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L'ÉMANCIPATION  DE  LA  FEMME 

CONSIDÉRÉE  DANS  SES  RAPPORTS 

AVEC 

LE  SOCIALISME  ET  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (n 


Il  est  presque  universellement  admis  aujourd'hui,  que  l'émanci- 
pation des  femmes  appartient  par  son  essence  même,  aux  doctrines 
socialistes  et  ultra-radicales,  et  qu'elle  forme  une  part  intégrale  de 
leur  programme.  Ses  nombreux  adversaires,  quel  que  soit  le  parti 
politique  ou  la  nuance  d'opinion  auxquels  ils  adhèrent,  sont  una- 
nimes sur  ce  point  et  affirment  qu'elle  ne  peut  être  obtenue  qu'au 
moyen  d'une  réorganisation  totale  de  la  société,  d'un  cataclysme 
général.  Cette  opinion  est  tellement  enracinée,  la  conviction  que 
l'émancipation  des  femmes,  l'abolition  de  la  propriété  et  la  liquida- 
tion sociale  sont  des  anneaux  indissolubles  d'une  même  chaîne 
d'idées  et  les  diverses  faces  d'une  même  utopie,  a  pénétré  si  pro- 
fondément les  esprits,  qu'il  peut  sembler  bien  téméraire  d'oser  affir- 
mer et  de  vouloir  démontrer  le  contraire.  Toutefois,  les  axiomes 
aveuglément  acceptés  par  la  masse  comme  des  vérités  incontestables 
ne  sont  pas  toujours  exempts  d'erreurs,  et  il  est  arrivé  plus  d'une  fois 
que  les  plus  grandes  autorités  scientifiques  n'ont  pas  été  à  l'abri  des 
préjugés  en  vogue  et  ont  servi  des  causes  injustes.  Lorsqu'il  s'agit 


(l)  Ueber die E^nancipution  der  Frauen,T^diV  EeinTich  u.Sybel,  Bonn.  1870. 

—  Die  Irrthumer  des  Socialismus,  par  Julius  Frœbel.  Leipzig.  1870.  — 
Principes  d'économie  politique^  par  M.  Guillaume  Rocher,  tome  second. 

—  Histoire  de  la  population.  Lehrhuch  der  Nationalœkonomie,  par  le 
Dr  Albert  Schaffle,  Tubingen,  1867.  —  Le  travail  des  femmes  au  xix"^  siècle, 
par  M.  Paul  Lcroy-Beaulieu,  Paris.  1873.  —  A7inales  de  la  Patrie,  revue 
mensuelle  russe,  mars  1873. 
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de  rechercher  la  vérité,  il  ne  faut  se  laisser  arrêter  par  aucune  con- 
sidération, ni  par  le  prestige  de  noms  illustres,  ni  par  la  crainte  de 
choquer  l'opinion  reçue.  Sur  ce  terrain,  ce  n'est  pas  le  pavillon  qui 
couvre  la  inai'chandise,  c'est  la  marchandise  en  elle-même  qu'il  im- 
porte d'examiner  et  d'apprécier. 

C'est  en  Allemagne  que  l'effectif  de  guerre  dirigé  contre  l'éman- 
cipation des  femmes  est  le  plus  formidable,  tant  par  le  nombre  que 
par  le  zèle  qu'il  apporte  dans  la  lutte;  hommes  politiques,  histo- 
riens, économistes,  toussent  animés  de  la  même  ardeur  et  s'ac- 
cordent à  combattre  la  liberté  des  femmes  conjointement  avec  le 
socialisme,  se  servant  des  mêmes  armes  contre  eux  et  les 
confondant  dans  la  même  haine  et  la  même  condamnation. 
MM.  Roscher  et  Schaffle,  dans  leur  cours  d'économie  politique, 
M.  Froebel,  dans  sa  brochure  intitulée:  <iLfs  erreurs  du  socialisme, y> 
et  enfin  M.  Sybel  dans  un  opuscule  spécialement  consacré  à  cette 
question,  sont  unanimes  dans  la  réprobation  qu'ils  lui  jettent,  et  la 
classent  sans  hésitation  aucune,  au  nombre  des  chimères  socia- 
listes, des  tentatives  insensées  tendant  à  supprimer  les  lois  natu- 
relles de  l'organisme  social. 

Mais,  tandis  que  les  adversaires  des  femmes  sont  tous  d'accord  à 
ce  sujet,  l'attitude  de  leurs  soi-disant  auxiliaires  ne  laisse  pas  que 
de  causer  quelque  surprise.  Les  socialistes  interpellés  si  vigou- 
reusement sur  ce  qu'on  assure  être  un  dogme,'fondamental  de  leur 
foi,  restent  muets  et  indifférents,  tandis  que  les  défenseurs 
qui  surgissent  de  temps  en  temps  à  cette  cause  décriée,  appar- 
tiennent à  des  groupes  politiques  tout  opposés  et  n'ayant  rien  de 
commun  avec  le  socialisme.  Quelle  est  la  cause  de  cet  étrange 
phénomène  et  comment  se  fait-il  que  les  adhérents  d'une  doctrine 
défendent  si  mollement  un  des  points  les  plus  importants  de  leur 
foi? 

Avant  d'analyser  cette  question  et  d'examiner  les  motifs  sur  les- 
quels on  range  la  liberté  des  femmes  parmi  les  utopies  socialistes, 
il  faut  nous  entendre  sur  ce  terme.  Chacun  sait  ce  que  veut  dire  le 
mot  liberté;  il  a  été  si  souvent  et  si  soigneusement  défini,  qu'il  se- 
rait puéril  dy  revenir,  s'il  n'était  généralement  admis  que  les 
termes  et  les  définitions  changent  de  sens  lorsqu'on  les  applique 
aux  femmes.  Ainsi,  dans  son  acception  usuelle,  la  liberté  person- 
nelle veut  dire  le  droit  de  disposer  de  sa  personne  et  de  ses  actions 
autant  qu'on  n'empiète  pas  sur  la  liberté  d'autrui,  mais,  appliquée 
aux  femmes,  sa  signification  change  du  tout  au  tout.  En  ce  cas 
elle  devient  synonyme  d'immoralité,  d'abolition  de  la  famille,  enfin 
elle  représente  les  notions  les  plus  diverses,  à  l'exception  de  celle 
qui  lui  est  propre.  Et  ce  n'est  pas  la  liberté  seule  qui  a  ce  sort  ;  elle 
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le  partage  avec  bien  d'autres  termes,  avec  les  princiiies  les  plus 
élémentaires  de  l'économie  politique,  tels  que  la  division  du  travail, 
la  concurrence,  etc.,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

Nous  avouons  que,  malgré  tout  ce  que  ces  interprétations  spé- 
ciales à  l'usage  des  femmes,  peuvent  avoir  d'ingénieux,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  en  user,  et  nous  demandons  la  permission  à 
ncs  lecteurs  de  conserver  à  chaque  objet  le  nom  qui  lui  est  propre, 
sans  prendre  en  considération  le  sens  auquel  on  l'applique.  Par 
conséquent,  nous  nous  servirons  du  terme  liberté  dans  son  sens  gé- 
néral, et  nous  comprendrons  sous  le  mot  émancipation  le  recou- 
vrement de  cette  liberté,  tout  comme  s'il  s'agissait  d'hom^mes  et 
non  de  femmes. 

Gela  étant  posé,  nous  voudrions  examiner  d'abord  si  l'émanci- 
pation des  femmes  appartient  réellement  aux  doctrines  socialistes, 
nous  rendre  compte  ensuite  des  caractères  distinctifs  de  l'argu- 
mentation employée  par  ses  adversaires,  et  éclaircir  enfin  la  situa- 
tion actuelle  de  la  question,  ainsi  que  sa  marche  probable  dans 
l'avenir. 

I. 

Quels  sont  les  traits  distinctifs  des  écoles  socialistes  et  quel  est  le 
but  qu'elles  poursuivent?  D'un  côté,  elles  nient  l'existence  de 
lois  naturelles  régissant  les  sociétés  humaines,  et  elles  croient  à  la 
possibilité  de  leur  réorganisation  sur  d'autres  bases  ;  de  l'autre, 
elles  réclament  cette  réorganisation  au  nom  de  la  justice,  en  vue 
d'un  régime  plus  équitable  à  établir.  L'objet  suprême  auquel  elles 
visent,  c'est  Végalité,  Vuniformité  du  travail,  des  salaires  et  de  la 
consommation.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  à 
l'uniformité  que  la  liberté,  et  que  ces  deux  principes  doivent  forcé- 
ment se  trouver  en  opposition.  On  sait  que  la  nature  a  horreur  de 
l'uniformité  et  qu'il  est  impossible  de  trouver  deux  familles,  et 
même  deux  êtres  humains  absolument  identiques;  la  liberté 
doit  nécessairement  accroître  les  inégalités  naturelles,  et  toute  ten- 
tative de  les  amoindrir  et  de  les  supprimer  ne  peut  se  faire  qu'à 
ses  dépens.  C'est  de  là  que  provient  l'antagonisme  du  socialisme 
et  de  l'économie  politique,  la  dernière  étant  le  champion  le  plus 
valeureux  de  la  liberté,  tandis  que  le  premier  s'est  constitué  celui 
de  l'égalité.  L'idéal  des  économistes  est  la  liberté  individuelle,  la 
faculté  accordée  à  chacun  de  se  développer,  de  produire  et  de  jouir 
selon  ses  aptitudes,  ses  goûts  et  ses  besoins,  tandis  que  celui 
des  socialistes  est  le  nivellement  artificiel  des  individus  en  fa- 
veur d'une  notion  abstraite  d'équité.  Les   premiers  prétendent 
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qu'il  est  nuisible  de  s'immiscer  dans  les  rapports  économiques  et 
d'en  troubler  le  libre  jeu,  pendant  que  les  seconds  sont  constam- 
ment à  la  recherche  de  formules  magiques,  douées  de  la  puissance 
de  rendre  les  hommes  égaux  et  heureux  à  la  fois,  et  dont  la  condi- 
tion indispensable  est  une  réglementation  des  plus  strictes,  capable 
de  faire  plier  sous  son  joug  de  fer  toutes  les  inégalités  physiques, 
intellectuelles  et  morales,  que  produit  incessamment  la  nature. 
Ce  régime  idéal  qu'ils  veulent  fonder  ne  peut  se  réaliser  qu'à  con- 
dition de  sacrifier  les  volontés  individuelles  au  bien-être  de  la  com- 
munauté, et  même,  il  n'y  a  pas  une  seule  des  réformes  demandées 
par  ce  parti  qui  n'exige  un  sacrifice  pareil.  S'agit-il  de  l'égalité  des 
salaires?  Il  faut  que  l'ouvrier  habile  et  diligent  renonce  à  son  sur- 
plus pour  se  contenter  de  la  moyenne  que  peut  gagner  l'ouvrier 
médiocre.  Est-il  question  de  la  gratuité  du  crédit  ?  Il  faut  que  le 
capitaliste  ou  le  propriétaire  renonce  au  revenu  que  lui  donne  l'in- 
térêt ou  le  loyer  perçu.  Demande-t-on  l'abolition  de  l'héritage?  Il 
faut  que  le  père  de  famille  ou  le  possesseur  d'une  fortune  soit  privé 
du  droit  de  disposer  de  sa  propriété  après  sa  mort.  Veut-on  fonder 
un  phalanstère?  Il  est  nécessaire  que  tous  ses  membres  abjurent 
leur  initiative  propre  et  se  plient  à  la  discipline  imposée.  En  un 
mot,  c'est  toujours  et  partout  le  même  phénomène:  toute  amélio- 
ration ne  s'obtient  qu'aux  dépens  de  sacrifices  imposés  à  une  partie 
de  la  société. 

Ensuite  ,  la  nécessité  de  ces  sacrifices  engendre  à  son  tour 
celle  d'un  déploiement  de  forces  à  employer,  en  vue  de  les  obtenir 
et  suggère  l'idée  du  bouleversemeut  de  l'ordre  établi.  Pour  dé- 
fendre aux  hommes  de  travailler  à  leur  guise  et  de  jouir  du  pro- 
duit de  leur  travail,  il  faut  avoir  des  armes  puissantes  à  son  ser- 
vice et  entreprendre  une  œuvre  de  destruction  gigantesque.  Ainsi 
donc,  l'objet  du  socialisme  est  d'inaugurer  l'égalité  entre  les 
hommes,  et  cette  égalité  exigeant  le  sacrifice  des  volontés  indivi- 
duelles, ses  moyens  d'action  sont  la  violence  et  la  contrainte. 

Si  cela  est  vrai,  et  si  le  socialisme  vise  à  l'égalité  aux  dépens  de 
la  liberté,  comment  l'émancipation  des  femmes  ou  la  revendication 
de  leur  liberté  peut-elle  appartenir  à  son  code  ?  C'est  ici  que  com- 
mence cette  équivoque  dans  les  termes,  cette  transformation  des 
locutions  reçues,  à  laquelle  nous  avons  fait  allusion  plus  haut,  et 
qui  revient  chaque  fois  que  la  cause  des  femmes  est  abordée  par 
ses  adversaires.  Oui,  nous  dit-on,  l'émancipation  des  femmes  est 
du  socialisme,  parce  qu'elles  demandent  l'égalité  vis-à-vis  des 
hommes,  et  que,  par  conséquent,  elles  réclament  le  nivellement 
artificiel  entre  les  deux  sexes  et  s'en  prennent  à  la  nature  elle- 
même  qu'elles  veulent  réformer. 
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Un  moment  de  réflexion  suffît  à  prouver  à  tout  esprit  impartial 
qu'on  prend  plaisir  ici  à  confondre  les  notions  les  plus  simples, 
l'égalité  naturelle  avec  le  nivellement  artificiel  :  s'il  est  insensé  de 
vouloir  rendre  tous  les  hommes  également  forts,  également  actifs 
et  intelligents,  il  n'est  que  juste  de  leur  permettre  également  à  tous 
de  faire  l'emploi  le  plus  lucratif  de  leurs  forces  et  de  leurs  talents, 
de  disposer  du  produit  de  leur  travail,  et  de  diriger  leur  vie  selon 
leur  convenance,  autant  qu'ils  ne  portent  préjudice  à  personne. 
Réclamer  l'abolition  de  castes  ou  de  corporations  privilégiées  n'est 
pas  demander  un  nivellement  artificiel,  quoique  ce  soit  aussi  reven- 
diquer l'égalité,  et  l'économie  politique  a  depuis  longtemps  mar- 
qué la  limite  quisépare  le  privilège  du  droit  naturel.  Il  est  vrai  que 
la  liberté  de  la  femme  comprend  son  égalité  à  l'égard  de  l'homme; 
mais  quelle  espèce  d'égalité  est-ce  ?  La  même  exactement  que  de^ 
manderaient  des  hommes  dont  le  travail  rencontrerait  des  entraves 
dans  les  préjugés  nationaux  ou  les  monopoles  industriels,  et  cette 
réclamation  serait-elle  hostile  à  la  liberté,  aux  lois  naturelles  et 
économiques?  En  accuserait-on  les  auteurs  de  faire  cause  commune 
avec  les  socialistes,  de  vouloir  le  bouleversement  de  l'ordre  établi? 
Et  cependant,  cette  même  déduction,  qui  paraîtrait  si  criante  s'il 
s'agissait  d'hommes,  se  fait  tous  les  jours  par  les  publicistes  les 
plus  renommés  et  est  acceptée  comme  une  vérité  incontestable 
parce  qu'il  est  question  de  femmes.  L'égalité  naturelle,  produit  de 
la  liberté,  est  identifiée  à  Tégalité  artificielle,  cherchée  par  les  so- 
cialistes et  combattue  avec  les  mêmes  armes. 

Ecoutons  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Froebel,  auteur  d'an  traité  fort 
estimé  sur  la  politique  et  d'autres  ouvrages  : 

«  Le  bonheur  de  l'amour  consiste  dans  l'inégalité,  et  cela  pas 
autant  dans  l'inégalité  physique  que  dans  la  diversité  intellectuelle 
des  sexes.  Il  serait  inutile  d'énoncer  des  vérités  aussi  simples,  si 
notre  époque  n'abondait  en  phénomènes  découlant  de  leur  néga- 
tion. Des  femmes  insensées  s'imaginent  servir  leur  sexe  en  essayant 
de  supprimer,  ne  fût-ce  qu'en  apparence,  la  difTérence  entre  la 
situation  de  l'homme  et  la  femme,  tandis  que  des  philosophes,  qui 
ne  doivent  ce  titre  qu'à  la  propagation  du  dilettantisme,  n'ont  pas 
honte  de  se  mettre  à  la  tête  de  ces  folies  féminines  (J).  » 

M.  Froebel  n'est  pas  seul  à  se  servir  de  ces  arguments. 
MM.  Roscher  et  Schaffle,  quoique  économistes,  y  ont  également 
recours,  en  y  joignant  quelques  autres.  Voilà  ce  que  nous  dit  le 
premier:  «  Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'émancipation  des 
femmes  ne  pourrait  qu'aboutir  à  la  dissolution  de  la  famille  et  par 


(1)  Irrthumer  des  Socialismus,  p.  8. 
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là  rendre  à  la  femme  le  plus  déplorable  service.  Qu'on  la  rende 
d'une  manière  absolue  l'égale  de  l'homme  et  que  la  concurrence 
seule  décide  de  la  suprématie  du  sexe,  et  il  est  fort  à  craindre  que 
l'on  ne  voie  bientôt  revenir  cet  état  d'oppression,  sous  lequel  la 
femme  a  longtemps  gémi  chez  les  peuples  arriérés  (l).  » 

M.  Schaffle,  connu  en  Allemagne  pour  ses  idées  ultra-libérales 
et  progressistes,  n'en  laisse  rien  paraître  dans  cette  question,  et  se 
trouve  en  accord  parfait  avec  les  publicistes  cités. 

«  L'émancipation  de  la  femme  et  sa  concurrence  avec  les  hom- 
mes, dit-il,  loin  de  lui  procurer  la  véritable  égalité,  ne  la  mène- 
raient qu'à  la  ruine  morale  et  économique.  La  femme  a  besoin  d'être 
entretenue  par  l'homme  à  l'époque  de  la  gestation,  des  couches  et 
de  l'allaitement  de  son  enfant  (2).  » 

Ces  passages  venant  de  la  part  d'économistes  font  naître  des  ré- 
flexions fort  sérieuses.  Ce  n'est  plus  Tégalilé  seule  dont  le  sens  est 
interverti,  c'est  toute  une  série  de  principes  les  plus  élémentaires 
de  l'économie  politique  qui  sont  renversés,  et  cela  dans  des  ma- 
nuels consacrés  à  la  propagation  de  cette  science.  La  liberté 
et  la  concurrence,  nous  dit-on,  conduisent  à  l'oppression  et  à  la 
ruine  économique,  et  il  faut  l'intervention  de  la  loi  et  du  pouvoir 
pour  s'en  garantir.  Mais,  si  cela  est  vrai,  ce  sont  donc  des  principes 
fort  malfaisants  de  leur  nature,  et  les  bureaucrates  d'un  côté, 
les  socialistes  de  l'autre,  ont  bien  raison  de  leur  faire  la  guerre. 

Si  la  liberté  et  la  concurrence  sont  incapables  d'assurer  l'harmo- 
nie économique,  si  elles  mettent  en  péril  toute  une  moitié  du  genre 
humain,  ce  seul  fait  ne  suffit-il  pas  pour  inspirer  une  défiance  lé- 
gitime à  leur  égard?  Lorsqu'on  nous  affirme  d'un  côté  qu'il  est 
inutile  et  même  pernicieux  de  protéger  le  travail  et  l'industrie  na- 
tionale contre  l'étranger,  que  tout  privilège  et  tout  monopole  sont 
des  entraves  à  l'accroissement  de  la  richesse  publique,  que  la  con- 
currence, en  augmentant  le  nombre  des  travailleurs,  et  par  con- 
séquent en  multipliant  la  production,  est  également  profitable  à 
tous,  el  qu'on  proclame  en  même  temps  qu'on  ne  peut  lui  laisser  le 
soin  d'assurer  l'existence  des  femmes,  que  son  résultat  direct  est 
en  ce  cas  de  causer  la  ruine  et  d'engendrer  l'oppression,  que  doit- 
on  penser  de  ces  contradictions  ?  Comment  peut-on  espérer  con- 
vaincre les  socialistes  de  l'immuabilité  de  lois,  que  leurs  défen- 
seurs eux-mêmes  déclarent  être  aussf.  variables  dans  leurs  effets? 
De  quel  droit  s'élever  contre  les  côtés  pernicieux  de  la  réglemen- 
tation, lorsqu'on  voit  en  elle  son  unique  appui  dans  une  question 


(1)  Principes  d'économie  politique,  tome  second,  p.  319. 
(-2)  Lehrbuchder  NalionalœJwnomie,  p.  370. 
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aussi  grave  que  celle  des  rapports  économiques  entre  les  deux 
sexes? 

C'est  ainsi  qu'une  première  erreur  entraîne  à  sa  suite  une  série 
de  fausses  dédactions,  qui  vont  bientôt  former  un  dédale  inextri- 
cable. Ne  pouvant  démontrer  que  l'égalité  naturelle  était  l'égalité 
artificielle,  qu'elle  était  attentatoire  à  la  liberté,  les  adversaires  des 
femmes  ont  été  obligés  par  la  force  des  choses  à  changer  d'armes, 
et  à  sacrifier  cette  liberté,  dont  ils  font  leur  idéal,  en  jetant  dans  le 
même  gouffre  les  lois  économiques  les  plus  absolues.  Entrés  en  lice 
contre  le  socialisme  et  n'en  trouvant  pas  les  signes  accoutumés,  les 
économistes  ont  imperceptiblement  changé  de  place  avec  l'ennemi, 
et  troqué  leur  arsenal  économique  contre  le  sien.  En  effet,  les 
socialistes  ont-ils  jamais  affirmé  autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  libre 
concurrence  aboutit  à  la  ruine  et  à  l'oppression,  et  qu'il  est  ur- 
gent d'y  porter  remède?  Ne  disent-ils  pas  aussi  qu'il  ne  faut  pas 
laisser  les  inégalités  naturelles  se  produire  librement,  qu'il  faut 
régler  d'avance  les  occupations  et  le  rôle  de  chaque  membre  de  la 
société?  N'est-ce  pas  de  point  en  point  ce  que  professent  les  écono- 
mistes, tels  que  M  Al .  Roscher  et  Schaf'fle,  lorsqu'ils  prétendent  pla- 
cer sous  un  même  niveau  toutes  les  femmes,  et  délimiter  d'avance  la 
sphère  de  leur  activité?  De  quel  côté  y  a-t-il  la  tendance  d'imposer 
l'égalité,  de  niveler  artificiellement  ?  Est-ce  de  celui  oîi  l'on  désire  que 
tous  les  êtres  humains,  quel  que  soit  leur  sexe,  aient  le  droit  de 
disposer  librement  de  leurs  actions  et  de  leurs  capacités,  ou  de  ce- 
lui où  l'on  prétend  fixer  jusque  dans  ses  moindres  détails  le  rôle, 
les  occupations  et  les  particularités  morales  et  intellectuelles  de 
toute  une  moitié  du  genre  humain? 

Après  avoir  renié  les  principes,  on  défigure  les  faits,  A  lire  les 
passages  cités,  ne  croirait-on  pas  que  le  travail  des  femmes  est  un 
phénomène  inconnu  dans  notre  société,  et  qu'il  est  question  de  l'in- 
troduire. Les  femmes,  à  l'époque  oii  elles  deviennent  mères,  nous 
dit- on,  ont  besoin  d'être  soutenues  par  l'homme.  Ce  fait  n'em- 
pêche pas,  cependant,  un  nombre  considérable  d'entre  elles  de 
manquer  de  ce  soutien;  et  comment  peut-il  être  invoqué  pour 
limiter  la  splicre  de  leur  activité?  Un  nombre  considérable  de 
femmes  travaillent  aujourd'hui  malgré  cette  particularité  de  leur 
nature,  et  il  nous  semble  difficile  de  comprendre  en  quoi  leur  si- 
tuation empirerait,  si  elles  disposaient  de  débouchés  plus  larges  et 
pouvaient  prétendre  à  des  professions  plus  lucratives;  pourquoi 
cesseraient-elles  d'être  entretenues  par  l'homme  aux  époques  oii 
leur  nature  le  requiert,  dans  les  cas  où  cela  se  pratique  actuelle- 
ment? 

Revenons  à  notre  comparaison  entre  l'émancipation  des  femmes 
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et  le  socialisme.  Nous  avons  vu  que  les  réformes  demandées  par  ce 
dernier  reposent  sur  le  sacrifice  des  volontés  individuelles;  en  est- 
il  de  même  pour  les  femmes?  Est-ce  aux  dépens  d'autrui  qu'elles 
veulent  acquérir  leur  liberté?  Si  on  allait  déclarer  d'emblée  leur 
égalité  civile  et  politique  avec  les  hommes,  et  lever  les  restric- 
tions légales  qui  gênent  leur  travail,  ce  fait  diminuerait-il  d'un  iota 
la  somme  de  liberté  existante  dans  le  monde,  et  empiéterait-il  sur  le 
libre  arbitre  des  classes  et  des  individus?  Nous  avons  vu  ensuite  que 
la  réalisation  des  rêveries  socialistes  demande  le  bouleversement  de 
l'ordre  établi;  au  contraire,  pour  concéder  la  liberté  aux  femmes, 
non-seulement  il  n'est  besoin  de  rien  détruire,  mais  encore  cette 
façon  de  procéder  leur  serait  particulièrement  nuisible.  Ce  n'est 
pas  une  reconstruction  de  l'ordre  social  qu'elles  demandent,  c'est 
la  participation  à  cet  ordre.  Peut-on  accuser  ceux  qui  demandent 
l'abolition  d'un  monopole  industriel,  de  vouloir  la  destruction  de 
l'industrie  ?  Les  femmes  ne  veulent  rien  changer  à  l'organisation 
de  la  société;  elles  prétendent  uniquement  à  jouir  des  bénéfices  de 
cette  organisation  à  l'égal  des  hommes,  et  à  être  gouvernées  par 
les  mêmes  lois  économiques  qui  régissent  ces  derniers.  Où  sont 
donc  les  points  de  contact  de  cette  juste  demande  avec  le  socia- 
lisme? 

Mais  nous  dit-on,  et  ici  nous  touchons  à  l'argument  fondamental 
dirigé  contre  la  liberté  des  femmes,  cette  liberté  est  un  phénomène 
contre  nature,  et  elle  équivaut  à  l'abolition  de  la  famille,  un 
des  dogmes  essentiels  du  socialisme.  Nous  avouons  que  cet  argu- 
ment nous  semble  manquer  de  clarté  ;  qu'est-ce  qui  est  anti- 
naturel, est-ce  le  fait  que  le3  femmes  travaillent  en  dépit  de  leur 
constitution  physique,  ou  est-ce  celui  qu'elles  fassent  concurrence 
à  l'homme  dans  les  carrières  lucratives  ?  L'appel  qu'on  fait  con- 
stamment à  leurs  parliculari  tés  physiologiques  semble  marquer  qu'il 
s'agit  du  premier  point,  tandis  que  d'autres  signes  indiquent  qu'on 
a  en  vue  le  second.  Il  est  vrai  qu'il  est  difficile  d'affirmer  que  le 
travail  est  un  acte  contre  nature  pour  la  femme,  en  face  des  masses 
énormes  qui  y  sont  astreintes;  mais  en  ce  cas,  de  quel  droit  lui  op- 
pose-t-on  sa  constitution  physique  lorsqu'il  s'agit  d'occupations 
mieux  rémunérées?  Pourquoi  le  fait  qu'une  femme  met  au  monde 
des  enfants  et  les  allaite  ne  l'empêche-t-il  pas  d'être  maîtresse 
d'école  dans  un  village,  et  formc-t-il  un  obstacle  insurmonfable 
à  ce  qu'elle  soit  professeur  dans  un  collège?  Pourquoi  lui  permet-il 
de  travailler  aux  champs  et  à  l'usine,  et  lui  défend-il  de  surveiller 
ces  travaux  ou  do  gérer  cette  usine?  Pourquoi  lui  permet-il  d'être 
télégraphiste  ou  distributrice  de  lettres  aux  bureaux  de  poste,  et 
ui  interdit-il  d'occuper  des  emplois  plus  élevés  et  mieux  rétribués 
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dans  ces  mêmes  hiérarchies?  Pourquoi  ne  l'empêche-t-il  pas  d'être 
sage-femme  et  l'empêcherait-il  de  devenir  médecin?  Il  n'est  que  trop 
évident,  à  la  moindre  analyse,  que  ce  n'est  pas  dans  la  nature  qu'il 
faut  aller  chercher  les  motifs  de  cette  anomalie,  et  que  ses  lois  ne 
sont  que  des  prétextes  spécieux  dont  on  colore  les  vraies  causes  de 
cet  état  de  choses. 

Enfin,  il  est  difficile  de  concevoir  par  'quel  saut  de  la  pensée, 
on  joint  deux  propositious  aussi  dissemblables  que  la  liberté  des 
femmes  et  l'abolition  de  la  famille.  Si  l'homme,  étant  libre, 
cherche  à  former  une  famille,  pourquoi  la  femme  libre  y  se- 
rait-elle moins  disposée?  La  liberté  dont  jouit  l'homme  ne  l'empê- 
che pas  de  reconnaître  les  devoirs  qu'il  s'impose  en  se  mariant  ; 
pourquoi  ceux  de  la  femme  lui  paraîtraient-ils  moins  sacrés,  lors- 
qu'elle cesserait  d'être  considérée  comme  mineure  par  la  loi,  et 
qu'elle  pourrait  librement  choisir  sa  vocation?  La  famille  étant  un 
phénomène  naturel,  est-il  besoin  de  garantir  son  existence  par  des 
restrictions  au  libre  arbitre  des  femmes?  Dira-t-on  que  l'ambition 
entraînera  les  femmes  à  déserter  leur  foyer  domestique,  ou  que  les 
hommes  ne  voudront  plus  du  mariage  une  fois  qu'ils  auront  affaire 
à  des  êtres  aussi  libres  qu'eux?  Mais  s'il  se  trouve  réellement  des 
femmes  douées  d'aptitudes  assez  remarquables  pour  réussir  dans 
la  vie  publique,  et  dépourvues  en  même  temps  du  sentiment  de 
leurs  devoirs  directs,  ce  cas  ne  sera  probablement  pas  assez  fré- 
quent pour  inspirer  des  inquiétudes  sérieuses,  et  d'ailleurs  aucune 
loi  ne  serait  assez  puissante  pour  forcer  ces  femmes  à  remplir  leurs 
devoirs.  N'y  a-t-il  pas  mille  autres  moyens  d'y  échapper,  et  s'il  est 
défendu  de  travailler  et  de  gagner,  ne  peut-on  pas  employer  son 
énergie  à  dépenser  et  à  consommer?  Entre  ces  deux  issues,  il  y  a 
cependant  une  différence  :  lorsqu'une  femme  néglige  ses  devoirs 
pour  une  autre  sphère  d'activité,  au  moins  y  a-t-il  quelque  compen- 
sation au  mal  qu'elle  fait,  tandis  que  si  elle  les  néglige  pour  se  li- 
vrer au  plaisir  de  la  dépense,  il  en  résulte  une  perte  sèche  pour  la 
société. 

D'un  autre  côté,  cette  liberté  peut-elle  réellement  effrayer  les 
hommes  de  bien? L'usage  qu'on  fait  de  l'autorité  conjugale  est-il  assez 
fréquent  dans  les  classes  aisées,  pour  qu'il  soit  si  difficile  d'y  renon- 
cer? Au  fond,  elle  ne  profite  qu'aux  mauvais  sujets,  qu'à  ceux  qui  en 
abusent,  et  elle  ressemble  sous  ce  rapport  aux  passeports,  qui  ont  été 
institués  en  vue  de  poursuivre  les  malfaiteurs,  et  dont  le  résultat  le 
plus  clair  est  de  molester  les  honnêtes  gens.  Les  maris  qui  ont  vrai- 
ment à  se  plaindre  de  leurs  femmes  préfèrent  tout  souffrir  que  de 
recourir  à  la  loi,  et  cette  dernière  ne  protège  que  ceux  qu'on  aurait 
dû  réprimer. 
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Nous  avons  dit  que  les  adversaires  de  la  liberté  des  femmes  tâ- 
chent de  baser  leurs  objections  sur  les  lois  de  la  nature  et  de 
prouver  quelle  est  en  contradiction  avec  ces  lois.  Voyons  si  leur 
manière  de  voir  est  réellement  plus  conforme  à  la  nature  et  quel  est 
l'idéal  qu'ils  opposent  à  l'émancipation  des  femmes. 

II 

Les  auteurs  que  nous  avons  cités  jusqu'ici  n'effleurent  que  légè- 
rement la  question  qui  nous  occupe,  et  si  leur  opinion  n'en  est  pas 
moins  nettement  tranchée,  elle  n'est  pas  suffisamment  motivée 
dans  ses  détails,  et  prête  plus  aux  conjectures  que  nous  ne  le  vou- 
drions. En  revanche,  nous  avons  devant  nous  une  brochure  de 
M.  Sybel,  entièrement  consacrée  à  ce  sujet,  où  nous  trouverons  les 
lumières  nécessaires  pour  élucider  les  points  restés  dans  l'obscurité 
jusqu'ici. 

M.  Sybel  commence  par  protester  contre  la  calomnie  d'après  la- 
quelle la  situation  actuelle  des  femmes  se  rapprocherait  de  la  ser- 
vitude, et  justifierait  la  revendication  de  leur  liberté,  et,  comme 
preuve,  il  nous  trace  la  peinture  suivante  du  mariage  : 

a  Les  époux  se  donnent  mutuellement  leur  main  et  leur  cœur, 
nous  dit-il,  c'est-à-dire  leur  corps  et  leur  âme.  Ces  rapports  consti- 
tueraient la  servitude  la  plus  honteuse,  s'ils  n'étaient  le  résultat 
d'un  amour  libre,  profond  et  éternel.  Ces  deux  êtres  ont  la  volonté 
de  n'en  former  qu'un  seul  et  à  jamais,  sinon  l'homme  serait  mal- 
honnête et  la  femme  déshonorée.  De  ce  fait  primordial,  l'union  des 
personnes,  découle  naturellement  le  fait  secondaire,  la  fusion  de 
toutes  leurs  relations  antérieures,  de  leur  fortune,  de  leurs  affaires, 
de  leurs  liens  d'amitié.  Avant  d'exercer  quelque  action  en  dehors 
de  la  maison,  la  volonté  individuelle  des  époux  doit  être  fondue 
dans  une  détermination  commune;  leur  propriété  s'est  également 
fondue  en  une  seule,  en  ce  sens  qu'elle  doit  être  employée  exclusi- 
vement au  bénéfice  commun  et  non  individuel  de  chacun  d'eux.  » 

Ce  préambule  paraît  excessivement  libéral,  car  il  n'y  est  question 
que  des  obligations  mutuelles  des  époux;  nous  allons  voir  tout  à 
l'heure  par  quel  procédé  les  deux  volontés  doivent  se  fondre  en  une 
seule,  et  ne  s'exercer  au  dehors  que  dans  une  détermination  commune. 

«  La  vie  de  famille,  continue  notre  auteur,  comme  toute  commu- 
nauté humaine,  est  régie  par  la  loi  suprême  de  la  division  du  tra- 
vail. Pour  ce  qui  regarde  les  époux,  la  division  de  leur  travail,  et 
conséquemment  leur  situation  juridique  est,  une  fois  pour  toutes, 
déterminée  par  la  nature,  sans  que  la  volonté  humaine,  les  talents 
personnels  ou  les  progrès  du  temps  y  puissent  changer  quelque 
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chose.  Ce  fait  si  simple  et  si  décisif,  c'est  que  dans  le  mariage  les 
hommes  sont  pères,  tandis  que  les  femmes  sont  mères.  Tout  est  dit 
par  là. 

«  Il  incombe  donc  à  l'homme  de  représenter  la  famille  au  dehors, 
d'être  le  protecteur  et  le  guide  de  la  jeune  mère,  de  fournir  à  la 
ménagère  active  les  moyens  d'entretien.  C'est  à  lui  de  poser  un 
fondement  solide  à  la  maison  qu'elle  gère,  de  la  protéger  dans  le 
combat  de  la  vie  avec  les  armes  du  droit,  et  de  lui  procurer  la  nour- 
riture et  le  respect  dans  le  tumulte  du  monde.  Tout  ce  qu'il  fait,  il 
le  fait  pour  sa  femme,  mais,  comme  c'est  lui  qui  porte  la  responsa- 
bilité de  ce  qu'il  ne  se  fasse  rien  que  de  juste  et  d'utile  dans  la  fa- 
mille, et  que  la  femme  ne  peut  pas  s'en  charger  à  cause  de  ses 
devoirs  maternels,  c'est  lui  aussi  qui  doit  avoir  voix  décisive  en 
dernière  instance.  A  cause  de  ce  simple  motif,  qui  est  immuable 
comme  la  division  des  soins  paternels  et  maternels,  c'est  l'homme 
qui  est  le  chef  de  la  famille,  et  c'est  la  femme  qui  est  l'âme  de  la 
maison. 

a  Dans  un  bon  mariage,  l'homme  raffermit  l'intelligence  de  la 
femme  par  son  jugement  logique,  tandis  que  la  femme,  par  la  droi- 
ture de  son  instinct,  devient  la  conscience  de  son  mari.  L'homme 
se  rend  maître  du  monde  et  par  conséquent  de  la  maison,  par  la  dis- 
cussion et  le  raisonnement  ;  mais  la  femme,  de  par  sa  connaissance 
instinctive  des  hommes,  guide  son  seigneur  et  maître,  et  Dieu 
nous  garde  que  cette  influence  nous  fasse  défaut  en  son  temps  et 
lieu  (1)  1  » 

Ainsi  donc,  comme  d'un  côté  il  ne  peut  exister  deux  volontés  dans 
un  ménage,  et  que  de  l'autre,  la  voix  décisive  appartient  à  l'homme, 
il  faut  avouer  que  la  marge  accordée  à  la  liberté  de  lafemm^ey  estbien 
grande,  et  bien  faite  pour  nous  convaincre  de  l'excellence  de  la  thèse 
défendue  par  Al.  Sybel  ;  en  effet,  elle  est  libre  de  se  conformer  à  l'opi- 
nion et  à  la  volonté  de  son  mari,  que  lui  faut-il  de  plus?  Le  second 
fait  qui  frappe  dans  le  tableau  poétique  de  cet  Éden  conjugal,  c'est 
le  luxe  de  réglementation  qui  y  règne  jusque  dans  ses  moindres  dé- 
tails, c'est  combien  tout  y  est  soigneusement  prévu  et  fixé  d'avance. 
La  loi  suprême  de  la  division  du  travail  n'y  régit  pas  seulement  les 
occupations  des  époux,  elle  délimite  encore  leur  sphère  intellectuelle 
et  morale;  c'est  le  mari  à  qui  il  incombe  de  déterminer  ce  qui  est 
juste  et  utile,  c'est  lui  qui  a  le  monopole  du  jugement  logique  et  du 
raisonnement,  landis  que  la  femme  ne  possède  que  la  droiture  de 
l'instinct,  une  connaissance  intuitive  des  hommes.  Si  on  s'cnquiert 
de  la  cause  qui  rend  ces  catégories  intellectuelles  et  morales  aussi 

(1)  Ueberdie  Emancipation  der  Frauen,  Bonn,  1870. 
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immuables  que  la  situation  juridique  des  époux,  la  réponse  est  pé- 
remptoire  :  c'est  parce  que  les  femmes  sont  mères  d'une  autre  façon  que 
les  hommes  sont  pères,  »  Nous  en  demandons  pardon  à  M.  Sybel, 
mais  ce  fait  si  simple  et  si  décisif  à  son  avis,  ne  nous  semble  pas 
aussi  lucide  qu'il  le  dit.  Sur  quoi  est  fondée  l'assurance  que  l'accou- 
chement et  l'allaitement  exercent  une  influence  aussi  tranchée  sur 
l'intelligence,  et  détruisent  nommément  la  faculté  du  raisonnement 
et  de  la  logique?  La  physiologie  a-t-elle  fait  cette  découverte,  et  la 
science  l'a-t-elle  comptée  comme  une  loi  de  la  nature? 

M.  Sybel  affirme  ensuite  que  la  situation  juridique  des  époux 
est  déterminée,  une  fois  pour  toutes,  par  la  nature,  sans  que  la 
volonté  humaine,  les  talents  personnels  oîi  les  progrès  du  temps 
puissent  se  modifier,  et  ici  encore,  sa  pensée  véritable  nous  échappe. 
Autant  que  nous  sachions,  on  ne  donne  le  nom  de  loi  immuable  de 
la  nature  qu'à  une  série  de  phénomènes  identiques,  ne  souffrant 
pas  d'exceptions.  Ainsi,  lorsqu'on  dit  que  la  mortalité  est  une  de 
ces  lois  immuables,  ou  qu'on  range  dans  ce  nombre  la  succession 
des  saisons,  c'est  parce  que  ces  phénomènes  se  reproduisent  tou- 
jours de  la  même  manière  et  qu'on  ne  peut  citer  aucune  exception 
à  ces  règles.  Or,  peut-on  affirmer  qu'il  n'existe  pas  de  couples  ma- 
riés, dans  notre  état  de  civilisation,  oia  la  division  de  travail  et  les 
rapports  des  époux  ne  soient  complètement  opposés  à  la  peinture 
de  M.  Sybel  ?  N'en  trouve-t-on  pas  où  la  femme  travaille  et  pour- 
voit à  l'entretien  de  la  famille,  tandis  que  le  mari  se  livre  à  la  fai- 
néantise et  à  la  débauche,  oïl  la  femme  possède  et  inculque  à  ses 
enfants  la  notion  &\i  juste  et  de  Vutile,  tandis  que  le  père  de  famille 
ne  connaît  que  celle  de  Végoïsme  ou  de  Vimmoralité?  N'en  voit-on 
pas  d'autres  oti  le  mari  manque  de  caractère  et  d'intelligence,  et 
où  le  jugement  logique  et  le  raisonnement  sont  du  domaine  exclu- 
sif de  la  femme?  Enfin,  n'y  en  a-t-il  pas  un  nombre  infini  où  les 
deux  époux  sont  également  obligés  de  travailler,  de  se  guider  et 
de  se  préserver  dans  le  tumulte  du  monde  ?  Comment  concilier  ces 
faits  si  simples  et  si  décisifs  avec  les  lois  immuables  proclamées 
par  M.  Sybel  ?  Et  comment  peuvent-ils  se  produire  et  se  multiplier 
en  dépit  de  ces  lois?  D'un  autre  côte,  si  nous  trouvons  dans  le 
présent  un  si  grand  nombre  d'exceptions  à  ces  lois,  pouvons-nous 
affirmer  que  leur  action,  si  impuissante  aujourd'hui,  empêchera 
toute  modification  des  rapports  conjugaux  dans  l'avenir?  Il  est 
possible,  toutefois,  que  M.  Sybel  n'ait  eu  en  vue  que  les  classes 
aisées  de  la  société,  et  que  ce  soit  uniquement  vis-à-vis  d'elles  que  la 
nature  devienne  immuable;  qu'elle  tolère  dans  les  classes  infé- 
rieures le  labeur  manuel,  et  ne  réserve  ses  rigueurs  que  pour  les 
couples  plus  fortunés.  En  ce  cas,  il  serait  curieux  de  savoir  le  cens 
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qu'elle  exige  pour  devenir  immuable.  Quelle  est  la  position  sociale 
ou  l'état  de  fortune  où  commence  son  action,  et  passé  quelle  limite 
d'aisance  la  volonté  humaine  et  les  talents  personnels  ne  peuvent- 
ils  rien  changer  à  la  situation  des  époux  ? 

Et  ici  surgit  encore  un  problème  des  plus  curieux  :  si  la  cause 
de  la  subordination  des  femmes  et  de  leur  manque  de  logique  tient 
uniquement  à  l'acte  qui  les  rend  mères,  qu'en  est-il  de  celles  qui 
n'ont  pas  d'enfants?  Sont-elles  capables  de  raisonner,  de  distinguer 
le  juste  et  l'utile? 

Lorsque,  après  avoir  considéré  la  situation  des  femmes  dans  le 
mariage,  M.  Sybel  consacre  son  attention  à  celles  d'entre  elles  qui 
n'ont  pas  eu  la  chance  d'entrgr  dans  l'Éden  conjugal,  et  d'être  gui- 
dées par  le  jugement  logique  de  l'homme,  et  qui  sont  obligées  de 
demander  au  travail  leurs  moyens  d'existence,  il  apporte,  dans 
cette  étude,  la  même  conception  de  la  nature  féminine  et  les  mêmes 
principes  que  dans  la  première.  Nous  n'y  retrouvons  plus,  il  est 
vrai,  le  phénomène  primordial  des  particularités  physiologiques, 
mais,  en  revanche,  le  fait  secondaire  qui  en  découle,  l'absence  de 
logique  y  occupe  la  première  place  et  sert  de  iil  conducteur  dans 
le  labyrinthe  confus  de  permissions  et  d'interdictions,  nécessitées 
par  le  travail  des  femmes. 

Voici  quelle  est  la  règle  générale  à  suivre,  nous  dit  l'auteur  : 
«  Plus  une  profession  s'éloigne  du  labeur  machinal  et  inconscient, 
plus  elle  exige  de  raisonnement  logique,  et  moins  elle  est  appro- 
priée au  travail  des  femmes.  Ce  n'est  que  grâce  à  un  génie  person- 
nel hors  ligne  qu'une  femme  peut  entrer  en  lice  avec  un  homme, 
et,  en  ce  cas  même,  elle  court  le  danger  de  perdre  ce  tact  et  ce 
sentiment  innés  dont  elle  est  douée,  et  qui  forment  le  plus  grand 
charme  de  son  sexe. 

a  Tandis  qu'une  femme  poëte  nous  présente  un  phénomène  natu- 
rel et  charmant,  on  a  le  frisson  en^ entendant  nommer  un  avocat, 
un  littérateur  ou  un  publiciste  féminin.  La  cause  en  est  toujours  la 
même  :  l'exercice  de  ces  professions  exige  une  dialectique  consciente 
et  méthodique,  et  ces  propriétés  sont  en  contradiction  avec  la  con- 
stitution normale  de  la  femme.  Le  charme  propre  à  son  sexe  dispa- 
raît, tandis  que  nous  ne  pouvons  avoir  qu'une  confiance  médiocre 
dans  son  œuvre  anti-naturelle. 

u  II  n'y  aurait  aucun  profit,  ni  pour  l'État,  ni  pour  les  femmes 
elles-mêmes,  à  leur  conférer  des  droits  politiques  ou  à  les  admettre 
aux  fonctions  publiques.  En  revanche,  il  serait  absurde  de  mettre 
des  entraves  à  leur  coopération  dans  l'industrie,  l'art  et  la  littéra- 
ture; l'unique  stipulation  que  devrait  y  apporter  la  loi,  et  qui  dé- 
coule de  la  nature  même  du  mariage,  c'est  que  la  femme  mariée 
S**  SÉRIE,  t.  xxxii.  —  IS  octobre  1873.  - 
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ne  puisse  entreprendre  aucun  métier,  ni  profession,  sans  l'adhésion 
de  son  mari  »  (1  ) . 

Cette  nouvelle  classification  du  travail  des  femmes  est  bien  faite 
pour  inspirer  le  désir  d'en  pénétrer  les  motifs.  Nous  voyons  d'abord 
que  tout  ce  qui  demande  un  raisonnement  logique  ou  une  dialectique 
méthodique  doit  être  interdit  aux  femmes,  tandis  que  tout  travail 
inconscient  leur  sera  permis,  cette  dernière  catégorie  comprenant 
l'art  et  la  poésie.  Sans  nous  arrêter  à  analyser  si  ces  derniers  do- 
maines peuvent  réellement  être  cultivés  d'une  façon  tout  incon- 
sciente, et  ne  demandent  pas  une  certaine  dose  de  raisonnement  et 
de  logique,  il  est  curieux  de  connaître  les  causes  de  cette  division. 
Pourquoi  une  femme  ne  pêche-t-elle  p»s  contre  sa  nature  en  faisant 
de  la  poésie,  et  commet-elle  une  action  anti-naturelle  en  écrivant  un 
article  de  journal?  Evidemment,  parce  que  le  premier  de  ces  tra- 
vaux est  du  goût  de  M.  Sybel,  tandis  que  le  second  lui  donne  le 
frisson.  Quelque  égard  que  nous  ayons  pour  les  sensations  de  l'il- 
lustre historien  allemand,  et  supposant  même  que  ce  goût  ne  lui 
soit  pas  tout  à  fait  personnel,  qu'il  soit  partagé  par  des  centaines, 
voire  même  des  milliers  de  ses  compatriotes,  des  préférences  et  des 
antipathies  de  ce  genre  constituent-elles  un  motif  suffisant  pour 
entraver  la  liberté  d'autres  êtres  humains,  quel  que  soit  leur  sexe? 
Toute  restriction  légale  dans  le  choix  du  travail  ou  de  la  profession 
faite  a  priori,  s'adressant  à  telle  ou  telle  catégorie  de  personnes,  en 
raison  de  leur  naissance  et  sans  égard  à  leur  œuvre,  est  un  attentat 
à  la  liberté  individuelle,  et  demande,  pour  être  justifiée,  des  causes 
plus  sérieuses  que  des  goûts  ou  des  frissons  de  qui  que  ce  soit. 

Ces  mesures  restrictives  ne  sont  pas  non  plus  justifiables  par  la 
simple  affirmation,  que  les  femmes  manquent  de  logique;  existe- 
t-il  une  statistique  comparée  de  la  logique  masculine  et  féminine,  et 
a-t-on  jamais  essayé  de  l'établir? 

Toutefois,  l'arbitraire  de  ces  classifications  le  cède  encore  de 
beaucoup  à  la  dernière  clause  que  met  AI.  Sybel  à  ses  concessions, 
radliésion  formelle  du  mari  à  tout  travail  de  sa  femme.  Quelle  serait 
la  raison  d'être  d'une  loi  pareille,  et  quels  abus  serait-elle  appelée 
ù  réprimer?  Il  est  évident  qu'elle  aurait  pour  but  d'empêcher  les 
femmes  mariées  de  négliger  leurs  devoirs  de  famille,  mais  si  la  loi 
se  mêle  de  prohiber  tout  ce  qui  est  contraire  à  ces  devoirs,  pourquoi 
se  bornerait-elle  à  ce  seul  cas?  N'est-il  pas  également  pernicieux, 
pour  la  famille,  qu'une  femme  passe  toutes  ses  nuits  au  bal?  N'est-il 
pas  souvent  dangereux  de  mettre  les  enfants  en  nourrice,  de  les 
confiera  des  servantes  tandis  qu'on  fait  des  voyages?  etc.,  etc. 


(1)  Ucbcr  die  Emancipation  dcr  Fraucn,  p,  i'2. 
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Pourquoi  ne  pas  défendre  ces  pratiques  ainsi  que  bien  d'autres? 

Il  est  clair  que  cette  loi  serait  inutile  pour  le  but  qu'elle  serait 
appelée  à  atteindre,  mais  cela  serait  son  moindre  inconvénient,  et 
elle  deviendrait  bien  décidément  malfaisante  entre  les  mains  de 
ceux  qui  voudraient  en  faire  une  arme  d'exploitation  et  d'oppres- 
sion. La  nécessité,  pour  une  femme  mariée,  d'embrasser  un  métier 
ou  une  profession,  est  le  plus  souvent  engendrée  par  l'incapacité 
ou  le  mauvais  vouloir  de  son  mari;  est-il  juste  que,  réduite  à  de- 
mander à  son  travail  les  moyens  d'entretenir  sa  famille,  elle  voie 
s'ajouter,  aux  obstacles  qu'elle  devra  vaincre,  celui  d'obtenir  le 
consentement  de  son  mari  ? 

Nous  avons  mentionné  plus  haut  l'inefficacité  des  passeports  : 
cette  même  institution  peut  encore  nous  servir  à  élucider  le  cas  qui 
nous  occupe.  En  Russie,  c'est  le  mari  qui  donne  le  passeport  à  sa 
femme,  en  l'absence  duquel  elle  ne  peut  élire  domicile  nulle  part. 
Eh  bien  !  voici  ce  qu'il  en  advient.  Les  classes  aisées  ne  font  que 
rarement  usage  de  ce  droit,  mais,  en  revanche,  dans  le  peuple,  il 
devient  un  moyen  fréquent  d'extorsion.  Les  mauvais  ouvriers,  les 
soldats,  s'en  servent  pour  vendre  à  leurs  femmes  le  droit  au  travail, 
et  leur  imposent  de  fortes  redevances  qu'ils  vont  dépenser  au  caba- 
ret. Aussi,  au  moment  où  les  hommes  politiques,  en  Allemagne, 
demandent  à  la  loi  de  nouvelles  rigueurs  envers  les  femmes,  songe- 
t-on  sérieusement,  en  Russie,  h  abolir  les  abus  existants,  et  ce  pri-. 
vilég3  des  maris  est  mis  à  l'étude,  de  concert  avec  le  problème  de 
l'abolition  des  passeports. 

Telle  est  l'argumentation  de  M.  Sybel  dans  ses  traits  principaux, 
tels  sont  les  principes  sur  lesquels  il  établit  la  situation  de  la  femme 
dans  le  mariage  et  les  conditions  de  son  travail,  l'asservissement  de 
sa  volonté  et  de  son  intelligence  d'un  côté,  et  sa  renonciation  à  tout 
ce  qui  demande  de  la  logique  de  l'autre.  Ces  principes,  l'auteur  les 
appuie  sur  la  nature  et  ses  immuables  lois,  mais  nous  avons  pu 
nous  convaincre  que  ce  qu'il  appelle  de  ce  nom  co  ne  sont  pas  les  phé- 
nomènes réels  se  produisant  sous  nos  yeux,  mais  un  régime  idéal, 
rêvé  par  lui  ;  sa  nature  n'est  pas  la  nature  concrète  et  objective, 
comme  disent  les  Allemands,  mais  c'est  une  nature  abstraite  et 
éminemment  subjective  à  M.  Sybel,  de  môme  que  les  lois  immuables 
qu'il  proclame  ne  sont  pas  celles  qui  existent,  mais  celles  qui  de- 
vraient  exister  à  son  avis.  Cette  nature  chimérique  qu'il  nous  retrace 
fait  songer  aux  peintures  de  la  nature  idéale  de  Fourier,  et,  s'il 
faut  tout  dire,  nous  avouons  que  rêve  contre  rêve,  nous  préférons 
celui  du  travail  attrayant  à  VEden  conjugal  prêché  par  M.  Sybel, 
au  moins  le   trouvons-nous  plus  réalisable;  le  nombre  des  tra- 
vaux est  si  immense  dans  le  monde  et  leur  sphère  si  multiple,  qu'à 
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la  rigueur  chacun  pourrait  trouver  celui  qui  lui  convient,  tandis 
que  jamais  cette  pauvre  nature,  si  maltraitée  par  M.  Sybel,  ne  se 
plierait  à  produire  l'uniformité  exigée  pour  ses  unions  modèles, 
jamais  on  ne  parviendrait  à  lui  prescrire  ce  partage  des  qualités  et 
des  aptitudes  d'après  une  recette  voulue. 

Qu'on  nous  permette  encore  une  réflexion  sur  ces  particularités 
physiologiques  auxquelles  les  adversaires  de  la  liberté  des  femmes 
ro  viennent  toujours  et  sur  lesquelles  on  bâtit  tant  de  systèmes  déré- 
glementation divers.  Il  est  notoire,  en  effet,  que  la  nature  physique  et 
physiologique  de  la  femme  diffère  de  celle  de  l'homme,  mais  pourquoi 
ce  fait  entraîne-t-il  nécessairement  l'uniformité  dans  la  vocation,  les 
aptitudes  et  les  goûts  de  la  femme ,  tandis  qu'il  ne  produit  pas  le 
même  résultat  chez  l'homme?  Les  hommes  étant  tous  égaux  sous 
ce  rapport,  difïcrent  sous  tous  les  autres,  et  comportent  la  plus 
grande  variété  de  capacités  et  de  qualités;  pourquoi  en  serait-il  au- 
trement des  femmes,  et  leurs  fonctions  physiologiques  les  place- 
raient-elles toutes  à  un  même  niveau  intellectuel  et  moral?  Cette 
conception  n'est-elle  pas  bien  plus  contraire  à  la  nature  que  la  li- 
berté engendrant  la  diversité?  Et  lequel  des  [deux  partis  en  pré- 
sence, celui  des  adversaires  ou  celui  des  défenseurs  de  l'émancipa- 
tion des  femmes  se  rapproche -t-il  davantage  des  utopies  socialistes 
et  égalitaires? 

Dans  son  intéressant  ouvrage  sur  le  Travail  des  femmes  au 
xix^  siècle^  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  réfute  victorieusement  les  argu- 
ments des  philanthropes  qui  voudraient  interdire  aux  femmes  l'accès 
de  la  grande  industrie.  Il  analyse  minutieusement  les  trois  prin- 
cipes sur  lesquels  reposerait  cette  prohibition,  et  ilcombattouràtour 
la  foi  à  l'omnipotence  de  l'Etat  dans  l'organisation  de  la  société,  l'a- 
doption de  la  famille  comme  unité  primaire  de  l'état  social,  et  la 
notion  du  préjudice  causé  aux  hommes  par  la  concurrence  du  tra- 
vail des  femmes.  Ce  qu'il  dit  sur  l'erreur  de  considérer  la  famille 
avant  V individu  ne  s'applique  pas  uniquement  au  travail  des  manu- 
factures, mais  à  une  sphère  bien  plus  vaste.  S'il  est  vrai  que  l'Etat 
n'a  que  des  droits  bornés,  si  son  rôle,  relativement  aux  individus, 
est  presque  négatif,  s'il  ne  peut  leur  imposer  les  idées  ou  les  mœurs 
qu'il  affectionne,  ni  les  contraindre  aux  pratiques  qu'il  juge  les  plus 
rationnelles,  si  ses  attributions  s'arrêtent  au  sanctuaire  de  la  vo- 
lonté humaine,  où  il  n'a  le  droit  d'intervenir  que  si  cette  volonté 
déréglée  empiète  sur  les  volontés  similaires  (1),  comment  peut-il 
entreprendre  de  déterminer  les  emplois  auxquels  il  faut  admettre 
les  femmes  et  ceux  dont  il  faut  les  exclure?  Si  M.  Paul  Leroy- 


(I)  Travail  des  fenimcs,  p.  19'j. 
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Beaulieu  ne  lui  reconnaît  pas  le  droit  d'interdire  aux  femmes  le 
rude  labeur  de  l'usine,  sur  quoi  est  basé  celui  de  leur  interdire 
l'accès  aux  professions  libérales?  Est-ce  sur  l'urgence  de  ne  pas 
porter  atteinte  à  la  famille,  de  protéger  la  faiblesse  de  la  femme? 
Mais  ici  encore ,  l'auteur  se  prononce  catégoriquement  :  «  La 
femme  (1),  dit-il,  n'est  pas  une  créature  incomplète,  inférieure; 
adulte,  elle  possède  devant  la  loi  des  droits  égaux  aux  droits  de 
l'homme;  ayant  comme  lui  la  capacité  d'acquérir,  elle  a  comme  lui 
la  capacité  de  travailler.  Plus  faible  physiquement  que  l'homme, 
rien  ne  démontre  qu'elle  lui  soit  moralement  ou  intellectuellement 
inférieure.  »  Et  plus  loin,  nous  lisons  :  «  La  famille,  quelle  que 
soit  son  importance  sociale,  n'est  pas  chez  nous  l'élément  pri- 
maire de  la  société  :  cet  élément  primaire,  c'est  l'individu  seul  qui 
le  constitue.  » 

Si  cel.T  est  vrai,  cela  le  devient-il  moins  lorsqu'il  s'agit  de  car- 
rières intellectuelles  que  de  travail  manuel,  et  des  maximes  aussi 
absolues  peuvent-elles  varier  selon  les  diverses  espèces  de  travail  ? 
Si  l'individu  doit  être  considéré  avant  la  famille,  cela  ne  s'applique- 
t-il  pas  également  à  toutes  les  classes  de  la  société  et  à  toutes  les 
espèces  d'activité? 

Enfin,  si  la  concurrence  de  la  femme,  loin  d'être  nuisible,  n'est 
qu'utile  dans  les  branches  les  plus  encombrées  de  la  production,  ne 
serait-elle  pas  moins  préjudiciable  encore  dans  celles  qui  deman- 
dent 'des  aptitudes  spéciales  et  un  apprentissage  long  et  com- 
pliqué? a  La  concurrence  des  femmes  et  des  hommes  est  une  con- 
currence naturelle,  affirme  encore  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  «et nul 
n'a  le  droit  d'y  porter  atteinte,  ou  de  la  supprimer,  pour  élever  la 
rémunération  du  travail  des  hommes»  (fî).  Par  conséquent,  nul  n'a 
le  droit,  en  se  basant  sur  de  prétendues  lois  de  la  nature,  ou  en 
réalité  sur  ses  préjugés  et  ses  goûts  personnels,  de  circonscrire  la 
limite  de  leur  travail  et  des  carrières  qu'elles  peuvent  embrasser. 
Voilà  des  déductions  bien  autrement  simples  et  décisives  que  ne  le 
sont  les  lois  immuables  découvertes  par  ]M.  Sybel  ;  et  quel  contraste 
entre  les  idées  claires  et  logiques  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  la 
rhétorique  ampoulée  non-seulement  de  l'historien  allemand,  mais 
encore  des  économistes  célèbres  de  ce  pays,  tels  que  MM.  Roscher 
et  Schaffle  !  Mais  on  sait  que  les  mauvaises  causes  aiment  à  se 
parer  de  phrases  sonores,  et  où  en  trouve-t-on  plus  que  chez  les 
socialistes? 

(1)  Id.,  p.  200. 

(2)  W.,  p.  203. 


22  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

III. 

Après  avoir  considéré  les  armes  dont  se  servent  les  adversaires  ' 
de  l'émancipation  des  femmes,  jetons  un  coup  d'œil  sur  le  genre  de 
défense  qu'elle  trouve  auprès  de  ses  soi-disant  auxiliaires,  les  so- 
cialistes et  les  partis  avancés.  Il  est  vrai  que  ce  terme  se  retrouve 
dans  la  plupart  des  systèmes  socialistes,  qu'il  est  question  de  l'é- 
mancipation des  femmes  dans  les  phalanstères  de  Fourier,  les  co- 
lonies modèles  d'Owen,  dans  la  nouvelle  religion  de  Saint-Simon, 
mais  est-ce  bien  dans  l'acception  générale  du  mot  libei^té  qu'il  est 
employé  par  les  socialistes?  Evidemment  non,  puisque  la  notion  de 
la  liberté  individuelle  est  en  contradiction  avec  l'essence  même  de 
leurs  doctrines.  Aussi,  ce  qu'ils  appellent  émancipation  des  femmes 
n'est  que  la  destraction  des  bases  établies  de  la  famille  et  un 
asservissement  bien  plus  complet  que  leur  situation  actuelle.  Les 
restrictions  que  les  lois  et  les  mœurs  leur  imposent  aujourd'hui  ne 
sont  rien  en  comparaison  de  la  servitude  qui  leur  écherrait  en 
partage  dans  cette  société  nouvelle,  qui  prétend  les  délivrer  ; 
obligées  de  renoncer  à  la  vie  de  famille,  à  l'éducation  de  leurs  en- 
fants, au  respect  de  soi-même,  elles  deviendraient  véritablement 
esclaves,  et  il  faudrait  bien  peu  de  discernement  pour  consentir  à 
échanger  l'objet  réel  contre  un  vain  mot.  Il  est  vrai  qu'elles  seraient 
égales  aux  hommes,  mais  il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  s'aperce- 
voir que  cette  égalité  serait  celle  de  la  servitude  et  non  celle  de  la 
liberté.  Décréter  l'abolition  de  la  famille  et  la  promiscuité  des 
sexes,  ce  n'est  pas  élargir  les  droits  des  femmes,  c'est  les  resserrer, 
au  contraire,  en  leur  enlevant  leur  vocation  la  plus  chère,  en  les 
réduisant  à  l'état  animal. 

Telle  était  la  conception  de  la  liberté  des  femmes ,  professée  par 
les  fondateurs  des  écoles  socialistes.  Quant  à  leurs  continuateurs 
actuels,  ils  semblent  peu  se  préoccuper  de  cette  question  et  ne  pas 
la  trouver  aussi  grave  que  veulent  bien  le  faire  accroire  leurs  ad- 
versaires. Au  moins,  ne  peut-on  signaler  aucun  écrit  de  quelque 
importance  émanant  de  cette  école,  et  consacré  à  la  défense  des 
droits  de  la  femme.  Tout  au  contraire,  parmi  ses  organes  les  plus 
radicaux,  on  en  voit  qui  déclarent  catégoriquement  y  renoncer,  et 
on  peut  citer  comme  exemple  les  États- Unis  d'Europe,  qui  ont  bien 
décidément  éliminé  cette  question  de  leur  programme.  De  même, 
lorsqu'il  en  est  question  dans  les  réunions  publiques  (1),  ce  n'est  que 
comme  d'une  question  peu  importante,  et  les  dames  elles-mêmes, 
qui  essayaient  la  force  de  leur  éloquence  dans  ces  réunions,  —  té- 

(1)  Voir  Le  mouvoncnt  socialiste,  de  M.  de  Molinari. 
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moin  M™*^  Paul  Minek,  —  préfèrent  l'employer  h  réfuter  les  argu- 
ments usés  contre  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  et  sem- 
blent plus  en  peine  de  rétablir  l'équité  des  salaires  que  d'assurer 
la  liberté  de  leur  sexe.  Si  ce  dernier  point  était  réellement  aussi 
grave  pour  les  réformateurs  de  la  société  que  le  prétendent  leurs 
ennemis,  jouerait-il  un  rôle  aussi  secondaire  dans  leurs  discussions 
et  dans  leur  propagande?  Il  est  évident,  au  contraire,  qu'il  s'est 
faufilé  dans  leur  programme  d'une  manière  toute  fortuite,  et  qu'il 
n'a  pas  d'autre  signification  pour  eux  que  de  recruter  le  plus 
grand  nombre  d'auxiliaires  dans  un  moment  donné,  de  même  que 
les  chefs  de  bandes  ameutées  commencent  toujours  par  ouvrir  les 
prisons  à  tous  les  détenus,  sauf,  après  la  victoire,  à  faire  justice 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  avis.  Il  est  absurde  de  supposer 
que  des  partis,  dont  le  but  consiste  à  faire  ployer  tous  les  membres 
de  la  société  sous  le  joug  le  plus  rigoureux,  puissent  ou  veuillent 
faire  exception  pour  le  sexe  féminin,  et  la  plus  simple  réflexion 
suffit  à  démontrer  que  ces  promesses  ne  sont  qu'un  leurre  ,  et  ne 
pourraient  jamais  être  réalisées. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  au  monde*oîi  la  polémique  à  propos 
des  droits  de  la  femme  ait  tant  occupé  la  presse  et  l'opinion  pu- 
blique qu'en  Russie,  et  comme  les  passions  politiques  y  jouent  un 
bien  moindre  rôle  que  partout  ailleurs,  et  qu'elle  y  a  été  confinée'dans 
le  domaine  de  la  théorie,  il  est  curieux  de  voir  la  marche  qu'elle  y  a 
suivie.  Au  début,  les  organes  avancés  s'en  sont  emparés  comme 
leur  appartenant  de  droit,  et  ont  énoncé  à  ce  sujet  les  professions 
de  foi  les  plus  chaleureuses.  Toutefois,  les  partis  modérés  et  libé- 
raux ayant  à  leur  tour  épousé  la  même  cause  avec  non  moins  de 
zèle,  et  s'étant  efforcés  de  démontrer  qu'elle  se  rattachait  étroite- 
ment à  leurs  idées  générales,  les  progressistes  se  sont  ravisés  et  en 
sont  venus  à  se  demander  si  leur  ardeur  ne  les  avait  pas  entraînés 
trop  loin,  s'ils  étaient  restés  bien  conséquents  avec  eux-mêmes.  Les 
Annales  de  la  Patrie,  un  des  deux  organes  russes  les  plus  avancés, 
résolut  un  jour  de  s'en  expliquer  catégoriquement,  et  offrit  à  ses  lec- 
teurs une  profession  de  foi  assez  curieuse,  dont  nous  demandons  la 
permission  de  citer  quelques  passages,  marquant  l'évolution  capi- 
tale, à  laquelle  nous  avons  fait  allusion  plus  haut.  Il  faut  observer 
ici,  que  les  réticences  et  les  expressions  un  peu  vagues  de  cet  ar- 
ticle sont  nécessitées  en  Russie  par  les  rigueurs  de  la  censure,  mais 
il  nous  semble  que,  malgré  les  précautions  prises,  la  tendance  s'en 
dégage  assez  clairement  pour  ne  pas  laisser  de  doute  sur  les  points 
capitaux.  D'un  autre  côté,  il  nous  faut  prévenir  nos  lecteurs,  que, 
si  la  couleur  politique  de  l'article  est  assez  atténuée  pour  éviter  les 
poursuites  légales,  on  ne  peut  en  dire  autant  de  ses  procédés  polé- 
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miques  ;  nous  avons  essayé  d'en  atténuer  la  crudité  sans  la  suppri- 
mer entièrement,  pour  ne  pas  enlever  à  l'article  sa  couleur  locale. 
En  voici  donc  les  passages  les  plus  caractéristiques  : 

«  Voyons  la  question  des  femmes;  au  temps  du  George-Sandisme 
cette  question,  quoique  placée  plus  bas  sous  quelques  rapports, 
l'était  incontestablement  plus  haut  sous  d'autres.  Il  s'agissait  alors 
de  la  liberté  dans  l'amour,  et  les  femmes  cherchaient  de  nouvelles 
combinaisons  sociales,  elles  voulaient  soumettre  les  deux  sexes  à  de 
nouveaux  principes.  Aujourd'hui,  c'est  le  droit  au  travail  qui  a  rem- 
placé la  liberté  de  l'amour,  mais  à  ce  degré  plus  élevé,  la  question 
se  résout  d'une  façon  bien  moins  satisfaisante.  Pour  me  faire  mieux 
comprendre,  j'aurai  recours  aune  comparaison  :  autrefois,  ils'agis- 
sait  d'un  problème  d'arithmétique  ;  aujourd'hui,  c'est  d'un  pro- 
blème d'algèbre  qu'il  s'agit.  Et  je  ne  dis  pas  que  l'arithmétique  soit 
supérieure  à  l'algèbre,  mais  j'affirme  que  la  solution  du  premier 
problème  valait  mieux  que  celle  du  second.  Les  partisans  actuels 
des  femmes  s'efforcent  de  prouver  leur  capacité  à  occuper  les  em- 
plois dévolus  jusqu'ici  aux  hommes  seuls,  et  leur  droit  à  l'égalité 
vis-à-vis  de  ces  derniers.  Ces  thèmes  sont  assez  ingrats,  car  qu'a- 
t-on  gagné  après  avoir  démontré  qu'une  femme  est  un  être  humain 
et  qu'elle  est  capable  de  s'occuper  de  médecine  ou  de  toute  autre 
science?  Cela  n'empêche  pas  les  ennemis  des  femmes  de  les  traquer 
de  plus  belle  et  de  continuer  la  campagne  commencée.  Pourquoi  la 
continuent-ils?  Ils  prétendent  que  l'émancipation  des  femmes 
ébranle  les  bases  de  la  société;  mais  oii  est-il  cet  ébranlement,  lors- 
que les  femmes  aspirent  à  devenir  agents  de  police,  à  l'instar  de 
miss  Newmen?  Il  est  évident  que,  loin  d'ébranler  les  bases,  elles  ne 
songent  qu'à  les  fortifier.  Quel  gibier  chassez-vous  donc,  messieurs 
les  traqueurs^età  qui  destinez-vous  vos  pièges  grossiers?  Il  est  clair 
qu'on  est  dans  les  ténèbres  et  qu'on  ne  reconnaît  plus  les  siens  dans 
la  bagarre.  Le  fait,  que  les  femmes  sont  admises  comme  télégra- 
phistes, sténographes,  médecins,  et  que  dans  l'avenir,  elles  pour- 
ront devenir  juges,  avocats,  etc.,  est  acclamé  avec  triomphe  parles 
uns  et  considéré  comme  le  pire  des  maux  par  les  autres  ;  quelle 
position  doit  adopter  ici  un  homme,  qui  ne  désire  pas  persécuter 
d'un  côté,  et  qui  ne  veut  détacher  aucune  question  spéciale  du 
grand  problème  social  de  l'autre  ? 

«Un  tel  homme  dira  :  il  m'est  agréable  de  voir  dans  la  femme,  non 
une  poupée,  mais  un  être  humain  comme  moi  ;  il  m'est  agréable  de 
savoir  que  les  forces  qui  se  perdaient  autreibis  s'utilisent  au  profit 
de  la  société.  Je  regrette  que  les  femmes  rencontrent  des  obstacles 
sur  cette  voie,  et  je  trouve  ces  obstacles  d'autant  plus  étranges  de 
la  part  des  traqucurs,  que  les  forces  féminimes  ne  demandent  pas 
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seulement  à  servir  la  société  en  général,  mais  veulent  être  employées 
au  profit  de  la  forme  déterminée  de  la  société,  que  les  traqueurs 
croient  de  leur  devoir  de  défendre.  Si  la  question,  telle  qu'elle  se 
pose  aujourd'hui,  est  résolue  en  faveur  des  femmes,  il  peut  en  résulter 
quelques  améliorations  partielles  dans  l'ordre  établi,  mais  cet  ordre 
lui-même  ne  peut  en  subir  aucune  atteinte;  il  n'y  a  donc  aucun  sujet 
de  joie  pour  nous,  ni  d'affliction  pour  les  traqueurs.  11  en  serait 
autrement  si  la  question  des  femmes  n'était  pasisolée,  si  les  femmes 
apportaient  avec  elles  de  nouvelles  combinaisons  économiques,  ou 
de  nouveaux  principes  politiques.  En  ce  cas,  je  le  comprends,  les 
traqueurs  auraient  raison  de  les  poursuivre,  et  les  adhérents  à  cer- 
taines doctrines  d'y  mettre  toute  leur  âme.  Mais  nous  ne  voyons 
rien  de  pareil.  Quant  à  moi,  il  m'est  complètement  indifférent  que 
ce  soit  un  homme  ou  une  femme  qui  expédie  mon  télégramme,  qui 
sténographie  mon  procès,  qui  m'accuse  et  me  défende  devant  le  tri- 
bunal, qui  fouille  mon  logement  pour  soupçon  de  crime  politique. 
Je  sais  seulement  que  dans  la  société  actuelle,  il  existe  nombre  de 
professions  pourlesquelles  il  serait  à  désirer  que  les  candidats  dimi- 
nuassent au  lieu  de  s'accroître.  C'est  pourquoi  je  ne  puis  mettre 
mon  âme  dans  cette  question.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  n'est 
qu'une  partie  du  problème  appelé  le  pjvlétariat  intellectuel  qui,  à  son 
tour,  n'est  qu'un  chapitre  de  la  grande  question  sociale.  Je  dis  donc 
aux  femmes  :  instruisez-vous,  obtenez  le  droit  au  travail,  travaillez. 
Mais  lorsque  vous  aurez  achevé  votre  éducation,  je  verrai  à  quoi 
vous  emploierez  votre  savoir  ;  lorsque  vous  aurez  obtenu  le  droit  au 
travail,  je  verrai  comment  vous  l'organiserez  et  les  commandes  de 
qui  vous  remplirez.  C'est  justement  parce  que  vous  êtes  des  êtres 
humains  tout  comme  les  hommes,  que  vous  êtes  également  sujettes 
à  l'erreur,  et  que  vous  pouvez  servir  une  cause  injuste.  J'espère  que 
beaucoup  d'entre  vous  partageront  mes  opinions.  Celles-là,  je  les 
acclame  d'avance,  pas  seulement  en  qualité  de  femmes,  mais  comme 
mes  collaborateurs,  professant  la  même  foi  que  moi,  aimant  ce  que 
j'aime  et  détestant  ce  que  je  déteste.  Mais  je  sais  aussi  que  beau- 
coup d'entre  vous  seront  mes  ennemis  les  plus  acharnés,  d'autant 
plus  dangereux  qu'elles  apporteront  plus  de  zèle  et  d'intelligence 
dans  leur  œuvre.  Ceci  ne  peut  me  réjouir  et  cependant  je  vous  dis, 
instruisez-vous,  travaillez.  Voilà  ce  qu'aurait  dit  un  homme  n'ap- 
partenant pas  à  la  corporation  des  traqueurs^  et  qui  ne  voudrait 
isoler  aucune  des  questions  du  vaste  domaine  social  »  (1). 

Ces  paroles  ne  disent-elles  pas  aussi  clairement  que  le  permet  la 
censure  :  nous  trouvons  l'ordre  établi  inique  et  mauvais  et  notre 
objet  est  de  le  reconstruire  sur  de  nouvelles  bases  ;   si  les  femmes 

(i)  Annales  de  la  Patrie,  mars  1873. 
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veulent  nous  aider  dans  cette  œuvre,  nous  nous  ferons  les  cham- 
pions de  leur  liberté  ;  autrement  cette  liberté  ne  peut  que  nous  être 
indifïérente  et  même  hostile.  On  y  voitpoindre,  en  outre,  une  défiance 
des  plus  marquées  à  l'endroit  de  leur  concours,  une  crainte  fondée 
sur  l'expérience,  qu'elles  se  serviraient  de  leur  liberté  pour  conso- 
lider les  bases  de  la  société,  au  lieu  de  les  ébranler.  Ce  parti  com- 
mence à  entrevoir  épjalement,  qu'élever  le  niveau  de  l'instruction 
des  femmes  est  un  mauvais  moyen  pour  les  convertir  à  ses  chimères, 
et  quand  l'expérience  aura  fortifié  ces  prévisions,  il  finira  par  se 
déclarer  franchement  hostile  à  cette  émancipation  qu'il  avait  défen- 
due sans  avoir  réfiéchi  à  ses  conséquenees. 

Plus  la  question  en  litige  s'éclaircira  en  théorie  et  en  pratique, 
plus  les  tendances  socialistes  s'y  montreront  contraires;  et  lorsque 
tout  le  monde  s'accordera  à  reconnaître  que  la  liberté  a  les  mêmes 
propriétés  et  les  mêmes  traits  distinctifs,  à  quelque  sexe  qu'elle 
s'applique,  qu'elle  n'a  pas  plus  une  tendance  égalitaire  qu'elle 
n'est  synonyme  d'immoralité,  le  gouffre  qui  sépare  les  deux  doc- 
trines deviendra  de  plus  en  plus  profond  et  infranchissable. 

IV 

Il  est  temps  de  nous  résumer.  Nous  avons  vu  d'abord  que  les 
adversaires  de  l'émancipation  des  femmes  l'accusent  d'être  en  com- 
munauté avec  les  doctrines  socialistes  et  perturbatrices  de  l'ordre 
établi,  et  après  avoir  analysé  les  motifs  sur  lesquels  est  appuyée  cette 
accusation,  nous  avons  pu  nous  convaincre  desa  fausseté.  Nous  avons 
pu  constater  qu'elle  reposait  d'un  côté  sur  un  malentendu  dans  les 
termes,  sur  la  confusion  entre  l'égalité  naturelle,  produite  par  la 
liberté,  avec  le  nivellement  artiliciel,  et  de  l'autre,  sur  une  concep- 
tion erronée  des  lois  de  la  nature. 

Nous  avons  vu  ensuite  que  l'argumentation  dirigée  contre  l'éman- 
cipation des  femmes  est  en  contradiction  flagrante  avec  les  principes 
les  plus  élémentaires  de  l'économie  politique  et  du  libéralisme,  qu'en 
niant  l'influence  bienfaisante  de  la  libre  division  du  travail,  de  la 
concurrence,  de  la  responsabilité  individuelle,  et  en  y  substituant 
la  foi  h  l'intervention  du  pouvoir  et  à  la  réglementation  sous  toutes 
ses  formes,  on  se  rapproche  tantôt  des  tendances  bureaucratiques  et 
protectionnistes,  tantôt  et  le  plus  souvent  des  procédés  socialistes; 
de  même  que  les  socialistes,  on  renonce  h  l'analyse  des  faits,  à  la  con- 
naissance des  phénomènes  réels  pour  la  remplacer  par  des  chimères 
et  des  pages  d'éloquence;  comme  eux,  on  est  plein  de  mépris  pour 
les  véritables  lois  de  la  nature,  on  s'efforce  d'en  supprimer  la  diver- 
sité infinie  pour  la  soumettre  à  une  uniformité  et  à  une  égalité  qui 
lui  répugne,  en  nivelant  non-seulement  les  occupations,  mais  encore 
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les  qualités  morales  et  intellectuelles  de  toute  une  moitié  du  genre 
humain. 

Nous  avons  vu  enfin,  que  les  soi-disant  auxiliaires  des  femmes  en 
sont  au  fond  les  ennemis  les  plus  dangereux,  et  qu'ils  commencent 
eux-mêmesàpressentir  l'hétérogenéilé  de  ce  point  de  leur  programme 
avec  leur  objet  principal. 

Quelle  est  donc  la  conclusion  à  tirer  de  tous  ces  faits  réunis  ? 
FauL-il  croire  que  la  liberté  des  femmes  étant  basée  sur  les  mêmes 
principes  et  suivie  des  mêmes  résultats  que  celle  des  hommes,  il  n'y 
ait  pas  de  diversité  entre  les  deux  sexes?  Ce  serait  évidemment  une 
absurdité.  Il  est  plus  que  probable  que  la  diversité  physique  qui 
existe  entre  eux,  a  quelque  corrélation  intellectuelle  et  moraîe,  que 
les  aptitudes  et  les  goûts  des  femmes  ne  sont  pas  absolument  iden- 
tiques à  ceux  des  hommes,  et  qu'il  existe  une  division  du  travail 
naturelle  entre  les  sexes.  Seulement,  et  toute  la  question  se  résume 
en  ceci,  comment  trouver  le  moyen  de  fixer  la  ligne  de  démarcation 
sans  risquer  de  commettre  les  erreurs  les  plus  grossières  et  les  plus 
préjudiciables  à  la  société?  De  quel  guide  se  servir,  pour  préciser 
exactement  ce  qui  convient  à  chacun  des  deux  sexes  ce  qui  doit  leur 
être  permis  et  prohibé,  sans  se  laisser  entraîner  par  ses  préférences 
personnelles,  sans  se  fonder  sur  le  plaisir  que  vous  procure  une 
femme  poëte,  ou  le  frisson  que  vous  donne  une  femme  publiciste? 
Lorsqu'il  s'agit  d'émettre  des  lois,  chacun  est  plus  ou  moins  enclin 
à  fonder  son  opinion  sur  son  expérience  personnelle,  et  comme  cette 
dernière  est  forcément  restreinte,  à  étendre  à  des  groupes  entiers  les 
observations  faites  dans  un  petit  cercle.  Les  législateurs  ressemblent 
alors  h  ces  voyageurs  superficiels,  qui  après  avoir  parcouru  à  la 
vapeur  un  pays  étranger,  jugent  les  caractères  et  les  mœurs  de  ses 
habitants  sur  quelques  exemplaires  rencontrés  par  hasard  ;  mais  à 
cette  différence  près,  que  le  mal  fait  par  des  récits  faux  et  incomplets 
est  bien  insignifiant  en  comparaison  de  celui  que  peuvent  produire 
des  règlements  injustes  et  des  entraves  à  la  liberté  humaine. 

Ces  difficultés  sont  si  grandes  et  si  inextricables,  qu'à  notre  avis, 
l'unique  moyen  de  résoudre  équitablement  le  problème,  c'est  de 
s'en  remettre  à  la  liberté  et  de  ne  s'y  immiscer  sous  aucun  rapport. 
Que  la  femme  ait  les  mêmes  droits  que  l'homme,  que  son  travail  ne 
rencontre  d'obstacle  légal  dans  aucune  sphère,  et  la  vraie  différence 
des  sexes  s'accusera  avec  une  précision  bien  plus  grande  qu'elle  ne 
peut  le  faire  sous  le  régime  actuel  de  réglementation  et  de  mesures 
préventives.  Si  le  monopole  de  la  logique,  que  AI.  Sybel  confère  si 
généreusement  à  l'homme,  sans  toutefois  nous  en  offrir  un  spécimen 
bien  remarquable  lui-même,  est  un  monopole  naturel,  comme  il 
Taffirme,  il  acquerra  encore  plus  de  force  sous  un  régime  de  liberté 
et  suffira  à  garantir  l'autorité  conjugale,  tandis  que  la  femme  se 
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convaincra  mieux  qu'elle  ne  peut  le  faire  par  les  arguments  de  l'au- 
teur, que  ses  particularités  physiologiques  l'empêchent  de  discerner 
le  juste  et  l'utile  et  l'obligent  à  se  contenter  d'un  labeur  inconscient 
et  de  la  connaissance  instinctive  des  hommes. 

Enfin,  si  la  liberté  ramène,  en  effet,  Vétat  d'oppression  dont  menace 
les  femmes  M.  Roscher,  cette  expérience  ne  pourra  que  leur  être 
utile  ;  après  avoir  éprouvé  sur  elles-mêmes  les  funestes  conséquences 
de  la  concurrence  avec  les  hommes,  elles  demanderont  à  retourner 
à  l'ordre  actuel,  qui  gagnera  à  ne  plus  être  troublé  par  leurs  récla- 
mations et  leurs  plaintes.  De  quelque  côté  donc  que  nous  envisa- 
gions le  régime  de  la  liberté,  il  ne  peut  qu'être  avantageux  à  tous  les 
partis,  à  l'exception  de  ceux  qui  nient  les  lois  naturelles  régissant 
l'organisme  de  la  société. 

Quant  à  ceux  qui  craignent  que  cette  liberté  n'amène  un  cata- 
clysme général,  aucun  argument  ne  pourra  les  rassurer  et  il  n'y  a 
que  l'expérience  qui  puisse  calmer  leurs  terreurs.  Chaque  fois  qu'il 
s'est  agi  d'abolir  un  privilège,  on  a  vu  non-seulement  les  personnes 
directement  intéressées  à  sa  conservation,  mais  celles  mêmes  qui 
n'avaient  rien  à  y  perdre,  s'en  effrayer  outre  mesure  et  croire  à  un 
ébranlement  de  la  société.  Et  cependant,  ces  privilèges  que  la  rou- 
tine avait  appris  à  considérer  comme  les  fondements  de  l'édifice 
social,  ont  été  abolis  l'un  après  l'autre,  sans  que  cet  édifice  en  ait 
souffert.  Le  mouvement  de  notre  civilisation  est  éminemment  démo- 
cratique, et  le  principe  de  l'égalité  civile  et  de  la  libre  division  du 
travail  gagne  tous  les  jours  du  terrain;  l'émancipation  des  femmes 
en  est  le  résultat  direct  et  inévitable. 

Quel  en  sera  le  résultat  pratique?  C'est  ce  qui  est  très-difficile  à 
prévoir  dans  les  détails,  mais  il  est  évident  que  les  effets  d'une 
réforme  pareille  seraient  très-lents  à  se  produire,  et  que  ce  n'est 
que  graduellement  que  les  femmes  pourraient  user  de  la  liberté  qui 
leur  serait  accordée.  Cette  lenteur  et  cette  gradation  donneraient  le 
temps  aux  esprits  de  s'habituer  à  ce  qui  paraît  étrange  aujourd'hui, 
seulement  parce  que  c'est  inusité.  Bien  des  pratiques  passeraient 
alorsinsensiblement  dans  les  mœursetne  choqueraient  plus  les  idées 
reçues.  Aujourd'hui,  par  exemple,  on  trouve  tout  naturel  que  les 
femmes  se  vouent  à  l'état  d'institutrice,  et  cependant  si  c'était  une 
profession  qui  leur  lut  fermée,  ne  pourrait-on  pas  démontrer  pérem- 
ptoirement, en  se  servant  des  mêmes  arguments  dont  on  use  dans 
d'autres  cas,  qu'elle  est  incompatible  avec  leurs  particularités  phy- 
siologiques? Ne  pourrait-on  pas  alléguer  qu'il  serait  imprudent  de 
confier  des  élèves  à  une  femme,  qui  peut  devenir  mère,  et  qu'il  lui 
serait  impossible  de  remplir  des  devoirs  de  ce  genre?  Nous  savons 
tous  ce  qui  en  est  en  pratique,  et  que  les  femmes  qui  embrassent 
cette  profession  acceptent  en  même  temps  la  condition  de  ne  pou- 
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voir  être  ni  épouses,  ni  mères;  nous  savons  nussi  que  les  candidates 
à  cet  emploi  sont  bien  plus  nombreuses  que  les  places  ofTertes,  et  ce 
fait  influe-t-il  sur  l'existence  de  la  famille?  Pourquoi  donc  cette 
dernière  serait-elle  plus  menacée,  si  quelques-unes  de  ces  femmes 
choisissaient  un  travail  qui  leur  conviendrait  mieux  etcontribuaient 
ainsi  à  élever  le  salaire  des  institutrices  ? 

D'ailleurs,  quelques  tempéraments  qu'on  admette  en  pratique, 
quels  que  soient  les  égards  qu'on  ait  pour  les  intérêts  engagés,  il  faut 
que  les  principes  soient  clairement  posés  en  théorie,  et  aujourd'hui 
les  hommes  libéraux  voient  s'élever  devant  eux  le  dilemme  suivant 
il  leur  faut  croire  à  la  liberté  et  admettre  ses  effets  bienfaisants  sans 
faire  de  différence  entre  les  sexes,  ou  bien,  ne  plus  s'élever  contre 
l'omnipotence  de  l'Etat,  les  privilèges  et  les  monopoles.  S'ils  ne 
veulent  pas  se  séparer  de  leurs  doctrines  les  plus  chères,  il  leur 
faudra  assigner  le  point  précis  où  leurs  principes  absolus  cessent 
d'agir,  où  l'État  devient  compétent  à  imposer  les  idées  et  les  mœurs 
qu'il  affectionne,  à  marquer  la  limite  exacte  où  l'individu  cesse 
d'êtrel'élément  primaire  de  la  société,  et  où  la  concurrence  del'homme 
et  de  la  femme,  d'utile  qu'elle  était,  devient  malfaisante. 

Pour  ce  qui  regarde  les  adversaires  déclarés  de  la  liberté  des 
femmes ,  ils  devront  également ,  pour  rester  conséquents ,  leur 
interdire  tout  travail  et  demander  que  l'Etat  entretienne  à  ses  frais 
celles  qui  manqueront  de  soutiens  naturels.  Si  l'Etat  déclare  que  la 
vie  de  la  famille  est  leur  unique  vocation  et  qu'il  leur  défende  le 
domeine  du  travail  lucratif,  il  n'est  que  juste  qu'il  songe  à  leur 
entretien,  s'il  ne  peut  leur  garantir  le  mariage. 

Il  faut  choisir  entre  ces  deux  issues,  et  surtout,  il  faut  mettre  fin 
à  ce  combat  dans  les  ténèbres,  à  cette  équivoque  dans  les  mots  qui 
met  la  confusion  dans  les  rangs  et  embrouille  les  questions  les  plus 
claires.  11  est  inutile  de  confondre  plus  longtemps  l'émancipation 
des  femmes  avec  le  socialisme  et  de  l'attaquer  sous  ce  déguisement; 
elle  en  est  l'opposé  de  même  que  toute  autre  liberté,  et  il  faut  que 
ses  ennemis  aientle  courage  de  l'avouer  enfin.  Qu'on  l'attaque  loyale- 
ment et  en  face,  sans  cherch2r  à  donner  le  change  au  public,  igno- 
rant le  fond  des  doctrines  qu'on  confond  à  plaisir  sous  ses  yeux,  et 
ce  sera  déjà  un  grand  pas  de  fait.  La  liberté  ne  manque  pas  de  mau- 
vais côtés;  n'est-il  pas  suffisant  de  les  relever,  sans  avoir  recours  à 
des  équivoques  de  mots  et  sans  intervertir  les  faits?  C'est  le  moins 
qu'on  puisse  demander  à  la  nombreuse  phalange  des  adversaires  des 
femmes,  y  compris  les  autorités  scientifiques  qui  ne  dédaignent  pas 
de  descendre  dans  l'arène  et  de  rompre  une  lance  en  faveur  du  sexe 
privilégié. 

T.  S. 
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DE  L'ENSEIGNEMENT  MOYEN 

—  SUITE    ET    FIN   (1).  — 


V.  —  AUTRES   MODÈLES    d'eNSEIGNEMENT   MOYEN   EMPRUNTÉS   A 

l'Étranger. 

Il  suffira  de  montrer  brièvement  que  les  peuples  étrangers  peu- 
vent nous  fournir  des  exemples  bons  à  suivre,  sinon  toujours  des 
modèles  à  copier  servilement.  Aux  faits  nombreux  qui  nous  sont 
apportés  en  témoignage  pour  des  pays  qui  tiennent  la  plus  haute 
place  dans  l'industrie  et  le  commerce,  nous  trouvons  à  en  joindre 
un  qui  vient  de  se  manifester  tout  récemment  et  d'une  manière 
peut-être  un  peu  moins  attendue.  Le  journal  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  de  Russie  publiait  il  y  a  peu  de  mois  un  exposé  des 
travaux  de  ce  ministère,  pendant  l'année  d872.  Il  y  est  énoncé  que 
l'événement  capital  de  l'instruction  publique  de  l'année  187:2,  est 
la  sanction  donnée  par  l'empereur  au  règlement  des  écoles  profes- 
sionnelles (réaies),  dont  le  projet  avait  été  présenté  à  l'examen  du 
conseil  de  l'empire  en  1871 .  Or,  par  ce  mot  d'écoles  profession- 
sionnelles,  c'est  visiblement  l'enseignement  moyen  industriel  qui 
est  désigné.  Tandis  que  les  études  théoriques  et  classiques,  dit  ce 
document,  resteront  l'apanage  des  gymnases,  aux  écoles  profes- 
sionnelles sera  désormais  dévolue  la  tâche  de  diriger  l'enseigne- 
ment général  vers  un  but  pratique,  en  vue  de  préparer  la  jeunesse 
à  une  féconde  activité  dans  les  différentes  branches  du  commerce 
et  de  l'industrie.  En  conséquence,  l'étude  des  diverses  sciences, 
notamment  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la  mécanique  et  du 
dessin,  est  spécialement  dirigée  vers  l'application,  et  appropriée  à 
la  destination  et  aux  capacités  des  élèves;  ceux-ci,  dans  les  hautes 
classes,  pourront  choisir  la  branche  d'études  s'adaptant  le  mieux  à 
leurs  futures  occupations.  «  Grâce  à  cette  heureuse  réforme,  on 
peut  espérer  de  voir  diminuer  le  nombre  des  éducations  inaôhe- 
vées,  fléau  des  familles  et  de  la  société.  »  Ce  cours  d'enseignement 
moyen  industriel  est  plus  court  d'un  et  de  deux  ans  que  celui  des 
gymnases,  il  est  complet  en  quatre  ou  cinq  ans.  Plusieurs  anciens 
gymnases  pratiques  ont  été  et  sont  transformes  en  écoles  profes- 
sionnelles. Après  la  publication  du  nouveau  règlement,  une  qua- 
rantaine d'assemblées  provinciales  ont  sollicité  Tintroduction 
d'écoles  professionnelles  dans  leurs  localités,  en  assignant  des 
sommes  plus  ou  moins  importantes  à  leur  fondation  et  à  leur  en- 

(t)  Voyez  le  numéro  de  septembre,  XXXI,  p.  3J3. 
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tretien.  Il  a  été  décidé  que  leurs  demandes  seraient  prises  en  con- 
sidération. Le  nombre  des  établissements  créés  ou  en  voie  de 
formation  est  d'environ  vingt-sept.  Voilà  assurément  un  commen- 
cement qui  s'annonce  bien,  et  les  considérants  sont  de  nature  à 
assurer  l'avenir  du  nouvel  enseignement. 

En  Angleterre,  on  fait  peu  de  théorie.  Peut-être  serions-nous 
même  tenté  de  trouver  ici  qu'on  en  fait  trop  peu  sur  un  système 
d'instruction  qui  a,  dans  ce  grand  pays,  sa  place  indiquée.  Il  l'a, 
en  effet,  et  il  la  remplit,  quoique  dans  des  proportions  moindres 
qu'on  ne  pourrait  croire.  Ceia  s'explique  par  la  persistance  des 
vieilles  traditions  et  par  un  mode  à  part  d'organiser  l'instruction, 
mode  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  à  approuver.  Pourtant  l'Angle- 
terre se  préoccupe  aussi  de  satisfaire  à  ce  besoin  d'enseignement 
moyen.  Les  écoles  de  Alalborough,  de  Ghœltenham,  et  le  Welling- 
ton-Collège, ont  en  partie  ce  caractère.  Mais  on  le  trouve  surtout 
dans  Vwstitution  royale  de  Liverpool,  fondée  par  une  société  d'action- 
naires. ((  C'est  un  vaste  établissement  qui  renferme  dans  ses  bâti- 
ments magnifiques  une  bibliothèque,  une  galerie  de  tableaux  et  de 
sculpture,  un  muséum  d'histoire  naturelle,  de  zoologie,  de  techno 
logie,  et  un  laboratoire  de  chimie.  Les  associés  ouvrent  gratuite- 
ment leurs  galeries  au  public,  y  font  faire  des  conférences  (/ec^wres), 
accompagnées  d'expériences  par  les  savants  les  plus  renommés. 
L'école  annexée  à  cette  grande  institution  profite  de  toutes  les  res- 
sources qu'elle  a  réunies  à  grands  frais.  C'est  un  externat,  alimenté 
par  deux  pensions,  tenues,  l'une  par  le  principal,  l'autre  par  un 
des  professeurs.  Le  plan  d'études  réalise  tout  ce  que  se  propose 
d'atteindre  notre  enseignement  secondaù^e  spécial,  en  y  ajoutant  le 
complément  nécessaire  qui  en  corrige  les  inconvénients.  Dans  les 
classes  inférieures  dominent  les  études  modernes  ou  profession/telles; 
les  classes  supérieures  sont  une  sorte  de  préparation  à  l'enseigne- 
ment des  universités;  organisation  excellente,  qui  se  justifie  par 
les  résultats  qu'elle  obtient.  Les  élèves  qui  sortent  de  l'école,  après 
avoir  suivi  les  cours  du  premier  degré,  sont  pourvus  de  connais- 
sances utiles  et  applicables  aux  carrières  industrielles,  commer- 
ciales et  administratives.  Ceux  qui  continuent  leurs  études  obtien- 
nent des  distinctions  à  Oxford  et  à  Cambridge,  et  des  rangs 
honorables  dans  les  grands  services  publics.  Le  Liveiyool-collége, 
institution  cléricale,  et  V Institut,  école  séculière  ouverte  à  toutes  les 
communions,  sont  arrivés  à  une  organisation  analogue  pour  l'en- 
seignement des  classes  moyennes  »  (1). 


(1)  M.  Hippeau,  V Insiruclion  publique  en  Angleterre. 
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Si  l'exemple  des  Etats-Unis  peut  être  invoqué  quelque  part  avec 
opportunité  et  utilité,  c'est  en  matière  d'instruction  populaire.  On 
ne  saurait  alléguer  ici  que  l'exemple  s'adapte  mal  à  notre  société, 
car  les  raisons  que  font  valoir  les  Etats-Unis  pour  donner  le  plus 
grand  essor  à  l'éducation  populaire,  ont  une  portée  générale,  et, 
s'il  y  a  une  société  à  laquelle  elles  conviennent  particulièrement, 
c'est  à  une  société  industrieuse  et  démocratique  comme  la  nôtre. 
Un  écrivain  très-compétent  a  donné,  sur  l'instruction  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique,  les  plus  amples  détails,  comme  il  l'a  fait  pour 
la  plupart  des  pays  de  l'Europe  (1).  On  y  acquiert  la  preuve  à  quel 
point  il  est  vrai  que  l'instruction  est,  dans  l'Amérique  du  Nord, 
comme  une  affaire  d'Etat,  conformément  au  principe  que  posaient 
Washington,  Franklin,  Madison,  Jefferson,  et  d'autres  grands  et 
généreux  esprits  dont  on  peut  citer  des  paroles  ou  des  lignes  sou- 
vent admirables  :  le  plus  grand  intérêt  comme  le  premier  devoir 
de  la  société  est,  selon  la  pensée  de  ces  hommes  éminents,  qui  a 
complètement  prévalu,  de  mettre  l'instruction  à  la  portée  de  tout 
enfant.  Loin  de  voir,  dans  l'instruction,  un  danger,  les  Américains 
y  reconnaissent  une  cause  de  sécurité  sociale,  un  auxiliaire  contre 
l'immoralité,  un  préservatif  contre  le  besoin,  enfin  une  condition 
nécessaire  pour  bien  remplir  les  fonctions  de  la  vie  civile  et  poli- 
tique. Aussi  l'instruction  primaire  est-elle  assurée  de  former  à  son 
premier  degré  au  moins  la  base  universelle  sur  laquelle  tout  ensei- 
gnement ultérieur  trouvera  à  s'appuyer.  L'obligation  n'existe  pas 
dans  tous  les  états,  quoiqu'elle  tende  à  se  généraliser;  mais  ce  qui 
vaut  mieux  que  l'obligation,  c'est  la  grandeur  des  sacrifices  consen- 
tis pour  propager  l'instruction.  Tout  y  contribue  :  communes,  asso- 
ciations, particuliers.  L'Etat  a  voulu  montrer  qu'il  voyait  là  un 
besoin  collectif,  et  il  y  participe  d'une  manière  croissante.  Tout 
concourt  donc  au  progrès  de  l'instruction  sous  toutes  les  formes. 
L'enseignement  moyen  devait  avoir  sa  part  dans  un  tel  mouve- 
ment. 

Cet  enseignement  se  retrouve  à  quelque  degré  dans  les  écoles 
professionnelles,  agricoles  et  industrielles,  répandues  en  nombre 
considérable  et  organisées  en  grand  sur  toute  la  surface  de  l'Union 
américaine.  Mais  il  n'a  pas  suffi  aux  Américains  de  mêler  plus 
ou  moins  cet  enseignement  h  l'instruction  spéciale ,  donnée 
dans  des  collèges  agricoles  comme  ceux  d'Amherst,  de  Pensyl- 
vanie,  de  Michigan,  etc.,  il  ne  leur  a  pas  suffi,  par  exemple,  d'éta- 
blir dans  le  collège  do  Pensylvanie,  cinq  cours  d'études,  parmi 
lesquels  se  trouvent  des  cours  consacrés  aux  sciences  et  aux 

(1)  E.  do  LuYclcyo,  L'Instrudion  du  'peuple. 


DE  L'ENSEIGNEMENT  MOYEN.  33 

lettres,  avec  cette  sanction  que  ces  cours  ont  pour  couronnement 
les  diplômes  de  bachelier  es  lettres,  outre  zeux  de  bachelier  en  agri- 
culture, d'ingénieur  civil  et  d'ingénieur  des  mines.  Ils  ont  organisé 
l'enseignement  moyen  dans  plusieurs  grands  établissements.  J'en 
citerai  deux  qui  me  paraissent  particulièrement  se  rapporter  au 
type  que  je  me  suis  efforcé  de  décrire.  Telle  est,  par  exemple,  l'école 
scientifique  de  Shefiield,  non  que  cette  école  rappelle  nos  écoles 
primaires  supérieures  ;  elle  se  rapporterait  plutôt,  par  la  nature 
des  cours,  à  ce  que  nous  avons  dit  d'établissements  d'enseignement 
secondaire  dans  le  genre  du  collège  Ghaptal,  mais  avec  un  carac  - 
tère  plus  pratique,  et  avec  cette  différence  que  les  élèves  entrent 
plus  tard,  à  l'âge  de  16  ans.  En  quoi  donc  l'école  de  Scheffield  ré- 
pond-elle  au  programme  de  l'enseignement  intermédiaire?  C'est 
d'abord  par  la  nature  à  la  fois  littéraire  et  scientifique  de  l'ins- 
truction donnée  en  commun  à  tous  les  élèves.  C'est  ensuite  par  l'en- 
seignement des  langues  étrangères,  qui  sont  là  le  français  et  l'alle- 
mand. C'est  enfin  par  ce  dernier  trait  que,  malgré  la  séparation  en 
section,  qui  suivent  chacune  leur  voie  et  visent  beaucoup  aux  ap- 
plications et  études  techniques,  l'enseignement  scientifique  ne  cesse 
de  garder  une  certaine  généralité.  Un  exemple  plus  considérable 
que  celui  de  Sheffield  est  celui  qui  nous  est  offert  par  l'université 
d'Ithoca.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  vaste  ensemble  d'enseignements 
publics,  comme  celui  qu'on  trouve  à  l'université  industrielle  de 
Chicago.  L'université  d'Ithoca  s'adresse  réellement  à  de  jeunes 
élèves,  qui  viennent  suivre  des  cours  appropriés  à  leur  destination 
future.  Cette  université  jouit  d'avantages  que  nous  ne  connaissons 
pas  dans  notre  pays ,  avant  tout  de  cette  vie  morale  et  de  ce  degré 
de  liberté  qui  se  concilie  avec  l'éducation  disciplinaire  dans  la  race 
anglo-saxonne.  En  1862,  le  Congrès  accorda  des  terres  publiques 
aux  États  ou  territoires  qui  fonderaient  des  collèges  d'agriculture 
ou  d'arts  mécaniques.  Il  faut  féliciter  le  Congrès  de  ne  pas  avoir 
donné  à  son  vote  une  interprétation  trop  étroitement  littérale.  Il  a 
libéralement  accordé  des  terres  à  des  fondateurs  qui  dépassaient 
notablement  ce  cercle  purement  agricole  et  mécanique  d'un  ensei- 
gnement exclusivement  spécial.  La  part  de  l'État  de  New- York 
dans  la  distribution  de  ces  terres,  fut  de  990  acres.  L'administra- 
tion, voulant  concentrer  sur  un  établissement  unique  le  revenu  pro- 
venant de  cette  nouvelle  allocation,  se  détermina  à  les  mettre  à  la 
disposition  de  M.  Ezra  Cornell,  pour  le  consacrer  à  la  création 
d'une  université  modèle.  M.  Cornell  y  employa  2.500,000  francs.  11 
avait  déjà  fondé  antérieurement  à  cette  belle  création  une  biblio- 
thèque publique  au  prix  de  500,000  francs.  En  un  mot,  5  millions 
ont  été  dépensés  pour  le  nouvel  établissement.  Voilà  ce  qui  s'ap- 
oe  SÉRIE.  T.  XXXII.  —  15  octobre  1873.  3 
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pelle  sans  doute  agir  en  grand.  Je  passe  sur  beaucoup  de  détails 
d'organisation  fort  intéressants  donnés  par  M.  Hippeau,  l'auteur  de 
Vlnstruction  publique  aux  Etats-Unis  (1),  et  qui  ont  pour  but  de 
montrer  le  respect  de  la  discipline  s'unissant  à  une  certaine  impor- 
tance accordée  aux  Jeunes  étudiants.  Ils  ont  quelque  part,  en  effet, 
à  l'élection  de  leurs  chefs ,  et  ils  choisissent  leurs  études  avec 
une  indépendance   qui  s'éclaire  des  conseils  de   l'expérience   de 
leurs  parents  et  de  leurs  supérieurs.  Ce  quejeveux  mettre  en  relief 
uniquement  dans  l'université  d'Ithoca,  c'est"  le  caractère  à  la  fois 
théorique  et  pratique  de  l'instruction.  Les  sciences  historiques  et 
politiques  et  la  littérature  n'y  sont  pas  sacrifiées  aux  sciences  ma- 
thématiques, naturelles  et  agricoles,  et  elles  trouvent  pour  être  en- 
seignées avec  tout  l'efïet  désirable,  non-seulement  des  professeurs 
habiles  et  exercés,  mais  des  maîtres  venant  donner  quelque  chose 
d'approchant  à  ce  que  nous  nommons  ici  des  conférences',  ces  mai  très 
sont  souvent  des  savants  célèbres  dans  toute  l'Amérique.  Malgré  la 
prédominance  des  sciences  (et  ceci  est  un  fait  nouveau  en  Amérique, 
du  moins  sous  cette  forme  prononcée),  on  y  proclame  hautement  la 
valeur  des  études  classiques.  Le  grec  et  le  latin  ne  sont  pas  obliga- 
toires, mais  on  peut  les  y  apprendre,  et  le  Comité  des  études  n'hé- 
site pas   à  déclarer  «  que  le  grec,  en  raison  de  son  admirable 
perfection,  le  latin,  par  l'utilité  pratique  qu'il  présente,  comme 
étant  la  clef  des  langues  romanes  modernes  et  de  la  nomenclature 
des  sciences,  sont  l'un  et  l'autre  deux  instruments  précieux  pour 
la  culture  intellectuelle.»  «  Il  faut,  ajoute  le  Comité  des  études, 
donner  à  l'esprit  non-seulement  de  la  netteté  et  de  la  précision, 
mais  encore  de  la  largeur   et   de  l'étendue.    Si    les  mathéma- 
tiques contribuent  à  développer  les  premières  qualités,  c'est  à  la 
littérature  et  à  l'histoire  qu'il  appartient  de  faire  naître  les  autres. 
Les  hommes  doués  de  pénétration  et  de  sagacité  ne  manqueront 
jamais  à  l'Amérique.  Mais  il  y  aurait  danger  à  négliger  ces  nobles 
études  qui  agrandissent  l'horizon  de  la  pensée  humaine,  inspirent 
le  goût  du  beau,  et  ouvrent  à  l'esprit  un  champ  sans  limites.  La 
poésie,  l'histoire,  la  philosophie,  la  politique  offrent  toujours  assez 
d'attraits  par  elles-mômes  pour  attirer  un  grand  nombre  de  dis- 
ciples. Ils  s'y  livrent  d'ailleurs  avec  d'autant  plus  d'ardeur  et  d'éner- 
gie, qu'ils  s'y  porteront  de  leur  plein  gré,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'exercer  à  leur  égard  une  contrainte  qui  n'amène  que  trop 
fréquemment  la  lassitude  et  le  dégoût  (-2).  » 


(1)  2»  partie,  p.  320  et  suiv. 

(2)  «  Il  est  inutile,  dit  M.  Illppcau,  de  faire  observer  que  tout  le  ma- 
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Nous  ne  prétendons  pas  que  le  problème  de  l'enseignement 
moyen  ait  été  toujours  aussi  bien  résolu  aux  États-Unis.  Nous 
croyons,  différant  en  cela  de  M.  Hippeau,  qu'il  tend  trop  à  une 
égalité  uniforme  qui  n'est  point  propre  à  lui  faire  atteindre  le  plus 
haut  niveau  possible.  Dans  ces  exemples  mêmes  si  remarquables, 
je  ne  voudrais  pas  soutenir  qu'à  examiner  certaines  parties  on  ne 
trouvât  rien  à  critiquer.  Peut-être  y  a-t-on  trop  donné  à  ce  mélange 
d'études  diverses  qui  risquent  quelquefois  de  les  énerver  un  peu  ; 
mais  il  y  a  dans  ce  pays  un  admirable  effort  pour  suffire  à  la  va- 
riété des  besoins  sociaux.  Voici  par  exemple  une  grande  Université 
que  je  n'ai  pas  encore  nommée,  l'Université  de  Michigan.  On  y 
trouve  un  cours  complet  d'études  et  plus  ou  moins  indépendants 
les  uns  des  autres.  Ce  sont  :  un  collège  classique,  un  collège  scien- 
tifîque,une  école  du  génie  civil  et  une  école  des  mines.  A  côté  de 
ces  quatre  divisions,  les  régents  en  ont  établi  une  cinquième  com- 
posée des  élèves  qui,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  suivre  exclusi- 
vement l'un  de  ces  quatre  ordres  d'études,  désirent  une  instruction 
mixte,  c'est-à-dire  combinant  Tétude  des  langues  et  des  littératures 
anciennes  avec  celle  des  sciences  exactes,  des  sciences  physiques  et 
des  langues  modernes. 

Terminons  cette  revue  en  disant  quelques  mots  de  l'Allemagne. 
Ce  pays  tient  une  grande  place  dans  nos  préoccupations,  depuis 
qu'une  guerre  malheureuse  nous  a  prouvé  quelles  étaient  ses  res- 
sources en  tout  genre.  Nous  n'avons  que  trop  de  tendance  à 
l'imitation  étrangère,  et  je  ne  crois  pas  que  le  moment  serait  bien 
choisi  pour  nous  germaniser.  On  peut  douter  qu'il  y  ait  jamais  eu 
un  moment  où  cet  engouement  nous  ait  réussi.  Non  assurément  que 
nous  n'ayons  bien  fait  de  ne  pas  nous  renfermer  dans  la  connais- 
sance et  l'admiration  exclusive  des  œuvres  delà  France.  La  stérilité 
avait  fini  par  être  le  châtiment  de  cette  adoration  trop  étroitement 
complaisante.  Nous  persistons  à  savoir  gré  à  M*"^  de  Staël  de  nous 
avoir  fait  connaître  l'Allemagne  et  nous  pardonnons  aisément  à  son 


tériel  des  études,  les  laboratoires,  les  bibliothèques,  les  musées,  les 
gymnases  de  l'établissement  sont  en  rapport  avec  la  riche  dotation  qui 
lui  a  donné  naissance.  On  y  a  commencé  une  collection  de  machines  sur 
le  modèle  de  celles  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  de  Paris.  Il  y 
aura  des  galeries  de  tableaux,  de  gravures  et  de  photographies,  des  mo- 
dèles d'architecture.  Un  bel  observatoire,  muni  des  instruments  les  plus 
précieux,  s'y  élève  pour  l'étude  de  l'astronomie,  rivalisant  avec  ceux  que 
possèdent  déjà  les  collèges  d'Iolc,  de  Vassar,  les  universités  de  Micho> 
gan,  de  Chicago,  d'Alabama.  )^ 
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beau  livre  de  nous  l'avoir  fait  connaître  un  peu  trop  par  ses  beaux 
côtés.  Toute  réaction  est  sujette  à  ces  excès.  Mais,  en  dépit  de 
l'unité  de  l'esprit  humain  et  de  ce  que  nous  voudrions  bien  appeler 
encore  la  fraternité  des  nations  après  ce  qui  s'est  passé,  chaque 
peuple  a  son  génie.  Notre  manière  de  philosopher  n'est  pas  celle 
des  Allemands,  et  nous  traduisons  l'idée  du  beau  sous  des  formes 
différentes  quand  elles  ne  sont  pas  opposées.  Certes,  nous  vénérons 
la  philologie  allemande,  moins  sujette  sans  doute  à  variations  que 
cette  façon  systématique  d'interpréter  l'histoire  qui  varie  en  Alle- 
magne à  peu  près  tous  les  vingt  ans. Leurs  livres  sont  savants,  mais 
lourds.  Il  se  publie  ici  quantité  d'ouvrages  à  peu  près  aussi  solides 
pour  le  fond,  mais  qui  le  paraîtraient  davantage  s'ils  n'avaient  pas 
le  tort  d'être,  par  le  mérite  de  la  forme,  accessibles  à  tous  les  esprits 
cultivés.  Nos  systèmes  d'éducation  ne  sauraient  se  calquer  sur  les 
modèles  germaniques.  Toutefois,  il  faut  se  garder  des  conseils  en 
sens  contraire  que  nous  donnerait  facilement  une  mauvaise  hu- 
meur fort  concevable.  Les  Allemands,  qui  se  partageaient,  disait- 
on,  entre  le  ciel  de  la  métaphysique  et  celui  de  la  poésie,  ont  prouvé 
qu'ils  sont  gens  avisés  et  pratiques.  Il  peut  y  avoir  et  il  y  a  du  bon 
chez  eux.  Il  suffit  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  leurs  écoles 
usuelles  [realschulen)  et  sur  leurs  écoles  bourgeoises  supérieures 
[hohere  burgerschulen). 

Gomme  le  mot  l'indique,  les  realschulen  élèvent  la  prétention  de 
substituer  l'enseignement  des  choses  à  celui  des  7nots.  Il  y  avait 
dans  la  création  de  ces  écoles  réelles  comme  un  défi  jeté  à  l'ancien 
système,  et  le  terme  même  ressemblait  presque  à  un  cri  de  guerre. 
Il  accusait  les  vieux  gymnases  allemands  de  ne  donner  qu'une  ins- 
truction toute  verbale.  C'était  pour  le  moins  une  exagération  et  non 
la  seule  que  devaient  commettre  les  écoles  réelles  h  leur  début  qui 
remonte  à  la  moitié  du  dernier  siècle.  Elles  succombèrent  à  la  fois 
sous  l'opposition  des  vieilles  études  classiques  et  sous  ce  qu'elles 
mômes  avaient  de  trop  exclusif  en  sens  contraire.  Il  leur  fallut  du 
temps  pour  se  corriger  de  ce  dernier  défaut,  lorsqu'elles  reparurent 
en  1832,  grâce  h  l'impulsion  surtout  du  gouvernement  prussien 
qui  les  reconnaissait  officiellement  par  un  arrêté  rendu  en  date  du 
6  octobre  1839.  Le  latin  avait  d'abord  été  exclu  des  realschulen  avec 
d'autres  éléments  littéraires  plus  indispensables.  Nous  ne  décidons 
pas  si  la  réaction  littéraire  et  classique  n'est  même  pas  allée  un 
peu  plus  loin.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  latin  a  été  réintroduit  dans  cet 
enseignement  moyen,  assez  différent  d'ailleurs  de  celui  des  gym- 
nases. Il  est  devenu  obligatoire  dans  les  deux  dernières  classes  ;  il 
l'est  même  depuis  1860  dans  toutes  les  classes  des  realschulen  prus- 
siennes de  premier  et  de  second  ordre.  Il  est  vrai  qu'il  n'en  est  pas 
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ainsi  dans  d'autres  États  allenîands,  tels  que  Mayence,  Darras- 
tadt,  Leipzig,  Gotha,  Francfort,  etc.;  là,  le  latin  et  le  grec  ne  sont 
point  enseignés.  On  peut  dire  que  nulle  part  l'organisation  de  l'en- 
seignement moyen  n'a  été  poussée  avec  plus  de  vigueur  et  d'en- 
semble. Ce  n'est  pas  sans  doute  la  souple  variété  que  nous  a  pré- 
sentée l'Amérique  du  Nord,  c'est  la  symétrie  qu'affecte  le  génie 
allemand. 

Les  écoles  réelles  sont  divisées  en  écoles  de  premier  ordre  et  écoles 
de  second  ordre  ;  viennent  ensuite  les  écoles  bourgeoises  supérieures 
qui  couronnent  le  tout.  Dans  les  realschulen  de  second  ordre,  l'en- 
seignement comprend  cinq  classes  et  dure  sept  années,  tandis  que 
dans  les  realschulen  de  premier  ordre  l'enseignement  comprend 
six  classes  et  dure  neuf  ans.  On  enseigne  dans  les  unes  et  dans  les 
autres  les  langues  modernes,  le  latin,  l'histoire,  la  géographie,  les 
mathématiques,  les  sciences  naturelles,  le  dessin,  l'écriture,  le  chant 
et  la  gymnastique.  Les  premières  années  des  cours  conservent  le 
plus  grand  degré  de  généralité  scientifique  et  littéraire;  l'enseigne- 
ment se  spécialise  davantage  dans  les  dernières  années,  alors  que 
la  vocation  du  jeune  homme  s'est  déterminée  et  que  l'on  approche 
du  terme.  Ainsi  à  Eberfeld  l'école  réelle  devient  dans  ses  classes 
supérieures  une  école  professionnelle,  où  les  élèves  peuvent  suivre 
des  cours  de  mécanique,  d'architecture,  etc.  Une  combinaison 
analogue  se  retrouve  à  Berlin  dans  un  important  établissement  du 
même  genre. 

Le  passage  peut  s'opérer  de  la  realschulen  à  l'école  bourgeoise 
supérieure,  sous  la  condition  d'examens  et  après  quelques  années 
d'études  qui  permettent  à  l'élève  de  suivre  des  cours  plus  forts  et 
plus  élevés.  Des  examens  oraux  et  écrits  passés  au  sortir  de  ces 
écoles,  et  aussi  au  sortir  des  realschulen  pour  ceux  qui  ne  quittent 
pas  cette  dernière  sorte  d'établissements,  servent  de  sanction  aux 
études;  ils  confèrent  des  privilèges  très-recherchés,  puisqu'ils  ou- 
vrent l'accès  à  des  emplois  divers,  dans  les  mines,  dans  les  postes, 
dans  les  forêts,  dans  l'administration  des  impôts  indirects,  dans  les 
bureaux  de  l'intendance  de  la  marine  et  de  la  guerre,  dans  l'adminis- 
tration civile  des  provinces,  etc.  Au  reste  ces  différents  degrés  d'un 
même  enseignement  intermédiaire  s'échelonnent  et  pénètrent  les 
uns  dans  les  autres  quand  ils  arrivent  à  une  certaine  hauteur,  selon 
les  arrangements  d'un  mécanisme  simple  et  ingénieux.  L'élève  qui 
a  parcouru  tous  ces  degrés  a  reçu  non-seulement  des  notions  multi- 
pliées et  usuelles,  il  a  développé  son  esprit  d'une  manière  à  peu  près 
complète  et  a  fait  de  fortes  éludes. 

Un  des  avantages  de  ce  système,  très-appréciable  ù  notre  point 
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de  vue  et  qui  a  été  parfaitement  mis  en  lumière  (1),  c'est  de  per- 
mettre la  transformation  facile  de  certains  établissements  classiques 
en  écoles  réelles  de  second  ordre  ou  en  écoles  bourgeoises  supé- 
rieures. C'est  ce  qui  a  lieu  plus  d'une  fois  en  Allemagne.  L'exemple 
pourrait  être  facilement  suivi  par  ceux  de  nos  collèges  communaux 
qui  ne  sont  pas  de  plein  exercice.  Les  études  classiques  qui  s'y  pré- 
sentent avec  une  faiblesse  qui  les  rend  presque  insignifiantes  céde- 
raient peu  à  peu  la  place  à  des  connaissances  pratiques,  à  un  cours 
d'études  plus  diversifiées,  cela  sans  secousse,  sans  changement 
même  apparent,  sans  que  le  nom  même  de  collège,  si  flatteur  pour 
les  parents,  vînt  à  disparaître.  Mais  cette  dernière  considération 
nous  ramène  en  France  pour  examiner  d'une  manière  générale  la 
compétence  ou  plutôt,  selon  nous,  l'incompétence  de  l'Université  à 
distribuer,  à  titre  exclusif  ou  prépondérant,  cet  enseignement 
moyen  industriel  dont  nous  avons  indiqué  les  conditions  fondamen- 
tales et  signalé,  tant  dans  notre  pays  que  chez  les  nations  étran- 
gères, quelques  modèles  particulièrement  dignes  d'étude  et  d'imi- 
tation. 

VL  l'université  n'a  pas  les  aptitudes  nécessaires  pour  donner 
l'enseignement  moyen. 

Loin  d'admettre  que  l'Etat  soit  plus  apte  que  les  communes, 
les  associations  et  les  particuliers  à  jouer  le  rôle  d'organisateur  de 
l'enseignement  moyen  industriel,  nous  croyons  qu'il  ne  peut  y 
figurer  que  comme  auxiliaire  et  dans  une  certaine  mesure,  car  plus 
il  prendra  à  sa  charge  cette  tâche  et  les  frais  qu'elle  exige,  plus  il 
découragera  les  tentatives  privées. 

On  nous  objecte  les  efforts  faits  en  ce  sens  par  l'Université,  et  le  suc- 
cès qu'ont  obtenu,  dit-on,  ces  efforts.  On  vante  l'école  normale  de 
Cluny  qui  serai  t  comme  l'organisation  supérieure  et  la  pépinière  de  cet 
enseignement.  On  loue  les  mérites  et  les  services  du  collège  annexé 
à  cette  école,  ceux  des  collèges  de  Pontivy  et  de  Mont-de-Marsan  et 
de  quelques  autres  établissements  qui  ont  subi  une  heureuse  trans- 
formation. Nous  croyons  ces  éloges  en  grande  partie  fondés,  et  cela 
par  la  raison  même  qui  est  notre  argument  contre  la  généralisation 
de  l'enseignement  industriel  donné  par  l'Université.  Ces  établisse- 
ments par  exception  ont  une  destination  nette,  des  programmes 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Baudoin  sur  l'état  actuel  de  l'enseignement 
spécial  secondaire  et  de  l'enseignement  primaire  en  Belgique  et  en  Al- 
lemagne. 
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bien  distincts,  sans  mélange  hybride  d'études  universitaires  et 
d'études  spéciales.  Pour  réaliser  ce  plan  en  grand,  il  faudrait  créer 
une  nouvelle  université  ressemblant  fort  peu  à  l'ancienne.  Cette 
pensée  peut  séduire  par  un  certain  air  de  grandeur  ;  mais  elle  est  peu 
réalisable,  et  la  réalisation,  si  elle  était  possible,  serait  fort  au-dessous 
de  ce  que  peuvent  faire  les  diverses  initiatives  auxquelles  nous 
avons  fait  allusion.  L'Etat  a  bien  assez  de  peine  déjà  à  organiser  son 
Université  littéraire  et  savante,  sans  qu'il  aille  encore  se  mettre  sur 
les  bras  une  sorte  d'Université  industrielle.  Il  est  beaucoup  moins 
apte  à  cette  dernière  tâche  qu'à  la  première. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  l'Etat  peut  seul  introduire  de  l'unité  dans 
cet  enseignement.  Mais  d'abord  il  a  besoin  surtout  de  variété,  et  il 
ne  peut  pas  ne  pas  admettre  quelques  diversités  importantes,  selon  les 
différentes  localités.  Comment  serait-il  identiquement  le  même  dans 
les  ports  de  mer  et  dans  les  villes  de  manufactures,  le  même  à 
Marseille  et  à  Lille,  le  même  au  Havre  et  à  Lyon?  Comment  ne 
tiendrait-il  pas  compte  de  la  diversité  des  fabrications,  de  l'impor- 
tance comparative  de  l'élément  industriel  et  de  l'élément  commer- 
cial? La  préparation  aux  besoins  du  commerce,  toute  question 
d'apprentissage  même  mise  à  part,  ne  se  confond  pas,  en  effet,  ab- 
solument avec  la  préparation  industrielle.  Vouloir  que  l'Etat  s'a- 
dapte à  ces  différences,  c'est  lui  demander  ce  qui  n'est  guère  dans 
sa  nature.  Son  caractère  invariable,  c'est  l'unité  poussée  jusqu'à 
l'uniformité.  Remettre  des  intérêts  si  délicats  entre  les  mains  des 
bureaux,  car  il  faut  toujours  en  venir  là,  leur  contier  en  quelque 
sorte  la  gérance,  la  direction  intellectuelle  de  ces  nombreuses  classes 
industrielles  si  libres,  si  indépendantes,  si  difficiles  à  ramener  à  un 
type  inflexible,  c'est  aller  contre  la  nature  des  choses  et  provoquer 
des  difficultés  autrement  compliquées  que  celles  dont  l'enseigne- 
ment universitaire  a  tant  de  peine  à  se  tirer  aujourd'hui. 

L'Université  manque  pour  un  tel  but  du  personnel  nécessaire. 
Les  habitudes  d'esprit  qu'elle  développe  sont  plutôt  anti-indus- 
trielles. Faudra-t-il  donc,  dans  les  mêmes  lycées  ou  collég-es,  deux 
personnels  enseignants,  comme  deux  personnels  d'élèves  ?  Si  on  le 
fait,  les  inconvénients  sont  sensibles;  si  on  ne  le  fait  pas,  le  but  est 
manqué. 

L'expérience  ne  paraît  pas  très-favorable  à  l'Université  jusqu'à 
présent.  Elle  est  allée  d'essai  en  essai. 

Le  système  de  la  bifurcation  s'inspirait  en  grande  partie  de  la 
pensée  de  greffer  un  enseignement  plus  moderne  et  plus  dirigé  vers 
les  applications  sur  le  vieux  tronc  universitaire. 

Ce  qui  était  à  critiquer  dans  ce  système,  ce  n'était  pas  l'idée  de 
procurer  aux  jeunes  gens  des  notions  scientifiques,  aujourd'hui 
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indispensables.  Le  mal  était  dans  la  façon  dont  on  écourtait  les 
études  classiques,  et  dans  l'abaissement  du  niveau,  qui  atteignait 
non-seulement  les  lettres,  mais  les  sciences.  On  séparait  trop  les 
deux  éléments,  qui  ne  doivent  guère  cesser  de  marcher  concur- 
remment. 

On  supposait  trop  facilement  que  l'élève,  impropre  aux  études 
littéraires,  était  propre,  par  cela  même,  aux  études  scientifiques, 
et  que  l'enfant  qui  avait  toujours  mal  fait  ses  thèmes  et  ses  ver- 
sions, avait  nécessairement  en  lui  l'étofTe  d'un  bon  mathématicien 
ou  d'un  bon  chimiste.  Malheureusement,  c'était  s'exposer  à  bien  des 
mécomptes  ;  ces  vocations  exclusives  sont  bien  plus  rares  qu'on  ne 
pense,  et  il  y  a  trop  de  chance  pour  parier  que  celui  qui  se  montre 
incapable  dans  un  ordre  de  facultés  ne  sera  pas  beaucoup  plus  ha- 
bile dans  l'autre.  Une  telle  combinaison  avait,  d'ailleurs,  un  grave 
défaut,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe;  elle  exigeait  trois  années 
d'études  latines,  avant  d'aborder  l'enseignement  scientifique,  des- 
tiné à  préparer  les  jeunes  gens  aux  professions  agricoles,  indus- 
trielles et  commerciales.  L'expérience ,  faite  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  Fortoul,  avec  l'approbation  et  le  con- 
cours de  savants  distingués,  n'a  pas  donné,  on  le  sait,  les  fruits 
que  beaucoup  avaient  paru  en  attendre.  Il  fallut  modifier  ce  sys- 
tème, puis  y  renoncer.  Un  système  nouveau  succéda.  C'était,  ou 
plutôt  c'est  encore,  car  il  subsiste,  un  enseignement  secondaire 
français  établi  parallèlement  aux  études  latines.  Déjà,  M.  de  Sal- 
vandy  avait  songé  à  ce  genre  d'annexion.  M.  Rouland  donna  suite 
à  cette  idée,    mais  elle  fut  surtout  reprise    et    poursuivie    par 
M.  Duruy.  Malgré  le  bien  relatif  qu'il  produit,  c'est  ce  système 
que  nous  combattons  comme  insuffisant  et  imparfait,  et  comme 
ayant  la  prétention  peu  fondée  d'associer  dans  les  mêmes  établis- 
sements deux  modes  d'enseignement,  qui,  à  moins  de  se  nuire  l'un 
à  l'autre,  doivent  avoir  une  existence  à  part.  Au  reste,  M.  Duruy 
avouait  lui-même  que,  dans  les  cas  les  plus  nombreux,  cet  enseigne- 
ment annexé  ne  donnait  que  des  résultats  fort  imparfaits  ;  il  s'est 
efforcé  d'y  remédier,  tant  par  la  fondation  de  l'école  normale  pro- 
fessionnelle, que  par  la  création  d'un  certain  nombre  de  lycées  et 
collèges  spécialement  voués  à  l'instruction  intermédiaire.  Seule- 
ment, il  persistait  à  croire  que,  le  plus  habituellement,  les  deux 
genres  d'enseignement  pouvaient  coexister  dans  les  mômes  mai- 
sons, il  y  voyait  même  certains  avantages  au  point  de  vue  de  l'éga- 
lité, de  la  communauté  des  goûts  et  des  sentiments,  et  du  succès 
môme,  les  familles  allant  de  préférence  aux  établissements  univer- 
sitaires. 
On  prétend  aujourd'hui  que  ce  système  de  parallélisme  a  réussi 


DE  L'ENSEIGNEMENT  MOYEN.  41 

et  réussit  encore;  on  cite  des  chiffres.  Dès  i863,  sur  74  lycées, 
64  avaient  été  envahis  par  cet  enseignement  que  réclamaient 
4,388  élèves.  La  proportion  était  de  moitié  dans  les  collèges  com- 
munaux: 16,507  élèves,  sur  32,608,  échappaient  au  système  pure- 
ment classique.  Ainsi,  sans  compter  les  établissements  libres, 
21,000  élèves,  c'est-à-dire  le  tiers  de  la  population  totale  des  éta- 
blissements de  l'État  et  des  communes,  venaient  prendre  place 
dans  les  nouveaux  cadres.  Les  inspecteurs  généraux  de  l'Université, 
constatant  cette  augmentation  progressive,  écrivaient  au  ministre 
((  C'est  une  marée  montante,  à  laquelle  il  faut  ouvrir  un  large  lit.  » 
Au  reste,  le  même  résultat  s'était  déjà  produit  dans  les  athénées 
belges  à  l'occasion  de  la  loi  de  1850,  consacrant  une  réforme  de 
même  nature.  Le  partage  se  fit  à  peu  près  également  entre  les  deux 
sortes  d'enseignements.  Aujourd'hui,  en  France,  sur  80  lycées, 
75  ont  une  division  d'instruction  spéciale,  et  de  pareilles  divisions 
existent  dans  237  collèges  sur  244.  Ces  chiffres  disent  beaucoup, 
mais  ils  ne  disent  pas  ce  qu'on  leur  fait  dire;  ils  attestent  l'urgence 
d'un  besoin  devenu  général;  ils  ne  signifient  pas  que  les  établisse- 
ments universitaires  soient  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  y  satisfaire 
convenablement.  Les  divisions  d'enseignement  secondaire  spécial 
ont  toutes  été  supprimées  à  Paris,  excepté  au  lycée  Charlemagne; 
preuve  médiocre  en  faveur  du  succès  qu'on  allègue.  Quant  à  la 
province,  le  succès  est  attribuable  surtout  au  manque  d'une  orga- 
nisation suffisante  de  l'enseignement  moyen  et  à  des  préjugés  en 
faveur  des  collèges  qui  perdent  de  leur  force  chaque  fois  qu'on 
présente  aux  familles  des  établissements  répondant  bien  à  leurs 
besoins. 

On  s'inquiète  de  voir  la  population  des  lycées  diminuer  par  l'ab- 
sorption qui  se  ferait  en  grande  partie  des  divisions  spéciales  dans 
d'autres  établissements  libres  oa  dépendant  des  villes.  On  nous 
permettra  de  placer  le  pays  avant  la  prospérité  matérielle  de  telles 
et  telles  maisons.  Pour  beaucoup,  nous  ne  verrions  pas  un  grand 
mal  à  ce  que  leur  population  diminuât.  Nous  regrettons  la  trop 
grande  quantité  d'établissements  d'instruction  où  le  nombre  des 
élèves  fait  obstacle  à  la  bonne  éducation.  Dans  ces  vastes  casernes, 
les  individus  finissent  par  s'effacer  tout  à  fait,  et  c'est  à  peine  si  le 
directeur  connaît  seulement  leur  visage.  Leur  caractère  lui  échappe 
entièrement.  Le  règlement  prend  la  place  de  l'homme,  et  l'élève 
n'est  plus  qu'un  numéro.  «  Le  vrai  problème  de  l'éducation  publique, 
disait  à  ce  sujet  un  juge  compétent  et  délicat,  est  de  trouver  un 
moyen  terme  entre  la  discipline  du  régiment  et  les  mollesses,  les 
galeries  de  la  famille  ;  car  la  discipline  du  régiment  n'est  pas  faite 
pour  des  enfants,  et  les  mollesses  de  la  famille  ne  font  pas  des 
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hommes.  Avec  les  grandes  agglomérations  d'élèves,  il  n'y  a  plus 
h  chercher  ce  moyen  terme  :  tout  va  au  commandement.  Je  sais  que 
chez  nous  cette  régularité,  cette  marche  au  tambour  ne  manque 
jamais  son  effet,  et  que,  pour  quelques  Français,  c'est  un  des  plus 
beaux  spectacles  de  la  création;  mais  d'autres  sont  moins  enthou- 
siastes :  ils  voudraient  pour  cet  âge  tendre,  pour  ces  âmes  incer- 
taines et  pliables  en  tous  sens,  une  main  à  la  fois  ferme  et  flexible, 
une  direction  tempérée  de  raison  et  de  bonté,  qui,  attentive  aux 
personnes,  à  leurs  diversités  originelles,  aille  toucher  sûrement 
dans  chacune  le  ressort  que  la  nature  y  a  mis.  Qui  de  nous,  dans 
son  enfance  ou  sa  jeunesse,  n'a  senti  le  besoin  d'une  telle  direction, 
et,  s'il  l'a  rencontrée,  n'en  a  gardé  un  vif  souvenir  plein  de  recon- 
naissance? Qui  de  nous  aussi  ne  souhaite  de  retrouver  cela  pour  ses 
enfants  (ly?» 

Les  moyens  et  les  petits  établissements  ne  présentent  pas  ces 
inconvénients  signalés  avec  tant  de  raison.  Les  rapports  du  chef  et 
des  maîtres  qui  le  secondent,  avec  les  élèves,  sont  plus  directs  et 
plus  fréquents.  Dès  lors,  l'action  exercée  est  plus  grande,  de  même 
que  l'intérêt  est  plus  vif  et  plus  affectueux.  Les  dispositions  intel- 
lectuelles et  morales  de  l'enfant  et  du  jeune  homme  sont  mieux 
connues  et  offrent  autant  de  prises  h  l'éducation,  autant  de  moyens 
d'opérer  et  de  discerner  la  vraie  vocation  de  chacun.  Le  cœur  gagne 
à  tout  cela;  le  respect  y  profite,  et  le  bonheur  futur  de  l'enfant  s'en 
trouve  bien  également.  Loin  de  nous  affliger  de  la  diminution  du 
nombre  souvent  excessif  des  lycéens  dans  une  même  maison,  nous 
sommes  disposés  à  nous  en  réjouir  de  toute  manière.  La  quantité 
exagérée  des  élèves  composant  chaque  classe  pourrait  moins  diffici- 
lement être  réduite  à  ce  nombre  restreint  qui  devrait  rarement 
dépasser  40  ou  50,  nombre  que  nous  trouvons  déjà  fort  élevé. 

La  prétention  émise  par  l'Université,  dans  les  meilleures  inten- 
tions sans  nul  doute,  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'éducation  indus- 
trielle, est  à  quelques  égards  récente.  Du  moins,  s'en  fallait-il  que 
tous  les  hommes  qui  marchaient  à  la  tête  de  ce  grand  corps  la  par- 
tageassent autrefois.  La  plupart  la  répudiaient  hautement,  moins 
peut-être  par  intérêt  pour  l'enseignement  industriel  que  dans  leur 
sollicitude  pour  les  études  classiques,  qu'ils  craignaient  de  voir 
compromises  par  cette  alliance. 

C'est  ainsi  que  M.  Cousin,  notamment,  a  donné  le  poids  de  son 
autorité  et  de  son  expérience  à  cette  idée  de  la  séparation  des  éta- 
blissements; les  termes  dont  il  se  sert  pour  signaler  le  vice  de  la 


(1)  M.  Ernest  Ucrsot,  Morale  et  politique. 
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confusion,  sont  même  d'une  rare  énergie.  Il  n'hésite  pas  à  écrire 
«  Au  lieu  de  se  jeter  dans  des  créations  équivoques  d'établisse- 
ments bâtards,  moitié  industriels  ou  professionnels,  moitié  litté- 
raires, on  pourrait  opérer  habilement  et  courageusement  sur  une 
centaine  de  collèges  communaux,  d'exercice  incomplet,  la  trans- 
formation douloureuse,  mais  salutaire,  qui  seule  peut  les  sauver  de 
la  ruine  absolue,  quand  viendra  la  concurrence,  et  en  tirer  quelque 
utilité  pour  les  villes  et  pour  le  pays.  »  Ainsi,  M.  Cousin  ne  voyait 
qu'une  création  équivoque,  qu'un  mélange  bâtard  dans  cette  asso- 
ciation de  deux  systèmes  d'études  au  sein  d'un  même  établissement. 
Et  c'est  encore  le  sens  d'une  lettre  très-décisive  en  ce  sens,  adres- 
sée par  le  même  illustre  universitaire,  au  recteur  de  l'Académie 
de  Caen,  le  18  août  184-0,  comme  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. 11  s'agissait  des  collèges  :  «  Je  suis  porté  <\  croire,  écrivait-il, 
que  si  une  semblable  adjonction  est  réellement  utile  dans  les  com- 
mencements, elle  doit  plus  tard  s'opposer  à  ce  que  les  écoles  primaires 
supénewes  reçoivent  les  développements  convenables.  En  effet^  ces  écolns 
ont  une  destination  toute  spéciale;  elles  n'unie  ou  plutôt  elles  ne  doivent 
avoir  avec  les  collèges  aucune  relation  nécessaire.  »  En  sortant  des 
écoles  primaires  élémentaires,  les  enfants  doivent  être  dirigés,  soit 
sur  les  collèges  pour  y  recevoir  l'instruction  secondaire,  soit  sur  les 
écoles  primaii^es  supérieures  ;  pour  y  puiser  le  complément  d^instniction 
dont  ils  ont  besoin  dans  les  professions  commerciales  ou  industrielles 
auxquelles  ils  sont  destinés.  Que,  dans  les  commencements,  les  fa- 
milles trouvent  l'école  primaire  supérieure  à  côté  du  collège,  et 
que,  cédant  à  l'empire  de  l'habitude,  ou  à  l'amour-propre,  elles 
soient  amenées  à  placer  leurs  enfants  dans  une  école  qu'elles  s'ac- 
coutument à  considérer  comme  une  annexe  du  collège,  on  le  com- 
prend facilement  et  on  doit  s'en  applaudir ,  puisque  c'est  un 
moyen  naturel,  une  transition  en  quelque  sorte  indispensable  pour 
familiariser  l'esprit  avec  d'autres  habitudes,  et  populariser  l'école 
primaire  supérieure,  mais  cette  manière  de  procéder  lui  enlève  son  ca- 
ractère particulier .  Cette  école  ne  devient  pas  ainsi  un  établissement 
spécial,  elle  n'' est  plus  aux  yeux  des  familles  qu' une  division  du  collège; 
et  si  d'un  côté  elle  reçoit  quelques  enfants  qui  autrement  eussent  em- 
brassé rinstruction  secondaire,  elle  est  privée  d'un  autre  côté  de  cette 
partie  bien  plus  nombreuse  de  la  population  à  qui  la  fréquentation 
des  classes  d'un  collège  est  interdite  par  l'état  de  sa  fortune.  Il  est 
d'ailleurs  à  remarquer  que  l'école  primaire  supérieure  se  trouve 
placée  alors  sous  la  direction  d'un  fonctionnaire  qui  n'en  fait  pas 
l'objet  de  sa  sollicitude,  et  que  par  conséquent  elle  ne  reçoit  pas 
cette  impulsion  vive  et  continue  que  lui  donnerait  un  directeur  exclu- 
sivement chargé  d'un  seul  établissement.  Je  pense  donc,  JM.  le  Rec- 
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teur,  que  partout  où,  pour  commencer,  on  pourra  annexer  à  peu 
de  frais  une  école  primaire  supérieure  à  un  collège,  on  pourra  le 
faire  utilement,  7nais  qu'il  faudra  tôt  ou  tard  chercher  les  moyens  de 
la  'placer  dans  un  bâtiment  spécial^  ou  elle  puisse  se  développer  en  toute 
liberté.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que,  dans  un  certain  nombre  de  villes, 
les  écoles  primaii'es  supérieures  finiront  par  absorber  les  petits  collèges 
qui  végètent  sans  rendre  de  véritables  services,  et  qu'' elles  pourront  alors 
recevoir  une  plus  forte  organisation,  d 

N'oublions  pas  que  ces  écoles  primaires  supérieures  sont,  d'a- 
près la  loi  de  1833,  le  premier  type  de  cet  enseignement  moyen  à 
son  degré  le  plus  élémentaire,  quoique  susceptible  de  plus  et  de 
moins.  Nous  avons  dit  que  l'École  Turgot  n'était  qu'une  école  pri- 
maire supérieure,  bien  que  plus  développée  que  ne  le  comportent, 
dans  la  plupart  des  villes,  des  établissements  de  ce  genre. 

On  se  préoccupe  de  ce  que  pourra  être,  en  dehors  de  l'Univer- 
sité, réduite  à  la  création  de  quelques  établissements-modèles,  la 
sanction  aussi  bien  que  l'unité  de  cet  enseignement  moyen  destiné 
à  se  développer  sur  une  si  grande  étendue.  A  ce  que  nous  avons 
répondu  au  sujet  du  besoin  d'unité,  désirable  seulement  dans  une 
certaine  mesure,  nous  ajouterons  qu'il  ne  saurait  être  compromis 
dans  ce  qu'il  a  d'utile  et  d'indispensable.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'Etat  s'en  charge.  En  tous  pays,  cette  instruction  repose  sur  les 
mêmes  fondements  imposés  par  la  nature  même  des  choses.  Quant 
à  la  sanction,  elle  ne  manque  pas  davantage.  Il  faudrait,  d'ail- 
leurs, nous  habituer  à  la  chercher  un  peu  plus  dans  les  résultats 
réels,  un  peu  moins  dans  les  certificats.  L'instruction  et  l'igno- 
rance, la  capacité  et  l'incapacité  trouvent  leur  récompense  et 
leur  châtiment  dans  leurs  conséquences  naturelles.  Pourtant 
cela,  nous  en  convenons,  ne  suffît  pas  absolument  et  surtout  ne 
contente  pas  suflîsamment  les  familles  :  elles  veulent  que  leurs 
enfants  sortent  munis  de  titres  authentiques.  Nous  avons  vu  par 
plusieurs  des  exemples  précédents  que  les  certificats  et  exa- 
mens ne  sont  nullement  inconciliables  avec  l'organisation  de 
l'enseignement  moyen  en  dehors  de  la  tutelle  exclusive  de  l'État. 
En  France,  les  preuves  ne  manquent  pas.  Ainsi,  le  collège  Chaptal 
délivre  des  certificats  d'études  qui  ne  sont  remis  aux  élèves  que 
s'ils  atteignent  une  certaine  moyenne,  et  le  même  collège  a  obtenu 
de  délivrer  des  diplômes  qui  ne  leur  sont  remis  que  si  cette 
moyenne  est  dépassée.  Ces  certificats  d'études  ont  cours  dans  l'in- 
dustrie, servent  de  recommandations  dans  les  grandes  administra- 
tions. Ces  diplômes,  délivrés  en  très-petit  nombre,  ont  plus  de  va- 
leur. Ils  sont  revêtus  de  la  sanction  municipale  par  la  signature  du 
président  du  conseil  d'administration,  apposée  à  côté  de  celle  du 
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directeur  ;  et  ils  ont  pu  être  admis  à  compter  par  tolérance,  il  est 
vrai,  pour  le  volontariat  d'un  an.  A  l'école  Turgot,  il  n'y  a  point 
de  certificats  d'études.  Les  maisons  qui  songent  à  employer  un 
jeune  homme  s'adressent  directement  au  chef  de  l'établissement 
pour  être  renseigné.  Il  s'y  est  formé  en  outre  une  grande  associa- 
tion de  ses  anciens  élèves,  occupée  à  trouver,  par  une  sorte  d'assis- 
tance mutuelle,  de  l'emploi  dans  les  maisons  de  commerce  et  ail- 
leurs. De  tels  moyens,  dira-t-on,  n'ont  point  d'autorité  officielle. 
N'ont-ils  pas  une  valeur  morale  à  laquelle  la  confiance  portée  à  de 
grands  établissements  suffit  à  donner  cours? 

Enfin,  il  faut  bien  regarder  en  face  l'argument  de  l'amour-propre 
des  familles,  qui  n'attacheraient  qu'une  trop  faible  considération 
aux  établissements  n'ayant  point  le  caractère  universitaire.  C'est  là 
un  argument  qui  a  beaucoup  perdu  de  sa  force.  Les  établissements 
municipaux,  dont  nous  avons  parlé,  tiennent  une  haute  place  dans 
l'estime  des  familles.  Ils  la  doivent  au  mérite  de  leur  personnel 
enseignant,  à  la  bonne  tenue  de  leurs  élèves,  à  leurs  succès  dans 
les  carrières  où  ils  sont  appelés.  La  vanité  qui  exigera  partout  le 
système  universitaire  serait  fort  déplacée  dans  le  monde  des  arti- 
sans qui,  au  reste,  s'en  soucient  fort  peu.  Elle  perd  du  terrain 
dans  la  bourgeoisie  aisée.  Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  la  prendre 
pour  guide,  au  préjudice  des  considérations  plus  sérieuses,  et  lui 
livrer  l'avenir  des  générations.  C'est  bien  assez  qu'elle  soit  une  fai- 
blesse française  avec  laquelle  on  doitquelquefois  composer  ;  ne  serait- 
il  pas  excessif  et  criminel,  en  matière  d'instruction  publique,  de 
la  prendre  pour  règle,  et  de  l'élever  à  la  hauteur  d'une  insti- 
tution? C'est  si  peu  à  l'État  que  ce  rôle  convient,  qu'il  faudrait  plu- 
tôt lui  en  imposer  un  tout  contraire.  Lorsqu'il  se  mêle  d'instruc- 
tion publique  et  d'arts,  la  raison  qu'il  invoque  de  son  ingérence,  est 
de  s'élever  au-dessus  des  faiblesses  et  des  écarts  du  public  ;  il  y  a 
loin  de  là  à  s'en  constituer  le  serviteur  aveugle.  La  seule  concession 
qu'on  puisse  faire  utilement  à  l'amour-propre  des  familles  est  de 
retrancher  dans  la  désignation  des  écoles  cette  épithète  de  primaire 
qui,  même  accouplée  à  cette  autre  qualification  de  supétieicre,  sem- 
ble, en  effet  avoir,  pendant  un  temps  éloigné  beaucoup  de  gens. 

Nous  n'hésiterons  pas  à  l'affirmer  au  nom  de  l'expérience  telle 
qu'elle  nous  paraît  s'imposer  aux  esprits  désireux  des  progrès  de 
l'enseignement  moderne.  C'est  aux  villes  qu'il  appartient  de  con- 
stituer cette  instruction,  en  rappor-t  plus  particulier  avec  leurs  be- 
soins. L'autorité  municipale  est  seule  apte  à  surveiller  avoc  soin  ces 
établissements  émanés  d'elle.  Elle  peut  s'en  remettre  pour  une 
grande  part  à  l'initiative  des  chefs  qu'elles  a  investis  de  sa  con- 
liance.  Faut-il  réparer  une  lacune,  introduire  une  amélioration? 
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Tout  cela  se  traite  immédiatement  entre  les  directeurs  et  la  com- 
mission municipale  ;  tout  cela  se  passe  en  famille,  et  se  "résout  vite, 
plus  vite  du  moins  qu'avec  une  administration  gouvernementale  et 
les  rouages  de  sa  lente  bureaucratie. 

Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  de  personnes  réclament  plus 
exclusivement  en  laveur  de  l'initiative  individuelle.  Il  ne  convient 
ni  de  contester  ni  d'exagérer  la  portée  qu'elle  peut  avoir.  De  tels 
établissements  veulent,  aux  yeux  du  public,  une  autorité,  une  con- 
sécration morales,  qu'obtiennent  difficilement,  à  un  degré  suffisant, 
les  institutions  privées.  A  bien  peu  d'exceptions  près,  on  ne  cite  en 
ce  genre  que  des  écoles  préparatoires  très-spéciales.  Que  l'on  songe, 
au  contraire,  à  l'étendue  des  centres  d'instruction  dont  nous  nous 
sommes  occupé.  Quel  matériel  et  quel  personnel  ils  exigent!  Les 
frais  de  première  installation  sont  très-grands;  il  faut  le  plus  sou- 
vent acheter  des  terrains,  construire  un  édifice  approprié  à  de 
nombreux  élèves  :  réfectoire,  dortoirs,  récréations,  salles  de  collec- 
tions et  salles  d'études.  Un  apport  considérable  de  capitaux  est 
donc  nécessaire.  Le  grand  établissement  secondaire  municipal  de 
Paris,  que  j'ai  cité  plus  d'une  fois,  a  dû  dépenser  pour  cette  instal- 
lation, qui  n'est  encore  qu'insuffisante  et  provisoire,  plus  d'un  mil- 
lion. Le  seul  chiffre  des  frais  de  nourriture  frappe  aussi  par  son 
installation;  les  frais  de  son  enseignement  montent  à  3^0,000  francs. 
On  conviendra  que  tout  cela  est  fort  au-dessus  de  la  portée  indivi- 
duelle. La  vérité  est  que  les  personnes  entreprenantes  qui  ont  eu 
l'idée  de  ce  genre  d'enseignement,  à  Paris,  ont  échoué  presque 
toutes.  Il  y  a  bien  des  années,  un  particulier  faisait  un  essai,  qui 
a  eu  du  retentissement,  à  l'école  de  la  rue  de  Charonne,  mais  sans 
un  succès  suffisant  et  durable.  Même  aux  États-Unis,  les  indi- 
vidus sont,  on  Ta  vu,  bien  loin  de  suffire  à  ces  vastes  établisse- 
ments.   L'esprit   d'entreprise  trouvera  place  dans   des  localités 
moindres  ou  sous  des  formes  moins  complètes. 

Ce  que  les  particuliers  ne  peuvent  faire  qu'incomplètement,  de 
libres  associations  le  pourraient-elles  ?  11  ne  faut  pas  sans  doute  se 
hâter  de  répondre  non.  Tout  ce  qui  tient  à  la  libre  initiative,  à  l'em- 
ploi de  l'association,  non  assez  développée  encore  dans  notre  pays, 
mérite  d'être  encouragé.  Mais,  à  voir  les  choses  sans  illusions,  l'as- 
sociation accomplira  bien  difficilement  ce  qu'accomplissent  ces  per- 
sonnes collectives  qu'on  appelle  les  villes.  Je  ne  demande  pas  seu- 
lement si  elles  auront  la  même  capacité  administrative,  si  elles 
sauront  aussi  bien  choisir  le  personnel  enseignant,  si  elles  inspire- 
ront la  môme  confiance  aux  familles.  Tout  cela  n'est  pas  à  la  rigueur 
impossible;  tout  cela  peut  venir  avec  le  temps;  mais  il  y  a  une 
chose  que  les  associations  ne  feront  jamais  :  je  veux  dire  des  sacri- 
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fices,  souvent  nécessaires  au  début  des  institutions  qui  se  fondent. 
Le  capital  en  général  n'est  pas  philanthrope;  il  ne  faut  pas  jjas  le 
lui  reprocher;  il  a  d'autres  vocations  utiles;  s'il  vise  premièrement 
à  son  propre  bien,  c'est  par  la  satisfaction  donnée  à  des  besoins 
publics  qu'il  y  atteint.  Son  but  est  le  bénéfice,  mais  il  le  veut  sûr 
et  immédiat.  Disons-le,  parce  que  c'est  une  vérité  attestée  par  trop 
d'expériences  douloureuses,  l'industrie  de  l'enseignement  est  trop 
difficilement,  trop  lentement  rémunératrice,  pour  tenter  beaucoup 
les  capitaux  associés.  Le  moment  peut  venir  où  l'affaire  vaudra 
mieux  ;  mais  il  est  à  craindre  que  nous  n'en  soyons  pas  encore  là. 

En  résumé,  nous  n'enlevons  pas  à  l'État  sa  part  dans  un  genre 
d'instruction  qui  reste,  après  tout,  une  branche  de  l'enseignement 
national.  Il  le  surveille,  le  contrôle  par  ses  inspecteurs;  il  y  concourt 
ou  peut  y  concourir  par  un  petit  nombre  d'établissements  spéciaux, 
et,  par  ses  écoles  normales,  il  exerce  sur  sa  nature  même  une  in- 
fluence constante  par  les  programmes  du  baccalauréat  ès-sciences. 
Tout  cela  semble  donner  satisfaction  aux  partisans  de  l'État  en 
même  temps  que  d'une  certaine  unité,  et  pourra  paraître  ex- 
cessif aux  partisans  de  la  liberté  absolue;  enfin,  l'État  a  le  droit, 
et  il  ferait  bien  d'en  user  plus  souvent,  d'obliger,  conformément  à 
la  loi  de  1833,  les  communes  ayant  plus  de  6,000  âmes  à  fonder 
une  école  primaire  supérieure.  Mais  nous  maintenons  que  c'est  aux 
villes  qu'il  appartient  surtout  d'organiser  l'instruction  intermé- 
diaire. Seules  elles  sont  assez  fortes,  assez  riches  pour  y  pourvoir. 
Rien  n'empêche  d'ailleurs,  nous  l'avons  fait  entendre,  la  liberté 
individuelle  et  l'association  de  créer,  à  côté  de  ces  foyers  plus  vastes, 
des  écoles  plus  restreintes,  ayant  un  caractère  plus  spécial,  plus 
professionnel.  C'est  déjà  ce  qui  a  lieu;  c'est  ce  que  les  besoins  de 
notre  société  rendront  plus  fréquent  encore  en  le  rendant  de  plus  en 
plus  nécessaire.  11  faut  donc  faire  appel  à  toutes  les  forces.  S'il  en  est 
une  qui  paraît  plus  désignée,  il  n'en  est  aucune  qui  soit  inutile  et 
qui  ne  puisse  même  rendre  les  plus  sérieux  services  dans  la  grande 
œuvre  qu'il  s'agit  de  continuer  oti  elle  existe,  et  d'entreprendre  où 
elle  manque. 

H.  Baudrillart. 
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LE  BLÉ,  LA  FARINE  ET  LE  PAIN. 
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Nous  n'avons  jamais  su  en  France  nous  garder  contre  .les  exa- 
gérations. C'est  surtout  en  matière  de  subsistances  que  nous  pas- 
sons d'un  extrême  à  l'autre,  sans  y  réfléchir  et  sans  tenir  compte 
des  laits  qui  se  produisent  sous  nos  yeux.  En  1872,  par  exemple, 
on  croyait  d'abord  que  la  moisson  serait  mauvaise.  Il  y  eut  un  re- 
virement subit.  On  finit  par  se  persuader  qu'elle  était  excellente, 
lorsqu'elle  n'était  guère  au-dessus  de  la  moyenne.  Aussi  qu'arriva- 
i-il?  A  peine  les  battages  étaient-ils  commencés  dans  le  Nord,  qu'il 
s'établit  un  courant  d'exportation  vers  l'Angleterre. 

Au  mois  de  décembre,  on  assurait  que  plus  de  1 0  millions  d'hecto* 
litres  avaient  déjà  franchi  le  canal;  mais  bientôt  on  s'aperçut  que 
rien  ne  justifiait  l'étourderie  du  commerce,  et  que  la  récolte,  dont 
on  avait  tant  exagéré  le  rendement,  ne  tenait  pas  tout  ce  qu'elle 
avait  promis.  Il  fallut  alors  en  rabattre.  Nous  avions  vendu  à 
l'Angleterre  10  millions  d'hectolitres  de  froment  au  cours  moyen 
de  i2o  francs  les  100  kilos;  depuis  lors,  nous  avons  dû  lui  en  ache- 
ter des  quantités  plus  considérables  au  cours  de  33  h  AO  francs. 
Voilà  deux  mois  que  nos  greniers  sont  à  peu  près  vides.  Notre  con- 
sommation intérieure  est  en  partie  alimentée  par  des  grains  exo- 
tiques qui  nous  viennent  de  la  mer  Noire  ou  du  continent 
américain. 

Si  le  commerce  des  céréales  n'était  pas  chez  nous  livré  au 
hasard,  il  n'aurait  point  commis  les  fautes  que  nous  lui  reprochons. 
Mais,  pour  opérer  en  connaissance  de  cause,  il  faudrait  qu'il  eût 
pour  guide  des  statistiques  bien  faites  sur  l'état  des  récoltes  en 
France  et  à  l'étranger  et  sur  le  stock  disponible. 

Que  se  passe-t-il  aujourd'hui?  A  peu  près  ce  qui  s'est  passé  l'an- 
née dernière,  mais  en  sens  inverse.  Après  avoir  cru  d'abord  que  la. 
récolte  de  1873  serait  moyenne,  on  s'aperçoit  enfin  qu'elle  laissera 
un  vide  dans  nos  greniers,  et,  comme  notre  caractère  nous  porte 
invinciblement  à  Texagération,  depuis  que  la  moisson  est  coupée 
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et  que  les  battages  s'exécutent,  le  vide  d'abord  signalé  se  creuse 
davantage  chaque  jour. 

Si  les  plaintes  sont  à  peu  près  générales,  on  ne  s'accorde  guère  sur 
l'importance  du  déficit.  Les  optimistes  l'évaluent  à  5  ou  6  millions 
d'hectolitres;  les  pessimistes  le  font  monter  à  20  et  même  à  25  mil- 
lions. Entre  ces  deux  extrêmes,  il  y  a  un  moyen  terme  qu'il  faut 
savoir  choisir.  Un  déficit  de  25  millions  d'hectolitres  serait  le  quart 
d'une  bonne  année;  en  d'autres  termes,  nous  manquerions  de 
trois  mois  de  subsistances.  Au  contraire,  un  déficit  de  6  millions 
ne  représenterait  qu'environ  quinze  ou  dix-huit  jours  de  nourri- 
ture. En  prenant  un  moyen  terme,  on  pourrait  fixer  à  12  millions 
d'hectolitres  les  vides  laissés  par  la  dernière  récolte.  On  ne  doiî 
point,  en  effet,  supposer  que  la  moisson  de  1873  soit  aussi  mau- 
vaise que  celle  de  1846.  Or,  en  1846,  le  déficit  s'éleva  h.  15  millions 
d'hectolitres.  En  nous  tenant  au  -  dessous  de  ce  chiffre,  nous 
croyons  être  dans  la  vérité. 

Si  nous  étions  seuls  en  Europe  qui  eussions  un  déficit,  il  nous 
serait  facile  de  le  combler;  nous  pourrions  même  faire  nos  achats 
à  des  prix  comparativement  réduits;  mais  nous  avons  à  côté  de 
nous  quatre  peuples  qui  ont  continuellement  un  déficit,  même  dans 
les  années  les  plus  favorables.  Depuis  la  réforme  de  Robert  Peel, 
l'Angleterre,  avec  les  meilleures  moissons,  tire  régulièrement  de 
l'étranger  de  24  à  25  millions  d'hectolitres.  La  Hollande,  la  Bel- 
gique et  la  Suisse  en  achètent  de  7  à  8  millions.  L'Europe  occiden- 
tale a  donc  un  déficit  permanent  de  33  millions  d'hectolitres,  qu'il 
faut  combler  chaque  année  ;  sans  compter  le  déficit  éventuel  qui 
peut  être  plus  ou  moins  considérable,  et  qui,  cette  année,  pourra 
peut-être  s'élever  à  29  millions  d'hectolitres. 

En  premier  lieu,  il  faut  placer  la  France,  qui  manquera  proba- 
blement de  12  millions  d'hectolitres;  l'Angleterre,  de  son  côté,  aux 
25  millions  d'hectolitres  dont  elle  a  besoin  chaque  année,  devra 
encore  en  ajouter  au  moins  10  millions.  Enfin,  l'Italie  aura  besoin 
d'au  moins  7  à  8  millions  d'hectolitres.  L'Europe  occidentale  devra 
donc  faire  cette  année  des  importations  considérables  que  l'on  peut 
évaluer  en  masse  à  62  millions  d'hectolitres.  Reste  à  savoir  quels 
sont  les  pays  qui  pourront  lui  fournir  ces  subsides.  C'est  ce  qu'il 
importe  d'examiner;  mais,  avant,  il  cenvient  de  rechercher  les 
causes  qui  ont  si  fatalement  influé  sur  la  récolte  des  grains  dans 
l'Europe  occidentale. 

I 

La  production  des  céréales  est  soumise  à  des  influences  atmo- 
sphériques qui  peuvent  beaucoup  faire  varier  les  rendements.  Les 
3*  SÉRIE,  T.  xxxu.  — 15  odobre  1873.  4 


bO  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

pluies  continuelles  de  l'automne  dernier  avaient  empêche  les  ense- 
mencements sur  une  étendue  qu'il  n'est  point  facile  d'apprécier. 
Les  inondations  qui  en  résultèrent  recouvrirent  une  partie  des 
emblaves  qui  longeaient  les  rivières.  Ajoutons  que  les  terres  dé- 
lavées par  les  eaux  du  ciel  perdirent  une  partie  des  engrais  qui 
devaient  les  rendre  fécondes.  Pour  réparer  ces  dommages,  on 
avait  compté  sur  la  clémence  du  printemps;  mais  le  temps  humide 
n'a  point  permis  de  semer  en  blé  de  mars  toutes  les  terres  vides. 
Il  a  donc  fallu  les  utiliser  au  moyen  de  semailles  tardives  d'orge 
et  d'avoine. 

Sont  ensuite  survenus  les  froids  du  mois  d'avril,  qui  ont  retardé 
le  développement  du  blé  et  empêché  le  tallage.  Ces  froids  ont  dé- 
truit en  partie  les  seigles  qui  commençaient  alors  à  se  nouer.  C'est 
ce  qui  explique  pourquoi  celte  céréale  n'a  donné  qu'une  faible 
moisson.  Les  chaleurs  survenues  en  juillet  et  en  août  ont  précipité 
la  maturation  des  froments,  et  ont  fait  avorter  beaucoup  de  grains. 
De  là  les  plaintes  que  soulève  cette  céréale. 

Quant  aux  orges  et  aux  avoines,  favorisées  par  les  circonstances, 
elles  laissent  peu  à  désirer.  Ces  accidents  de  température  expliquent 
le  déficit  que  l'on  signale  de  toutes  parts  dans  les  rendements. 

Les  intempéries  se  sont  également  fait  sentir  dans  une  partie  de 
l'Europe,  et  plus  particulièrement  en  Angleterre  et  en  Italie.  De 
l'autre  côté  du  détroit,  on  calcule  qu'à  Tautomne  dernier,  500,000 
hectares  n'ont  pu  être  ensemencés.  Au  printemps,  on  a  cherché  à 
les  utiliser  ;  mais  les  champs,  semés  trop  clair,  n'ont  donné  qu'un 
petit  nombre  de  tiges  que  les  froids  tardifs  ont  empêché  de  taller. 
Il  en  résulte  un  déficit  que  les  personnes  expertes  évaluent  à  1  hec- 
tolitre 80  par  hectare.  D'après  ces  données,  l'Angleterre  ne  récol- 
tera guère  que  34  millions  d'hectolitres  de  froment.  Or,  si  de  ces 
chiffres  on  déduit  environ  3  millions  d'hectolitres  pour  semences,  il 
ne  restera  guère  que  30  millions  et  demi  d'hectolitres  pour  la  con- 
sommation, qui  s'élève,  année  moyenne,  à  63  millions  :  d'où  une 
différence  finale  de  33  millions  d'hectolitres  que  la  Grande-Breta- 
gne devra  demander  à  l'étranger. 

L'Italie  fait  également  entendre  ses  plaintes.  Dans  laLombardic, 
la  moisson  a  été  mauvaise.  La  province  d'Ancône  laisse  beaucoup 
à  désirer  ;  et  le  rayon  de  Naples,  dont  naguère  encore  on  vantait 
les  belles  apparences,  n'a  donné  que  2/3  de  récolte.  Reste  à  nous 
demander  à  combien  pourront  s'élever  les  manquants.  Par  ap- 
proximation, on  peut  les  fixer  de  G  à  7  millions  d'hectolitres.  Les 
autres  pays  de  l'Europe  pourront  à  peu  près  se  suffire. 

Pour  bien  comprendre  la  situation,  il  faut  établir  le  compte  du 
déficit  permanent  qui   existe  chez  quatre  nations,  et  du  déficit 
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éventuel  qu'en  outre  laisse  la  récolte  de  1873.  Gomme  nous  l'avons 
déjà  dit,  le  déficit  permanent  s'élève  à  33  millions  d'hectolitres,  qui 
se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Hollande ,  Suisse  et  Belgique.    .  .       8  millions, 
Angleterre 25        y> 

Total  égal 33  millions  d'hectolitres. 

Mais  comme  cette  année,  en  Angleterre,  la  récolte  n'est  guère 
meilleure  que  dans  le  nord  de  la  France,  aux  25  millions  d'hecto- 
litres qui  manquent  chaque  année,  il  faut  en  ajouter  au  moins  10, 
ce  qui  porterait  le  total  des  besoins  de  la  Grande-Bretagne  à  35  mil- 
lions d'hectolitres.  L'Italie  aurait  un  déficit  de  6  à  7  millions,  et  la 
France  de  10  à  12  millions. 

Ainsi,  le  déficit  éventuel  de  l'Europe  occidentale  serait  cette  an- 
née de  29  millions  d'hectolitres,  dont  voici  les  éléments  : 

Angleterre 10  millions  d'hectolitres. 

France 12        » 

Italie 7        » 

Total 29  millions. 

En  ajoutant  cette  somme  au  déficit  permanent  que  chaque  année 
éprouvent  les  quatre  pays  que  nous  venons  de  nommer,  nous  arri- 
vons au  déficit  total  de  62  millions  d'hectolitres,  que  le  commerce 
devra  nous  fournir. 

Ces  chiffres  établissent  que  désormais  la  vieille  Europe  ne  peut 
plus  donner  du  pain  à  ses  enfants.  Que  deviendrions-nous  si  nous 
n'avions  pas  l'Amérique?  L'Amérique  comble  chaque  année  les  vides 
de  nos  greniers,  et  attire  vers  elle  le  surcroît  de  notre  population, 
qui  ne  trouve  plus  chez  nous  le  travail  et  la  nourriture.  Elle  nous 
rend  donc  un  double  service  que  le  vulgaire  ne  peut  poiiit  encore 
apprécier. 

Est-ce  à  dire  que  nous  manquions  de  terre  pour  produire  du  blé? 
Non;  mais  ce  qui  nous  fait  défaut,  ce  sont  les  moyens  de  produire 
beaucoup  sur  des  surfaces  restreintes.  Pour  résoudre  ce  problème, 
il  faudrait  avoir  des  capitaux.  Or,  dans  notre  pays,  si  les  capitaux 
affluent  vers  le  commerce,  vers  l'industrie  ou  se  montrent  à  la 
Bourse,  ils  sont  très-rares  pour  l'agriculture.  On  n'a  point  encore 
songé  à  doter  cette  branche  si  importante  du  travail  national  d'in- 
stitutions de  crédit.  Tant  que  les  cultivateurs  ne  pourront  pas  se 
procurer  à  de  bonnes  conditions  l'outillage,  le  bétail,  les  engrais 
qui  leur  manquent,  la  terre  ne  produira  que  de  faibles  récoltes. 
N'est-ce  point  étrange  qu'en  France  la  moyenne  du  rendement  en 
grains  ne  soit  que  de  15  hectolitres  à  l'hectare?  Le  Nord,  il  est  vrai, 
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OÙ  la  betterave  se  cultive  sur  une  vaste  échelle,  donne  une  moyenne, . 
sinon  supérieure,  du  moins  égale  à  celle  que  produit  l'agriculture 
anglaise,  soit  environ  25  hectolitres  à  l'hectare.  Mais  le  Midi  est 
fort  en  retard  parce  qu'il  manque  de  fonds  d'exploitation,  et  que, 
d'ailleurs,  le  climat  s'y  montre  peu  favorable  à  la  culture  des  cé- 
réales. Là,  on  ne  récolte  pas  plus  de  7  à  8  hectolitres  par  hectare. 

Avec  des  institutions  qui  développeraient  notre  grande  industrie 
nationale,  nous  pourrions  beaucoup  accroître  la  production  des 
grains.  Aujourd'hui,  une  bonne  récolte  peut  rendre  de  90  à  110 
millions  d'hectolitres  de  froment.  Or,  si  les  terres  étaient  mieux 
labourées,  si  elles  recevaient  d'abondantes  fumures,  on  pourrait 
élever  ce  rendement  à  120  ou  130  millions  d'hectolitres.  Nous 
aurions  alors  de  quoi  répondre  amplement  aux  exigences  de  la 
consommation,  et  il  nous  resterait  12  à  15  millions  d'hectolitres, 
que,  chaque  année,  nous  pourrions  exporter.  Ce  serait  là,  pour  nos 
cultivateurs,  un  moyen  d'accroître  leurs  ressources. 

Ceci  n'est  point  une  vaine  théorie.  On  sait  par  expérience  que 
les  labours  profonds  et  les  riches  fumures  donnent  aux  plantes  les 
moyens  de  résister  à  toutes  les  intempéries.  Semées  dans  ces  con- 
ditions, les  céréales  ne  redoutent  ni  l'humidité,  ni  la  sécheresse, 
ces  deux  fléaux  qui  souvent  détruisent  nos  récoltes.  Si  donc  nous 
avons  parfois  des  disettes,  ne  nous  en  prenons  qu'à  notre  incurie. 

Si  nous  voulons  que  notre  agriculture  fournisse  amplement  à 
l'alimentation  publique,  il  faut  la  doter  de  certaines  institutions 
qui  lui  manquent.  Nous  voulons  parler  entr'autres  du  crédit 
agricole  qui  n'existe  encore  que  de  nom.  Pour  le  fonder  sur  des 
bases  solides,  il  faudrait  réformer  certaines  dispositions  du  Code 
civil,  relatives  au  privilège  du  propriétaire  à  rencontre  de  son 
fermier,  et  au  nantissement  que  l'on  devrait  établir  à  domicile. 
Avec  ces  deux  modifications  essentielles,  les  cultivateurs  trouve- 
raient facilement  à  se  procurer  des  capitaux.  Il  faudrait  ensuite, 
ainsi  que  le  porte  la  loi  du  3  octobre  1848,  organiser  une  ferme- 
école  dans  chaque  arrondissement,  une  école  régionale  dans  les 
diverses  circonscriptions  du  territoire  ;  enfin,  un  institut  agrono- 
mique pour  les  hautes  études;  ensuite,  il  faudrait  faire  entrer 
plus  largement  l'enseignement  de  l'agriculture  dans  les  écoles  pri- 
maires, et  l'introduire  dans  le  programme  des  collèges  et  des  fa- 
cultés. 

Comme  complément  à  ces  mesures,  il  conviendrait  de  hâter  l'a- 
chèvement des  routes  vicinales;  de  pousser  activement  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  surtout  de  dégrever  les 
tarifs  de  transport  sur  toutes  les  matières  premières  servant  à 
l'agriculture,  ainsi  que  sur  les  denrées  qu'elle  produit.  Les  che- 
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mins  de  fer  ont  aujourd'hui  des  tarifs  beaucoup  trop  élevés,  qui 
entravent  la  circulation  des  substances  alimentaires,  et  empêchent 
les  échanges  de  produits  de  toutes  sortes  que  les  différentes  parties 
du  territoire  devraient  faire  entre  elles. 

Ainsi,  après  avoir  indiqué  le  mal,  nous  indiquons  sommairement 
le  remède.  Nos  hommes  d'État,  depuis  si  longtemps  sourds  aux 
réclamations  des  agronomes,  pourront-ils  enfin  comprendre  qu'il 
est  temps  de  leur  donner  satisfaction? 

II. 

Quels  sont  les  pays  qui  peuvent  fournir  à  l'Europe  occidentale 
les  grains  qui  lui  manquent?  En  temps  ordinaires,  elle  peut  s'a- 
dresser aux  provinces  danubiennes,  à  la  Russie,  à  l'Egypte,  à  l'Al- 
gérie et  au  continent  américain.  Mais,  cette  année,  les  intempéries 
se  sont  fait  sentir  dans  les  centres  producteurs  qui  se  trouvent  à 
l'est  de  l'Europe.  La  sécheresse  et  les  froids  tardifs  ont  causé  à  la 
Hongrie  de  graves  dommages.  Les  seigles  ont  été  en  partie  détruits 
parles  froids,  et  les  froments  contrariés  par  la  sécheresse.  Le  seigle 
n'a  pas  rendu  la  moitié  de  ce  qu'il  donne  habituellement.  Il  faudra 
qu'on  en  tire  de  l'étranger  de  notables  quantités  pour  la  consom- 
mation intérieure.  En  ce  qui  concerne  le  blé,  la  sécheresse  en  a 
beaucoup  réduit  le  rendement.  Depuis  plusieurs  années,  la  Hongrie 
fournissait  à  l'exportation  de  10  à  12  millions  d'hectolitres.  Ce  sur- 
croît était  expédié  en  Allemagne,  en  Suisse  et  parfois  en  France.  Il 
résulte  d'une  enquête  faite  avec  soin,  que,  cette  année,  la  Hongrie 
pourra  à  peine  disposer  de  2,500,000  hectolitres.  Il  ne  faut  donc 
point  compter  sur  ce  pays  pour  venir  en  aide  aux  peuples  qui 
éprouvent  un  déficit. 

On  peut  encore  moins  compter  sur  les  provinces  danubiennes, 
qui  récoltent  à  peine  pour  leur  propre  consommation. 

La  Russie  méridionale  a  eu,  elle  aussi,  à  souffrir  de  la  séche- 
resse; mais  les  provinces  du  Centre  et  du  Nord  se  montrent  satis- 
faites; elles  pourront  donc  fournir  leur  contingent.  Les  blés  du 
Nord  nous  arrivent  par  la  Baltique,  et  ceux  du  Midi  par  la  mer 
Noire;  de  ce  côté  là,  il  ne  faut  cependant  point  compter  sur  une  ex- 
portation aussi  importante  que  celle  des  dernières  années. 

La  Turquie  pourra  peut-être  atténuer  un  peu  le  déficit  de  la  mer 
Noire;  mais  il  ne  faut  rien  espérer  de  l'Egypte,  dont  la  récolte  est 
mauvaise,  ni  de  l'Algérie  dont  la  récolte  est  médiocre. 

Le  Continent  américain  et  les  colonies  australiennes  sont  les  seuls 
centres  producteurs  qui  puissent  eiTicacement  nous  venir  en  aide. 
En  commençant  par  le  Nord,  il  faut  placer  le  Canada,  qui,  chaque 
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année,  développe  la  culture  des  céréales.  Le  Canada  est  traversé  par 
de  grands  cours  d'eau,  qui  rendent  les  transports  très-faciles  et  peu 
coûteux.  La  distance  qui  le  sépare  de  l'Europe  peut  être  franchie  en 
huit  à  dix  jours.  Il  pourra  donc  un  des  premiers  verser  son  trop 
plein  sur  les  marchés  de  France  et  d'Angleterre.  Nous  ignorons 
encore  quel  peut  être  le  chiffre  de  sa  production;  mais,  à  coup  sûr, 
ses  apports  auront  une  certaine  importance. 

Plus  considérables  encore  seront  ceux  de  l'Union  américaine.  Le 
gouvernement  de  Washington  est  un  peu  plus  soucieux  que  le  nôtre 
de  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  l'agriculture.  Déjà,  à  deux  re- 
prises différentes,  il  a  fait  connaître  à  combien  on  pourrait  évaluer 
la  production  du  froment  en  d873.  Du  dernier  rapport  dressé  parle 
bureau  d'agriculture,  il  résulte  que  la  récolte  doit  s'élever  à  250  mil- 
lions de  bushels  ou  boisseaux,  soit  environ  92  millions  d'hecto- 
litres. Mais  il  est  probable  que  ces  chiffres  sont  au-dessous  de  la 
vérité.  De  l'avis  des  hommes  les  plus  experts,  il  paraît  que  les 
États-Unis  pourront  cette  année  expédier  en  Europe  d'aussi  fortes 
quantités  que  l'année  dernière.  Au  reste,  on  sait  que  les  Améri- 
cains, lorsqu'ils  peuvent  vendre  leur  blé  à  de  hauts  prix,  se  con- 
tentent de  pain  de  maïs.  Nous  pouvons  donc  compter  qu'ils  nous 
réservent  la  plus  forte  part  des  blés  qu'ils  viennent  de  récolter. 

Le  Chili  paraît  également  avoir  une  bonne  moisson.  Comme 
déjà,  depuis  quelque  temps,  il  fait  à  l'Angleterre  d'assez  fortes  ex- 
péditions, il  est  probable  qu'il  les  continuera  cette  année. 

Enfin,  il  ne  faut  point  oublier  les  colonies  australiennes,  la  terre 
de  Van-Diémen  et  Nouvelle-Zélande.  Ces  pays  commencent  à  culti- 
ver les  céréales  sur  de  vastes  étendues.  Voilà  déjà  plusieurs  années 
qu'ils  expédient  leurs  excédants  en  Angleterre.  Comme  ils  trouvent 
un  placement  avantageux,  il  est  à  présumer  que,  eux  aussi,  nous 
feront  des  envois  d'une  certaine  importance. 

Ainsi,  en  supposant,  comme  nous  l'avons  établi  plus  haut,  que 
le  déficit  total  de  l'Europe  occidentale  s'élève  à  62  millions  d'hecto- 
litres, il  lui  sera  facile  de  se  les  procurer.  Déjà,  depuis  plusieurs 
mois,  le  commerce  est  à  l'œuvre;  tous  ses  achats  doivent  être  ter- 
minés, et,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  il  y  a  déjà  de  nombreux  na- 
vires chargés  de  grains  qui  sillonnent  l'Océan  Atlantique  et  la  mer 
Méditerranée. 

Les  prix,  au  reste,  sont  assez  élevés  pour  attirer  les  importa- 
tions. A  Paris,  les  blés  indigènes  se  traitent  de  38  à  41  francs  le 
quintal  métrique;  les  Californie  de  38  à  39  francs;  les  Chili  de 
37  à  38;  enfin,  les  blés  do  printemps,  provenance  des  États-Unis, 
SG  raisonnent  de  35  à  30  francs. 

Ces  cours,  on  le  voit,  sont  assez  avantageux  pour  donner  de  l'es- 
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sor  à  l'exportaLion.  Il  est  à  désirer  qu'ils  se  maintiennent  encore 
quelque  temps,  afin  que  le  commerce  puisse  opérer  sans  crainte; 
mais  il  est  probable  qu'ils  ne  s'élèveront  plus  guère  au-dessus  du 
niveau  actuel,  et  que  même  ils  s'abaisseront  lorsque,  après  l'hiver, 
]es  arrivages  seront  très-abondants. 

Telle  est  la  nomenclature  des  peuples  qui  peuvent  nous  venir  en 
aide  et  fournir  à  la  vieille  Europe  une  partie  de  son  pain  quotidien; 
mais,  à  mesure  que  le  déficit  permanent  augmentera,  de  nouveaux 
peuples  viendront  faire  concurrence  à  ceux  qui  nous  approvision- 
nent déjà.  Cette  année,  par  exemple,  les  petites  républiques  de  la 
Plata  ont  expédié  à  Londres  quelques  cargaisons  de  leurs  grains. 
On  les  dit  fort  beaux.  Les  terres  qui  les  produisent  sont  très-fer- 
tiles et  peuvent,  assure-t-on,  donner  jusqu'à  quarante  grains  pour 
un.  Malheureusement  ces  pays  manquent  de  bras.  Ils  manquent 
aussi  d'outillage.  Si  la  culture  des  céréales  leur  est  favorable,  ils 
pourront,  par  l'émigration,  se  procurer  les  cultivateurs  qui  leur 
font  défaut.  Alors  ils  pourront  un  jour  devenir  les  greniers  de 
l'Europe,  et  faire  une  concurrence  sérieuse  à  l'Union  américaine. 
Un  parle  aussi  du  Mexique;  d'après  les  renseignements  qui  nous 
sont  fournis  par  un  ancien  directeur  de  la  ferme-école  de  Mexico, 
les  céréales  réussissent  très-bien  dans  les  terres  froides  des  hauts 
plateaux.  Ce  pays  pourrait  donc  nous  venir  en  aide.  On  ajoute  que 
depuis  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Mexico  à  la  Vera-Cruz,  on 
a  fait,  à  titre  d'essai,  quelques  expéditions  de  grains  pour  l'Europe. 
L'ancien  directeur  de  la  ferme-école  de  Mexico  nous  affirme  que, 
s'il  y  avait  des  débouchés,  les  hauts  plateaux  pourraient  chaque 
année  fournir  à  l'exportation  de  10  à  12  millions  d'hectolitres. 

Mais  voici  qui  est  bien  plus  surprenant.  M.  Siderow,  proprié- 
taire d'un  vaste  territoire  dans  la  Sibérie  méridionale,  a  fait,  en 
1869,  un  essai  qui  a  parfaitement  réussi.  Il  récoltait,  chaque 
année,  des  quantités  considérables  de  grains  qu'il  convertissait 
en  alcool.  Les  prix  étaient  peu  rémunérateurs.  Placé  sur  les  bords 
du  fleuve  Obé,  qui  se  jette  dans  la  mer  du  Nord,  il  eut  l'idée 
d'expédier  ses  grains  en  Europe.  Dans  ce  but,  il  fit  construire  un 
navire  à  vapeur,  et  après  être  entré  dans  la  mer,  il  se  dirigea  vers 
le  cap  Nord  en  traversant  la  mer  de  Gara.  Il  put  ainsi  transporter 
ses  blés  en  Norwége  et  en  retirer  un  meilleur  prix.  Reste  à  savoir 
si  la  mer  de  Sibérie  peut,  une  partie  de  l'année,  être  facilement  navi- 
gable. Or,  il  résulte  de  trois  expéditions  faites  en  1868  que  cette  mer 
est  parfaitement  libre  de  glaces  depuis  la  fin  de  janvier  jusqu'à  la 
mi-septembre.  Si  cette  opinion  était  exacte,  on  pourrait  régulière- 
ment exporter  les  céréales  de  la  Sibérie  méridionale  et  en  approvi- 
sionner tous  les  pays  du  nord.  Dans  les  années  de  disette,  on  pour- 
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rait  même  les  conduire  sur  nos  marchés  et  suppléer  ainsi  à  notre 
insuffisance.  Voilà  donc  une  nouvelle  voie  ouverte  au  commerce. 
Si  jamais  on  parvient  à  construire  le  chemin  de  fer  qui  doit  aller 
de  Saint-Pétersbourg  à  la  frontière  de  Chine,  en  traversant  la 
Sibérie  méridionale,  il  pourrait,  lui  aussi,  offrir  un  moyen  d'écou- 
lement aux  produits  de  ce  pays,  à  condition  toutefois  que  les  tarifs 
permettraient  cette  sorte  de  trafic. 

Il  existe  encore  sur  d'autres  points  du  globe  des  pays  qui,  jus- 
qu'à présent,  n'ont  cultivé  que  peu  ou  point  les  céréales,  et  qui 
pourraient  en  fournir  des  quantités  considérables  s'ils  étaient  cer- 
tains de  les  vendre.  En  général,  on  ne  travaille  que  pour  avoir  le 
placement  de  ses  produits.  Tout  se  réduit  donc  à  une  question  de 
débouché.  C'est  pourquoi  on  peut  espérer  que  la  vieille  Europe  ne 
manquera  jamais  de  pain,  quelle  que  soit  l'importance  toujours 
croissante  de  son  déficit  permanent.  Voilà  qui  doit  rassurer  les 
alarmistes. 

Le  rôle  des  pays  nouveaux  est  de  fournir  aux  nations  vieillies 
par  l'âge  les  matières  premières,  telles  que  le  blé,  la  laine,  le  coton, 
les  viandes,  et  de  recevoir  en  échange  les  produits  de  toute  sorte 
qu'enfante  l'industrie  moderne. 

III 

Peut-on  scientifiquement  déterminer  le  déficit  de  la  dernière 
récolte?  Non;  mais  on  peut  y  arriver  par  inductions,  en  procé- 
dant du  connu  à  l'inconnu.  L'histoire  nous  enseigne  ce  que  furent 
certaines  récoltes  qui  laissèrent  de  très -grands  vides  dans  nos 
greniers.  Citons-en  deux  seulement:  celles  de  1846  et  de  1853, 
dont  nous  connaissons  aujourd'hui  les  résultats  définitifs.  Compa- 
rons ces  deux  récoltes  à  celle  de  1873,  et  nous  pourrons  en  fixer 
les  manquants  d'une  manière  aussi  approximative  que  possible. 

Faisons  d'abord  connaître  la  théorie  de  Turgot  en  ce  qui  concerne 
les  excédants  laissés  par  les  meilleures  récoltes  et  les  déficits  que 
les  plus  mauvaises  peuvent  offrir. 

Voici  ce  que  l'intendant  du  Limousin  écrivait  à  l'abbé  Terray  un 
peu  avant  son  entrée  au  ministère  des  Finances  : 

«  La  France,  dans  les  temps  ordinaires,  rapporte  du  blé  pour 
«  treize  mois  ou  un  mois  de  plus  que  l'année,  et  pour  dix  mois 
«  seulement  dans  les  années  faibles.  Les  bonnes  assurent  la  subsis- 
«  tance  de  4o0  jours  ou  trois  mois  de  plus  que  l'année;  mais  je 
«  sais  combien,  dans  ce  cas,  l'abondance  amène  promptcmcnt  le 
((  gaspillage  qu'elle  permet  et  la  négligence  qu'elle  entraîne.  » 

Ainsi,  d'après  l'illustre  Turgot,    les    meilleures    récoltes    de 
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céréales  donneraient  un  excédant  de  trois  mois  de  subsistances  et 
les  plus  mauvaises  laisseraient  deux  mois  de  déficit.  Sans  approu- 
ver complètement  ces  chiffres,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  meil- 
leures années,  nous  pouvons  dire  que  le  contrôleur  général  des 
finances  a  tracé  des  règles  qui  doivent  guider  les  agronomes  dans 
la  question  si  difficile  des  subsistances. 

D'après  les  précédents,  on  peut  admettre  qu'aujourd'hui  le  dé- 
ficit de  la  plus  mauvaise  récolte  ne  peut  pas  dépasser  l'équivalent 
d'un  mois  et  demi  à  deux  mois  de  subsistances,  et  que  les  excédants 
laissés  par  les  meilleures  années  présentent  à  peu  près  la  même 
importance,  c'est-à-dire,  doivent  suffire  à  la  nourriture  de  un  mois 
et  demi  à  deux  mois. 

Ceci  posé,  voyons  quels  furent  les  manquements  constatés  à  la 
suite  de  la  récolte  de  1846.  Cette  année  fut  véritablement  désas- 
treuse. Au  moment  où  les  blés  commençaient  à  épier,  il  survint 
des  pluies  continuelles  accompagnées  d'orages.  Les  tiges  furent 
complètement  versées  sans  pouvoir  se  relever.  La  floraison  survint 
dans  cet  état;  la  fécondation  fut  incomplète,  et,  comme  le  temps 
humide  se  prolongeait,  les  sillons  furent  envahis  par  les  mauvaises 
herbes  qui  complétèrent  l'œuvre  des  pluies  d'orage.  Lors  de  la 
moisson,  les  plaintes  devinrent  générales.  On  trouva  que  les 
gerbes  étaient  beaucoup  trop  légères  et  que  les  épis  n'avaient  qu'un 
petit  nombre  de  grains.  On  acquit  alors  la  certitude  que  la  récolte 
serait  mauvaise.  On  fut  confirmé  dans  cette  opinion  lorsqu'on 
opéra  les  battages. 

A  cette  époque,  la  grande  presse,  comme,  du  reste,  elle  fait  encore 
aujourd'hui,  s'occupait  fort  peu  d'agriculture.  Elle  laissa  donc 
passer  inaperçues  les  plaintes  des  cultivateurs.  Quelques  grandes 
maisons  de  commerce,  il  est  vrai,  connaissaient  parfaitement  la 
situation.  Elles  avaient  reçu  des  nouvelles  sur  l'état  des  récoltes 
qu'elles  se  gardèrent  bien  de  divulguer.  Ce  fut  seulement  vers  le 
mois  de  novembre  que  le  ministre  de  l'Agriculture  se  décida  à 
rompre  le  silence.  Une  circulaire,  qu'il  adressa  aux  préfets,  dévoi- 
lait toute  l'étendue  du  mal.  Alors  le  commerce,  qui,  jusque  là, 
était  resté  dans  l'inaction,  expédia  des  ordres  d'achats  sur  tous 
les  points  du  globe  qui  pouvaient  nous  venir  en  aide  ;  mais  les  arri- 
vages se  tirent  attendre,  et  les  prix  haussaient,  haussaient  toujours. 
Dans  nos  départements  de  l'Est,  qui  s'approvisionnaient  à  Mar- 
seille, l'hectolitre  de  froment  monta  jusqu'à  46  et  50  francs.  Afin 
d'adoucir  la  crise,  le  gouvernement  mit  à  la  disposition  du  com- 
merce le  train  des  équipages  militaires  pour  faire  les  transports- 
Il  régnait  sur  tout  le  territoire  une  agitation  fébrile.  L'esprit  des 
masses  était  surexcité.  Elles  voyaient  d'un  œil  jaloux  circuler  les 
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chargements  de  grains  et  criaient  aux  accapareurs  ;  plusieurs  fois 
elles  se  portèrent  à  des  excès  sur  les  charretiers  qui  conduisaient 
les  attelages.  On  n'a  point  encore  oublié  le  drame  lugubre  qui, 
dans  cette  circonstance,  se  déroula  à  Buzan^ey  et  fit  tomber  trois 
têtes  sur  l'échafaud. 

Quel  fut  donc  le  déficit  qui  causa  une  si  grande  émotion  à  cette 
époque?  Les  états  de  la  douane  nous  le  font  connaître.  Us  nous 
apprennent  que,  dans  les  derniers  mois  de  1846,  il  entra  en  nombre 
rond  6  millions  d'hectolitres  de  blé,  et  10  millions  d'hectolitres  en 
1817,  soit  un  total  de  16  millions  d'hectolitres.  Les  agronomes  du 
temps  considèrent  cette  importation  comme  une  des  plus  considé- 
rables qui  aient  eu  lieu  depuis  la  famine  de  1816;  mais  ils  font 
observer,  qu'au  31  décembre  1847,  il  restait  encore  dans  les  entre- 
pôts un  stock  d'au  moins  un  million  d'hectolitres. 

Pour  apprécier  ces  résultats,  il  importe  de  savoir  quelle  est  la 
consommation  annuelle  de  la  France.  Elle  est  d'environ  90  mil- 
lions d'hectolitres  de  froment,  semences  comprises.  Or,  en  dédui- 
sant les  semences,  il  reste  environ  75  millions  d'hectolitres  pour  la 
nourriture  de  l'homme,  soit  environ  6,500,000  hectolitres  par  mois; 
mais  ce  chiffre  n'est  point  celui  delà  consommation  réelle.  On  l'éva- 
lue à  10  millions  d'hectolitres  de  blé  par  mois  ou  leur  équivalent.  La 
différence  est  comblée  par  les  petites  céréales,  telles  que  le  seigle, 
l'orge,  l'avoine,  le  maïs,  etc.,  etc.  Or,  si  l'on  prend  pour  base  de  la 
consommation  mensuelle  10  millions  d'hectolitres  de  froment,  il 
en  résulte  qu'en  1846,  année  considérée  comme  désastreuse,  le  dé- 
ficit de  la  récolte  n'a  été  que  de  15  millions  d'hectolitres,  soit,  en- 
viron la  nourriture  de  45  jours.  Ces  chiffres  sont  officiels  ;  car,  ils 
émanent  de  l'administration  des  douanes. 

En  1853,  la  récolte  s'annonce  sous  des  auspices  peu  favorables. 
Seulement,  à  cette  époque,  dès  le  mois  de  juin,  prévoyant  des 
cours  très-élevés,  le  ministre  de  la  guerre  fit  de  nombreux  achats 
pour  l'approvisionnement  de  nos  troupes.  Ces  achats  donnèrent 
l'éveil  au  commerce  qui  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre.  A  combien 
s'élevèrent  les  importations  durant  les  deux  années  1853  et  1854? 
A  12  millions  d'hectolitres;  mais,  à  cette  époque,  comme  à  la  fin 
de  1847,  il  restait  dans  les  entrepôts  un  stock  assez  considérable. 
Ainsi,  la  récolte  de  1853,  n'avait  guère  laissé  qu'un  déficit  de 
trente  jours. 

Tels  sont  les  faits.  Quel  enseignement  pouvons-nous  on  tirer 
relativement  à  la  situation  actuelle?  Il  n'est  pas  un  seul  agronome 
ayant  étudié  de  visu  la  récolte  de  1846  qui  osât  aujourd'hui  la  com- 
parer à  celle  de  1873.  Pour  tout  homme  expert  dans  la  matière,  il 
est  bien  évident  que  ces  deux  années  ne  se  ressemblent  point.  Nous 
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sommes  aujourd'hui  dans  une  situation  meilleure,  nos  greniers  ne 
présentent  point  les  mêmes  vides  etnous  disposons  de  moyens  plus 
puissants,  plus  expéditifs  pour  les  combler. 

La  récolte  de  1873  ressemble-t-elle  davantage  à  celle  de  1853? 
On  peut  la  croire  meilleure.  Toutefois,  en  les  supposant  égales, 
le  déficit  de  l'année  ne  devrait  pas  dépasser  dO  à  11  millions 
d'hectolitres.  Pour  ne  point  décevoir  l'opinion  publique  en  un 
sujet  aussi  délicat,  fixons  le  déficit  à  12  millions  d'hecLolitres;  c'est 
à  nos  veux  un  très-gros  chifi're  ;  aussi  avons-nous  la  ferme  con- 
fiance qu'il  ne  sera  point  dépassé.  En  définitive,  ce  serait  12  mil- 
lions d'hectolitres  qu'il  nous  faudrait  tirer  du  dehors.  Mais  il  en 
restera  sans  doute  certaines  quantités  en  entrepôt  à  la  fin  de  la 
campagne,  ce  qui  revient  à  dire  que  le  déficit  laissé  par  la  récolte 
de  1873  n'équivaudrait  guère  qu'à  trente  ou  trente-cinq  jours  de 
subsistances.  On  voit,  par  ces  chiffres  aussi  approximatifs  que  pos- 
sible, que  notre  position  est  aujourd'hui  moins  mauvaise  qu'en 
18-46,  et  qu'elle  se  rapproche  beaucoup  de  celle  où  nous  étions  en 
1853. 

Ces  précédents  historiques  nous  autorisent  à  dire  qu'on  a  par- 
tout exagéré  le  déficit  probable  de  la  dernière  moisson.  Quelques 
prétendus  agronomes  le  font  monter  à  25  millions  d'hectolitres. 
De  son  côté,  VEcho  agricole,  beaucoup  plus  expert  en  cette  matière, 
dans  son  numéro  du  6  septembre,  l'évalue  à  1/-4  0/0  de  l'ensemble 
des  produits  du  blé.  Or,  en  calculant  la  moyenne  à  90  millions 
d'hectolitres,  ce  serait  un  déficit  de  22  millions  qu'il  nous  faudrait 
combler.  Sans  doute  1/4  0/0  est  un  chiffre  bien  minime  et  que  le 
vulgaire  peut  accepter  sans  le  débattre;  mais  comme  en  multi- 
pliant le  quart  par  l'ensemble  d'une  rôcolte  moyenne,  on  obtient 
22  millions,  il  ne  nous  est  point  possible  de  nous  arrêter  à  cette  don- 
née. Il  faut  donc  toujours  en  revenir  aux  règles  posées  par  Turgot  et 
aux  évaluations  de  la  douane  qui  ne  peuvent  soulever  aucun  débat. 
En  les  acceptant,  la  présente  récolte  doit  laisser  des  résultats  à  peu 
près  semblables  à  ceux  de  1853.  Nous  maintenons  ces  chiffns,  et 
nous  espérons  qu'ils  ne  seront  point  dépassés. 

Reste  maintenant  à  savoir  ce  que  nous  coûteront  les  12  millions 
d'hectolitres  qu'il  va  nous  falloir  demandera  l'importation.  ISi  la 
France  était  seule  en  déficit,  cette  quantité  nous  serait  offerte  par 
tous  les  pays  producteurs,  et,  alors,  nos  mercuriales  ne  s'élèveraient 
guère  au-dessus  de  25  à  30  francs  les  100  kilos  ;  mais  comme  nous 
avons  pour  concurrents  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Belgique,  la 
Suisseet  l'Italie  et  que  le  déficit  général  pour  toute  l'Europe  s'élève 
à  62  millions,  il  nous  faudra  payer  les  grains  beaucoup  plus  cher. 

Aujourd'hui  (15  septembre)  le  blé  vaut  à  la  halle  de  Paris  de_38 
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à  43  francs  les  iOO  kilos.  Les  sortes  pour  semences  coûtent  tou- 
jours 4  ou  5  francs  de  plus;  mais  en  nous  basant  sur  le  prix  moyen 
des  blés  de  consommation,  les  cours  moyens  actuels  sont  de  40  à 
41  francs.  Ce  sera  probablement  à  ce  niveau  que  se  maintiendront 
les  mercuriales  d'ici  à  la  prochaine  récolte.  Comme  ces  mercuriales 
sont  déjà  fort  élevées,  on  ne  peut  pas  supposer  qu'elles  montent 
encore.  Il  est  même  probable  qu'après  les  arrivages  de  printemps, 
il  y  aura  une  baisse  sensible;  mais,  tenons-nous  au  cours  moyen 
de  40  francs  les  100  kilos.  Or,  comme  l'hectolitre  ne  pèse  qae 
75  kilos,  le  cours  moyen  n'est  plus  que  de  30  francs  ;  les  12  millions 
d'hectolitres  qui  forment  le  déficit  coûteront  ainsi  360  millions 
de  francs.  C'est  là  une  dépense  considérable  qui  pourrait  bien  ame- 
ner une  crise  monétaire,  surtout  lorsque  nous  nous  trouvons  déjà 
épuisés  par  un  payement  de  5  milliards  fait  à  la  Prusse.  Les  mau- 
vaises récoltes  peuvent  donc  singulièrement  déranger  les  affaires 
d'un  pays..  Si  les  gouvernements  étaient  plus  sages,  au  lieu  de  dé- 
penser leur  budget  à  des  choses  inutiles,  ils  dégrèveraient  l'agri- 
culture des  charges  qui  l'oppriment;  elle  pourrait  ainsi  améliorer 
sa  condition  et  nous  fournir  amplement  tputes  les  substances  ali- 
mentaires sans  que  nous  eussions  recours  à  l'étranger. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  récolte  du  blé  qu'il 
faut  envisager  le  déficit.  Lorsque  nous  le  fixons  à  12  millions  d'hec- 
tolitres, nous  y  comprenons  tous  les  équivalents.  On  sait  que  cette 
année  le  seigle  ayant  été  détruit  par  les  froids  des  derniers  jours 
d'avril,  donne  à  peine  la  moitié  d'un  rendement  moyen.  Heureuse- 
ment la  récolte  de  l'orge,  de  l'avoine,  des  autres  menus  grains  ainsi 
que  celle  des  farineux  est  généralement  bonne.  Elle  comblera  donc 
en  partie  les  vides  laissés  par  le  seigle.  Ajoutons  que  la  pomme  de 
terre  promet  d'être  abondante  et  de  bonne  qualité  à  l'arrachage.  Ce 
sont  là  tout  autant  de  renforts  qui  remédieront  à  l'insuffisance  du 
blé  et  du  seigle;  mais,  toujours  est-il  qu'il  nous  faudra  tirer  de 
l'étranger  les  12  millions  d'hectolitres  de  blé  ou  équivalents  aux- 
quels nous  avons  évalué  le  déficit  total. 

Cette  perspective  n'est  point  rassurante.  Toutefois,  remercions 
la  Providence  que  la  présente  mauvaise  récolte  ne  nous  ait  point 
surpris  Tannée  dernière,  au  moment  où  nous  étions  en  voie  de  solder 
notre  rançon  et  alors  que  notre  territoire  était  encore  occupé  par 
les  troupes  allemandes.  Aujourd'hui  nous  pouvons  respirer  en  pleine 
liberté  et  prendre  toutes  nos  mesures  pour  combler  le  déficit  en 
temps  utile.  Le  pain,  nous  le  disons  avec  une  entière  assurance,  ne 
s'élèvera  guère  au-delà  de  55  centimes  le  kilo,  cours  actuel.  Ce  prix 
n'est-il  pas  déjà  beaucoup  trop  élevé  pour  les  classes  laborieuses! 
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IV 

Quels  sont  les  devoirs  des  gouvernements  en  ce  qui  concerne 
l'alimentation  publique?  Ils  doivent  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  s'assurer  de  la  situation  des  approvisionnements  et  de 
l'état  des  récoltes,  afin  d'éclairer  l'opinion  et  de  guider  le  commerce. 
C'est  le  commerce,  en  effet,  qui  rétablit  l'équilibre  dans  la  production 
lorsqu'il  se  trouve  rompu  par  les  intempéries.  Or,  pour  que  le  com- 
merce puisse  agir  en  toute  sûreté  et  rendre  à  la  consommation  les 
services  qu'elle  doit  en  attendre,  il  faut  que  le  gouvernement  le 
renseigne,  par  des  statistiques  faites  avec  le  plus  grand  soin. 

En  Angleterre,  le  bureau  d'agriculture  publie  chaque  année,  en 
temps  opportun,  le  relevé  des  céréales  en  entrepôt,  le  nombre  de 
navires  qui  se  trouvent  en  mer,  les  étendues  de  terres  emblavées, 
l'aspect  des  récoltes,  le  résultat  des  moissons,  enfin,  tous  les  docu- 
ments qui  peuvent  renseigner  les  producteurs  et  les  consommateurs 
et  tracer  au  commerce  sa  ligne  de  conduite. 

Aux  États-Unis,  il  en  est  de  même.  A  deux  reprises  différentes, 
et  avant  l'époque  de  la  moisson,  le  Gouvernement  fédéral  publie 
aussi  approximativement  que  possible  les  surfaces  cultivées  en  dif- 
férentes sortes  de  céréales,  l'état  des  récoltes  et  leur  rendement 
présumé.  C'est  ainsi  que,  dès  le  mois  de  juillet,  nous  savions  en 
France  que  les  États-Unis  produiraient  environ  92  millions  d'hec- 
tolitres de  blé,  et  que  les  autres  céréales  donneraient  un  rendement 
plus  avantageux  encore.  Voilà  comment  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  le  gouvernement  remplit  ses  devoirs  en  ce  qui  concerne  les 
subsistances. 

En  France  rien  de  semblable.  De  temps  à  autre,  l'administra- 
tion supérieure  publie  une  statistique  agricole  générale  ;  nous  en 
possédons  deux,  celle  rédigée  en  4840,  et  celle  rédigée  en  1856.  Ces 
documents  sont,  à  coup  sûr,  très-utiles  pour  les  économistes  qui 
veulent  s'occuper  des  forces  productives  du  pays;  mais,  imprimés 
longtemps  après  leur  rédaction,  ils  ne  peuvent  être  d'aucun  secours 
lorsiju'il  s'agit  de  savoir  si  la  récolte  sera  bonne  ou  mauvaise,  si 
le  pain  se  vendra  cher  ou  à  bon  marché.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il 
faudrait  que  ces  statistiques  fussent  rédigées  avec  la  plus  grande 
diligence  et  que  le  public  les  eût  sous  les  yeux  assez  à  temps.  Il 
faudrait,  en  un  mot,  que  l'on  agît  en  France  comme  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  et  que  chaque  année,  au  moment  de  la  moisson, 
on  en  fît  approximativement  connaître  l'importance. 

Mais,  dans  notre  pays,  les  bureaucrates  ne  marchent  point  si 
vite.  Comme  nous  l'avons  déjà  fuit  observer,  c'est  seulement  au 
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mois  de  novembre  1846  qu'ils  révélèrent  au  public  le  déficit  laissé 

par  la  récolte. 

Il  existe  pourtant  un  usage  qui  pourrait  rendre  de  très-grands 
services  au  commerce  et  aux  consommateurs,  s'il  reposait  sur  des 
bases  moins  fragiles.  Chaque  mois,  les  préfets  adressent  aux  maires 
de  leur  département  un  questionnaire  imprimé  auquel  ceux-ci 
doivent  répondre  ;  ce  questionnaire  comprend  les  étendues  cultivées 
en  céréales  de  toute  sorte,  froment,  seigle,  avoine,  etc.  Un  certain 
nombre  de  demandes  sont  relatives  àl'aspect  des  récoltes,  à  la  mois- 
son, au  battage  et  au  rendement  en  grains.  Il  y  en  a  aussi  qui  con- 
cernent les  quantités  de  céréales  qui  restent  en  meule  ou  qui  se  trou- 
vent dans  les  greniers.  Si  chaque  maire  répondait  pertinemment  à 
toutes  ces  questions,  il  y  aurait  là  pour  le  gouvernement  un  moyen 
certain  de  s'éclairer;  malheureusement,  les  maires  ne  prennent  point 
au  sérieux  les  questions  que  leur  adresse  le  préfet.  Ils  réunissent  deux 
ou  trois  cultivateurs  de  la  commune,  et,  sans  se  rendre  sur  les  lieux, 
leur  demandent  quel  peut  être  le  nombre  d'hectares  cultivés  en  fro- 
ment, en  seigle,  en  orge,  etc.  L'aréopage,  sans  être  bien  édifié, 
répond  au  questionnaire  ;  pas  un  seul  de  ceux  qui  le  composent  ne 
connaît  la  matière  sur  laquelle  on  l'interroge.  Tout  le  monde  parle 
au  hasard.  Ainsi  fabriqué,  ce  document  est  transmis  à  la  préfecture. 
Un  employé  des  bureaux  les  résume  tous,  et  le  préfet  adresse  au 
ministre  de  l'agriculture  cette  prétendue  statistique  des  récoltes  et 
des  approvisionnements.  Le  ministre  sent  si  bien  le  peu  de  valeur 
de  ces  tableaux,  qu'il  ne  prend  pas  même  la  peine  d'en  faire  le  dépouil- 
lement et  qu'il  se  garde  bien  d'en  communiquer  les  résultats  au 
public.  Voilà  longtemps  que  la  statistique  mensuelle  dont  nous  par- 
lons existe  au  ministère;  les  cartons  en  sont  encombrés;  mais, 
jamais,  on  n'a  pu  en  tirer  un  renseignement  utile.  Ceci  explique  pour- 
quoi en  France,  nous  ne  connaissons  jamais  au  juste  le  rendement 
des  récoltes  et  le  chiffre  des  grains  disponibles.  Le  commerce, 
qui  aurait  un  si  grand  intérêt  à  savoir  ce  qui  se  passe,  reste  dans 
l'ignorance.  C'est  seulement  lorsque  la  récolte  est  faite  qu'il  peut  en 
en  avoir  une  idée  exacte;  mais  alors,  il  est  beaucoup  trop  tard  pour 
faire  des  achats  et  combler  les  vides  que  peut  avoir  laissés  la  mois- 
son. 

A  défaut  du  gouvernement ,  comment  agissent  les  grandes 
maisons,  telles  qu'il  en  existe  à  Paris,  à  Marseille  et  dans  nos  prin- 
cipaux ports  d'arrivage?  Elles  établissent  des  correspondants  sur 
tous  les  points  du  globe  oh  se  cultivent  les  céréales.  Ces  correspon- 
dants les  informent,  jour  par  jour,  du  stock  des  grains,  de  l'aspect 
des  recolles  et  du  rendement  probable  de  la  moisson.  Ces  avis,  qui 
se  succèdent  sans  interruption,  mettent  les  grandes  maisons  à 
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même  d'être  fixées  dès  le  mois  de  juin.  Alors,  elles  pcavent,  suivant 
que  la  récolte  se  présente  bien  ou  mal  dans  les  difTérents  pays,  faire 
des  achats  ou  des  expéditions  pour  combler  les  différences.  Ces 
maisons  sont  si  bien  renseignées  qu'elles  opèrent  presque  toujours 
à  coup  sûr.  Elles  connaissent  donc  beaucoup  mieux  la  situation  que 
le  gouvernement  et  pourraient,  si  elles  voulaient,  lui  donner  des 
informations  dont  il  tirerait  grand  profit;  mais,  elles  préfèrent 
garder  les  avis  qu'elles  reçoivent  par  devers  elles,  et  s'en  servir  secrè- 
tement pour  faire  des  opérations  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

Toutefois,  nous  devons  ajouter  que  certaines  maisons  de  com- 
merce n'hésitent  point  à  faire  profiter  le  public  des  renseignements 
qu'elles  reçoivent.  Citons  plus  particulièrement  MM.  Barthélémy, 
Etienne  et  G'^  de  Marseille.  Depuis  déjà  plusieurs  années,  ces  ho- 
norables négociants  publient,  dès  le  mois  d'août,  un  volume  dans 
lequel  se  trouvent  appréciés  les  résultats  probables  de  la  récolte  des 
céréales,  non-seulement  en  France,  mais  encore  à  l'étranger.  Le 
dernier  volume,  que  nous  avons  sous  les  yeux  comprend,  outre  la 
France  et  l'Algérie,  la  Grande-Bretagne,  l'Ecosse,  l'Irlande,  l'Italie, 
les  provinces  Danubiennes,  la  Russie,  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Suisse,  l'Espagne,  la  Belgique,  les  États-Unis,  l'Empire 
ottoman  et  l'Egypte.  Il  y  a,  sur  chacun  de  ces  pays,  des  renseigne- 
ments qui  permettent  de  juger  des  ressources  dont  ils  peuvent  dis- 
poser au  profit  de  l'exportation.  Le  volume  se  termine  par  une  série 
de  tableaux  statistiques  sur  le  commerce  des  grains  en  France  de- 
puis dix-huit  années.  Il  donne  beaucoup  de  détails  sur  le  port  de 
Marseille  et  sur  les  quantités  de  grains  de  toute  sorte  qu'il  reçoit 
chaque  année.  Enfin,  ce  remarquable  travail  de  statistique  com- 
prend une  carte  de  France  teintée  de  différentes  couleurs,  indiquant 
l'aspect  de  la  récolte  dans  les  diverses  zones.  Voilà  certainement 
un  livre  fort  utile.  Nous  tenons  à  en  remercier  publiquement  la  mai- 
son qui  l'édite  chaque  année,  et  nous  en  recommandons  la  lecture 
aux  bureaucrates  endormis  qui  impriment  leurs  statistiques  lors- 
qu'elles n'offrent  plus  aucun  intérêt. 

Frappé  de  l'état  d'abandon  dans  lequel  le  Gouvernement  laisse 
les  producteurs  et  le  commerce  des  céréales,  un  membre  de  la  so- 
ciété des  agriculteurs  en  France  fit,  en  ]  868,  une  proposition  qui 
avait  .pour  but  de  les  éclairer.  Il  demandait  que,  chaque  année,  au 
moyen  de  ses  membres  et  des  comices  agricoles,  le  bureau  de 
l'association  publiât,  au  momeni  des  récoltes,  des  informations 
semblables  à  celles  que  nous  donne  la  maison  Barthélémy  de  Mar- 
seille. Cette  proposition,  malgré  son  utilité  incontestable,  fut  com- 
battue par  les  gros  bonnets  du  bureau,  qui  veulent  bien  avoir  les 
honneurs  de  leur  situation  sans  en  assumer  les  charges.  Elle  passa 
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néanmoins;  à  une  faible  majorité,  il  est  vrai.  En  1872,  elle  ut  re- 
prise par  son  auteur;  mais,  suivant  sa  louable  habitude,  le  bureau 
n'en  a  point  tenu  compte.  Cependant,  quels  services  une  pareille 
statistique  faite  par  des  gens  désintéressés  ne  pourrait-elle  pas 
rendre!  Mais,  qu'importe!  pourvu  que  les  hauts  dignitaires  de  la 
Société  des  agriculteurs  puissent  poser  devant  le  public,  ils  se 
trouvent  satisfaits. 

A  défaut  d'informations  positives,  le  commerce  cherche  à  s'orga- 
niser. Depuis  quelque  temps,  chaque  année,  au  moment  de  la  ré- 
colte, les  marchands  de  grains  et  les  riches  propriétaires  ont  des 
réunions  où  ils  tâchent  de  s'éclairer  mutuellement.  C'est  ainsi  que 
viennent  d'avoir  lieu  les  congrès  de  Dijon,  d'Orléans,  de  Château- 
Chinon,  de  Nancy,  etc.  Dans  ces  réunions,  on  s'informe  des  résul- 
tats de  la  récolte,  des  subsides  qu'elle  peut  offrir  et  des  cours  aux- 
quels pourront  être  vendus  les  grains.  Ces  efforts  sont  très-louables 
sans  doute,  mais  ils  portent  un  peu  dans  le  vide.  Si  l'on  veut  que 
les  congrès  oîi  l'on  s'occupe  de  céréales  soient  véritablement  utiles, 
il  faudrait  qu'ils  fussent  précédés  d'enquêtes  sérieuses  sur  les  ré- 
coltes et  sur  leur  rendement  éventuel.  Il  sortirait  alors  de  ces  con- 
grès des  informations  précieuses  pour  les  producteurs,  pour  les 
consommateurs  et  pour  le  commerce. 

C'est  ce  qu'on  a  compris  en  Autriche.  Il  s'est  fondé  dernièrement 
cL  Vienne  une  association  de  marchands  de  grains,  qui  tiendra  chaque 
année  un  congrès  international.  Ces  réunions,  oîi  seront  admis  tous 
les  propriétaires  et  marchands  de  grains,  de  quelque  pays  qu'ils 
soient,  procéderont  d'abord  à  des  enquêtes,  qui  auront  lieu  à  la  fois 
dans  toute  l'Europe,  lorsque  l'association  comptera  un  grand  nom- 
bre de  membres.  Le  résultat  de  ces  enquêtes  sera  porté  à  l'assem- 
blée générale,  qui  en  discutera  les  conclusions.  C'est  ainsi  que  l'on 
pourra  avoir  des  données  d'ensemble  sur  l'état  de  la  production 
dans  tous  les  pays,  et  que  l'on  pourra  émettre  des  avis  propres  à 
guider  le  commerce. 

Le  premier  congrès  international  des  marchands  de  grains  a  eu 
lieu  au  commencement  du  mois  d'août,  dans  la  capitale  de  l'Au- 
triche. Les  membres  hongrois  avaient,  dès  avant  la  réunion,  fait 
une  enquête  sérieuse  sur  l'état  des  moissons  en  Hongrie.  Jusque-là, 
les  avis  les  plus  contradictoires  avaient  été  émis  à  ce  sujet.  Les 
uns  prétendaient  que  la  récolte  serait  mauvaise.  Les  autres  soute- 
naient qu'elle  laisserait  un  excédant  considérable,  qui  pourrait  être 
livré  à  l'exportation.  Où  était  la  vérité  au  milieu  de  ce  conflit?  L'en- 
quête ti  laquelle  se  sont  livrés  les  membres  du  congrès  international 
a  dissipé  tous  les  doutes.  Il  en  résulta  que  le  seigle  n'a  fourni 
qu'une  demi-récolle,  et  que  le  froment  ne  laissera  pour  l'exporta- 
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tion  qu'environ  2,300,000  hectolitres.  Voilà  un  fait  bien  important, 
très-propre  à  éclairer  les  peuples  qui,  d'habitude,  comptent  sur  les 
subsides  de  la  Hongrie. 

L'Allemagne  centrale,  dont  la  moisson  n'est  pas  très-bonne,  ainsi 
que  la  Suisse,  en  déficit  permanent,  ne  peuvent  donc  point  compter 
sur  les  ressources  que  la  Hongrie  leur  offrait  d'habitude.  Il  faudra 
donc  qu'elles  s'adressent  ailleurs,  heureuses  encore  d'être  si  bien 
renseignées. 

Au  reste,  les  gouvernements  semblent  éprouver  le  besoin  de 
s'organiser  entre  eux  relativement  à  la  production  des  substances 
alimentaires. 

Au  dernier  congrès  international  de  statistique,  les  puissances 
qui  s'y  trouvaient  représentées  ont  chargé  notre  Gouvernement  de 
rédiger  un  modèle  de  statistique  agricole,  qui  devra  être  adopté 
dans  tous  les  pays.  Si  les  tableaux  dont  il  s'agit  sont  faits  avec  soin, 
et  si,  chaque  année,  ils  sont  exactement  remplis  en  temps  oppor- 
tun, il  y  aura  là  un  moyen  certain  de  connaître  l'état  des  récoltes  en 
Europe,  au  moment  où  sera  faite  la  moisson.  Or,  si  ces  tableaux 
sont  livrés  assez  à  temps  au  commerce,  il  pourra  agir  avec  connais- 
sance de  cause,  prendre  les  excédants  de  grains  dans  les  pays  où  la 
récolte  est  bonne,  et  les  transporter  dans  les  pays  où  il  existe  un 
déficit.  Avec  ce  système,  on  n'aura  plus  à  redouter  les  disettes. 

V. 

Avant  de  pouvoir  servir  à  l'alimentation  de  l'homme,  le  blé  doit 
être  converti  en  farine.  Les  procédés  de  mouture  et  de  panification 
augmentent  toujours  le  prix  de  revient  du  pain.  C'est  pourquoi 
nous  devons  tendre  à  les  simplifier. 

Dans  le  rayon  de  Paris,  les  meuniers  sacrifient  trop  à  la  blan- 
cheur. Pour  l'obtenir,  ils  repassent  les  produits  de  la  boulange  jus- 
qu'à deux  ou  trois  fois  sous  la  meule.  Us  obtiennent  ainsi  une  fa- 
rine très-blanche,  mais  qui  a  perdu  une  partie  de  l'azote  et  du 
gluten  que  renfermait  le  blé,  ce  qui  faisait  sa  principale  valeur.  Des 
analyses  chimiques  démontrent  que  le  blé  contient  2  0/0  d'azote,  et 
qu'une  fois  moulu,  dans  les  usines  de  notre  rayon,  il  n'en  contient 
plusguèreque  1  0/0.  Ilenestde  même  du  gluten,  cette  partie  essen- 
tielle qui  sert  à  lier  entre  eux  les  grains  de  fécule  qui  se  trouvent 
dans  le  blé.  Lorsque  la  farine  a  passé  deux  fois  sous  les  meules,  le 
gluten  s'évapore,  disparaît,  comme  il  arrive  lorsqu'on  broie  dans  un 
mortier  du  sucre  raffiné.  La  poudre  ainsi  obtenue  n'a  plus  de  prin- 
cipe saccharin. 

Les  procédés  de  mouture  employés  par  nos  minotiers  font  donc 
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perdre  aux  grains  les  éléments  essentiels  à  la  nourriture  de 
l'homme.  Le  pain  ainsi  obtenu  flatte  l'œil,  il  est  vrai,  par  sa  blan- 
cheur; mais  il  n'est  pas  savoureux,  s'altère  très-lacilement  et  n'est 
point  substantiel.  Ce  pain  convient  parfaitement  aux  personnes  qui 
mangent  beaucoup  de  viande  et  boivent  beaucoup  de  vin.  Pour 
elles,  c'est  une  espèce  de  lest  qu'elles  introduisent  dans  leur  esto- 
mac ;  mais  il  ne  pourrait  convenir  aux  gens  de  la  campagne  soumis 
à  un  rude  travail,  qui  consomment  très-peu  de  viande  et  boivent 
généralement  de  l'eau.  A  ces  gens-là,  il  faut  un  pain  fait  avec  de 
la  farine  de  premier  jet  et  contenant  une  partie  des  issues  que  l'on 
extrait  des  farines  servant  à  l'approvisionnement  des  villes. 

Les  consommateurs  n'ont  donc  pas  lieu  de  se  féliciter  des  marques 
du  rayon  de  Paris.  Toutes  sont  du  môme  type;  on  en  extrait 
33  0/0  d'issues.  C'est  en  vain  qu'on  demanderait  à  nos  meuniers 
des  farines  de  deuxième  qualité,  à  l'extraction  de  i3  0/0,  et  avec 
lesquelles  on  pourrait  faire  un  excellent  pain  de  ménage,  suffisam- 
ment blanc  encore,  très-savoureux,  très-nourrissant  et  pouvant  se 
conserver  pendant  plusieurs  jours. 

En  1848,  la  municipalité  parisienne  voulut  introduire  le  pain  de 
seconde  qualité.  Elle  fit  fabriquer  des  farines  en  conséquence  et 
les   distribua  aux  boulangers.  Ceux-ci   firent  quelques  fournées 
que  les  ouvriers   ne  voulurent  point   acheter.    Pour    eux,  c'est 
une   sorte    de  point   d'honneur   que  de    manger  le  même  pain 
que  celui  de  la  bourgeoisie.  Avec  une  extraction  de  33  0/0,  le  pla- 
cement de  ces  résidus  n'en  est  pas  toujours  assez  facile.  Que  fait 
alors  la  meunerie  pour  s'en  débarrasser?  Elle  repasse  plusieurs 
fois  les  remoulages  sous  la  meule  pour  en  extraire  les  piqvres^  et 
finit  par  leur  donner  la  môme  blancheur  qu'aux  farines.  On  peut 
alors  mélanger  ces  bas  produits  avec  les  titres  les  plus  élevés  et  en 
obtenir  un  pain  tout  aussi  blanc;  mais,  on  le  conçoit,  ce  mélange 
absorbe  beaucoup  moins  d'eau,  et  par  suite,  donne,  au  pétrin,  un 
rendement  inférieur.  Ce  pain  ne  vaut  certainement  point  celui  de 
seconde  qualité,  dit  de  ménage^  et  coûte  beaucoup  plus  cher.  Ces 
mélanges,  on  le  voit,  sont  de  véritables  fraudes  qui  grossissent  les 
bénéfices  de  la  meunerie. 

En  18r33,  lorsque  le  pain  se  vendait  très-cher,  M.  Haussmann 
reprit  les  essais  tentés  par  le  Conseil  municipal  en  18i8.  Comme  il 
disposait  de  14  paires  de  meules  mues  par  la  vapeur,  installées 
dans  la  boulangerie  des  hospices,  il  fabriqua  de  la  farine  à  23  0/0 
d'extraction,  et  en  confectionna  son  fameux  pain  dit  réglementaire. 
Ce  pain  se  vendait  10  centimes  par  kilo  de  moins  que  celui  de  pre- 
mière qualité.  Il  était  bien  meilleur  que  ce  dernier.  Nous  en  avons 
mangé  pendant  plus  de  six  mois.  Il  avait  surtout  la  précieuse  qua- 
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lité  de  se  conserver  frais  pendant  plusieurs  jours.  Eh  bien!  le  croi- 
rait-on? Le  pain  de  M.  Haussmann,  bien  qu'il  fût  à  plus  bas  prix, 
n'eut  qu'un  médiocre  succès  auprès  des  classes  ouvrières.  Il  conti- 
nua à  se  vendre  dans  les  hospices,  les  maisons  religieuses,  les 
lycées  et  les  pensionnats.  Après  ces  tentatives  infructueuses, 
M.  Haussmann  dut  renoncer  h  son  pain  réglementaire. 

Nous  venons  de  dire  que  les  mélanges  de  recoupes  et  de  farines 
de  première  qualité  étaient  pour  la  meunerie  une  source  de  béné- 
fices; mais  ces  profits,  elle  n'ose  point  les  avouer.  Bornons-nous 
donc  à  faire  le  compte  de  ce  que  coûte  la  mouture  et  de  la  marge 
qu'elle  laisse  aux  fabricants.  Prenons  100  kilos  de  farine  à  l'ex- 
traciion  de  33  0/0.  Pour  les  obtenir,  il  faut  133  kilos  de  blé,  qui 
coûtent  aujourd'hui,  au  cours  moyen  de  -40  francs  32  fr.  20. 

La  mouture  coûte »  fr.  50 

La  toile  dans  laquelle  il  faut  mettre  la  farine 

pour  la  conduire  à  la  halle, 1          » 

Commission  du  placeur »         75 

Frais  de  transport »        "o 

Total  pour  frais  de  fabrication  et  vente 3  fr.   »  les  100  kil. 

Si  on  ajoute  cette  dernière  somme  aux  52  fr.  20,  prix  d'achat  du 
blé,  on  obtient  un  total  de  53  fr.  20,  prix  de  revient  des  100  kilos 
de  farine  pour  le  meunier. 

Quels  sont  maintenant  les  produits  qui  le  couvriront  de  cette 
dépense?  Après  fabrication,  il  reste,  déduction  faite  des  pertes, 
31  kilos  d'issues,  c'est-à-dire  de  gros  son,  de  3  cases,  de  recoupettes, 
de  remoulages,  etc.  Ces  issues,  au  cours  actuel,  se  vendent  en 
moyenne  18  fr.  les  100  kilos;  ce  qui,  pour  le  tiers,  fait  6  francs  de 
recette.  Les  100  kilos  de  farine  valent  33  fr.  70  c.  En  ajoutant  les 
deux  sommes,  c'est  un  produit  de  61  fr.  70  qui  rentre  au  fabri- 
cant. Or,  comme  sa  dépense  totale  pour  achat  de  blé,  main- 
d'œuvre  et  frais  de  vente,  ne  s'élève  qu'à  33  fr.  20,  c'est  un  bénéfice 
net  de  8  fr.  50.  Voilà,  certes,  une  très-belle  marge  qui  grève  lour- 
dement le  pain  du  consommateur. 

Comment  se  fait-il  que  la  meunerie  ait  aujourd'hui  une  aussi 
grosse  prime  par  100  kilos  de  farine?  On  dit  que  pendant  les  mois 
de  juillet  et  d'août,  les  eaux  ayant  été  très-basses,  les  vieux  mou- 
lins n'ont  pu  marcher.  La  fabrication  de  la  farine  s'est  donc  tou- 
jours ralentie  et  n'a  plus  i^épondu  qu'imparfaitement  aux  besoins 
de  la  demande.  Les  moulins  à  vapeur  se  sont  trouvés  seuls 
en  possession  de  l'approvisionneraenl.  Ils  prolitcnt  donc  de  leur 
situation  et  vendent  le  plus  cher  possible.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  entre  le  prix  du  blé  et  le  prix  de  la  farine,  déduction 
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faite  de  tous  les  frais  do  mouture  et  autres,  l'écart  est  de  8  fr.  50. 
Il  faut  espérer  qu'en  ramenant  l'eau  dans  les  rivières,  la  pluie  va 
permettre  aux  anciens  moulins  de  tourner,  et  que  bientôt  les 
bénéfices  de  la  meunerie  se  renfermeront  dans  de  justes  limites. 
En  accordant  aux  meuniers  une  prime  de  2  fr.  50  par  100  kilos, 
chiffre  suffisamment  rémunérateur,  la  farine  ne  devrait  pas  valoir 
à  présent  plus  de  49  fr.  30  le  quintal  métrique. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  profits  secrets  que  les 
meuniers  retirent  des  mélanges  que  nous  avons  signalés  plus  haut. 
Ces  bénéfices,  ainsi  que  ceux  de  la  boulangerie,  expliquent  pour- 
quoi le  pain  est  si  cher.  Il  coûte  aujourd'hui  à  Paris  5o  centimes 
le  kilo.  Or,  en  ramenant  les  meuniers  et  les  boulangers  à  leur 
gain  légitime,  il  ne  devrait  coûter  qu'environ  47  ou  48  centimes. 
Par  un  temps  de  disette,  cette  différence  est  beaucoup  trop  lourde 
pour  les  classes  laborieuses  et  la  petite  bourgeoisie. 

On  dit  que  le  haut  cours  des  farines  a  pour  cause  l'agiotage,  que 
si  l'on  ne  spéculait  pas  à  la  Bourse  et  à  la  Halle  sur  ces  marchan- 
dises de  première  nécessité,  elles  se  vendraient  beaucoup  moins 
cher.  Sans  doute,  la  spéculation  peut  bien  avoir  une  certaine 
influence  sur  les  cours,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  soit  aussi 
considérable  qu'on  le  pense  vulgairement.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  cote  publiée  tous  les  jours  par  VEcho 
agricole. 

Le  10  septembre,  les  farines  de  consommation  se  cotaient  à  la 
Halle  de  85  à  90  fr.  le  sac  de  157  kilos,  soit  de  54  fr.  13  cent,  à 
57  fr.  31  le  quintal  métrique.  Au  contraire,  les  farines  de  spécula- 
tion étaient  tenues  de  89  fr.  75  cent,  à  90  fr.  le  sac  pour  le  mois 
de  septembre.  Le  même  cours  se  pratiquait  pour  octobre.  Novembre 
et  décembre  se  tenaient  à  89  fr.  50  cent.,  et,  enfin,  les  quatre  pre- 
miers mois  de  1874  à  88  fr.  50  cent.  On  voit  que  les  prix  du  mois 
courant,  pour  les  farines  de  spéculation,  ne  diffèrent  point  sensi- 
blement de  ceux  des  farines  de  la  boulangerie.  Les  deux  cotes  sont 
à  peu  près  toujours  les  mêmes.  A  la  fin  du  mois  seulement,  lors- 
que vient  la  liquidation  et  qu'il  s'agit  de  réaliser  les  marchés  à 
terme,  alors  les  cours  de  la  spéculation  peuvent  s'élever  au-dessus 
de  ceux  de  la  consommation,  surtout,  lorsque  le  disponible  est  rare. 
Pour  régulariser  les  marchés  à  terme,  les  spéculateurs  et  les 
meuniers  ont  nommé  une  commission  dite  des  farines,  chargée  de 
décider  si  les  livraisons  sont  conformes  aux  types  généralement 
reconnus.  Ces  types   étaient  jadis  au  nombre  de  quatre,   qu'on 
appelait  les  Quatre-Marques.  Ils  sortaient  des  minoLcries  les  plus 
renommées.   Comme  ce  cercle   était  trop    étroit,   on  a   d'abord 
ajouté  deux  nouvelles  marques;  puis  il  y  a  quelques  années,  ce 
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nombre  s'est  encore  accru  de  deux,  de  telle  sorte  qu'on  reconnaît  à 
la  halle  les  huit-marques,  qui  doivent  être  prises  pour  types  des 
marchés  à  livrer.  Quant  aux  farines  de  consommation,  les  marques 
en  sont  très-nombreuses.  Toutefois,  il  en  existe  une,  dite  exception- 
nelle^ fabriquée  par  le  roi  de  la  meunerie,  et  qui  se  vend  toujours 

I  franc  de  plus  par  sac. 

Les  marchés  à  terme  se  constatent  au  moyen  d'une  filière  qui, 
souvent,  a  plusieurs  mètres  de  long.  Les  quantités  vendues  se 
transmettent  par  endossement  comme  une  lettre  de  change.  Au 
moment  de  la  liquidation,  le  porteur  s'adresse  à  son  cédant  ou 
endosseur  et  peut  exiger  de  lui,  soit  la  livraison  en  nature,  soit  la 
différence  en  argent,  lorsque  les  cours  sont  en  hausse;  si,  au  con- 
traire, ils  sont  en  baisse,  le  dernier  endosseur  peut  exiger  du  por- 
teur la  prime  qui  constitue  la  différence  ou  le  forcer  à  prendre  li- 
vraison. 

Tels  sont  les  marchés  à  terme  qui  se  pratiquent  à  la  Halle  sur  la 
farine.  En  admettant  que  ce  jeu  ne  fasse  pas  sensiblement  hausser 
les  cours,  il  nous  semble,  qu'opérant  sur  une  marchandise  indis- 
pensable, les  spéculateurs  devraient  avoir  la  pudeur  de  s'abstenir. 

II  est  toujours  dangereux  de  jeter  l'émotion  dans  le  public,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  du  pain  quotidien.  Ventre  affamé  n'a  pas  d'oreilles, 
dit  le  proverbe.  Il  ne  faut  donc  point,  par  des  jeux  que  la  morale 
réprouve,  insulter  à  la  misère  des  masses,  toujours  beaucoup  trop 
promptes  à  penser  qu'elles  vont  manquer  de  pain. 

VI 

Entre  le  meunier  et  le  consommateur  se  place  le  boulanger,  qui 
convertit  la  farine  en  pain  et  le  met  à  la  disposition  de  la  ménagère. 
C'est  là  une  industrie  des  plus  utiles,  mais  qui  n'est  point  à  la  hau- 
teur d'un  peuple  raffiné.  Cette  situation,  elle  la  doit  au  peu  de 
capitaux  dont  elle  dispose  et  à  l'esprit  de  routine  qui  la  dirige. 

Avant  la  suppression  de  la  taxe,  la  plupart  des  boulangers  pari- 
siens s'approvisionnaient  au  moyen  de  marchés  à  cuisson.  Les 
meuniers  leurs  livraient  tant  de  sacs  de  farine  par  jour  au  taux  de 
la  mercuriale;  puis,  après  une  quinzaine,  ils  en  touchaient  le  paye- 
ment. La  boulangerie,  qui  devrait  vendre  presque  tout  au  comptant, 
pouvait  ainsi  s'exercer  avec  très-peu  de  ressources.  Ce  qui  prouve 
encore  qu'elle  n'est  pas  riche,  c'est  l'exiguité  des  locaux  qu'elle 
occupe  et  le  petit  nombre  de  sacs  de  farine  que  chaque  établisse- 
ment manipule  en  vingt-quatre  heures.  Si  les  boutiques  offrent 
encore  un  certain  aspect,  il  n'en  est  pas  de  môme  du  fournil  dans 
lequel  se  trouvent  les  pélrins.  Ce  sont,  pour  la  plupaii,  de  véri- 
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tables  réduits  où  il  n'est  pas  possible  de  se  mouvoir.  Comment, 
dès  lors,  pourrait-on  y  introduire  les  pétrisseuses  perfectionnées, 
qui  abrégeraient  la  durée  du  travail  et  réduiraient  le  prix  de  revient 
du  pain  ?  Dans  l'état  de  morcellement  oii  se  trouve  cette  industrie, 
il  ne  faut  point  compter  sur  des  réformes  qui  la  mettent  à  la  hau- 
teur des  besoins  modernes. 

La  boulangerie  s'approvisionne  maintenant  à  la  Halle.  Elle  reste 
toujours  la  très-humble  sujette  de  la  meunerie.  Il  existe  cependant 
quelques  boulangers  qui  font  des  approvisionnements  de  farine  aux 
meilleures  conditions,  et  qui  peuvent  ainsi  réaliser  plus  de  béné- 
fices. Malheureusement  ils  se  laissent  quelquefois  entraîner  à  spé- 
culer sur  les  Huit-Marques,  et,  parfois,  se  ruinent.  Voilà, 
entre  autres,  le  secret  des  mutations  nombreuses  qui  s'opèrent  dans 
les  établissements. 

Nous  avons  signalé  les  mélanges  de  farines  de  première  qualité 
avec  des  recoupes,  qui  s'opèrent  dans  les  moulins.  Les  boulan- 
gers, eux  aussi,  font  souvent  des  mélanges,  surtout  aux  époques 
de  cherté.  Ils  ajoutent  aux  marques  dont  ils  se  servent  des  farines 
de  grains  inférieurs,  par  exemple  de  féverolles  qui  coûtent,  beau- 
coup moins  cher  que  les  farines  de  pur  froment.  De  cette  manière, 
ils  grossissent  leurs  profits.  Ces  mélanges  sont  considérés  comme 
une  fraude.  Lorsqu'on  peut  les  constater,  ceux  qui  les  commettent 
doivent  être  condamnés  à  l'amende  et  à  la  prison,  mais  cette  sanc- 
tion pénale  ne  garantit  pas  suffisamment  le  consommateur  qui, 
seul,  en  définitive,  supporte  tous  les  abus  du  commerce. 

Une  autre  fraude  de  la  boulangerie  consiste  à  traiter  ces  farines 
de  manière  qu'elles  rendent  beaucoup  plus  au  pétrin,  encore  que  le 
produit  soit  de  qualité  inférieure.  Les  disettes  qui  signalèrent  l'em- 
pire ont  fait  éclore  plusieurs  de  ces  procédés.  Il  y  en  avait  un  entre 
autres  qui  consistait  à  faire  cuire  les  grains,  à  les  réduire  à  l'état 
de  gélatine,  et  à  se  servir  de  cette  bouillie  pour  délayer  les  farines. 
Tous  ces  procédés,  qui  avaient  pour  but  de  tromper  l'estomac,  n'ont 
pas  survécu  à  la  crise  qui  les  avait  fait  naître.  Quoi  qu'on  dise,  il 
faut  toujours  en  revenir  au  procédé  depuis  longtemps  en  usage, 
qui  consiste  à  délayer  la  boulange  dans  de  l'eau  tiède  et  à  la  tra- 
vailler jusqu'à  ce  que  la  pâte  ait  atteint  une  certaine  consistance. 

Ici  nous  touchons  au  procédé  de  fabrication.  Pendant  des  siècles, 
le  pétrissage  se  fit  à  la  main.  Depuis,  on  a  imaginé  de  substituer  à 
ce  mode  antique  des  pétrisseuses  mues  par  la  vapeur  ou  par  les 
bras  de  l'homme. L'ancien  système  offre  de  nombreux  inconvénients. 
La  petite  maîtresse  qui  entrerait  dans  un  fournil  au  moment  où  le 
geindre  bat  la  pâte,  ne  pourrait  plus  manger  que  de  la  brioche.  Elle 
verrait  le  geindre  ruisselant  de  sueur,  dont  il  inonde  le  pétrin;  elle 
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le  verrait  quelquefois  ajouter  à  cette  sueur  son  crachat,  ou  le  tabac 
qu'il  mâche.  Rien  n'est  donc  plus  malpropre  que  le  pain  qu'on  nous 
sert  tous  les  jours.  Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  il  faudrait 
recourir  aux  machines,  qui  font  le  travail  beaucoup  plus  propre- 
ment, et  sans  que  l'homme  intervienne  autrement  que  pour  vider 
l'appareil,  opération  qui  se  fait  par  un  basculage.  Avec  ce  sys- 
tème, la  farine  est  complètement  délayée.  Il  n'en  reste  plus  aucun 
atome.  Le  pétrissage  se  fait  beaucoup  mieux,  et  le  rendement  en 
pain  est  plus  considérable.  Ajoutons  que  la  main-d'œuvre  coûte 
moitié  moins  cher.  Il  réunit  donc  tous  les  avantages;  mais,  si  l'on 
veut  l'adopter,  il  faut,  aux  petites  boulangeries  actuelles,  substi- 
tuer des  établissements  plus  vastes  et  disposant  de  ressources  suffi- 
santes pour  opérer  sur  une  plus  grande  échelle. 

Puisque  malheureusement  nous  en  sommes  encore  à  l'industrie 
morcelée,  faisons  le  compte  du  prix  auquel  revient  le  pain  fabri- 
qué par  les  procédés  actuels.  La  base  de  nos  calculs  repose  sur  le 
sac  de  farine  de  157  kilos. 

Sous  le  premier  empire,  on  fît  divers  essais  sur  le  rendement 
d'un  sac  de  qualité  moyenne,  et  on  constata  à  diverses  reprises  qu'il 
était  de  204  kilos  de  pain.  On  laissa  pour  le  boulanger  une  certaine 
marge,  car  le  produit  d'un  sac,  suivant  que  la  farine  est  plus  ou 
moins  belle,  peut  aller  jusqu'à  21  i  ou  216  kilos,  surtout  lorsqu'on 
emploie  les  machines.  Mais,  admettons  le  chiffre  de  212  kilos.  Il 
resterait  donc  au  boulanger  8  kilos  de  pain  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  les  calculs  pour  la  fixation  de  la  taxe.  Voilà  donc  un  premier 
élément  de  bénéfice. 

Passons  au  second  :  Le  13  septembre,  les  farines  de  consomma- 
tion se  cotaient  à  la  Halle  de  85  à  90  francs  le  sac,  soit,  en  moyenne, 
87  fr.  50.  A  cette  somme  il  faut  ajouter  12  francs  pour  frais  gé- 
néraux et  bénéfices.  Le  prix  de  revient  du  sac  converti  en  farine  est 
donc  de  99  fr.  50  centimes.  Divisons  cette  somme  par  204  kilos, 
rendement  officiel,  nous  obtenons  48  centimes  2/3.  Or  le  pain  est 
vendu  55  centimes,  ce  qui  fait  un  difTérence  de  6  centimes  1/3  par 
kilo  ;  mais  à  ce  chiffre  ajoutons  le  prix  des  8  kilos  que  nous  sup- 
posons dépasser  le  rendement  officiel,  soit  4  fr.  40  par  204  kilos, 
ce  qui  ajoute  encore  2  centimes  4  millième  et  demi  par  chacun  des 
204  kilos.  Enfin,  rappelons  seulement  pour  mémoire  les  bénéfices 
illicites  que  rapportent  les  mélanges  de  farines.  Nous  avons  tou- 
jours 8  centimes  1/2  de  prime  par  kilo,  ce  qui,  outre  les  frais  gé- 
néraux, établit  par  sac  un  bénéfice  de  17  fr.  34,  sauf  mémoire. 

Voilà,  certes,  une  industrie  lucrative,  surtout  si  l'on  réfléchit 
que  la  boulangerie  renouvelle  son  capital  tous  les  quinze  jours,  ou 
pour  le  moins,  tous  les  mois. 
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Mais  il  est  d'autres  sources  de  profits.  Depuis  qu'on  a  supprimé 
la  taxe,  et  que  la  surveillance  de  la  police  s'est  ralentie,  le  pain  de 
A  livres,  celui  dont  on  consomme  le  plus,  n'est  pas  suffisamment 
cuit.  Il  renferme  beaucoup  trop  d'eau,  et  par  conséquent  le  poids 
est  en  faveur  du  boulanger.  Reste  le  pain  de  fantaisie,  que  l'on  ne 
pèse  jamais,  et  qui,  par  conséquent,  n'assure  jamais  le  compte  de 
l'acheteur.  Sous  prétexte  que  ce  pain  doit  être  très-cuit,  et  il  l'est 
en  effet,  le  boulanger  vous  donne  pour  1  kilog,  une  pièce  qui  ne 
pèse  guère  que  750  grammes,  et  qu'il  fait  payer  plus  cher  que 
l'autre.  C'est  là  une  source  de  profits  qui  n'est  point  à  dédaigner. 

De  tous  ces  faits,  il  résulte  qu'en  circonscrivant  le  prix  du  pain 
dans  les  limites  de  l'ancienne  taxe  officielle,  le  boulanger  n'aurait 
point  encore  trop  à  se  plaindre  ;  malheureusement,  nous  vivons  dans 
un  siècle  oti  chacun  veut  faire  sa  fortune  à  la  vapeur.  Voità  qui 
explique  pourquoi  notre  pain  quotidien  est  si  cher  et  si  mauvais, 
et  pourquoi  tous  les  autres  objets  de  consommation  renchérissent 
chaque  jour. 

A  l'époque  où  fut  abolie  la  taxe,  on  avait  espéré  que  la  liberté  du 
commerce  appellerait  les  grands  capitaux  dans  cette  industrie,  et 
qu'il  s'établirait  h  Paris  un  certain  nombre  de  meuneries-boulan- 
geries, dont  les  frais  généraux  seraient  considérablement  réduits, 
ce  qui  leur  permettrait  de  vendre  le  pain  au-dessous  de  la  taxe  mu- 
nicipale ;  mais  ces  espérances  sont  déçues.  Il  y  a  bien  eu  quelques 
projets  mis  en  avant,  qui  restent  encore  à  réaliser.  Faute  d'avoir 
pour  auxiliaires  des  hommes  spéciaux,  les  capitalistes  hésitent. 

Frappés  de  la  prime  trop  forte  que  la  boulangerie,  en  général, 
prélève  sur  le  consommateur,  quelques  économistes  de  la  nouvelle 
école  ont  cherché  les  moyens  d'y  remédier.  Ils  proposent  les  bou- 
langeries coopératives  qui  existent  déjà  dans  toute  l'Europe,  dont 
plusieurs  de  nos  villes  de  provinces  sont  dotées,  et  qui  restent  in- 
connues à  la  capitale.  Certes,  si  chacun  des  vingt  arrondissements 
possédait  une  boulangerie  par  association,  ce  serait  un  grand  sou- 
lagement pour  les  classes  laborieuses.  Alors,  les  consommateurs 
auraient  un  thermomètre  qui  leur  indiquerait  le  cours  réel  du  pain, 
et  leur  ferait  connaître  la  prime  exagérée  que  prélève  la  boulan- 
gerie. 

Déjà,  depuis  longtemps,  la  ville  possède  une  usine  oîi  1-4  paires 
de  meules  sont  mues  par  la  vapeur,  et  qui  pourrait  parfaitement 
établir  une  taxe  officieuse.  Pourquoi  M.  Haussmann,  partisan  de  la 
réglementation,  n'eut-il  jamais  recours  à  cet  expédient  pour  faire 
connaître  à  ses  administrés  ce  que  valait  le  pain?  Lorsqu'il  sup- 
prima la  taxe,  il  avait  promis  de  publier  toutes  les  semaines  les  prix 
do  revient  de  la  boulangerie  des  hospices.  Pourquoi  ne  tint-il  point 
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parole?  C'est  là  un  usage  établi  depuis  bien  des  années  déjà  en  Bel- 
gique et  en  Angleterre.  L'industrie  ne  s'en  est  jamais  plaint.  Nous 
ne  voyons  pas  comment  nos  boulangers  ont  toujours  eu  pour  cette 
publicité  une  si  grande  répulsion.  La  publicité  est,  en  eiîet,  le  seul 
moyen  rationnel  pour  contrôler  les  exigences  toujours  croissantes 
des  intermédiaires. 

Les  boulangeries  coopératives  seraient  donc  un  moyen  de  rame- 
ner le  prix  du  pain  à  son  juste  niveau  et  de  servir  de  guide  au  petit 
consommateur.  Nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux  pour  qu'elles 
se  réalisent  au  plus  vite.  Toutefois,  les  hommes  d'initiative  qui  s'en 
occupent  nous  permettront  de  leur  donner  quelques  conseils  : 

A  nos  yeux,  avec  notre  organisation  économique  actuelle,  quand 
bien  même,  il  y  aurait  dans  Paris  une  vingtaine  de  ces  établisse- 
ments, ils  ne  pourraient  rendre  que  de  minces  services.  A  qui 
s'adressent,  en  effet,  les  différentes  sociétés  de  consommation  et  de 
production  qui  existent  déjà  pour  s'approvisionner?  C'est  aux  in- 
termédiaires. Elles  doivent  donc  passer  sous  leurs  fourches  cau- 
dines.  Si  l'on  veut  que  les  sociétés  coopératives  de  boulangerie 
puissent  rendre  tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre, 
il  faut  qu'elles  s'adressent  directement  aux  cultivateurs,  et  qu'elles 
possèdent  des  minoteries  pour  convertir  leurs  grains  en  farines. 
Alors,  elles  concentreraient  dans  leurs  mains  les  bénéfices  du  com- 
merce des  blés  et  des  farines,  ce  qui  leur  permettrait,  tout  en  ven- 
dant le  pain  bien  au-dessous  des  cours  actuels,  de  réaliser  encore  un 
bénéfice. 

Il  faudrait  donc,  paralèllement  aux  sociétés  de  consommation, 
que  les  producteurs  formassent  entre  eux  des  sociétés  coopératives  et 
les  missent  directement  en  rapport  avec  leurs  aînées.  Par  exemple, 
tous  les  cultivateurs  d'un  canton  se  grouperaient  entre  eux  et  confie- 
raient à  un  syndic  le  soin  de  vendre  aux  boulangeries  coopératives  de 
la  capitale  les  grains  que  chacun  d'eux  aurait  produits  isolément.  De 
cette  manière,  les  deux  grands  termes  économiques,  production  et 
consommation,  se  trouveraient  directement  en  rapport.  Les  culti- 
vateurs pourraient  ainsi  profiter  d'une  partie  des  bénéfices  prélevés 
par  les  marchands  de  grains,  et  les  consommateurs  parisiens,  tout 
en  payant  moins  cher,  avoir  du  pain  de  meilleure  quantité  et  fabri- 
qué avec  des  farines  n'ayant  passé  qu'une  fois  sous  la  meule. 

Tant  qu'on  n'entrera  pas  dans  cette  voie,  on  tournera  dans  un 
cercle  vicieux,  et  les  deux  grands  termes  économiques  continueront 
à  être  exploités  par  les  intermédiaires. 

Tout  en  félicitant  de  leur  noble  initiative  les  hommes  qui  sont  en 
train  de  fonder  la  boulangerie  du  vingtième  arrondissement,  nous 
leur  signalons  les  écueils  contre  lesquels  ils  peuvent  se  briser. 
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Si,  dèi5  le  début,  ils  ne  peuvent  point  eux-mêmes  acheter  leurs 
grains  et  les  convertir  en  boulanges,  il  faut  du  moins  qu'ils  ne 
perdent  jamais  ce  but  de  vue.  11  faut  qu'ils  s'adressent  directement 
à  des  meuniers  bien  fournis  pour  s'approvisionner  aux  meilleures 
conditions.  S'ils  doivent  supporter  les  frais  d'escompte,  de  courtage 
et  de  change ,  leurs  bénéfices  se  trouveront  considérablement 
réduits  et  ils  seront  forcés  de  suivre  les  errements  du  commerce. 

Sans  doute,  nous  sommes  très  partisan  des  sociétés  coopéra- 
tives de  toute  sorte  ;  mais  nous  voudrions  qu'on  apportât  la  plus 
grande  prudence  dans  leur  fondation,  parce  que  le  moindre  échec 
pourrait  compromettre  pour  de  longues  années  un  système  qui 
doit  amener  la  transformation  commerciale,  et  permettre  aux 
classes  laborieuses  de  s'affranchir  du  salariat. 

VII. 

Le  gouvernement  doit-il  prendre  des  mesures  pour  atténuer  la 
crise  des  céréales  ?  Plusieurs  conseils  généraux  se  sont  occupés  de 
cette  grave  question  etont  formulé  des  vœux  tendant  à  la  résoudre. 

En  première  ligne,  il  faut  placer  le  conseil  général  du  Cher,  Dès 
la  première  séance,  plusieurs  membres  ont  signé  une  proposition 
faite  dans  ce  sens.  Ils  demandaienl  d'abord  que  toutes  les  informa- 
tions de  l'intérieur  et  du  dehors,  relatives  à  la  récolte  et  au  com- 
merce des  grains  fussent  insérées  deux  fois  par  semaine  au  Journal 
officiel.  En  faisant  connaître  ainsi  ainsi  au  public  tous  les  rensei- 
gnements de  cette  nature,  on  calmerait  les  inquiétudes,  et  on  don- 
nerait au  commerce  les  moyens  d'agir  avec  promptitude. 

Le  second  objet  de  la  proposition  était  relatif  au  rétablissement 
de  la  taxe  du  pain.  Les  signataires  se  basaient  sur  le  renchérisse- 
ment subit  qu'avait  éprouvé  cet  aliment  indispensable. 

Le  troisième  objet  concernait  l'abaissement  des  tarifs  pour  le 
transport  des  céréales  sur  les  chemins  de  fer. 

Certes,  cet  empressement  est  louable;  mais,  si  nous  l'approuvons 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  publicité  des  documents  sur  les  ré- 
coltes et  sur  le  commerce  des  grains  ;  s'il  nous  paraît  conforme  à 
une  sage  économie  politique  en  ce  qui  touche  aux  tarifs  de  trans- 
port; nous  ne  pouvons  l'admettre  au  sujet  du  rétablissement  delà 
taxe.  Noous  sommes  convaincu  que  la  liberté  commerciale,  avec 
certains  correctifs  qui  ne  peuvent  que  la  moraliser,  est  bien  préfé- 
rable à  toutesles réglementations  qui  finissi'nt  loujourspar  dégénérer 
en  monopoles. 

La  taxe  du  pain  remonte  au  moyen  âge  ;  elle  fut  conservée  par 
la  loi  de  4791  sur  la  police  municipale.  Elle  est  restée  en  vigueur 
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jusqu'à  18G3,  époque  à  laquelle  M.  Haussmann  la  suspendit  à  Paris. 
Elle  fut  également  suspendue  sur  tout  le  territoire  ;  mais  la  loi  de 
1791  n'est  point  abrogée.  Quel  a  été  le  résultat  de  cette  suspension 
h  Paris?  M.  Haussmann,  partisan  de  la  réglementation,  nous  le  fit 
connaître  neuf  mois  après  la  suspension.  Au  31  décembre  1863,  les 
Parisiens  avaient  payé  à  la  boulangerie  10  millions  de  plus  que 
sous  le  régime  de  la  taxe. 

Avec  ce  système,  en  effet,  le  nombre  de  boulanrrors  était  cor- 
rélatif à  la  population.  Il  y  en  avait  un  par  1 ,800  habitants.  La 
liberté  en  accrut  considérablement  le  chiffre.  Il  en  résulta  que  les 
frais  généraux  de  cette  industrie  s'élevèrent  dans  des  proportions 
correspondantes.  Or,  comme  ce  sont  les  consommateurs  qui  payent 
toujours  les  frais  généraux  et  les  bénéfices  du  commerce,  il  s'ensuit 
que,  depuis  le  mois  d'avril  1863,  le  pain  s'est  toujours  vendu  à  Paris 
environ  10  centimes  par  kilo  plus  cher  qu'il  n'était  au  temps  de  la 
réglementation. 

Voilà  bien  le  commerce  qui  tend  toujours  à  grossir  ses  bénéfices, 
même  lorsqu'il  opère  sur  des  objets  de  première  nécessité.  Il  y  avait 
pourtant  un  moyen  de  remédier  à  cet  abus.  11  fallait  que  les  con- 
sommateurs fussent  mis  en  mesure  de  contrôler  eux-mômes  le  prix 
du  boulanger.  Or,  ils  auraient  pu  le  faire  au  moyen  de  la  taxe  ofti- 
cieuse  dont  il  avait  été  question,  lorsqu'on  supprima  la  taxe  offi- 
cielle ;  mais  que,  par  un  reste  de  respect  humain,  M.  Haussmann 
n'osa  jamais  appliquer. Faute  de  cette  garantie  bien  simple,  les  con- 
sommateurs ont  dû  subir  la  loi  de  la  boulangerie. 

Le  troisième  objet  de  la  proposition  faite  au  Conseil  général  du 
Cher  était  relatif  à  l'abaissement  des  frais  de  transport  sur  les 
chemins  de  fer.  D'après  un  article  du  Cahier  des  charges,  les  com- 
pagnies sont  tenues,  lorsque  le  prix  du  blé  s'élève  au-dessus  de 
20  francs  l'hectolitre  à  la  Halle  de  Paris,  d'abaisser  leur  tarifa 
7  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre.  Or,  l'expérience  a  démontré 
que,  même  à  7  centimes,  les  transports  coûtent  beaucoup  trop  cher 
lorsqu'il  s'agit  de  l'alimentation  du  peuple. 

En  1868,  année  de  disette,  le  gouvernement  avait  obtenu  que  les 
tarifs  fussent  abaissés.  C'est  ce  qui  eut  lieu  au  moyen  d'une  échelle 
décroissante  qui  fixait  à  6  centimes  le  prix  des  transports  pour  les 
petites  distances  et  l'abaissait  graduellement  jusqu'à  3  centimes  et 
demi  pour  les  longs  parcours.  D'un  autre  coté,  le  gouvernement 
réduisit  alors  les  péages  sur  les  canaux  et  sur  les  rivières.  Ces  droits 
furent  fixés  au  chiffre  le  plus  minime. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  exemples  que  le  Conseil  général  du 
Cher  a  demandé  rabaissement  des  tarifs  à  3  centimes  et  demi  par 
tonne  et  par  kilomètre.  De  leur  côté,  plusieurs  Conseils  généraux 
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ont  émis  les  mêmes  vœux.  Quelques-uns  demandaient  en  outre,  la 
suppression  de  la  surtaxe  et  du  droit  d'entrepôt  qui  devait  encore 
être  appliqués  jusqu'au  -1er  octobre.  Ils  ont  également  signalé  à 
l'administration  supérieure  les  marchés  à  terme  sur  les  farines, 
spéculations  illicites  qui  font  toujours  augmenter  le  prix  du  pain. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  proposition  formulées  par  les  Conseils 
généraux  pour  atténuer  la  crise  des  céréales. 

Arrivons  maintenant  aux  mesures  prises  par  le  Gouvernement. 
La  plupart  d'entre  elles  donnent  satisfaction  aux  vœux  émis  par  les 
assemblées  départementales. 

D'abord  en  principe,  le  gouvernement  s'est  prononcé  pour  la 
liberté  commerciale  qu'il  entend  maintenir  dans  toute  son  intégrité. 
C'est  pourquoi  il  n'a  point  cru  devoir  se  préoccuper  des  vœux  émis 
pour  le  rétablissement  de  la  taxe  du  pain.  La  suspension  de  la  loi 
de  1791  continue  a  être  observée  jusqu'à  ce  qu'enfin  une  loi  nou- 
velle l'abroge. 

En  ce  qui  concernela  capitale,  comme  son  approvisionnement  aété, 
à  toutes  les  époques,  l'objet  des  préoccupations  du  pouvoir  central, 
on  prête  à  ce  dernier  l'idée  de  vouloir  faire  revivre  la  Caisse  des  com- 
pensations. 

Sous  le  premier  empire,  époque  à  laquelle  les  moyens  de  trans- 
port étaient  lents  et  difficiles,  on  avait  organisé  les  réserves  de  la 
boulangerie.  La  limitation  existait  alors.  Chaque  membre  de  la  cor- 
poration devait,  suivant  le  nombre  et  la  grandeur  de  ses  fours,  avoir 
en  farine  un  approvisionnement  de  trois  mois,  qui  était  déposé  dans 
des  greniers  publics.  Ce  système  avait  une  raison  d'être  avant  la 
découverte  des  chemins  de  fer  ;  mais,  depuis  lors,  il  n'offre  plus 
aucune  utilité  pratique.  Néanmoins,  l'approvisionnement  de  la 
boulangerie,  qui  ne  fut  jamais  mis  en  consommation,  subsista  jus- 
qu'en 1803.  Il  fut  supprimé  avec  la  taxe;  mais  restait  toujours  la 
question  du  prix  du  pain  qui,  dans  une  ville  comme  Paris,  ne  doit 
jamais  dépasser  une  certaine  limite.  C'est  pour  remédier  à  la  cherté 
qu'à  difiérentes  époques,  on  a  cru  devoir  recourir  à  des  expédients 
qu'il  nous  faut  rappeler. 

Sous  la  Restauration  et  sous  le  gouvernement  de  juillet,  lorsqu'il 
y  avait  disette,  on  donnait  des  bons  de  pain  aux  indigents.  Cette 
dépense  était  à  la  charge  de  la  Caisse  municipale.  Vers  la  fin  du 
règne  de  Louis-Philippe,  lorsque  le  prix  du  pain  s'élevait  au-dessus 
de  0,40  le  kilo,  on  ne  donna  plus  aux  indigents  que  des  bons  de  dif- 
férence. Insensiblement,  cette  mesure  se  généralisa  et  tous  les  con- 
sommateurs en  profitèrent.  On  conçoit  qu'une  telle  dépense  greva 
considérablement  le  budget  de  la  ville.  Pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, on  organisala  Caisse  de  la  ùûulangt'rie,  qui  était  l'intermédiaire 
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entre  la  Caisse  municipale,  les  boulangers  et  les  consommateurs. 
Seulement,  comme  on  n'affecta  point  à  cette  caisse  des  ressources 
particulières,  elle  continua  à  être  une  charge  beaucoup  trop  lourde 
pour  la  ville. 

En  1863,  M.  Haussmann  fit  une  réforme  radicale.  Comme  nous 
venons  de  le  dire,  il  supprima  les  réserves  de  la  boulangerie;  il 
abolit  la  taxe  du  pain,  et,  pour  empêcher  que  les  prix  ne  s'élevas- 
sent au  delà  des  ressources  du  petit  consommateur,  il  établit  la 
Caisse  des  compensations.  Voici  quel  était  son  mécanisme.  La  Caisse 
percevait  un  droit  d'octroi  de  1  franc  par  iOO  kilos  de  farine.  La 
recette  était  mise  en  réserve,  et,  lorsque  le  prix  du  pain  dépassait 
50  centimes  par  kilo,  toute  la  différence  était  payée  par  la  Caissse 
des  compensations.  La  mauvaise  récolte  de  1867  mit  en  lumière 
l'utilité  de  cette  institution.  Durant  toute  la  crise,  elle  fonctionna  à 
la  satisfaction  des  consommateurs,  qui  ne  payèrent  jamais  le  pain 
au  delà  de  50  centimes.  La  Caisse  attaqua  fortement  ses  réserves, 
mais  enfin  elles  répondirent  aux  circonstances. 

Après  la  guerre,  on  crut  devoir  liquider  la  Caisse  des  compensa- 
tions. On  cessa  donc  de  percevoir  aux  barrières  îe  droit  de  i  franc 
par  quintal  métrique  de  farine;  mais  aujourd'hui  ou  s'aperçoit  que 
cette  liquidation  fut  intempestive,  et  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  de 
rétablir  le  système  inauguré  par  M.  Haussmann  en  1863.  Quant  à 
nous,  nous  ne  sommes  point  contraire  au  rétablissement  de  cette 
institution;  elle  pourrait  encore  rendre  de  très-grands  services  à  la 
population  parisienne,  qui  paie  aujourd'hui  le  pain  55  centimes  le 
kilo,  et  qui  pourrait  bien  subir  une  nouvelle  augmentation. 

On  prête  encore  au  gouvernement  l'idée  de  mettre  à  la  disposi- 
tion du  commerce  les  vaisseaux  de  l'État,  ainsi  que  les  équipages 
militaires,  pour  le  transport  des  grains.  C'est  là  ce  qui  avait  lieu 
en  1846;  mais,  depuis  cette  époque,  les  chemins  de  fer  et  la  navi- 
gation à  vapeur  ont  rendu  les  transports  plus  rapides,  plus  écono- 
miques. Aujourd'hui,  les  chemins  de  fer  couvrent  à  peu  près  tout  le 
territoire  de  leur  vaste  réseau.  Les  canaux  de  navigation  et  le  lit 
des  rivières  navigables  se  sont  beaucoup  améliorés.  Les  navires  à 
vapeur  remplacent  en  grande  partie  les  navires  à  voiles.  Ils  mar- 
chent donc  beaucoup  plus  vite  et  peuvent  faire  deux  ou  trois 
voyages,  alors  que  ces  derniers  n'en  accomplissaient  qu'un  seul. 
Tous  ces  progrès  nous  garantissent  que  le  vide  de  nos  greniers  sera 
bientôt  comblé.  Nous  ne  voyons  donc  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire,  sous  ce  rapport,  concurrence  au  commerce.  Il  faut  que  ce 
dernier  soit  libre  dans  ses  allures.  La  seule  chose  qu'il  réclame, 
c'est  l'abaissement  des  prix  de  transport,  qui  vient  aussi  d'être 
décrété. 
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Parlons  du  traité  conclu  entre  le  gouvernement  et  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Les  compagnies  s'obligent,  ù  partir  du 
20  septembre,  à  appliquer  les  tarifs  qui  furent  arrêtés  au  mois  de 
mars  1868.  Ces  tarifs  sont  proportionnels  à  la  distance  à  parcourir. 
Les  prix  s'abaissent  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  du  point  de  départ. 
Au  delà  d'un  parcours  de  800  kilomètres,  la  taxe  est  de  3  cent.  l/'2 
par  tonne  et  par  kilomètre,  sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  à 
32  francs  par  tonne.  Il  y  a  en  outre  par  chaque  expédition  10  cent, 
d'enregistrement,  et  1  fr.  50  par  tonne  pour  frais  de  gare  et  de 
transmission,  lorsqu'on  passe  d'une  compagnie  à  l'autre. 

Pour  un  trajet  de  400  à  800  kilomètres,  le  prix  est  de  4  centimes 
sans  que  la  taxe  puisse  être  inférieure  à  20  francs  par  tonne.  De 
200  à  400  kilomètres  le  tarif  est  de  5  centimes  et  le  minimum  est 
de  12  francs  par  tonne;  enfin,  pour  les  parcours  inférieurs  à 200  ki- 
lomètres, le  tarif  est  de  6  centimes.  Les  frais  d'expédition  et  de  ma- 
nutention restent  les  mêmes  pour  les  différentes  catégories. 

La  convention  doit  expirer  le  31  décembre  prochain,  mais  le 
Gouvernement  espère  qu'elle  continuera  à  être  appliquée  si  les  cir- 
constances l'exigent. 

Les  substances  qui  bénéficient  des  nouveaux  tarifs  sont  :  les  fa- 
rines de  froment  et  de  seigle,  les  blés,  les  seigles,  le  riz  et  le  sar- 
razin.  Toutes  les  autres  céréales  se  trouvent  exclues. 

Cette  convention  ne  répond  point  complètement  au  but  qu'il 
s'agit  d'atteindre.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  tarifs  classés 
d'après  les  distances.  Le  rapport  au  président  de  la  République  fait 
le  compte  de  ce  que  coûte  aujourd'hui  une  tonne  de  blé  partant  de 
Cette  et  allant  à  Tulle  en  passant  par  Toulouse.  Le  parcours  est  de 
495  kilomètres;  les  frais  s'élèvent  à  29  fr.  65.  Avec  le  nouveau  ta- 
rif, la  dépense  n'est  plus  que  de  19  fr.  80,  soit  9  fr.  85  ou  33  0/0 
d'économie  par  tonne.  Voilà  ce  que  nous  dit  le  rapport;  mais  il  omet 
de  porter  en  ligne  de  compte  les  frais  d'enregistrement  et  de  ma- 
nutention, ce  qui  porte  le  prix  total  à  21  fr.  40  pour  les  400  kilo- 
mètres. Certes,  l'économie  n'est  point  assez  considérable  pour  que 
nous  ayons  à  la  célébrer. 

Le  rapport  signale  une  innovation  qui  n'existait  point  dans  les 
tarifs  de  I8C8.  Ces  derniers  ne  cumulaient  pas  les  distances  par- 
courues sur  les  différents  chemins  de  fer,  comme  le  fait  celui  de 
1873.  Le  parcours  sur  chaque  compagnie  était  compté  isolément  et 
se  payait  à  part.  Lorsque  l'expédition  devait  traverser  plusieurs 
compagnies,  bien  que  souvent  la  distance  fût  considérable,  il  n'y 
n'y  avait  pas  lieu  de  lui  appliquer  les  tarifs  des  longs  parcours.  La 
nouvelle  convention  change  cet  état  de  choses.  Une  sorte  de  syndi- 
cat se  trouve  établi  entre  tous  les  concessionnaires,  de   manière 
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quo  la  distance  h  parcourir  ne  forme  qu'un  seul  trajet,  bien  qu'il 
emprunte  des  lignes  ditrérentos.  C'est  là  sans  doute  une  améliora- 
tion qui  devrait  être  permanente,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  réductions  exprimées  au  nouveau  tarif  ne  sont  pas  suffi- 
santes pour  faire  baisser  le  pain  d'un  demi-centime  par  kilo. 

Ajoutons  que  la  nomenclature  des  grains  auxquels  les  nouveaux 
tarifs  s'appliquent  est  tout  à  fait  incomplète.  Lorsque  nous  disons 
que  le  déficit  doit  être  de  12  millions  d'hectolitres  de  froment,  nous 
comprenons  dans  ce  chiffre  les  équivalents,  c'est-à-dire  toutes  les 
petites  céréales  et  tous  les  farineux.  Ce  sont,  en  efïet,  les  petites  cé- 
réales et  les  farineux  qui  doivent  combler  une  partie  du  déficit.  Dès 
lors,  pour  que  le  nouveau  tarif  répondît  réellement  aux  nécessités 
de  la  siluatioQ,  il  faudrait  qu'il  comprît  l'ensemble  de  tous  les  pro- 
duits qui  peuvent  remplacer  le  froment. 

Le  tarif  renferme  donc  des  lacunes  que  le  Gouvernement  doit 
s'empresser  de  faire  disparaître.  Il  faut  que  le  méteil,  l'avoine, 
l'orge,  l'épeautre,  le  maïs,  le  millet,  soient  soumis  aux  mômes  tarifs 
que  la  farine  de  froment  et  de  seigle,  que  le  blé,  le  seigle,  le  riz  et 
le  sarrazin;  mais  cette  addition  ne  suffirait  point  encore. 

Les  farineux  jouent  un  très-grand  rôle  dans  la  consommation  : 
ce  sont,  entre  autres,  les  lentilles,  les  pois,  les  fèves,  les  haricots, 
et  surtout  les  pommes  de  terre.  Pourquoi  tous  ces  objets  ne  figu- 
rent-ils pas  dans  la  nomenclature  du  nouveau  tarif?  Il  faudra  bien 
qu'on  les  y  ajoute  sans  retard  sous  peine  de  voir  monter  le  prix  des 
farines  à  100  francs  le  sac,  les  blés  à  -46  ou  47  francs  le  quintal  mé- 
trique, et  le  pain  à  60  ou  65  centimes  le  kilo. 

Le  nouveau  tarif  est  l'œuvre  de  bureaucrates  ignorants  qui 
croient  avoir  la  science  infuse.  Si  M.  Desseilligny,  avant  de  l'arrêter, 
avait  consulté  des  marchands  de  grains,  il  n'aurait  point  commis 
la  méprise  que  nous  signalons.  Les  administrateurs  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  beaucoup  plus  pratiques  que  les  bureaucrates, 
ont  dû  s'apercevoir  que  la  nomenclature  comprise  dans  le  décret 
n'est  point  suffisante;  mais  il  ne  leur  appartenait  pas,  à  eux  qui 
avaient  intérêt  à  la  nomenclature  actuelle,  de  la  compléter.  Ils  en 
seront  quittes  pour  faire  de  nouvelles  concessions.  En  attendant,  ils 
appliqueront  les  anciens  tarifs. 

Une  dernière  observation  est  relative  à  la  durée  de  la  convention. 
Bien  que  de  nombreux  achats  de  grains  aient  été  faits  à  l'étranger, 
d'ici  au  31  décembre,  il  ne  pourra  en  arriver  qu'une  faible  partie. 
Les  fortes  importations  auront  surtout  lieu  après  l'hiver.  C'est  donc 
delà  part  du  ministre  des  travaux  publics  une  grande  imprévoyance 
que  de  n'avoir  point  étendu  lu  convention  à  toute  la  campagne  ac- 
tuelle, qui  doit  finir  le  1    septembre  prochain.  L'incertitude  dans 
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laquelle  va  se  trouver  le  commerce  Jettera  le  trouble  dans  ses  opé- 
rations, et  nos  approvisionnements  pourront  bien  s'en  ressentir. 
Voilà  à  quoi  on  s'expose,  lorsqu'on  met  à  la  tête  d'un  département 
minstériel  des  hommes  complètement  étrangers  aux  questions  qu'ils 
ont  charge  de  résoudre. 

Au  reste,  il  ne  faut  point  oublier  que  les  chemins  de  fer  sont 
établis  pour  l'utilité  de  la  nation,  et  non  pour  l'utilité  des  conces- 
sionnaires qui  les  exploitent.  Les  compagnies  sont  de  simples  usu- 
fruitières qui  doivent  conserver  la  chose  dont  elles  ont  la  jouissance 
et  la  rendre  intacte  au  Gouvernement.  L'État  peut  donc  prendre  à 
leur  égard  toutes  les  mesures  conservatoires  propres  à  lui  assurer 
l'intégrité  de  ses  droits,  toutes  les  mesures  que  l'intérêt  des  sub- 
sistances réclame.  Dès  lors,  il  nous  semble  qu'il  peut  briser  toutes 
les  résistances  lorsque,  surtout,  elles  ne  reposent  que  sur  un  inté- 
rêt égoïste. 

Aux  États-Unis,  oii  les  chemins  de  fer  appartiennent  en  propre 
aux  concessionnaires,  le  Gouvernement  fédéral  ne  peut  point  inter- 
venir dans  les  questions  de  tarifs.  Or,  comme  ces  tarifs  sont  très- 
élevés  et  qu'ils  portent  un  grave  préjudice  aux  cultivateurs,  ceux-ci 
viennent  de  former  dans  toute  l'Union  une  ligue  qui  a  pour  but  de 
forcer  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  réduire  les  taxes  de 
transport.  Déjà  plusieurs  meetings  ont  eu  lieu,  où  cette  question  a 
soulevé  les  attaques  les  plus  vives.  Les  ligueurs  demandent  que  les 
Compagnies  soient  placées  sous  le  contrôle  du  Gouvernement  ;  or, 
comme  ils  se  trouvent  en  majorité,  ils  espèrent  aux  élections  pro- 
chaines nommer  des  hommes  dévoués  à  leur  cause,  et  atteindre 
ainsi  le  but  qu'ils  poursuivent  avec  une  si  grande  ardeur. 

En  attendant,  le  général  Grant,  effrayé  des  conséquences  que 
pourrait  avoir  cette  ligue,  vient  de  recommander  au  Congrès  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  amener  la  réduction  des  ta- 
rifs. Une  commission  parlementaire  vient  d'être  nommée,  qui  doit 
pendant  les  vacances  étudier  ce  difficile  problème  et  préparer  les 
éléments  de  solution.  On  espère  ainsi  calmer  l'irritation  des  culti- 
vateurs, qui  pourraient  aller  jusqu'à  la  destruction  des  voies  fer- 
rées. «  A  quoi  bon,  disent-ils,  ces  instruments  merveilleux  de  lo- 
comotion, puisque,  dans  le  Far  West,  nous  sommes  obligés,  pour 
conduire  un  boisseau  de  blé  à  l'Atlantique,  d'en  dépenser  trois  en 
frais  de  transport?  C'est  là  une  situation  qui  ne  nous  est  pas  seule- 
ment nuisible  à  nous-mêmes,  mais  à  l'Europe  tout  entière,  dont 
les  besoins  s'accentuent  davantage  chaque  année.  » 

En  ce  qui  concerne  la  surtaxe  de  pavillon  et  le  droit  d'entrepôt, 
le  Gouvernement  n'a  point  eu  à  lutter  contre  de  hautes  inQuences 
pour  résoudre  ces  doux  questions.  Un  décret  du  Président  de  la  Ré- 
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publique,  en  date  du  G  septembre,  a  supprimé  ces  deux  droits, 
dernières  traces  du  régime  prohibitif  sous  lequel  nous  avons  vécu 
si  longtemps  ;  mais  il  ne  lui  sera  pas  si  facile  d'obtenir  la  suppres- 
sion des  droits  de  sortie,  dont  le  Président  de  l'Union  américaine  a 
cru  devoir  frapper  les  céréales  chargées  sur  nos  navires  et  à  desti- 
nation de  nos  ports. 

Par  droit  de  réciprocité,  il  était  de  bonne  guerre  que  l'on  traitât 
notre  pavillon  comme  nous  avions  traité  le  pavillon  américain.  Heu- 
reusement que  ce  droit  de  sortie  nous  était  particulier.  Il  n'a  donc 
point  empêché  la  marine  anglaise  et  autres  de  nous  apporter  des 
grains  ;  mais  il  est  fâcheux  de  voir  que,  par  suite  d'une  me- 
sure dont  notre  législation  surannée  est  seule  la  cause,  nous  ne 
puissions  pas  employer  nos  navires  à  parfaire  nos  approvisionne- 
ments. Il  faut  espérer  que,  grâce  aux  négociations  entreprises,  cette 
question  sera  résolue  au  mieux  de  nos  intérêts. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  Gouvernement  ait  jugé  convenable 
de  s'occuper  de  l'un  des  vœux  des  conseils  généraux  relatif  à  la 
suppression  des  marchés  à  terme  sur  les  blés  et  sur  les  farines. 
L'agiotage  est  aujourd'hui  tellement  entré  dans  nos  mœurs,  qu'il 
résisterait  à  toutes  les  mesures  tendant  à  le  faire  disparaître. 
Déjà,  dans  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle,  des  arrêts  du  Conseil 
avaient  interdit  les  marchés  à  terme  sur  les  fonds  publics.  Ces 
arrêts  sont  restés  lettre  morte,  et,  depuis  lors,  les  marchés  à  terme 
se  sont  généralisés  et  s'appliquent  maintenant,  non-seulement  aux 
fonds  publics,  mais  encore  aux  valeurs  industrielles  et  à  la  plupart 
des  marchandises  qui  sont  dans  le  commerce.  Comment  espérerait- 
on  qu'une  exception  faite  pour  les  blés  et  les  farines  pût  être  obser- 
vée par  les  spéculateurs?  Non,  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  parviendra 
jamais  à  extirper  de  la  Bourse  et  de  la  halle  les  marchés  à  terme. 
Il  faut  donc  en  prendre  notre  parti. 

Jacques  Valserres. 
DE  LA 

REFONTE  DU  CADASTRE 

DANS  L'INTÉRÊT  DU  TRÉSOR  ET  DE   L'AGRICULTURE. 


Dans  la  liquidation  de  nos  malheurs  et  la  reconstruction  do  nos 
finances,  on  a  jusqu'ici  tenu  à  ménager  la  propriété  foncière.  Plu- 
sieurs raisons  justifient  ou  expliquent  cette  politique. 
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La  principale  est  lo  besoin  que  l'on  avait  de  ne  pas  avoir  contre 
soi  l'esprit  des  habitants  des  campagnes,  toujours  prêts  à  ne  juger 
une  situation  que  parce  qu'ils  y  perdent  ou  y  gagnent,  et  n'ayant 
pas  assez  de  justice  et  de  raison  pour  disculper  de  sacrifices  deve- 
nus nécessaires  le  gouvernement  nouveau  chargé  de  réparer  les 
ruines  de  l'Etat. 

On  a  reculé  aussi  devant  les  plaintes ,  si  actives  et  si  opi- 
niâtres, que,  dès  que  l'on  touche  à  l'industrie  agricole,  ne  man- 
quent jamais  d'élever  des  hommes  exercés  dans  l'art  de  parler  au 
nom  de  l'agriculture,  de  faire  valoir  les  intérêts  de  l'agriculture, 
de  peindre  les  souffrances  de  l'agriculture. 

La  vérité  dit  pourtant  que  c'est  l'industrie  agricole  qui,  dans  ces 
dernières  années,  a  réalisé  le  plus  de  bénéfices  et  le  moins  souffert 
de  pertes.  Même  en  faisant  la  part  des  mécomptes  de  notre  récolte 
de  blé,  cette  année-ci,  on  peut  évaluer  à  2  ou  3  milliards  les  béné- 
fices entrés  dans  la  bourse  des  paysans  depuis  la  fin  de  la  guerre,  et 
l'impôt  de  la  liquidation  et  de  la  régénération  n'y  a  puisé  que  peu 
de  chose  par  la  voie  indirecte  des  consommations. 

Il  y  a  sans  doute  des  parties  de  la  France  où  la  terre  est  encore 
pauvre,  et  il  y  en  a  d'autres  oii  les  saisons  n'ont  donné  qu'une 
fécondité  vraiment  insuffisante  à  plusieurs  récoltes;  mais  il  est 
impossible  de  nier  que  l'agriculture,  dans  l'ensemble  de  son  do- 
maine et  de  ses  travaux,  ne  jouisse  en  définitive  d'une  assez  belle 
aisance,  eu  égard  à  sa  dépense  d'efforts  intellectuels  et  d'idées  ou 
de  sentiments  généraux. 

Quelle  que  soit  donc  la  délicatesse  avec  laquelle  il  faut  peut-être 
encore  traiter  la  masse  des  gens  qui  disposent  du  nombre  dans  les 
batailles  électorales,  le  temps  est  venu,  pour  l'administrateur  sage 
et  ferme,  de  demander  à  tous  les  membres  de  la  communauté  na- 
tionale une  juste  part  de  contribution  dans  les  charges  publiques. 
Le  commerce,  l'industrie  et  les  habitants  des  villes  ont  déjà  payé 
largement  la  leur.  Or,  il  y  a  un  moyen  de  trouver  d'assez  impor- 
tantes ressources  dans  la  richesse  agricole  sans  créer  aucun  impôt 
ni  sans  rien  ajouter  aux  impôts  qui  existent,  mais  par  un  prélève- 
ment plus  équitablement  réparti  sur  les  produits  de  la  terre.  L'in- 
térêt jdu  Trésor  et  l'intérêt  de  la  justice,  plus  respectable  encore, 
se  trouvent  ainsi  d'accord  pour  conseiller  d'y  recourir.  Ce  moyen, 
depuis  longtemps  les  publicistes  l'ont  signalé  à  l'attention  des 
hommes  d'État,  c'est  la  réfection  ou  la  révision  du  cadastre. 

Si  l'on  n'y  mettait  la  main  que  pour  améliorer  le  Jeu  de  l'une  des 
machines  principales  de  la  fiscalité,  l'œuvre  pourrait  être  criti- 
quée, et  on  comprendrait  que  des  hésitations,  déjà  bien  longues, 
se  prolongent  encore.  Mais,  à  part  les  individus  qui  ne  voient  en 
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toute  amélioration  des  choses  que  l'inconvénient  de  payer  peut-être 
plus  exactement  à  l'État  leur  dette  naturelle,  l'agriculture  com- 
mence à  comprendre  et  même  à  déclarer  que  l'opération  dont  il 
s'agit  offre  à  la  propriété  foncière  des  avantages  de  tout  genre.  Ces 
avantages  sont  en  effet  considérables,  et  la  peine  qu'il  faudrait 
prendre  pour  se  les  procurer,  la  dépense  même  de  la  réfection  du 
cadastre  n'est  rien  à  côté  de  tout  ce  qu'on  voit  clairement  qui  doit 
en  résulter  d'utile  pour  les  particuliers  comme  pour  l'État.  Les 
études  de  M.  Noizet  sur  le  cadastre  sont  assurément  connues  de 
nos  lecteurs;  les  premières  datent  de  1857;  elles  ont  successive- 
ment élucidé  toutes  les  parties  d'une  question  fort  difficile  à  trai- 
ter. L'auteur  a  non -seulement  établi  pour  quels  motifs  notre 
cadastre  est  resté  imparfait,  mais  recherché  et  trouvé  toutes  les 
précautions  à  prendre  pour  qu'il  devienne  à  peu  près  irréprochable, 
-et  c'est  en  faisant  l'examen  comparé  des  législations  étrangères 
qu'il  est  arrivé  au  but  qu'il  s'était  donné. 

D'autres  auteurs  ont  fortifié  depuis,  par  leurs  propres  travaux, 
les  propositions  qu'il  a  faites.  Je  me  bornerai  à  citer,  parmi  les 
témoignages  les  plus  respectables,  l'opinion  développée  par  M.  le 
président  Bonjean,  dans  son  discours  au  Sénat,  prononcé  le 
6  avril  1866  et  recueilli  sous  le  titre  :  Du  cadasti^e  dans  ses  rapports 
avec  la  propriété  foncière. 

Déjà,  en  184i,  la  Cour  de  cassation  faisait  cette  déclaration, 
qui  figure  dans  les  Documents  relatifs  au  régime  hypothécaire  (1)  : 

«  Le  cadastre  serait  une  base  inexacte  et  toujours  incertaine  de 
la  délimitation  des  propriétés  et  de  l'état  des  propriétaires.  Il  n'y 
a  ni  époques  fixes,  ni  formalités  déterminées  par  la  loi  pour  opérer 
les  changements  continuels  qu'il  doit  subir.  Il  n'est  pas  rédigé 
contradictoirement.  Les  procédés  au  moyen  desquels  le  cadastre 
a  été  construit  ne  permettent  pas  qu'il  lui  soit  accordé  l'autorité 
d'un  registre  matricule  des  droits  de  propriété  et  d'hypothèque;  il 
faudrait  le  refaire,  et  le  refaire  d'une  manière  juridique.  En  cet 
état,  le  cadastre  est  une  œuvre  purement  administrative;  ses 
rédacteurs  n'ont  égard  qu'à  la  possession,  à  la  possession  apparente 
fondée  sur  la  commune  renommée;  aucuns  titres  ne  leur  sont 
produits;  ils  n'ont  pas  qualité  pour  en  requérir  l'exhibition;  aucune 
enquête  légale  ne  précède  leur  travail.  Dans  les  cas  douteux,  l'au- 
torité supérieure  administrative  n'est  pas  même  consultée;  l'attri- 
bution des  propriétés  a  donc  été  souvent  fautive.  Il  n'y  avait  pas 
d'inconvénient,  puisqu'elle  ne  préjudiciait  à  personne.  C'est  ce  qui 
explique  et  Justifie  l'absence  de  toute  vérification  formelle;  tout  a 

(1)  T.  II.  p.  473. 
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été  fait  sur  simples  renseignements  verbaux,  recueillis  par  les  ingé- 
nieurs, les  géomètres-arpenteurs  ou  leurs  commis.  On  comprend 
que  cela  soit  suffisant  pour  la  formation  des  rôles  des  contribu- 
tions, sauf  les  réclamations  des  centribuables;  cela  ne  saurait  l'être 
pour  constituer  le  grand  livre  des  propriétés  immobilières.  » 

Ces  observations  si  justes  et  d'un  caractère  si  sérieux  ont  gardé 
toute  leur  force,  et  l'intérêt  du  Trésor,  l'utilité  fiscale  du  Trésor 
est,  nous  le  répétons,  le  moindre  des  résultats  avantageux  que  l'on 
veut  procurer  à  la  France,  en  conseillant  de  réviser  ou  plutôt  de 
refaire  le  cadastre.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  écrit  récent  qui 
les  rappelle  tous  et  les  résume.  C'est  le  Rapport  de  M.  Bochin, 
conseiller  général  d'Ille-et-Vilaine,  à  la  dernière  assemblée  des 
agriculteurs  de  France  (l). 

Ce  rapport,  fruit  de  recherches  consciencieuses,  insiste  avec  rai- 
son sur  l'étroite  relation  de  la  refonte  du  cadastre  avec  l'affranchis- 
sement de  la  propriété  rurale  et  l'extension  rapide  du  crédit  agri- 
cole, qui  n'est  encore  qu'à  l'état  d'idéal,  malgré  les  intelligentes 
créations  financières  dont  le  programme  était  de  dégager  et  d'ac- 
créditer la  terre.  Quand  on  parle  des  charges  et  des  souffrances  de 
l'agriculture,  on  a  tort  en  effet  de  s'attaquer  à  l'État,  comme  s'il 
épuisait  la  substance  des  champs.  Le  cultivateur  ne  succombe  pas 
sous  l'impôt,  mais  sous  la  dette  hypothécaire,  surchargée  de  tout 
le  poids  des  industries  et  des  offices  qui  en  vivent.  L'impôt  fait  à 
peine  la  moitié  du  fardeau  total. 

La  brochure  substantielle  de  M.  Bochin  a  encore  cela  pour  elle 
que,  venue  après  la  publication  des  Dépositions  et  des  Résumés  de 
la  grande  Enquête  agricole,  on  y  trouve  la  quintessence  des  témoi- 
gnages qu'il  était  le  plus  important  de  recueillir. 

Rien  qu'à  parcourir  les  têtes  des  chapitres  de  cet  écrit  et  les  notes 
marginales  on  aperçoit  quelle  est  l'étendue  de  ce  sujet  tout  à  fait 
digne  de  l'étude  des  hommes  d'Etat  et  des  administrateurs,  et  les 
vues  de  tous  ceux  qui  s'en  sont  occupés  avec  le  soin  qu'il  demande, 
viennent  se  mettre  en  ordre  devant  vous  pour  répandre  sur  toutes 
les  questions  une  lumière  vive  et  abondante. 

Il  a  paru,  dans  ces  dernières  années,  beaucoup  d'écrits  sur  la 
question  du  cadastre,  et  presque  toujours  en  même  temps  sur  celle 
du  crédit  hypothécaire.  Nous  n'aurons  garde  de  ne  pas  citer  le^ 
brochures  de  M.  Trémoulet,  notaire  à  Villeneuve-sur-Lot,  et  de 
M.  Auguste  Braine,  notaire  à  Arras.  Ceui-ci  a  reproduit,  en  1869, 

(l)  Du  cadastre  dans  ses  rajyporls  avec  la  jyropticté  foncière.  Titre,  Bor- 
nage. Hypothèque.  Crédit  agricole.  Juste  répartition  de  l'impôt  foncier, 
Brochure  in-S  de  60  pages;  Paris,  Guillaumin  et  G'". 
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dans  son  travail  intitulé  :  De  la  révision  du  Cadastre,  le  résumé  des 
rapports  de  circonscription  de  l'Enquête  agricole,  analyse  fort  in- 
téressante qui  ne  se  trouve  sans  doute  que  là.  M.  Trémoulet  propo- 
sait naguère  d'ouvrir  une  souscription  pour  les  frais  d'un  concours 
où  l'on  jugerait  ù  l'œuvre  les  diverses  méthodes  de  réforme  cadas- 
trale présentées  de  nos  jours.  Il  est,  en  effet,  d'une  très-grande  im- 
portance d'en  adopter  une  d'avance  qui  soit  à  la  fois  rapide,  sûreet 
peu  coûteuse.  Ce  qui  fait  que  le  gouvernement  et  le  législateur  ont 
reculé  jusqu'ici  devant  l'introduction  de  la  réforme  du  cadastre, 
c'est  qu'il  est  passé  en  maxime  que  l'opération  coûterait  300  mil- 
lions. M.  de  Casablanca  l'a  affirmé  devant  le  Sénat.  M.  Braine 
montre  que  75  millions  suffiraient.  Mais  quand  même  il  en  coûte- 
rait 100  millions,  l'opération  est  à  recommander,  surtout  si  elle 
peut  s'achever  dans  le  [cours  dejtrès-peu  d'années.  L'Etat  pourrait 
n'intervenir  que  pour  un  tiers  au  plus  de  la  dépense,  et  encore  les 
départements  pourraient  l'en  soulager.  Les  communes  et  les  parti- 
culiers feraient  le  reste. 

De  1808  à  1821,  le  cadastre  a  été  levé,  aux  frais  de  l'État,  sur 
41,245  communes,  d'une  superficie  de  14,526,051  hectares.  Les 
géomètres  de  l'époque  n'étaient  pas  fort  habiles  et  les  méthodes 
n'étaient  pas  répandues  comme  il  l'aurait  été  nécessaire  pour  le  tra- 
vail; cette  partie  du  cadastre  est  donc  la  plus  défectueuse.  De  1822 
à  1830,  au  moyen  des  3  centimes  départementaux  établis  par  la  loi 
du  31  juillet  182 1  et  portés  à  5  par  la  loi  du  2  août  1829, 10,267  autres 
communes,  d'une  superficie  'de  14,093,409  hectares,  ont  été  cadas- 
trées. Les  opérations  ont  été  beaucoup  mieux  conduites  que  les 
premières,  grâce  au  règlement  du  10  octobre  1821. 

Enfin,  le  reste  du  sol  de  la  France  a  été  cadastré  de  1839  à  1850, 
conformément  aux  prescriptions  améliorées  du  15  mars  1827. 

Le  cadastre  a  été  recommencé  depuis  1837  dans  un  assez  grand 
nombre  de  communes.  La  loi  du  7  avril  1850  a  autorisé  les  com- 
munes à  le  refaire  à  leurs  frais,  partout  011  il  date  de  trente  ans 
au  moins;  mais  les  communes  sont  la  plupart  hors  d'état  d'entre- 
prendre une  pareille  tâche. 

Il  avait  été  question  d'un  cadastre  en  France,  même  avant  1789. 
Mais,  en  1789,  il  n'y  a  guère  de  cahiers  des  bailliages  qui  n'en  re- 
nouvellent la  demande,  et  pourtant  il  ne  s'agissait  financièrement 
que  de  répartir  avec  égalité  une  taille  de  60  à  70  millions  et  les 
vingtièmes.  L'Assemblée  constituante  jeta  les  premières  bases  du 
cadastre.  Une  direction  générale  fut  même  créée,  qui  ébaucha 
quelques  travaux  préparatoires.  La  Révolution  vint  bientôt  tout 
suspendre,  et  ce  n'est  qu'en  1803  que  l'administration  se  remit  à 
l'œuvre.  Nous  voyons  dans  l'un  des  chapitres  de  la  Théorie  du  crédit 
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public  de  Hennet,  quelle  opinion  l'administration  elle-même  avait 
de  son  entreprise  dans  les  premières  années.  Hennet  était  commis- 
saire du  cadastre,  lorsque,  en  1816,  il  publia  son  ouvrage,  si  peu 
connu  et  si  intéressant  sur  les  finances  de  la  France.  On  s'était  borné 
d'abord,  comme  on  l'a  fait  depuis  en  Espagne,  à  arpenter  les 
grandes  masses  de  culture.  Ce  travail  ne  servait  presque  à  rien, 
puisqu'il  ne  rectifiait  pas  la  répartition  individuelle,  et  que  c'est  là 
que  résident  les  irrégularités  et  les  injustices.  «  En  effet,  dit  Hen- 
net, la  plus  forte  disproportion  entre  les  communes  est  du  cin- 
quième au  quatorzième  (la  proportion  a  baissé  depuis),  tandis  qu'il 
est  prouvé  que,  dans  l'intérieur  des  communes,  des  propriétaires 
payent  le  tiers  de  leurs  revenus,  et  d'autres  le  cinquantième,  la 
centième  partie  seulement.  »  Le  plan  parcellaire  fut  partout  réclamé 
avec  insistance,  et  ce  n'est  que  lorsqu'on  s'en  occupa  que  les  popu- 
lations rurales  commencèrent  à  comprendre  quels  peuvent  être  les 
bienfaits  du  cadastre.  «  L'utilité  du  parcellaire,  ajoute  Hennet,  ne 
se  borne  pas  à  répartir  l'imposition  avec  égalité,  quoique  ce  soit 
son  principal  objet;  il  a  un  autre  résultat  auquel  les  habitants  des 
campagnes  attachent  peut-être  plus  de  prix.  En  fixant  d'une  ma- 
nière immuable  les  limites  de  chaque  propriété,  il  prévient  celte 
multitude  de  procès  qui  s'élèvent  tous  les  ans  entre  les  propriétaires 
et  les  fermiers  pour  les  empiétements  de  terrains,  et  je  ne  crois  pas 
m'éloigner  de  la  vérité  en  avançant  que  les  frais  de  ces  procédures 
montent,  chaque  année,  à  une  somme  au  moins  égale  à  celle  que 
coûte  le  cadastre.  »  On  voyait  donc,  dès  les  premières  opérations, 
quels  services  la  propriété  foncière  pouvait  attendre  d'un  cadastre 
parcellaire,  muni  de  tous  les  moyens  d'être  sans  cesse  l'expression 
exacte  des  variations  du  sol. 

N'entrons  pas  plus  avant  dans  ces  détails,  car,  si  rapidement 
qu'on  y  voudrait  toucher,  leur  nombre  prendrait  ici  trop  de  place. 
Mais  qui  pourra  croire  qu'il  n'y  a  pas  réellement  urgence  à  s'oc- 
cuper d'une  telle  réforme,  en  apprenant  que,  depuis  dix  ans  déjà, 
dans  le  Pas-de-Calais,  l'administration  se  déclare  hors  d'état  d'opérer 
les  mutations  de  près  de  200  communes  ?  Voici  un  exemple,  pris 
presque  aux  portes  de  Paris.  Lorsqu'il  s'est  agi  d'établir  près  de 
Pontoise  un  grand  cimetière  parisien,  le  géomètre  en  chef  de  la 
Ville  a  eu  1,300  parcelles  à  examiner.  Or,  il  s'en  trouvait  150  qui 
n'étaient  pas  imposées  au  nom  du  véritable  contribuable  ;  100  autres 
qui,  par  suite  d'erreurs  ou  de  négligence,  ne  portaient  le  nom  d'aucun 
propriétaire,  et  -400  dont  la  conQguration  et  la  contenancene  répon- 
daient en  rien  aux  lignes  du  plan  cadastral.  Que  l'on  songe  qu'il 
s'opère,  année  moyenne,  de  5  à  6  millions  de  mutations  de  parcelles 
en  France  et  l'on  jugera  du  désordre  que  cette  incessante  mobilité 
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amène,  entretient,  développe  dans  ces  matrices  qui  devaient,  origi- 
nairement, reproduire  pour  ainsi  dire  à  toute  heure  l'image  exacte 
des  propriétés  foncières. 

Quel  moyen  d'éviter  les  procès  dans  une  situation  semblable  !  Et 
quels  procès,  puisque  la  plupart  da  temps  pour  défendre  ou  reven- 
diquer une  lisière  de  champ  il  faut  payer  en  frais  de  toutes  sortes  la 
valeur  du  champ  tout  entier! 

Mais  arrêtons-nous,  puisqueréellement  la  place  nous  ferait  défaut, 
et  n'indiquons  même  que  d'un  trait  la  singulière  importance  de 
cette  péréquation  de  l'impôt  foncier,  obtenue  peut-être  de  commune 
à  commune,  mais  déjà  si  difficile  à  atteindre  de  canton  à  canton  et 
toujours  vainement  cherchée  d'un  département  à  un  autre.  Ce  n'est 
pas  avec  l'instrument  si  imparfait  dont  nous  disposons  qu'il  serait 
possible  d'approcher,  même  d'un  peu  loin,  d'une  égalité  qu'ap- 
pellent tant  de  vœux. 

Les  méthodes  à  suivre  pour  reprendre  le  travail  semblent  main- 
tenant aussi  complètes  que  possible.  Elles  nous  donneraient  un  bon 
cadastre  et  elles  nous  permettraient  de  le  tenir  à  jour  avec  une  con- 
stante régularité. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  dire  un  mot  du  système  de  M.  0.  Le- 
fèvre.Lelivre foncier  qu'il  propose  d'établir  renfermerait  dans  unseul 
corps  de  volumes  les  registres  du  cadastre,  de  l'enregistrement  et 
des  hypothèques.  Chaque  parcelle  y  aurait  une  page  spéciale.  Là  oîi 
les  parcelles  sont  agglomérées,  on  réunirait  sur  une  même  page 
toutes  les  parcelles  d'une  même  propriété. 
Le  registre  contiendrait  : 

1°  Les  actes  translatifs  de  la  propriété,  tels  que  ventes,  partages, 
échanges,  avec  la  date  des  actes,  les  prix  payés,  etc.; 
2°  Les  baux  avec  leur  durée,  les  prix  de  la  location,  etc. 
3o  Les  emprunts  hypothécaires.  Le  tout  résumé  sur  une  seule  et 
môme  page,  dans  des  colonnes  distinctes. 

On  pourrait  parfaitement  se  servir  du  cadastre  actuel  pour  l'éta- 
blissement de  ce  registre,  à  condition  de  le  reviser  et  de  le  mettre 
au  courant.  Les  propriétaires  justifieraient  de  leurs  droits  en  pro- 
duisant leurs  titres  de  propriété,  et  l'ensemble  des  déclarations 
justifiées  serait  le  point  de  départ  des  transmissions  ultérieures. 

Tous  les  baux  enregistrés  seraient  dépouillés  d'autre  part,  et  il 
serait  tenu  note  de  tous  les  prêts  hypothécaires,  à  la  page  de  la  par- 
celle. D'un  seul  coup  d'oeil  on  saisirait  donc  l'état  réel  du  fonds, 
quant  à  la  propriété  et  à  ses  charges,  le  produit  véritable  de  ce  fonds, 
et  par  conséquent  la  part  d'impôt  qui  lui  doit  être  attribuée  L'état 
civil  de  la  propriété  foncière  existerait  ainsi  comme  l'état  civil  des 
personnes. 
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M.  Lefèvre  propose  même  de  fondre  en  une  seule  les  trois  admi- 
nistrations du  cadastre,  de  l'enregistrement  et  des  hypothèques  et 
d'établir  au  chef-lieu  de  chaque  canton,  un  bureau  unique  où  s'effec- 
tueraient les  opérations  devenues  communes. 

Dans  un  pays  montagneux,  la  Haute-Saône,  la  révision  du 
cadastre  et  l'abornement  ont  été  entrepris  sur  divers  points  et  effec- 
tués avec  la  plus  grande  facilité.  L'intérêt  des  propriétaires  est  si 
évident  que  nul  ne  cherche,  on  l'a  vu  là  et  ailleurs,  à  entraver  l'opé- 
ration. Chacun  même  se  prête  à  la  rendre  aussi  rapide  et  aussi  sûre 
que  possible.  Les  constatations  se  règlent  immédiatement  par  l'ar- 
bitrage d'une  délégation  du  Conseil  municipal  doublée  par  l'adjonc- 
tion des  plus  imposés.  Appliquée  à  2, 118  hectares  et  7,261  parcelles 
l'opération  complète  a  coûté  15,118  francs.  La  part  du  cadastre 
réglementaire  est  de  7,6-42  francs  ;  celle  de  l'abornement  et  des  tra- 
vaux qui  s'y  rattachent  est  de  7,476  francs.  L'hectare  coûterait 
ainsi,  dans  un  pays  assez  difficile,  un  peu  plus  de  7  francs,  mais  rien 
ne  manque  à  l'œuvre  pour  qu'elle  satisfasse  durablement  tous  les 
intérêts.  Quant  au  cadastre  seul,  ce  serait  3  fr.  30  pour  l'hectare  et 
1  franc  environ  pour  la  parcelle;  mais  il  s'en  faut  qu'il  faille  compter 
cela  pour  la  parcelle  moyenne  d'un  terrain  ordinaire  en  France. 
L'ancien  cadastre  ne  fait  ressortir  la  dépense  qu'à  23  centimes,  et  on 
obtiendrait  aujourd'hui  des  résultats  complets  et  excellents  avec 
une  dépense  de  30  centimes  (1). 

Supposons-nous  maîtres  enfin  de  ce  grand- livre  de  la  propriété 
immobilière.  Avec  quelle  aisance  la  terre  entrera  aussitôt  dans  la 
carrière  d'activité  où  les  valeurs  industrielles  ont  produit  tant  de 
merveilles  !  Les  mains  les  plus  laborieuses,  les  intelligences  les  plus 
vives  lui  imprimeront,  par  le  travail  matériel  et  par  le  crédit,  tout 
le  mouvement  de  fécondité  dont  cette  inépuisable  source  de  richesses 
est  virtuellement  capable  et  qu'on  semble  encore  ignorer,  car  la  terre 
de  France  pourrait  produire  au  moins  le  double  de  ce  qu'elle  pro- 
duit. 

Nous  comprenons  toutefois  que  l'administration  supérieure  ait 
reculé  jusqu'à  présent  devant  les  difficultés  supposées  d'une  œuvre 
de  cette  taille  et  de  ce  poids.  La  loi  s'est  bornée  à  autoriser  les  révi- 
sions partielles,  et  on  s'est  arrêté  là.  Nous  admettons  même  que 
quelques-uns  veuillent  attendre  que  le  Code  rural,  toujours  promis, 
toujours  suspendu,  soit  arrivé  enfin  en  présence  du  législateur.  Ne 
fera-t-on  rien  en  attendant  encore  ?  Nous  en  reviendrions  alors  à 
considérer  la  face  purement  fiscale  de  cette  question  aux  aspects 


(1)  V.  la  Révision  du  Cadastre  de  M.  A.  Braine,  pages  190,   191  et  32, 
pour  ne  pas  renvoyer  aux  gros  volumes  de  V Enquête  agricole. 
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multiples,  et  nous  plaiderions,  au  nom  du  Trésor  public,  la  néces- 
sité de  réviser  au  moins  la  classification  des  natures  de  terre  et  des 
espèces  de  culture. 

Au  moment  oii  l'Assemblée  allait  se  séparer  pour  les  vacances, 
une  proposition  a  été  faite  dans  ce  sens  par  l'un  des  députés  de  la 
Seine-Inférieure,  AI.  LaneL 

a  Depuis  l'achèvement  du  cadastre,  dit-il,  il  n'a  été  fait  aucune 
révision  du  revenu  imposable  d'une  classe  considérable  de  terrains 
qui,  n'étant  pas  encore  cultivés,  ont  été  inscrits  comme  friches, 
pâtis,  joncs  marins  et  futaies,  avec  un  revenu  imposable  à  peu  près 
nul.  Il  est  évident  que,  depuis  lors,  la  plus  grande  partie  de  cette 
classe  de  terrains  a  été  mise  en  culture  et  convertie  en  terre  de 
labour,  prés,  vignes  et  jardins,  et  a  profité  du  développement  de  la 
richesse  publique  et  de  l'augmentation  du  prix  des  produits,  sans 
payer  sa  part  des  charges. 

«  Les  terrains  ainsi  transformés,  sont  restés  imposés,  pour  un 
revenu  cadastral  de  8  fr.,  10  fr.  et  de  -12  fr.  par  hectare,  à  2  fr.  30 
et  3  fr.  pendant  que  les  terres  voisines  de  même  nature,  et  qui  ne 
sont  ni  meilleures  ni  pires,  ont  payé  et  payent,  pour  un  revenu  de 
40,  60,  80  et  100  fr.  par  hectare,  un  impôt  de  10,  13,  20  et  23  fr. 
C'est  ainsi  qu'un  tiers  des  vignes  du  département  de  l'Hérault,  que 
les  vignobles  du  Médoc,  que  le  sol  d'anciennes  futaies,  enrichi  par 
les  détritus  végétaux  accumulés  pendant  un  siècle  au  pied  des  arbres 
et  devenu,  après  la  vente  des  bois  et  le  défrichement,  une  terre  de 
labour  de  première  classe,  que  les  terres  aux  abords  des  villes  con- 
verties en  jardins  légumiers  ou  d'agrément,  et  une  quantité  d'autres 
immeubles,  ont  échappé  à  l'impôt  ou  n'ont  payé  et  ne  payent  qu'un 
impôt  insignifiant.  Il  y  aurait  lieu  de  procéder  pour  ces  immeubles 
d'une  façon  analogue  à  ce  qui  se  pratique  pour  les  propriétés 
bâties.  » 

La  généralisation  des  formalités  d'enregistrement  des  baux  rendra 
plus  aisée  la  tâche  des  contrôleurs  et  des  répartiteurs;  mais  il  faut 
s'attendre  à  des  difficultés  assez  nombreuses.  Qui,  en  effet,  n'a  pas 
eu  l'occasion  de  voir  que,  dans  les  campagnes,  les  cultivateurs  s'em- 
pressent de  changer  de  sujet  de  conversation  lorsqu'on  leur  parle 
des  réformes  que  le  bon  ordre  des  finances  et  la  justice  même  récla- 
m.ent  dans  l'assiette  de  la  contribution  foncière?  Mais  l'obstacle 
n'est  pas  invincible,  tant  s'en  faut,  car  si  les  uns  se  plaignent  d'avoir 
à  abandonner  à  l'État  une  part  do  leur  revenu,  d'autres  ne  se  plain- 
dront plus  de  payer  le  triple  et  le  quadruple  de  l'impôt  de  leurs 
voisins  pour  les  mêmes  cultures  et  les  mêmes  produits. 

La  difficulté  principale  résultera  de  ce  qu'on  aura  sans  doute  dû 
créer  ainsi,  dans  une  même  contribution,  une  catégorie  de  quotité 
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à  côté  d'une  catégorie  de  répartition.  Elle  ne  sera  guère  moindre, 
si  l'on  veut  ne  pas  faire  de  catégorie  nouvelle.  Mais  encore  une  ibis 
il  ne  faut  pas  se  laisser  arrêter  par  ce  qu'il  y  a  de  difficile  dans  les 
grandes  et  justes  réformes,  et  celle  là  l'est  assuréraeut. 

Onpeutprévoirqueles  agriculteurs  réclameront  pour  les  défriche- 
ments et  les  améliorations  de  date  récente.  On  leur  donnera  satisfac- 
tion, car  l'esprit  de  progrès  a  besoin  d'être  encouragé  dans  les  champs 
plus  encore  qu'ailleurs,  et  il  saute  aux  yeux  que  la  perspective  d'un 
impôt  plus  lourd  arrêterait  un  très-grand  nombre  de  cultivateurs 
dans  leurs  entreprises.  Il  sera  donc  nécessaire  de  décider  que  les 
changements  survenus  dans  la  nature  des  cultures  ne  modifieront 
en  rien  l'état  de  la  classe  des  parcelles  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  trois  par  exemple. 

L'auteur  de  la  proposition  ne  croit  pas  à  la  nécessité  d'une  trian- 
gulation nouvelle.  Il  réduit  la  question  du  renouvellement  du 
cadastre  à  son  minimum. Contentons-nous  provisoirement  dece mini- 
mum, mais  avec  l'espoir  que,  une  fois  cette  révision  partielle  com- 
mencée, on  s'apercevra  qu'il  n"en  coûtera  pas  tant  que  l'on  pense 
pour  s'attaquer  à  l'œuvre  tout  entière  et  joindre  aux  avantages  finan- 
ciers de  l'opération  ceux  d'un  ordre  supérieur  qui  la  recommandent 
aux  propriétaires  particuliers  tout  autant  qu'au  Trésor  public. 

Paul  Boite  au. 

REVUE  DES  PRINCIPALES 
PiîBLïGATIOXS    ÉCONOMIQUES    DE  L'ÉTRANGER 


Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres.  —  John  Howard,  statisti- 
cien. —  La  fécondité  dans  l'industrie  et  dans  l'agriculture.  —  La  cir- 
culation en  Angleterre  et  la  modification  qu'elle  a  subie.  —  Los  ban- 
ques. Les  chèques  et  les  billets  de  banque.  —  L'utilité  des  fortes 
encaisses.  —  Le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'État.  —  Le  pour  et  le 
contre.  —  La  comptabilité  de  l'État.  —  Statistique  législative.  —  Le 
droit  coutumier.  —  Les  lois  et  leur  application.  —  The  Economist.  La 
circulation  des  chèques.  —  Les  banques  d'État  aux  États-Unis.  —  L'obli- 
gation de  tenir  ses  engagements  est-elle  égale  pour  tous?—  La  morale 
etl'éthique.—  Zeitschrift  (Revue) du  Bureau  de  la  statistique  de  Prusse. 
L'émigralion  prussienne.  —  Le  plus  fort  stimulant  de  l'émigration.  — 
Lr  statistique  dans  un  procès  civil.  —  Dénombrement  du  bétail  en  1873. 

—  La  v.iriole  de  IToS  à! 871  ;  vaccinez  et  revaccinez.  —  Bremer  Han- 
delsblatt.  Travaux  du  Congrès  des  économistes  allemands  à  Vienne. 

—  Les  prix  à  diverses  époques.  —  Les  caisses  d'épargnes,  —  Les  che- 
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mins  de  fer,  division  du  travail  dans  leur  exploitation.  —  Multiplica- 
tion des  intermédiaires.  —  La  disette  des  logements.  —  Questions 
diverses.  —  Annalen  der  Landwirthschaft.  Les  impositions  commu- 
nales en  Prusse,  surtout  dans  leurs  rapports  avec  la  ijropriété  rurale. 
—  L'émigration  des  ouvriers  agricoles  et  le  moyen  de  les  retenir. 

Le  Journal  of  the  statistical  Society,  de  Londres,  ouvre  le  numéro 
trimestriel  de  mars  par  un  article  du  D'  Guy,  sur  John  Howard, 
considéré  comme  statisticien.  On  le  connaissait  surtout  comme 
philanthrope,  le  D""  Guy  montre  qu'il  a  su  faire  aussi  de  la  statis- 
tique, et  de  la  bonne.  John  Howard  a  été  de  la  Société  royale;  on 
lui  a  aussi  érigé  une  statue  à  Londres,  où  il  est  né  en  1726  et  mort 
en  1790.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  preuves  que  sa  statistique  ait  été 
bonne.  La  vraie  preuve  la  voici  :  il  a  travaillé  ardemment  à  détruire 
un  chiffre  inexact,  bien  que  l'erreur  fût  favorable  à  l'œuvre  à  la- 
quelle il  avait  voué  sa  vie.  II  paraît  que  le  philanthrope  John  Ho- 
ward a  eu  aussi  des  ennemis,  puisque  le  D""  Guy  croit  nécessaire 
de  faire  son  panégjTique. 

Le  2*  article  du  même  numéro  recherche  s'il  naît  plus  d'enfants 
dans  les  familles  d'ouvriers  ou  dans  les  familles  de  cultivateurs. 
Les  résultats  de  l'expérience  sont  en  faveur  de  l'agriculture,  mais 
les  chiffres  sur  lesquels  on  s'appuie  sont  beaucoup  trop  faibles  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  s'y  arrêter. 

Le  3*  article,  dû  à  M.  R.  H.  Inglis  Pal  grave,  a  un  titre  bien 
modeste  :  Xotes  sur  les  mouvements  des  Banques  en  Grande-Bretagne 
et  Irlande,  en  Suède  et  Danemark,  etc.,  mais  c'est  un  travail  remar- 
quable, dont  il  nous  sera  difficile  de  donner  une  idée  complète  en 
peu  de  lignes.  Il  se  propose  d'établir  l'état  actuel  des  Banques  et 
de  la  circulation.  La  Banque  d'Angleterre  avait,  en  1871,  une  cir- 
culation de  2.4  millions  sterling,  25  millions  1/2  de  dépôts,  17 
millions  1/2  de  capital  et  autres  fonds,  en  ;out  67  millions.  On 
peut  évaluer  à  76  millions  1/2  l'encaisse  des  51  banques  privées  de 
Londres,  et  à  95,680,000  1.  st.  les  ressources  (capitaux  10.950,000, 
dépôts,  etc..  Si. 730, 000)  des  banques  par  actions  (Joint  stocks);  ce 
qui  fait,  d'après  l'auteur,  174  millions  (76  1/2  et  95.6  ne  font  pour- 
tant que  172\  En  ajoutant  les  banques  privées  et  par  actions  des 
provinces  (encaisse,  etc.),  s'élevant  probablement  à  210  millions, 
on  a  un  total  de  451  millions  sterling,  ou  11,275  millions  de 
francs.  On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  les  encaisses  des  sociétés 
d'escompte ,  qui  peuvent  être  évaluées  au  tiers  de  la  somme 
de  78,650,000  1.,  les  deux  autres  tiers  étant  déjà  compris  parmi 
les  dépôts  des  banques  mentionnées  ci-dessus. 

Le  nombre  des  banques  et  de  leurs  succursales  est  de  1670  (non 
compris  la  banque  d'Angleterre  et  ses  jl  succursales);  et  ces  1,670 
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établissements  se  répartissent  entre  773  localités.  De  ces  localités, 
46  n'ont  pas  1,000  habitants;  93  ont  de  1,000  à  2,000  habitants; 
'135  de  2,000  à  3,000;  87  de  3,000  à  4,000,  et  ainsi  de  suite. 

En  1834,  567  localités  seulement  étaient  pourvues  de  banques.. 
Comparé  au  chiffre  de  la  population,  il  y  avait,  en  1851,  1  banque 
sur  20,000  habitants.  En  1834, 1  sur  16,500,  en  1872,  1  sur  13,000. 

En  Ecosse,  les  H  banques  ont,  en  1872,  790  succursales,  ce  qui 
fait  801  établissements,  soit  1  sur  4,250  habitants.  En  1856,  on 
comptait  585  établissements,  ou  1  sur  5,230  habitants.  En  1841, 
380,  ou  1  sur  6,600  habitants.  En  1826,  167,  ou  1  sur  13,170  habi- 
tants. Ces  801  établissements  sont  dans  283  localités,  dont  61, 
avec  moins  de  1,000  habitants,  70  dans  des  paroisses  ou  com- 
munes de   1,000  à  2,000  habitants,  etc. 

L'auteur  entre  dans  de  nombreux  détails  sur  les  systèmes  com- 
parés d'Angleterre  et  d'Ecosse,  et  nous  apprend  ensuite  que  l'Ir- 
lande compte  9  banques,  formant  avec  leurs  succursales  et  3  ban- 
ques privées  365  établissements,  soit  2  par  14,800  habitants. 

AI.  Palgrave  recherche  ensuite  le  montant  des  lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre  émis  et  reçus,  et  arrive  aux  évaluations  qui  sui- 
vent (en  millions  de  livres  sterlings)  : 

Billets  tirés 

—                ■m  ^M           •            Montant  total  des 

d'Angleterre      de  l'étranger  do  l'étranger               ■■■  ,. — n 

Années                  sur  l'étranger    sur  l'étranger  sur  l'Angleterre  importations      exportations 

1860 43.6  18.3  301.9  234  190 

1869 66.3  27.8  439.3  316  253 

1870 70.8  29.8  490.4  332  263 

1871 73.3  30.7  307.4  368  316 

Ce  qui  précède  nous  l'avons  emprunté  aux  huit  premiers  cha- 
pitres de  M.  Palgrave,  sans  avoir  pu,  comme  lui,  préparer  conve- 
nablement le  terrain  aux  chapitres  suivants;  or,  l'auteur  montre 
que  l'agent  de  circulation  {circulating  médium)  a  sensiblement 
changé  depuis  une  série  d'années.  En  1819,  la  circulation  se  com- 
posait de  40  millions  en  notes  et  10  millions  en  espèces;  en  1872, 
elle  est  de  30  millions  en  papier,  et  de  105  millions  en  espèces. 
De  1844  à  1872,  la  circulation  fiduciaire  n'a  fait  que  suivre  le 
mouvement  de  la  population;  elle  était  aux  deux  époques  de  1  1.  7 
par  tête.  Toutefois,  si  l'on  distingue  entre  les  trois  royaumes,  on 
constate  que  la  circulation  a  diminué  en  Angleterre.  Voici  les 
chiffres  : 

1844  1872 

Angleterre  et  Galles,  moyenne  par  tète.     1  1.   do.  s.  8       1  1.     6  s. 

Ecosse 1  »     3.    »    »       1  »  10   » 

Irlande »  »    14.    »   9       1  »     8    » 
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Si  l'emploi  des  billets  de  banque  a  diminué,  qu'est-ce  qui  les  a 
remplacés  en  partie  ?  Les  chèques.  Ce  point  ressortira  du  tableau 
ci-après  : 

Rapport  de      Rapport 
l'importât,  de  lacircul. 
Aiignient.    Cirrulation    et  de  l'e.xp.  aux  opérât.  Augmentation 
Iraport.  et  Opérât,  du  du  Clear.     billets  de     la  circulât,  du  Clear.  ~  ^    - 
eiportat.     Clearing-h      house,        banque,      étant  égale      bouse,  du  de  la 
millions        millions     dep.  1868      millions           à  1.  la  circulât,  corn-    circula- 
Années      de  liv.          de  liv.      égale  100.       de  llv.  égale  kl.  merce.       tion. 

1844  144  1.500          »  37.38  3  40  » 

1868  473  3.46Ô  100  39.75  12  87  100  100 

4869  484  3.602  104  39.85  12  90  102  100 

1870  502  3.904  114  40.00  12!/2  97  106  101 

1871  551  4.777  138  42.12  13  M2  116  106 

1872  608  5.903  171  43.62  14  135  129  109 

En  résumé,  si  le  chèque  se  substitue  en  partie  au  billet  de  ban- 
que, il  en  résulte  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  des  encaisses  plus 
fortes,  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu  ;  d'où  il  résulte  que  la  situa- 
tion laisse  à  désirer.  Ce  travail,  dont  nous  aurions  voulu  pouvoir 
donner  de  plus  amples  extraits,  a  fait  naître  une  discussion  à 
laquelle  ont  pris  part  des  personnes  de  la  haute  compétence  de 
MM.  Newmarch,  Hendriks  et  E.  Seyd.  N'ayant  pas  reproduit 
leurs  opinions,  nous  ne  pouvons  pas  exposer  la  nôtre:  nous  dirons 
seulement  que  si  le  système  des  chèques  a  ses  avantages,  il  a  aussi 
ses  inconvénients  :  il  rend  les  crises  plus  intenses  et  plus  géné- 
rales, car  presque  tout  le  numéraire  est  engagé.  Nous  préférons 
de  beaucoup  le  système  français,  qui  consiste  à  avoir  une  somme 
relativement  forte  sous  la  main;  ce  qu'on  perd  en  intérêts  ou  di- 
videndes, on  le  gagne  en  sécurité.  C'est  cet  usage  qui  nous  a  épar- 
gné bien  des  désastres  économiques  en  1870  et  1871,  et  nous  a 
permis  de  rétablir  plus  vite  une  situation  normale. 

Le  numéro  trimestriel  de  juin  est  divisé  en  deux  parties  ;  on  a 
hâté  la  publication  de  la  première  partie,  probablement  parce 
qu'elle  est  consacrée  à  une  question  à  l'ordre  du  jour  de  l'autre 
côté  de  la  Manche  :  l'achat,  ou  le  rachat  des  chemins  de  fer  par 
l'État.  Cette  première  partie  renferme  d'abord  l'article  de  M.  Bid- 
dulph  Martin,  puis  la  discussion  —  pendant  trois  séances  —  de  la 
thèse  du  rachat  ;  enfin,  des  tableaux  ou  renseignements  se  rappor- 
tant à  la  question.  Faisons  remarquer  en  passant  que  le  Journal, 
qui  autrefois  se  bornait  à  reproduire  les  articles,  donne  maintenant 
une  analyse  de  la  discussion,  et  nous  avons  à  nous  en  féliciter, 
car  des  hommes  très-compétents  et  très-considérés  y  prennent 
souvent  part. 
L'auteur  de  l'article  plaide  en  faveur  du  rachat,  bien  qu'il  fau- 
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drait  dépenser  au  moins  607  millions  sterling  (15,173  millions  de 
francs),  pour  obtenir  un  revenu  net  de  23,770,000  1.  (644  millions 
de  francs).  Les  principaux  arguments  de  l'auteur  sont  :  il  n'y  a 
pas  possibilité  d'établir  une  concurrence  entre  des  chemins  de  fer, 
car  les  lignes  rivales  finissent  toujours  par  s'entendre.  D'un  autre 
côté,  les  accidents  se  multiplient  d'une  manière  effrayante,  et  leur 
nombre  ne  peut  être  réduit  que  par  l'intervention  de  l'État.  Enfin, 
si  l'État  possédait  les  voies  ferrées,  il  pourrait  réduire  le  prix  des 
places,  et  surtout  celui  du  transport  des  paquets  ;  se  charger  de 
rendre  maints  services  accessoires,  étendre  les  lignes  dans  des 
districts  oià  il  n'y  en  a  pas,  etc.,  etc.,  etc.  Il  est  inutile  de  dire 
que  l'auteur  joint  de  nombreux  tableaux  à  sa  démonstration. 

Il  résulte  pour  nous  de  la  discussion  (on  ne  vote  pas)  que  la  ma- 
jorité n'a  pas  été  favorable  à  l'idée  du  rachat.  M.  Hendriksa  donné 
d'excellentes  raisons  contre  l'acquisition  des  chemins  de  fer  par 
l'État.  Abstraction  faite  de  la  question  de  droit  (1),  il  y  a  la  ques- 
tion financière;  il  est  douteux  en  outre  que  l'État  obtienne  un  pro- 
duit net  aussi  élevé  que  les  compagnies;  et  comment  le  gouverne- 
ment résisterait-il  aux  demandes  de  lignes  dans  les  districts  où  le 
trafic  ne  couvre  pas  les  frais  d'exploitation.  M.  David  Chadwick 
ne  croit  pas  que  le  gouvernement  et  le  parlement  soient  disposés 
au  rachat,  sachant  que  l'État  serait  obligé  de  payer  les  actions 
peut-être  au  double  du  prix-courant.  Mais  il  accepterait  avec  em- 
pressement les  mesures  qui  augmentent  et  rendent  plus  efficaces 
les  droits  de  surveillance  de  l'administration  publique.  M.  Lumley 
se  borne  à  poser  des  questions,  qui  sont  à  elles  seules  des  argu- 
ments. Par  exemple  :  quel  moyen  le  particulier  aurait-il  pour  ob- 
tenir justice  et  indemnité  en  cas  d'accidents,  si  l'État  était  pro- 
priétaire des  railways  ?  M.  Baxter,  qui  est  favorable  au  rachat, 
répond  qu'on  pourrait  introduire  l'assurance  obligatoire  contre  les 
accidents.  Il  pense  que  l'administration  des  chemins  de  fer  par 
l'État  serait  avantageuse  à  la  nation  :  le  public  payerait  moins,  et 
néanmoins  l'État  percevrait  plus,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
frottement  entre  les  diverses  lignes. 

La  séance  suivante  a  été  en  grande  partie  remplie  par  un  discours 
de  M.  le  capitaine  Tyler,  l'un  des  inspecteurs  (généraux)  des  che- 
mins de  ter,  invité  à  prendre  part  à  la  discussion.  Il  se  demande, 
qu'arrivera-t-il  si  l'Etat  n'achète  pas  les  chemins  de  fer?  Il  répond  : 

(I)  A  partir  do  la  loi  de  1844,  l'Etat  a  stipulé  son  droit  de  rachat  dans 
les  toutes  concessions  de  chemin  de  i'er;  mais  il  n'en  est  pas  de  môme 
dans  les  concessions  antérieures,  qui  sont  assez  nombreuses  et  impor- 
tantes. 
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le  monopole.  Or,  demande-t-il  ensuite  :  Est-ce  que  le  public  anglais 
préférait  à  ce  monopole  le  rachat  et  l'exploitation  par  l'Etat?  Il 
penche  pour  l'affirmative,  et  examine  ensuite  quelles  objections  on 
lait  contre  l'acquisition  par  l'Etat  :  I.  La  difficulté  financière; 
2.  L'inconvénient  de  confier  à  l'Etat  une  exploitation  où  il  y 
aurait  tant  de  places  à  donner  (patronage);  3.  Le  danger,  pour 
l'Etat,  d'être  obliri  de  céder  aux  demandes  d'extension  de  ligne  aux 
contrées  peu  productives. 

L'orateur  réfute  ainsi  ces  objections  :  d  1°  Qu'on  n'aurait  pas  be- 
soin de  demander  en  une  seule  année  les  600  millions  sterl.  néces- 
saires; 2°  que  le  gouvernement  a  bien  l'administration  de  l'Inde 
qui  présente  également  tous  les  inconvénients  de  ce  patronage  ; 
3"  que  l'Etat  obtiendrait  des  capitaux  à  bas  prix  et  pourrait  se  lais- 
ser guider  par  l'intérêt  général.  »  En  résumé,  l'orateur,  qui  ne 
parle  d'ailleurs  qu'en  son  propre  nom,  ne  veut  pas  plaider  précisément 
la  cause  du  rachat  deschemins  de  fer,  mais  comme  on  marche  vers  la 
concentration  du  monopole  entre  un  petit  nombre  de  compagnies, 
la  quesiion  posée  est  celle-ci  :  Ne  vaut-il  pas  mieux  mettre  ce  mo- 
nopole entre  les  mains  de  l'Etat,  qui  l'exercerait  dans  l'intérêt  gé- 
néral? Disons,  en  passant,  qu'en  France  aussi,  les  chemins  de  fer 
sont  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  Compagnies,  et  per- 
sonne, —  nous  parlons  des  hommes  entendus,  —  ne  songe  à  préfé- 
rer l'exploitation  par  l'Etat;  les  Compagnies  sont  surveillées  par 
l'Etat,  mais  qui  surveillerait  l'État,  s'il  administrait  les  lignes?  La 
discussion  se  prolongea  encore,  mais  nous  devons  passer  à  la  2*  sec- 
tion du  numéro  trimestriel  de  juin. 

Nous  trouvons  d"abord  un  article  de  M.  Frank  P.  Fellows,  sur 
la  comptabilité  de  l'Etat,  dans  lequel  l'auteur  demande  qu'à  côté  de 
la  comptabilité-espèces  on  établisse  une  comptabilité-matières.  La 
discussion  ne  pouvait  qu'abonder  dans  le  sens  de  l'auteur.  On  sait 
que  la  comptabilité-matières  existe  en  France.  M.  F.-H.  Jansons 
fournit  un  mémoire  intitulé  :  Statistique  législative,  dans  lequel  il  se 
plaint  de  l'inextricable  confusion  qui  règne  souvent  dans  les  lois 
anglaises,  de  l'abus  des  renvois,  etc.  Il  cite  un  cas,  —  il  s'agissait 
de  savoir  qui  aie  droit,  dans  une  commune,  de  prendre  des  mesures 
contre  les  épidémies,  —  où  aucun  juriste  n'aurait  été  sûr  de  ne  pas 
se  tromper,  et  pourtant  tout  le  monde  est  censé  connaître  la  loi.  Du 
reste,  comment  peut-on  connaître  réellement  les  18,110  lois  d'inté- 
rêt public,  sans  parler  des  23,223  lois  d'intérêt  privé,  promulguées 
depuis  Henri  III  (Statute  book,  ce  qui  ne  comprend  pas  le  com- 
mon  law,  termes  qu'on  traduit  habituellement,  mais  à  tort,  par 
droit  commun,  c'est  droit  coutumier  qu'il  faudrait  dire).  La  dis- 
cussion a  été  très-intéressante,  mais  nous  ne  relèverons  qu'un  dé- 
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tail.  M.  Fellows  rappelle  qu'une  loi  a  rendu  légal,  il  y  a  quelques 
années,  l'emploi  des  poids  et  mesures  du  système  métrique.  Un 
marchand  ayant  voulu  appliquer  cette  loi,  fut  traduit  devant  le  juge 
et  puni  d'une  amende  pour  s'être  servi  de  poids  et  mesures 
non  vérifiées  par  l'autorité.  Or,  la  loi  qui  avait  autorisé  l'usage  du 
système  métrique  avait  oublié  de  prendre  des  mesures  pour  que  la 
vérification  pût  avoir  lieu. 

Nous  passons  à  VEconomist.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
dire  que  les  chèques  se  répandaient  de  plus  en  plus  en  Angleterre  ; 
une  banque  spéciale  a  été  fondée  pour  en  faciliter  la  circulation 
{Economist,  28  juin  1873).  Cette  banque  sera  purement  et  simple- 
ment une  banque  de  virement,  comme  l'était  la  célèbre  banque 
de  Hambourg,  car  le  chèque  n'est  en  réalité  qu'un  ordre  de  virement. 
Les  chèques  seraient  garantis  par  les  fonds  déposés  à  la  Banque 
aux  chèques  (check-bank) ,  offrant  toute  sécurité  et  étant  payables 
à  vue,  on  avait  dit  qu'ils  seraient, en  opposition  avec  le  privilège  de  la 
Banque  d'Angleterre;  mais  tel  n'est  pas  l'avis  du  ministre  des 
finances,  et  la  Gheck-Bank  pourra  poursuivre  ses  opérations,  qui 
facilitent  celles  du  Clearing-house.  L'accumulation  des  monnaies 
d'or  chez  les  banquiers  de  Londres  est  pour  quelque  chose  dans 
l'extension  que  prend  le  système  du  payement  par  chèque.  Ajou- 
tons que,  d'après  un  récent  article  du  Times,  laCheck-Bank  a  encore 
pour  but  d'accepter  les  dépôts  de  virement  trop  petits  pour  être 
reçus  chez  les  banquiers  dépositaires. 

Il  paraît,  d'après  VEconomist  du  16  août,  que  les  «  Banques  na- 
tionales »  des  Etats-Unis,  ou  du  moins  quelques-unes  d'entre  elles, 
savent  se  soustraire  à  l'obligation  d'avoir  une  réserve  en  îiionnaie 
légale  s'élevant  à  un  quart  de  leur  circulation.  UEconomist  ajoute, 
avec  raison,  que  jamais  le  contrôle  de  l'Etat  n'offrira  en  ces  ma- 
tières de  sécurité  complète. 

En  Angleterre  et  en  Allemagne,  les  ouvriers  ont  la  prétention  de 
demander  à  la  loi  qu'elle  les  autorise  à  manquer  à  leurs  engage- 
ments, mais  qu'elle  force  les  patrons  à  les  tenir.  Des  professeurs 
d'économie  politique  allemands,  ceux  qu'on  appelle  socialistes  en 
chaire  (1),  ont  soutenu  ces  prétentions  des  ouvriers  au  nom  de  la 
morale,  ou  plutôt  de  V  «  éthique  »  (il  paraît  qu'en  matière  écono- 
mique, l'éthique  se  distingue  de  la  morale).  En  Angleterre,  on 
pense  que  le  patron,  étant  solvable,  peut  être  rendu  pécuniairement 
responsable,  tandis  que  l'ouvrier,  qui  ne  l'est  pas,  doit  subir  la 
prison,  s'il  manque  à  son  engagement.  U Economist  fait  ressortir 
combien  la  faculté  laissée  à  l'ouvrier  de  rompre  ses  engagements 

(l)  Et  non  socialistes  de  la  chaire. 
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serait  préjudiciable  à  l'industrie  anglaise,  et,  à  cette  occasion,  il 
cite  un  usage  établi  en  Asie,  et  d'après  lequel  les  ouvriers  engagés 
pour  un  travail  urgent  doivent  présenter  des  répondants,  offrant 
suffisante  caution.  On  voit  par  là  que  tout  mal  appelle  un  remède  ; 
mais  si  l'on  exagère  la  dose  de  ce  dernier,  il  devient  à  son  tour  uQ 
mal  dont  on  cherche  à  se  débarrasser.  Autrefois,  les  ouvriers  étaient 
souvent  dans  une  situation  digne  de  sympathie  :  on  est  venu  à  leur 
aide,  et  les  machines  ont  contribué  plus  qu'on  croit  à  les  tirer  d'af- 
faires. Actuellement,  ils  sont  en  beaucoup  d'endroits  les  maîtres,  et 
en  usent  et  abusent,  de  sorte  que  la  sympathie  se  tournera  bientôt 
d'un  autre  côté.  S'il  est  une  matière  économique  qui  a  donné  lieu  à 
des  fallacies,  c'est  bien  la  «  question  ouvrière.  »  N'ont-ils  pas  cru,  ces 
pauvres  grévistes,  qu'on  pouvait  élever  le  taux  de  tous  les  salaires, 
sans  augmenter  proportionnellement  (et  au-delà),  le  prix  de  toute 
chose!  Et  les  aveugles  consommateurs  qui  applaudissaient  à  la 
hausse  des  salaires,  sans  se  douter  qu'ils  payeraient  la  différence. 
Pendant  que  Madame  marchande  pour  obtenir  une  réduction  de 
o  centimes,  Monsieur  contribue,  en  faisant  étalage  de  «sympathies 
populaires,  »  à  faire  augmenter  de  20  centimes  le  prix  de  ces  mêmes 
objets.  Ce  n'est  pas  absolument  plus  de  revenu,  c'est  'proportionnelle- 
ment plus  de  revenu  qu'il  faut  à  tout  homme,  demandez-le  à  Fran- 
klin. Il  est  vrai  que  l'illustre  américain  enseignait  la  morale,  mais 
depuis  qu'on  enseigne  V éthique,  il  n'est  plus  permis  de  parler  d'é- 
pargne :  on  s'exposerait  à  être  conspué.  C'est  que  du  temps  de 
Franklin,  il  fallait  beaucoup  de  travail  et  beaucoup  d'économie 
pour  former  un  capital  ;  les  professeurs  de  socialisme  ont  changé 
tout  cela  :  peu  de  travail,  nulle  économie,  mais  force  organisation, 
intervention  de  l'Etat,  de  la  commune,  de  comités  de  toutes  sortes, 
et  tout  le  monde  sera  heureux. 

La  Zeitschrift  (revue)  du  bureau  de  Statistique  de  Prusse  ren- 
ferme de  nombreux  articles  intéressants  ;  nous  citerons  en  premier 
le  travail  de  M.  Bœdiker  sur  l'émigration.  La  statistique  prus- 
sienne relève,  depuis  ISi-'t,  le  chiffre  des  immigrés,  et  elle  a  con- 
staté, dans  la  période  î8-ii-i870,  l'expatriation  de  003,120  indi- 
vidus. Le  rédacteur  reconnaît  que  ce  chiffre  est  inférieur  à  la 
vérité,  car,  dans  la  même  période,  les  ports  de  Hambourg  et  cU; 
Brome  ont  expédié  ensemble  1,080,177  émigrants,  et  d'après  le 
Spécial-Report  de  M.  Ed.  Young  (Washington,  1871),  il  est  arrivé 
dans  le  même  laps  de  temps  2,158,198  Allemands  aux  Etats-Unis. 
Le  nombre  des  in'imigrants,  constaté  de  1844  à  1870,  a  été  de  108,"200. 
Pendant  assez  longtemps  (184i-18o9),  ce  sont  les  contrées  les  plus 
avancées  qui  ont  fourni  le  plus  d'cmigrants  :  la  province  rhénane, 
33  0/0;  Westphalie,  18  0/0;  Saxe,  14.  8  0/0,  tandis  que  la  Prusse 
3°  siÎRiE,  T.  xxxii.  —  15  octobre  lS7o,  ~^ 
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et  la  Poméranie  ne  sont  portées,  alors,  chacune  que  pour  un  peu 
plus  de  2  0/0.  En  4871,  les  proportions  diffèrent  :  le  Hano^^re  four- 
nit 22  0/0  d'émigrants;  la  province  de  Prusse  près  de  14  0/0;  la 
Posnanie,  7  0/0;  le  Rhin  seulement,  7  0/0;  la  Westphalie,  5  1/2. 
L'émigration  suit  des  lois  qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment 
connues,  mais  il  est  évident  que  le  succès  des  premiers  colons,  et 
leurs  lettres,  sont  des  agents  bien  plus  puissants  d'émigration 
même  que  la  misère  et  l'oppression.  On  supportera  la  gêne  à 
l'ombre  de  son  clocher,  en  se  bornant  à  se  plaindre  ;  mais  quand 
on  reçoit  la  lettre  d'un  frère  ou  d'un  cousin  qui  engage  de  venir, 
promet  aide  et  assistance,  fait  miroiter  l'aisance,  on  ne  peut  plus 
résister.  Ce  courant  s'arrête  lorsque  les  partants  ont  laissé  de  la 
pJace  à  ceux  qui  restent;  on  se  trouve  mieux  chez  soi,  et,  comme 
tous  les  appelés  ne  sont  pas  élus,  il  vient  naturellement  des  lettres 
qui  peignent  les  choses  en  noir,  ce  sont  celles-ci  qui  agissent  en- 
suite le  plus. 

Le  second  article  est  de  M.  Engel  et  traite  de  l'emploi  de  la  sta- 
tistique dans  un  procès  civil.  C'est  un  travail  très -curieux  sous 
beaucoup  de  rapports;  mais  son  but  spécial  est  de  montrer  com- 
ment il  a  prouvé,  à  l'aide  de  la  statistique,  que  le  Tagblatt  et  le 
Journal  de  Dresde  sont  des  journaux  différents.  Le  Tagblatt  avait 
été  fondé  à  Dresde  par  la  librairie  Teubner  de  Leipzig,  qui  avait 
chargé  M.  H...  de  la  rédaction  en  chef...  à  vie,  c'est-à-dire  tant  que 
durerait  le  journal.  En  4848,  par  suite  de  la  révolution,  on  menaça 
l'éditeur  de  briser  ses  presses,  si  le  journal,  —  qui  était  très-con- 
servateur, —  ne  changeait  pas  d'allure.  Le  libraire  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  suivre  le  courant,  mais  il  était  engagé  envers 
M.  H...  Il  eut  recours  à  l'expédient  usité  en  pareil  cas  :  il  déclara 
que  le  Tagblatt  cessait  de  paraître,  et  il  fonda  immédiatement  le 
Journal  de  Dresde,  dont  il  confia  la  direction  à  M.  Biedcrmann,  qui 
est  encore  aujourd'hui  l'un  des  chefs  du  parti  libéral  du  royaume 
de  Saxe.  Lorsque  le  calme  revint,  M.  H...  intenta  un  procès  à 
M.  Teubner,  soutenant  qu'on  n'avait  fait  que  changer  le  titre  de  la 
feuille,  et  revendiquant  le  droit  de  continuer  la  rédaction  du 
Journal  de  Dresde.  C'est  alors  que  M.  Engell  entreprit  de  recher- 
cher, en  comparant  le  nombre,  l'étendue,  la  tendance,  etc.,  des 
articles  dans  les  deux  journaux,  s'ils  étaient  différents  ou  iden- 
tiques. Le  travail,  qui  concluait  à  la  difïérence,  fut  soumis  au  tri- 
bunal; mais  nous  avons  le  regret  de  ne  pas  pouvoir  dire  si  ce  tra- 
vail a  eu  une  influence  sur  le  jugement,  car  il  y  a  eu  transaction. 
Le  gouvernement  ayant  acheté  le  Journal  de  Dresde  pour  en  faire 
le  journal  officiel  du  royaume,  et  ayant  chargé  M.  H...  (qui  était 
d'ailleurs  devenu  directeur  de  la  presse  au  ministère  de  l'intérieur) 
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de  la  rédaction  en  chef  de  ce  journal,  que  M.  Teubner  devait  con- 
tinuer à  imprimer,  on  comprend  qu'on  dut  chercher  à  s'entendre  à 
l'amiable.  Nous  ne  pouvons  pas  reproduire  le  travail  de  M.  Engel; 
mais  quelque  ingénieux  qu'il  soit,  nous  ne  savons  pas  s'il  a  dit 
autre  chose  que  ce  que  chacun  pouvait  voir  en  lisant  quelques  numé- 
ros. C'était  se  donner  beaucoup  de  peine  pour  atteindre  à  un  résultat 
qu'on  pouvait  obtenir  à  moindres  frais. 

Un  autre  article  est  consacré  au  dénombrement  du  bétail  en 
Prusse  en  d873  ;  en  voici  les  résultats  généraux  :  chevaux,  2,27-4,533  ; 
mulets,  926;  ânes,  8,751;  bêtes  à  cornes,  8,600,672;  bêtes  à 
laine,  19,589,624;  porcs,  4,272,901;  chèvres,  1, -47 4,586.  Le  nombre 
des  bêtes  à  laine  semble  avoir  diminué  en  Allemagne  comme  en 
France. 

Signalons  enfm  un  article  du  docteur  Albert  Guttstad  sur  les 
épidémies  varioliques  à  Berlin,  de  1758  à  1872  (cent  quatorze  années), 
et  en  Prusse  pendant  une  série  d'années  moindre.  C'est  un  travail 
très-complet  et  très-remarquable,  dont  nous  recommandons  l'étude 
aux  médecins.  Il  conclut  en  faveur  de  la  vaccination  et  de  la  revac- 
cination (tous  les  dix  ans),  et  cite,  à  l'appui  des  résultats  des  chiffres 
relatifs  h  la  Prusse,  les  décisions  de  la  commission  des  médecins 
français  nommée  par  le  préfet  de  police,  celle  de  l'assemblée  de 
médecins  français  réunis  à  Lyon  le  18  septembre  1872,  celle  du 
collège  des  médecins  de  Londres,  celle  de  l'autorité  médicale  de 
Suède.  La  tableau  suédois,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  montre 
en  effet  que  la  maladie  a  diminué  à  mesure  que  la  vaccination  s'est 
répandue.  Nous  sommes  obligé  de  nous  rendre  à  l'évidence  et  de 
croire  à  l'efficacité  relative  du  vaccin;  mais  les  faits  disent  aussi 
que,  jusqu'à  présent,  le  moyen  n'a  pas  encore  eu  une  efficacité 
absolue.  A  qui  —  ou  à  quoi  —  la  faute? 

Au  Bremer-Handdsblatt,  nous  emprunterons  un  aperçu  des  tra- 
vaux du  congrès  des  économistes  réunis  à  Vienne  du  H  au 
1-4  août  dernier.  Malgré  la  concurrence  des  partisans  du  congrès 
d'Eisenach,  qu'on  désigne  par  l'expression  de  socialistes  en  chaire , 
le  congrès  des  économistes  est  aussi  florissani  que  jamais.  M.  Gneist, 
le  président  du  congrès  d'Eisenach,  y  assistait;  les  économistes 
avaient  eu  le  bon  goût  d'inviter  leurs  adversaires,  bien  qu'ils 
eussent  été  exclus  de  leur  côté.  Du  reste,  il  convient  de  le  dire, 
M.  Gneist  n'est  pas  venu  comme  président  du  congrès  d'Eisenach, 
mais  simplement  en  son  nom  privé,  car  il  n'est  pas,  que  nous  sa- 
chions, un  catheder-socialiste.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quelles  ont 
été  les  questions  discutées  par  le  congrès. 

Après  le  discours  d'ouverture  de  M.  Braun,  qui  a  rappelé  les 
résultats  vraiment  importants  obtenus  par  les  congrès  antérieurs, 
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M.  Schebek,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Prague, 
informe  l'Assemblée  qu'il  a  découvert  de  précieux  matériaux  pour 
une  histoire  des  prix;  par  exemple  :  les  comptes  de  la  construction 
de  la  cathédrale  de  Prague,  au  commencement  du  xiv^  siècle,  des- 
quels il  résulte  que  le  tailleur  de  pierres  recevait  5  fl.  par  jour,  bien 
que  le  salaire  du  journalier  ne  fût  alors  que  de  25  kreutzers 
(5fl.  =:  300  kr.).  Il  cite  d'autres  découvertes  analogues  et  propose 
que  le  congrès  veuille  bien  décider  :  1"  qu'il  y  a  lieu  de  conserver 
soigneusement  de  pareils  comptes,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  uti- 
lisés pour  des  travaux  scientifiques  ;  2"  qu'il  conviendrait  de  réu- 
nir, d'après  un  plan  déterminé,  les  renseignements  relatifs  aux 
prix  qu'on  pourrait  extraire  des  documents  originaux,  de  les  repro- 
duire dans  leur  forme  primitive,  c'est-à-dire  avec  les  mesures  et 
les  monnaies  de  l'époque  ;  3°  qu'il  faudrait  suivre  partout  un  même 
système  de  conversion;  4°  que  les  résultats  doivent  être  mis  à  la 
portée  du  public  dans  les  bibliothèques.  Cette  proposition  a  été 
adoptée  après  une  courte  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  de  l'organisation  des 
Caisses  d'épargne.  On  sait  qu'en  France  et  en  Angleterre  les  fonds 
d'épargne  sont  finalement  versés  au  Trésor,  qui  en  place  une  par- 
tie en  reiites  sur  l'État  et  garde  l'autre  comme  dette  flottante  por- 
tant intérêt  ;  en  Allemagne  et  dans  quelques  autres  États,  les  Caisses 
d'épargne  sont  des  institutions  privées,  —  môme  lorsqu'elles  ont 
été  créées  par  des  communes  ou  des  arrondissements,  —  qui  pla- 
cent comme  elles  peuvent  les  fonds  versés  par  les  déposants.  Or,  la 
discussion  ne  s'est  appliquée  qu'aux  Caisses  d'épargne  allemandes, 
dont  l'organisation  est  trop  différente  de  celle  des  nôtres  pour  qu'il 
soit  utile  de  l'analyser.  Nous  dirons  seulement  qu'après  avoir 
recommandé  aux  entreprises  tous  les  soins  et  les  procédés  éprouvés 
par  la  pratique,  on  dit  (n"  -4)  :  «  Toute  participation  de  l'autorité 
publique  à  l'administration  des  Caisses  d'épargne  qui  impose  à 
l'État  une  part  de  responsabilité,  même  purement  morale,  est  nui- 
sible. »  Nous  voudrions  bien  savoir  comment  on  aurait  formulé  ti 
Eisenach  la  question  de  la  participation  de  l'État.  On  sait  que  les 
réformateurs  qui  siégeront  dans  cette  ville  au  moment  où  nous 
paraîtrons,  trouvent  qu'il  est  moral,  pardon  !  qu'il  est  éthique  que 
l'I^Jtat  se  mêle  de  tout  (1). 

[Vj  MM.  les  socialistes  nous  reprochent  de  l'cjctcr  d'une  manière  abso- 
lue l'intervention  de  l'Etat  en  matière  ('îconomique,  et,  en  insistant  sur 
le  mot  absolu,  se  rendent  la  rôfutation  assez  facile.  Mais,  sauf  peut-être 
pour  quelque  individu  dont  l'opinion  isolée  n'est  pas  la  doctrine  «  des 
économistes  »,  jamais  lo  mot  absolu  n'a  été  employé  par  les  écoNOMisTiis 
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Le  troisième  sujet  de  discussion  a  été  l'exploitation  des  chemins 
de  fer.  On  voudrait  faire  cesser  le  monopole;  mais,  en  Allemagne 
aussi  bien  qu'en  Angleterre,  on  en  est  arrivé  à  savoir  que  la  con- 
struction d'une  ligne  parallèle  ne  le  fait  pas  cesser,  parce  que  les 
deux  lignes  s'entendent.  On  pense  donc  qu'il  faudrait  séparer  la 
possession  et  l'entretien  de  la  voie  de  la  traction  et  du  service  com- 
mercial, qu'on  devrait  établir  une  plus  grande  division  du  travail; 
en  un  mot,  on  voudrait  que  chacun  pût  avoir  sa  locomotive  et  ses 
wagons  marchant  sur  des  rails  communs,  comme  chacun  peut  faire 
marcher  sa  voiture  sur  une  route  commune.  L'admission  delà  con- 
currence dans  la  traction  n'a  pas  encore  semblé  pratique;  mais  si  la 
possibilité  de  faire  exploiter  la  même  ligne  par  plusieurs  compa- 
gnies à  la  fois  parut  encore  éloignée,  on  voudrait,  en  attendant, 
qu'on  supprimât  les  classes  de  marchandises,  et  qu'on  établisse  ce 
qu'on  appelle  le  tarif  au  wagon  ou  au  coli.  On  aurait  pu  dire  :  le 
tarif  spécifique,  le  tarif  au  poids,  mais  le  sens  de  cette  expression 
aurait  été  trop  étroit,  on  voulait  englober  une  autre  idée,  celle  des 
entreprisos  de  transports  ou  des  expéditions.  Ces  entrepreneurs 
louent  un  wagon  entier  et  le  remplissent  de  petits  colis  appartenant 
à  autant  de  personnes;  ces  petits  colis  payent  naturellement  chacun 
un  peu  plus  que  sa  part  et  l'entrepreneur  d'expéditions  trouve  son 
profit  dans  la  différence.  Souvent  aussi  il  se  borne  à  réunir  plu- 
sieurs petits  colis  en  un  grand.  Il  se  charge,  en  outre,  du  factage. 
Les  compagnies  ne  sont  pas  favorables  à  ce  système,  qui  diminue 
leurs  bénéfices,  et  l'État  non  plus,  du  moins  en  France,  à  cause  du 
timbre  dont  chaque  coli  est  passible.  Ces  entrepreneurs  d'expédi- 
tions sont,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  ce  qu'à  une  certaine 
époque  on  appelait  des  «  intermédiaires  parasites.  »  Il  est  certai- 
nement des  cas  où  des  intermédiaires  rendent  service,  mais  ce  se- 
rait aller  trop  loin  que  de  vouloir  en  faire  la  règle.  Le  discours  de 
M.  Alex.  Meyer,  malgré  l'esprit  dont  il  pétillait,  ne  nous  a  pas 
convaincu,  il  ne  pourra  jamais  faire  que  ce  soit  le  fabricant  de  la 
marchandise  transportée  et  non  le  chemin  de  fer  qui  fixe  le  tarif  du 
transport. 

lorsqu'il  s'est  agi  de  l'intervention  de  l'Etat.  L'économie  politique  veut 
seulement  réduire  cette  intervention  au  minimum;  car  elle  enseigne 
que  l'individu  doit  avoir  la  responsabilité  de  ses  actes.  Et  si  les  écono- 
mistes s'expriment  quelquefois  avec  vivacité  sur  ce  point,  s'ils  tendent 
un  peu  trop  l'arc,  c'est  simplement  à  titre  de  réaction,  car  la  tendance 
de  solliciter  l'aide  de  l'État  est  très-forte,  et  forte  aussi  est  celle  de 
rÉlat  de  se  mêler  de  tout.  C'est  là  évidemment  un  mal;  or  on  ne  met 
lias  des  gants  pour  retenir  celui  qui  veut  so  jeter  à  Teaiii 
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Vint  ensuite  le  tour  de  la  disette  des  logements.  Il  est  des  villes 
en  Allemagne  oîi  l'on  n'a  démoli  aucune  maison,  où  les  maçons  ont 
été  constamment  occupés,  et  où  pourtant  le  prix  des  loyers  s'élève 
d'une  manière  extraordinaire,  bien  autrement  qu'à  Paris  sous 
M.  Haussmann.  Cette  hausse  a  deux  causes  agissant  simul- 
tanément :  la  dépréciation  du  numéraire  et  l'affluence  des  habi- 
tants de  la  campagne  vers  les  villes.  Dans  la  discussion,  il  s'est 
trouvé  que  M.  Gneist,  qui  préside  le  congrès  des  «socialistes  en 
chaire,»  mais  qui,  on  se  le  rappelle,  sait  rendre  justice  à  Adam 
Smith,  a  été  plus  orthodoxe  que  M.  Jules  Faucher,  l'élève  et  ami 
de  Cobden.  M.  Gneist  ne  voulait  pas  de  l'intervention  de  l'État  et 
M.  Faucher  était  disposé  à  lui  donner  des  droits  considérables  en 
cette  matière.  C'est  que  M.  Faucher  est  passionné  pour  le  système 
des  cottages,  et  l'on  sait  que  l'orthodoxie  doit  céder  le  pas  à  la  pas- 
sion. Du  reste,  l'économie  politique  ne  s'applique  pas  aux  cas  dé- 
sespérés, aux  navires  en  détresse,  aux  villes  assiégées,  aux  con- 
trées où  règne  la  famine...  la  question  serait  seulement  de  savoir 
si  Berlin,  que  M.  Faucher  a  surtout  en  vue,  se  trouve  dans  un  cas 
désespéré  :  Xotk  kennt  kein  Gebot,  il  faut  alors  faire  de  nécessité 
vertu.  Seulement,  c'est  là  une  maxime  bien  dangereuse,  car  qui 
déterminera  ce  qui  est  nécessité? 

Voici  les  résolutions  prises  par  l'assemblée  :  \o  qu'il  importe  de 
multiplier  les  moyens  de  communication  (tramways,  bateaux  à  va- 
peur, etc.)  entre  le  centre  des  grandes  villes  et  les  extrémités  ;  2°  que 
la  construction  de  maisons  sur  les  terrains  à  bon  marché  dans  les 
environs  des  villes  contribuera  à  faire  baisser  les  loyers  ;  3^  que 

l'État  et  les  communes  doivent  faciliter  ces  constructions (les 

moyens  de  faciliter  les  constructions  sont  trop  vaguement  expri- 
més pour  être  intelligibles)  ;  4»  que  la  législation  fiscale  ne  doit 
pas  décourager  les  constructeurs.  Cette  discussion  prouve  une 
chose,  c'est  qu"on  est  mal  venu  de  prêcher  la  patience  à  des  gens 
qui  souffrent.  On  souffre  de  la  cherté  des  loyers,  le  seul  remède 
consiste  dans  la  construction  de  maisons,  mais  ce  remède,  que  tout 
le  monde  connaît,  exige  du  temps.  Il  s'agit  donc  de  hùter  la 
construction;  mais  comment?  That  is  toujours  ihe  question.  Les 
salaires  élevés  des  maçons  sont  sans  doute  pour  quelque  chose 
dans  la  cherté  des  loyers  et  dans  l'insuffisance  des  constructions 
nouvelles.  Néanmoins,  partout  on  construit  et  dans  deux  ou  trois 
ans  la  situation  normale  sera  rétablie. 

On  effleura  encore  deux  autres  questions  :  La  loi  doit-elle  accor- 
der une  action  pour  le  payement  des  différences  de  bourse?  Quel 
est  l'avenir  de  la  petite  industrie?  La  discussion  sera  reprise  dans 
le  congrès  prochain. 
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Les  Annalen  der  Landwirthschaft  (Annales  de  l'agriculture),  pu- 
bliées sous  les  auspices  du  minisiôre  de  ragriculture  de  Berlin, 
renferment,  au  n°  42  (24  mai)  de  l'année -1873,  un  très-intéressant 
article  sur  les  impositions  communales  en  Prusse,  surtout  dans 
leur  application  aux  propriétés  rurales.  L'auteur,  il  est  vrai,  plaide 
sa  cause,  mais  avec  modération,  il  cite  les  lois,  et  les  faits  qu'il 
présente  sont  rigoureusement  exacts.  Nous  allons  en  donner  une 
idée. 

Les  impositions  communales  consistent  le  plus  souvent  en  cen- 
times additionnels  sur  les  contributions  directes  perçues  par  l'État. 
Ces  contributions  consistent  :  l''  en  9.57  0/0  du  revenu  net  des  im 
meubles  autres  que  les  maisons;  2°  en  4  0/0  sur  le  revenu  net  des 
maisons;  3°  2  0/0  des  bénéfices  de  l'industrie;  4°  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  On  sait  que  cet  impôt  est  divisé  en  deux  catégories  de  con- 
tributions :  rimpôt  des  classes  est  une  taxe  de  2  0/0,  l'impôt  sur  les 
revenus  dassifiés  est  une  taxe  de  3  0/0  :  la  première  de  ces  contri-  " 
butions  s'applique  aux  revenus  au-dessous  de  1000  thalers,  et  les 
3  0/0  s'appliquent  aux  revenus  de  plus  de  1000  thalers;  l'auteur 
évalue  le  taux  de  l'ensemble  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  3  0/0,  parce 
que  ce  chiffre ,  un  peu  supérieur  à  la  réalité,  est  moins  favorable 
à  sa  thèse  que  2  0/0.  Tous  les  contribuables  devant  l'impôt  sur  le 
revenu,  il  en  résulte  que 

le  propriétaire  rural  est  chcargé  de. .   9  1/2  0/0  -\-  3  0/0,  ou. .  12  1/2  0/0. 

—           d'une  maison  de 4              +3         ou,.  7         0/0. 

rindustriel 2              -j- 3         ou.,  o         0/0. 

]e  capitaliste  ou  rentier 3         0/0. 

Encore  est-il  admis  qu'"cn  principe  l'industriel  a  droit  à  une  ré- 
duction sur  les  20/0  lorsqu'il  s'agit  d'une  base  pour  les  impositions 
communales;  et  il  est  des  localités  oii  ce  que  nous  appellerions  les 
patentés  ne  payent  des  centimes  que  sur  1  1/2  -t-  3  ou  1  -f  3  ou 
même  i/2-h3  0/0  de  leur  revenu.  L'auteur  se  plaint  naturellement 
de  cette  inégalité  qui  ne  serait  applicable  si  réellement  la  propriété 
rurale  tirait  des  services  rendus  par  l'impôt  un  plus  grand  profit 
que  les  maisons,  ce  qui  n'est  pas  toujours  le  cas.  A  titre  d'exemple, 
il  cite  une  commune  qu'il  connaît  plus  particulièrement  et  qui  paye 
à  l'État  :  impôt  des  classes,  8800  thalers;  impôt  des  maisons,  2G00  : 
impôt  foncier  3300,  impôt  industriel  (patente)  3900.  Disons,  entre 
parenthèse,  que  ces  chifïres  supposent  les  revenus  suivants; 
26,900  th.,  63,000,  34,737,  193,000  th.  Cette  ville  demande 
12,000  th.  à  ses  contribuables,  et  les  emploie  ainsi  qu'il  suit  :  ad- 
ministration, 3,240 th.  ;  veilleurs  de  nuit,  540  th.;  entretien  de  la 
pompe  à  incendie,  etc.,  etc.,  400;  pavage,  2500;  éclairage  et  ba- 
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layage,  14.20;  subvention  à  un  collège,  5300;  subvention  ù  une  école 
de  soir  ou  de  dimanche  pour  les  ouvriers,  120;  assistance  publique 
1550;  fêtes  publiques,  200;  contributions  aux  dépenses  départemen- 
tales, 1800  th.  Cl),  etc.  Or  à  ces  dépenses,Tagriculture,  qui  n'en  tire 
aucun  avantage  particulier,  contribue  4  fois  autant  que  les  capi" 
taux  mobiliers  ou  l'industrie  (elle  n'est  imposée  qu'à  raison  de 
3  4-  2/4  0/0)  et  presque  2  fois  autant  que  la  propriété  bâtie.  Si  l'on 
fait  abstraction  de  l'impôt  sur  le  revenu,  le  produit  de  la  propriété 
rurale  est  imposé  à  un  taux  (9.57  0/0)  19  fois  plus  élevé  que  les 
bénéfices  industriels  (0.5  0/0).  L'auteur  annonce  des  pétitions  et 
une  agitation  dans  le  sens  anglais  de  ce  mot.  Très-bien  ;  seulement 
l'auteur  doit  s'attendre  à  ce  qu'on  lui  réponde  que  les  propriétaires 
actuels  ne  payent  pas  du  tout  les  9.57  0/0  en  question,  car  ils  ont 
tenu  compte  de  cette  charge  en  achetant  l'immeuble,  qu'ils  ont 
considéré  comme  hypothéqué  à  l'État,  pour  une  somme  égale  à  la 
capitalisation  de  l'impôt. 

Mentionnons  encore  un  autre  article  du  même  numéro.  On  y 
rend  compte  d'une  réunion  d'agriculteurs  discutant  les  moyens  de 
mettre  un  terme  à  l'émigration  des  ouvriers  ruraux  et  qui  arrive  à 
la  conclusion,  formulée  en  plusieurs  articles,  que  pour  conserver 
les  ouvriers  agricoles,  il  faut  s'efforcer  de  leur  rendre  la  patrie 
agréable  et  avantageuse.  Du  moins  sont-ce  là  les  moyens  essen- 
tiels. 

Maurice  Block. 
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PROPRIÉTÉ  ET  MONARCHIE. 

Nous  extrayons  ce  qui  suit  de  la  réfutation  d'une  brochure  politique 
de  circonstance  intitulée  :  La  France,  l'étranger  et  les  partis  ("2) ,  par 
M.  G.  H.  Heinrich,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Lyon  : 

«  ...  Un  autre  défaut  que  je  reprocherai  à  M.  Heinrich,  c'est  de  s'aven- 
turer avec  trop  de  confiance  sur  un  terrain  qu'il  n'a  pas  assez  étudié. 
Quand  on  le  prend  de  si  haut  avec  tous  les  partis,  quand  on  a  un  si 
grand  dédain  pour  l'ignorance  des  doctrinaires  modernes,  encore  serait- 


(1)  En  Prusse  c'est  l'arrondissement  et  non  le  département  qui  a  un 
budget,  nous  avons  cependant  cru  devoir  traduire  Krcis  par  département 
pour  faire  ressortir  que  la  circonscription  est  considérée  comme  uns  asso- 
ciation de  commune. 

(-2)  Paris,  ISili,  I  vol.  in- 12. 
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il  bon  de  ne  pas  triompher  ds  ses  adversaires  en  leur  jetant  à  la  tête  de 
vieux  sophismes  qui  feraient  sourire  le  plus  mince  économiste,  fût-il 
républicain  :  a  II  n'est  pas,  dit  M.  Heinrich,  un  seul  des  arguments  di- 
«  rigés  en  thèse  absolue  contre  la  monarchie,  qui  ne  se  retourne  immé- 
«  diatement,  et  avec  la  même  valeur,  contre  le  droit  de  propriété...  Le 
«  peuple,  avee  son  gros  bon  sens,  ne  s'y  est  pas  trompé...  il  a  continué 
«  le  raisonnement  et  l'a  poussé  jusqu'au  socialisme,  ce  qui  effraie  quel- 
«  ques-uns  de  ses  docteurs;  mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que,  au  nom 
a.  de  la  logique,  c'est  le  peuple  qui  est  dans  le  vrai  et  ce  sont  les  docteurs 
o  qui  ont  tort.  » 

«  Que  Fénelon  assimilât  le  droit  monarchique  au  droit  de  propriété, 
l'erreur  était  excusable  en  un  temps  où  nos  rois  avaient  agrandi  le  do- 
maine royal,  c'est-à-dire  la  France,  par  mariage  et  succession;  mais  au- 
jourd'hui, quel  rapport  peut-on  établir  entre  une  imagistrature  conférée 
tacitement  par  le  pays,  et  la  propriété,  fruit  du  travail  individuel?  Le 
roi  détient  un  pouvoir  qui,  théoriquement  au  moins,  appartient  à  la  na- 
tion ;  le  propriétaire  a  créé  une  valeur  qui  n'existait  pas  avant  lui,  et  par 
conséquent  il  n'a  rien  pris  et  ne  doit  rien  à  personne.  La  royauté  est  un 
mandat,  la  propriété  est  un  domaine,  il  n'y  a  rien  de  commun  entre 
elles,  comment  donc  les  arguments  contre  l'une  peuvent-ils  se  retourner 
avec  la  même  valeur  contre  l'autre?  C'est  que,  suivant  l'auteur,  «  les  ca- 
«  pitaux  sont  aussi  une  des  formes  de  la  puissance,  et  si  toute  puissance 
a  est  au  plus  digne,  l'hérédité  est  aussi  absurde  quand  il  s'agit  d'une 
a  ferme,  d'une  usine  ou  d'une  maison,  que  quand  il  s'agit  d'un  trône.  » 
M.  Heinrich  aurait  pu  voir  qu'il  emploie  le  mot  puissance  en  doux  sens 
différents  :  la  première  fois  comme  influence  sociale,  la  seconde  fois 
comme  synonyme  d'autorité  publique.  Dès  lors,  que  devient  son  raison- 
nement? Et  comment  ne  voit-il  pas  dans  quel  abîme  le  jette  sa  préten- 
due logique? 

«Lors  du  bill  de  réforme,  en  1831,  les  défenseurs  des  bourgs-pourris 
déclaraient,  eux  aussi,  que  leur  privilège  électoral  était  une  propriété; 
ils  se  plaignaient  de  ce  qu'ils  appelaient  le  vol  du  droit  de  corporation 
{corporation  rubbery).  Un  grand  esprit,  aussi  versé  dans  la  philosophie 
que  dans  le  droit,  Mackintosh,  réfutait  ce  grossier  sophisme  aux  applau- 
dissements de  la  Chambre,  et  n'avait  pas  de  peine  à  démontrer  qu'il 
n'est  pas  permis  de  confondre  le  pouvoir  politique,  qui  n'est  qu'un  man- 
dat et  qui  n'existe  que  pour  le  service  de  l'État,  avec  la  propriété,  qui  est 
la  chose  de  celui  qui  la  possède.  «  Les  Stuarts,  disait-il,  en  confon- 
dant l'idée  du  mandat  {trust)  et  celle  de  propriété,  ont  iini  par  croire 
que  le  royaume  était  leur  domaine.  La  révolution  les  a  détrompés  ;  elle 
nous  a  appris  qu'aucun  homme  ne  peut  avoir  un  droit  de  propriété  sur 
d'autres  hommes;  elle  a  tranché  la  question.  »  Mackintosh  a^joutait  ces 
paroles,  que  je  recommande  ù  l'attention  de  ^I.  Heinrich  : 
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«  De  toutes  les  doctrines  qui  menacent  le  principe  de  la  propriété,  il 
n'y  en  a  pas  de  plus  dangereuses  que  celle  qui  le  confond  avec  le  privi- 
lège politique.  Aucun  des  disciples  de  Saint-Simon  ou  d'Owen  n'a  porté 
un  coup  aussi  mortel  à  la  propriété  que  ceux  qui  la  mettent  sur  le  même 
niveau  qu'un  mandat  politique.  La  propriété,  la  nourrice  du  genre  hu- 
main, la  mer  de  l'industrie,  le  ciment  des  sociétés,  sera  dans  une  condi- 
tion périlleuse  si  l'on  apprend  au  peuple  à  l'identifier  avec  des  abus 
politiques  et  à  lui  faire  courir  même  fortune.  N'enseignons  pas  aux 
spoliateurs  à  venir  que  l'abolition  du  privilège  politique  est  un  précé- 
dent pour  saisir  les  terres  et  les  propriétés.  Les  deux  choses  n'ont  rien 
de  commun.  Il  est  aussi  dangereux  qu'absurde  de  confondre  deux  no- 
tions aussi  distinctes,  et,  sous  plus  d'un  rapport,  aussi  contraires.  On  ne 
peut  les  assimiler  l'une  à  l'autre  avec  la  moindre  apparence  de  raison, 
pt  sans  porter  atteinte  h  la  sainteté  de  la  propriété  (1)...  »  (J.  des  Débats.) 

Edouard  Laboulaye, 
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L'abolition  de  l'esclavage  des  nègres  a  été,  depuis  la  fin  du  siècle  der- 
nier, la  passion  généreuse  des  nations  civilisées.  Les  souverains  eux- 
mèm^es  se  sont  associés  à  cette  grande  entreprise  d'humanité,  et  en  1815 
ils  s'engageaient  par  le  traité  de  Vienne  à  unir  leurs  efforts  pour  sup- 
primer la  traite  africaine,  qui  fournissait  incessamment  les  esclaves 
nécessaires  à  la  consommation  des  plantations  du  Nouveau-Monde,  On 
trouvait  en  effet  plus  d'économie  à  acheter  en  Afrique  des  esclaves  tout 
formés  qu'à  les  élever  sur  les  plantatations  mêmes,  et  plus  tard,  quand 
la  traite  eut  été,  sinon  abolie,  du  moins  sérieusement  entravée,  quand 
cette  prohibition  eut  agi  en  conséquence,  comme  toutes  les  prohibitions, 
pour  faire  hausser  le  prix  des  nègres  sur  le  marché  américain,  et  qu'il 
y  sut  plus  d'avantages  à  les  élever  qu'à  les  importer,  cette  branche  par- 
ticulière d'industrie  se  développa  en  se  spécialisant  dans  certaines  ré- 
gions :  il  y  eut  dans  le  Sud  de  l'Union  américaine  des  Etats  où  l'on  pro- 
duisait des  nègres,  et  d'autres  États  oiî  on  les  consommait;  on  évaluait 
à  80,000  têtes  environ  l'importation  annuelle  qui  se  faisait  des  unes  aux 
autres.  C'était  parfaitement  conforme  au  principe  de  la  division  du  tra- 
vail, mais  ce  n'en  était  pas  moins  abominable.  Aujourd'hui,  grAce  au 
ciel,  l'esclavage  a  presque  entièrement  disparu  du  Nouveau-Monde.  Il 
n'existe  plus  qu'au  Brésil,  où  l'on  compte  environ  l  million  d'esclaves, 
mais  où.  des  mesures  ont  été  prises  pour  opérer  leur  libération  succes- 
sive, et  à  Cuba,  où,  d'après  un  recensement  récent,  il  en  reste  269,000 
que  l'Espagne  sera  certainement  obligée  d'affranchir,  comme  elle  a  af- 


(1)  LifeofMackintosh,  t.  Il,  p.  381. 
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franchi  ceux  de  Porto-Rico.  Il  semblerait  que  la  grande  œuvre  des  Wil- 
berforce,  desClarkson  et  de  tant  d'illustres  et  bienveillants  philanthropes 
soit  sur  le  point  d'être  achevée.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  se  fier  aux 
apparences  :  non-seulement  la  chasse  aux  nègres  et  la  traite  se  font  en-, 
core,  avec  toute  l'odieuse  brutalité  que  comporte  ce  genre  de  commerce, 
dans  l'intérieur  et  à  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  où  100,000  nègres 
sont  tous  les  ans  volés  à  main  armée  pour  être  vendus  comme  un  bétail 
dans  les  États  du  Sultan  de  Zanzibar,  en  Egypte,  en  Arabie  et  en  Perse; 
mais  une  nouvelle  traite  s'est  organisée  sur  une  échelle  bien  plus  vaste 
encore  que  la  première,  et  c'est  par  centaines  de  mille  que  se  comptent 
ses  victimes  ;  nous  voulons  parler  de  la  traite  des  coolies  indiens  ou  chi- 
nois, a  engagés  »  soit  pour  les  colonies  anglaises,  françaises  ou  espa- 
gnoles, soit  pour  le  Pérou.  Ainsi  nous  lisons  dans  un  rapport  de  M.  Géo- 
guehand,  sous-secrétaire  du  département  de  l'agriculture  et  du  com?. 
merce  dans  l'Inde,  dont  VEconomîste  français  vient  de  publier  l'analyse, 
qu'en  vingt-huit  ans,  de  1842  à  1870,  l'émigration  des  coolies  de  l'Inde 
vers  l'île  Maurice,  s'est  élevée  à  S33,o93  individus.  D'un  autre  côté,  l'île 
de  Ceylan  en  avait  reçu  220,000  de  1839  à  1846,  et  cette  importation 
avait  permis  d'y  donner  un  développement  extraordinaire  à  la  culture 
du  caféier.  La  Réunion  et  même  les  Antilles  ont  reçu  également,  quoique 
en  nombre  moindre,  des  coolies  de  l'Inde,  Après  eux  sont  venus  les  Chit 
nois  plus  robustes,  plus  laborieux  et  plus  intelligents,  mais  moins  faciles 
à  gouverner.  Depuis  longtemps  déjà,  ils  émigraient  dans  la  Malaisie,  à 
Batavia,  à  Singapore,  à  Bornéo,  et  lorsque  les  gisements  aurifères  eurent 
été  découverts  en  Australie,  on  y  vit  également  affluer  cette  race,  la 
plus  prolifique  de  notre  globe.  Seulement,  les  colons  européens,  qui 
avaient  importé  d'Europe  les  bonnes  traditions  du  régime  prohibitif, 
s'efforcèrent  d^arrêter  l'invasion  de  ces  concurrents  à  peau  jaune,  en  éta- 
blissant un  taxe  de  10  liv,  st.  par  tête  de  Chinois.  L'invasion  se  ralentit, 
si  elle  ne  s'arrêta  point,  et  le  flot  de  l'émigration  se  dirigea  vers  d'autres 
issues  demeurées  ouvertes,  à  la  côte  occidentale  du  continent  américain, 
en  Californie,  aux  îlesChinchas,  dont  le  guano  est  extrait  par  des  coolies 
chinois.  Le  temps  n'est  pas  éloigné,  peut-être,  où  les  enfants  laborieux 
et  économes  du  Céleste-Empire  auront  remplacé  dans  les  plantations  du 
Sud  les  nègres  indolents  et  imprévoyants.  Quoique  nous  n'ayons  point 
une  statistique  complète  de  cette  émigration  asiatique,  nous  croyons 
pouvoir  l'évaluer  à  celle  de  l'Europe,  c'est-à-dire  à  environ  un  demi-mil- 
lion d'individus  chaque  année. 

Toutefois,  il  y  a  entre  les  deux  émigrations  cette  différence  essen- 
tielle :  que  l'émigrant  européen  est  presque  toujours  pourvu  d'un  petit 
capital,  qu'il  arrive  aux  États-Unis,  au  Canada,  à  la  Nouvelle-Zélande  ou 
en  Australie,  libre  de  tout  engagement,  complètement  maître  de  sa  per- 
sonne, et  qu'il  peut  par  conséquent  se  faire  payer  son  travail  au  taux  du 
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marché,  tandis  que  la  condition  do  l'émigrant  asiatique  est  toute  diffé- 
rente :  la  possession  d'un  capital,  qui  est  la  règle  pour  l'émigrant  euro- 
péen, est  l'exception  pour  l'émigrant  asiatique.  Le  coolie  indou  ou  chi- 
nois ne  possède  ordinairement  que  sa  personne  et  le  léger  vêtement  de 
coton  qui  le  couvre  imparfaitement.  Comment  donc  pourrait-il  payer  les 
frais  toujours  assez  élevés  d'un  voyage  du  Bengale  à  l'île  Maurice  ou  aux 
Antilles,  de  la  province  de  Canton  au  Pérou  ou  à  la  Havane  ?  Évidem- 
ment, cela  lui  serait  impossible  si  l'on  ne  se  chargeait  de  lui  faire  les 
avances  nécessaires.  Cette  difficulté  n'a  pas  arrêté  une  variété  particu- 
lière de  philanthropes,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  abolitionistes, 
et  qui  sont  intervenus  pour  la  résoudre.  C'est  un  proverbe  bien  connu 
qu'on  ne  prête  qu'aux  riches.  Les  philanthropes  dont  nous  parlons  ont 
fait  mentir  ce  proverbe,  tout  en  s'arrangeant  de  manière  à  ne  rien  y 
perdre,  au  contraire.  Qu'ont-ils  fait?  Les  coolies  n'avaient  point  de  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières  qu'ils  pussent  donner  en  gage  ou 
hypothéquer,  mais  ils  possédaient  leur  propre  personne,  et,  s'il  ne  leur 
était  pas  permis  de  la  vendre,  ils  pouvaient  du  moins  la  louer  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long.  La  législation  britannique,  par  exemple,  au- 
torisait cette  sorte  de  location  pour  cinq  ans  et  même  pour  sept  ans.  Des 
entrepreneurs  d'émigration  enrôlèrent  donc  des  coolies  en  leur  faisant 
souscrire  un  contrat  par  lequel  ils  engageaient  leur  travail  pendant  cinq 
ou  sept  ans,  moyennant  un  salaire  de  10  ou  13  shellings  par  mois,  plus 
la  nourriture  et  le  logement.  De  leur  côté,  les  entrepreneurs  se  char- 
geaient de  les  transporter  au  lieu  d'émigration,  et,  ordinairement  aussi, 
de  les  rapatrier  à  l'expiration  de  leur  engagement.  Ce  contrat,  l'entre- 
preneur le  cédait  ensuite  à  un  planteur,  moyennant  un  prix  qui  le  rem- 
boursât de  ses  frais  avec  l'adjonction  d'un  bénéfice. 

En  admettant  que  ceite  opération  eût  été  conclue  honâ  fide,  elle  n'avait 
rien  d'immoral  et  de  repréhensible  ;  elle  présentait  même  un  caractère 
d'évidente  utilité.  Le  malheureux  coolie,  qui  mourait  de  faim  au  Ben- 
gale, pouvait  obtenir  dans  les  colonies  un  salaire  largement  rémunéra- 
teur, même  en  décomptant  les  frais  de  son  immigration  ;  le  planteur,  de 
son  côté,  se  procurait  l'instrument  indispensable  sans  lequel  sa  terre,  si 
féconde  qu'elle  pût  être,  demeurait  improductive,  et  l'intermédiaire,  en 
transportant  du  travail  d'un  endroit  où  il  était  surabondant  et  à  vil  prix 
sur  un  marché  où  il  était  demandé  et  bien  payé,  l'intermédiaire,  disons- 
nous,  faisait  une  opération  avantageuse  à  lui-môme  et  autres.  Malheu- 
reusement, l'ignorance  et  la  misère  du  coolie,  son  état  de  demi-barbarie, 
étaient  des  appâts  trop  tentants  pour  la  cupidité  de  ceux  qui  traitaient 
avec  lui.  Ils  ne  se  contentèrent  pas  des  bénélices  parfaitement  justi- 
fiables et  licites  que  pouvaient  leur  procurer  des  contrats  d'engagement 
honnêtement  conclus,  et  le  commerce  des  coolies  ne  tarda  pas  à  ressem- 
bler beaucoup  trop  à  la  traite  des  nègres,  si  justement  flétrie  et  poursui-» 
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vie.  Les  coolies  étaient  entassés,  comme  les  nègres,  dans  des  entreponts 
infects,  et  ils  arrivaient  à  destination  à  l'état  de  squelettes  ambulants. 
Les  planteurs  auxquels  les  contrats  d'engagement  étaient  cédés  ne  se  fai- 
saient aucun  scrupule  d'en  éluder  les  clauses;  ils  traitaient  même,  —  les 
enquêtes  anglaises  en  font  foi.  —  les  engagés  avec  plus  de  dureté  que  les 
nègres,  car  ils  étaient  moins  intéressés  à  prolonger  leur  existence  :  pourvu 
que  l'engagé  durât  autant  que  l'engagement,  cela  leur  suffisait;  la  mort 
de  l'engagé  aux  approches  du  terme  de  son  contrat  les  débarrassait  même 
des  soins  et  des  frais  de  son  rapatriement.  Les  abus  devinrent  si  criants 
que  le  gouvernement  anglais  crut  devoir  cuspendre  l'émigration  des  coo- 
lies vers  l'île  Maurice  ;  mais  le  besoin  qu'on  y  avait  de  leur  travail  était 
tel,  que  cette  défense  dut  être  levée.  On  s'efforça  alors  de  remédier  aux 
abus  par  une  réglementation  méticuleuse  et  sévère.  Si  nous  devons  croire 
toutefois  les  rapports  que  publie  VAntl-Slavery  Society,  cette  réglemen- 
tation n'a  atteint  que  très-imparfaitement  son  but,  et  même  dans  les  co- 
lonies anglaises,  où  les  abolitionistes  en  surveillent  de  près  l'exécution, 
il  n'existe  qu'une  différence  inappréciable  entre  la  condition  de  l'engagé 
et  celle  de  son  devancier,  l'esclave. 

Dans  les  contrées  où  les  engagements  échappent  à  l'intervention  des 
grandes  nations  européennes,  les  abus  sont  plus  révoltants  encore.  A 
Macao,  par  exemple,  grâce  à  la  connivence  des  autorités  portugaises, 
l'engagement  des  coolies  chinois  se  fait  par  des  procédés  qui  rappellent 
les  pratiques  des  raccoleurs  de  l'ancien  régime.  «  A  l'affût  du  Chinois 
flâneur,  dit  M.  Ed.  Planchut  (1),  mais  d'apparence  robuste,  les  agents 
des  maisons  d'émigration  de  Macao  les  abordent,  leur  parlent  avec  dou- 
ceur, les  accablent  de  politesses,  les  conduisent  aux  bateaux  de  fleurs, 
dans  les  maisons  où  l'on  fume  l'opium;  puis,  s'ils  voient  qu'il  reste  en- 
core quelques  sapèques  à  leurs  victimes,  ces  insinuants  personnages 
finissent  par  les  entraîner  dans  les  plus  infâmes  tripots,  où,  après  quel- 
ques coups  de  cornet,  la  ruine  des  naïfs  Chinois  est  rapidement  consom- 
mée. C'est  lorsque  l'infortuné  Asiatique  avide  sa  bourse  et  sa  tête  qu'on 
fait  briller  devant  ses  yeux  à  demi  éteints  par  l'opium  ou  la  débauche 
quatre  belles  piastres  en  argent  (20  fr.  environ).  C'est  en  échange  de 
cette  faible  somme  qu'on  lui  enlèvera  une  signature  qui  l'oblige  à  un 
embarquement  pour  le  Pérou  ou  les  Antilles  espagnoles,  deux  chaudes 
contrées,  comme  on  sait,  où  il  devra  travailler  à  la  terre  pendant  six 
années  consécutives,  au  prix  de  4  piastres  par  mois.  Or,  4  piastres  dans 
les  Amériques  ne  représentent  certainement  pas  10  fr.  de  notre  monnaie 
d'Europe.  »  Après  que  sa  signature  lui  a  été  ainsi  extorquée,  le  coolie  est 
enfermé  dans  d'immenses  caves  dont  la  construction  date  des  beaux 
jours  de  Macao,  puis  embarqué.  Les  révoltes  sont  fréquentes  à  bord  ;  il 


(1)  La  Traite  des  coolies  chinois,  Revue  des  Deux-Mondes  du  I"  juillet. 
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est  à  peine  nécessaire  de  dire  qu'elles  sont  impitoyablement  réprimées. 
Sur  le  Waverley,  quatre  cents  coolies  s'étaient  soulevés;  on  les  enferma 
dans  l'ontre-pont,  où  ils  périrent  asphyxiés.  Dernièrement,  un  autre 
navire,  la  Maria-Luz,  qui  transportait  des  engagés  chinois  au  Pérou, 
ayant  relâché  au  Japon,  un  bon  nombre  d'engagés  réussirent  à  gagner 
la  terre.  Le  capitaine  les  ayant  réclamés,  un  tribunal  mixte,  composé  du 
gouverneur  de  Yokohama,  des  consuls  de  France,  d'Angleterre  et  d'Al- 
magne,  se  réunit  et  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  de  faire  droit  à  sa  récla- 
mation, assimilant  ainsi,  et  non  sans  raison,  l'émigration  des  coolies 
telle  qu'elle  se  pratique  à  Macao  à  la  traite  des  nègres  (l). 

Cependant  cet  arrêt  du  tribunal  mixte  de  Yokohama  ne  résout  point 
la  question.  L'émigration  des  coolies  ressemble,  comme  on  vient  de  le 
voir,  trop  souvent  à  la  traite  des  nègres;  mais  parce  qu'elle  est  la  source 
d'abus  odieux,  doit-on  la  prohiber?  Le  remède  ne  serait-il  pas  pire  que 
le  mal?  Il  est  évident  que  cette  émigration  pourrait  être  des  plus  bien- 
faisantes aussi  bien  que  pour  les  contrées  qu'elle  débarrasse  d'un  excé- 
dant de  bras  et  pour  celles  que  leur  travail  va  féconder.  Nous  ajouterons 
même  que,  dans  les  régions  tropicales,  où  l'on  ne  peut  songer  à  utiliser 
des  travailleurs  d'Europe,  il  faut  absolument  recourir  aux  engagés  à 
peau  jaune,  brune  ou  noire,  ou  se  résigner  à  laisser  en  friche  les  con- 
trées les  plus  riches  du  globe.  On  ne  peut  donc  prohiber,  comme  le  vou- 
draient des  abolitionistes  trop  radicaux,  le  commerce  des  engagés; 
mais  les  nations  qui  se  sont  entendues  pour  supprimer  la  traite  des 
nègres  ne  pourraient-elles  pas  s'entendre  aussi  pour  empêcher  l'émigra- 
tion des  coolies  de  ressembler  de  trop  près  à  la  traite  des  nègres?  N'y 
aurait-il  pas  lieu  de  conclure  une  convention  internationale  spécifiant 
les  conditions  d'engagement  et  de  transport  des  engagés  et  les  garanties 
d'exécution  des  contrats  nécessaires  pour  rendre  ce  commerce  licite?  Ne 
serait-ce  point  là  le  complément  indispensable  des  mesures  qui  ont  été 
prises,  par  l'accord  de  toutes  les  nations  civilisées,  pour  supprimer  la 
traite  et  abolir  l'esclavage  ?  A  quoi  servirait,  en  effet,  d'avoir  affranchi 
les  nègres,  si  c'était  pour  vouer  à  leur  place  les  Asiatiques  à  la  servitude? 
{Journal  des  Débats.)  G.  de  Molinari» 


(l)  Ed.  Plauchut,  la  Traite  des  coolies  chinois. 
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SYSTÈME  DE   LAW    (suite   et   fin)  (1). 

VI.  —  Liquidation  du  système. 

Le  26  janvier  17^21  (2)  parut  enfin  l'arrêt  qui  ordonnait  la  mesure  que 
l'on  désigne  sous  le  nom  de  visa;  elle  consistait  à  inventorier  les  pro- 
priétés de  toute  nature  de  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  avaient 
touché  aux  valeurs  du  système,  à  remonter  à  la  source  de  cette  posses- 
sion, et  à  classer  ces  propriétés  d'après  les  faits  de  cette  enquête  mul- 
tiple. Comme  toutes  les  mesures  précédentes  du  même  genre,  ce  fut  la 
spoliation  organisée  par  la  loi,  le  vol  en  un  mot,  fait  avec  ordre  ou  plu- 
tôt, ce  qui  est  pis,  subordonné  aux  protections  et  à  la  faveur.  Mais  n'an- 
ticipons pas. 

La  mesure  du  24  octobre  1720,  qui  ordonna  de  faire  viser  les  actions 
possédées  ou  non  possédées  par  des  actionnaires  désignés  sur  des  listes 
dressées  d'office  en  dehors  de  leurs  déclarations,  était  un  avant-coureur 
du  visa,  un  visa  partiel.  L'importance  des  opérations  résultant  du  sys- 
tème fit  concevoir  une  mesure  plus  radicale  et  naturellement  plus  vio- 
lente; l'idéal  de  ceux  qui  la  conçurent  de  bonne  foi  était,  dans  un 
désastre  aussi  grand  que  la  chute  du  système,  de  délimiter  la  part  du 
feu  et  de  faire  supporter  cette  part  à  ceux  qui,  par  l'agiotage,  avaient 
réalisé,  en  peu  de  temps,  une  fortune  colossale.  Retourner  vers  le  passé 
avec  miéthode  et  d'une  manière  générale,  était  en  tout  temps,  mais  sur- 
tout à  une  époque  de  corruption  de  mœurs,  de  luxe  effréné,  d'iniquités 
sociales,  de  faveurs  injustifiables  comme  fut  la  Régence,  impossible 
sans  iniquité  flagrante,  sans  violence,  même  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  l'époque,  même  en  regardant  comme  immorales  et  non  fondées 
en  droit  les  fortunes  des  mississipiens. 

L'opération  du  visa  fut  confiée  à  Pâris-Duverney,  qui  en  passa  pour 
l'inventeur;  c'était  le  plus  capable  des  quatre  frères  Paris  dont  nous 
avons  précédemment  parlé  au  sujet  des  fermes.  On  se  rappelle  qu'ayant 
obtenu  le  bail  des  Fermes  générales,  à  l'origine  du  système,  ils  avaient 
constitué  pour  son  exploitation  une  compagnie  par  actions,  rivale,  au 
point  de  vue  financier,  de  la  Compagnie  d'Occident,  et  à  laquelle  l'opi- 
nion publique  donna  le  nom  à' Anti-système.  Par  un  acte  brutal,  ce  bail 
leur  fut  retiré  pour  être  transféré,  à  de  meilleures  conditions,  il  est 
vrai,  pour  le  Trésor,  à  la  Compagnie  d'Occident.  On  comprend  que,  pour 
bien  des  raisons,  ils  étaient  ennemis  du  système  et  de  son  auteur.  Aussi 


(i)  Voiries  numéros  d'août  et  de  septembre,  XXXI,  p.  221  et  453. 
(2)  Le  billet  de  banque  perdait,  à  ce  moment,  90  0/0,  et  l'action  ne  va- 
lait plus  que  200  livres  espèces. 
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leur  opposition  constante  les  avait  fait  exiler,  au  lieu  de  leur  naissance, 
en  Dauphiné,  dans  les  derniers  moments  du  séjour  de  Law  en  France.  Le 
départ  de  ce  dernier  leur  laissa  le  champ  libre,  et  leur  incontestable 
intelligence  les  fit  choisir  pour  l'opération,  aussi  extraordinaire  par  son 
importance  que  le  Système  lui-même,  dont  il  nous  reste  à  nous  occuper 
pour  achever  l'histoire  de  la  création  de  Law. 

Le  projet  de  visa  était-il  tout  entier,  avec  ses  développements  com 
plets,  dans  les  idées  de  Pâris-Duverney  dès  le  commencement  de  1721? 
Il  serait  difficile  de  le  savoir;  mais,  en  fait,  son  principe  posé,  les  con- 
séquences n'en  surgirent  que  petit  à  petit  et  de  manière  à  ne  faire 
tomber  que  successivement  les  espérances  des  mississipiens.  L'arrêt  du 
26  janvier  ordonne  de  représenter  devant  les  commissaires  d'un  conseil 
nommé  par  le  roi,  «  tous  les  contrats  de  rentes,  tant  perpétuelles  que 
viagères,  constituées  sur  l'Hôtel- de-Ville  de  Paris,  ensemble  les  quit- 
tances des  rentes  provinciales,  même  les  récépisséz  qui  avaient  été 
délivrez,  tant  par  les  gardes  du  Trésor  royal  que  par  les  receveurs  des 
tailles,  pour  toutes  les  rentes  dont  les  quittances  de  finances  ne  soiit 
pas  encore  expédiées,  toutes  les  actions  et  dixièmes  d'actions  de  la 
Compagnie  des  Indes,  même  les  états  ou  reconnaissances  de  celles  des 
dites  actions  qui  ont  été  déposées  ou  retenues  à  ladite  Compagnie  ;  tous 
les  certificats  pour  les  comptes  en  banque  qui  sont  inscrits  sur  les 
livres  ;  toutes  les  actions  rentières  et  dixièmes  desdites  actions,  contrats 
de  rentes  viagères  assignées  sur  la  même  Compagnie,  ensemble  tous 
les  billets  de  la  Banque  royale.  »  Le  but  accusé  par  le  préambule  de 
l'arrêt  était  d'examiner  l'origine  et  la  cause  de  ces  différentes  espèces 
de  biens  ou  autres  effets  de  pareille  nature  et  se  mettre  par  là  en  état 
de  rendre  une  justice  exacte  à  tous  les  sujets  du  Roi,  de  secourir  moine, 
par  la  bonté  du  Roi,  ceux  qui  en  seront  jugez  dignes  par  la  situation  de  leur 
fortune,  encore  plus  par  la  considération  de  leur  bonne  foi,  et  de  prendre  ; 
par  cette  vérification  générale,  la  voie  la  plus  convenable  à  son  équité 
et  en  même  temps  la  plus  propre  à  rappeler  la  confiance  et  à  rétablir  le 
crédit.  Nous  ne  relèverons  pas  toutes  les  monstruosités  de  cette  partie 
du  préambule  comme  logique  et  comme  morale;  le  lecteur  l'a  fait  avant 
nous.  Nous  nous  contenterons  de  dire  que,  en  ce  qui  s'est  ultérieure- 
ment passé,  la  feinte  commisération  supposée  au  roi  mineur  pour  les 
sujets  maltraités  de  la  fortune  fut  une  inique  fourberie,  un  piège  aussi 
peu  digne  de  la  majesté  royale  qu'éloigné  des  principes  de  la  morale. 

Un  délai  de  deux  mois,  prorogé  plus  tard  jusqu'au  30  juin,  était  ac- 
cordé aux  porteurs  de  tous  ces  titres  pour  les  déposer  au  visa.  Cependant 
les  titres  déposés  du  I^""  au  IS  juillet  seraient  encore  reçus,  mais  réduits 
d'un  tiers,  et  ceux  déposés  du  IG  au  31  juillet  des  deux  tiers.  Passé  ce 
dernier  délai,  délai  fatal,  aucun  droit  d'aucune  espèce  n'était  attribué 
aux  titres  non  déposés.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  redoutable  dans  cet  arrêt, 
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fut  la  nécessité  de  déclarer,  en  déposant  la  valeur,  à  quel  titre  on  la 
possédait  et  quelles  autres  valeurs  on  avait  fourni  en  échange. 

Les  porteurs,  se  basant  sur  le  précédent  visa  et  les  événements  qui  le 
suivirent,  se  hâtaient  peu  de  déposer  les  papiers  constituant  tout  ou 
partie  de  leur  fortune  ;  ils  se  rappelaient  que  le  système  avait  débuté 
par  absorber  au  imir  les  effets  déclarés  nuls  faute  de  visa  par  la  décla- 
ration du  7  décembre  1713,  et  ils  redoutaient  des  réductions,  si  ce  n'est 
les  confiscations  dont  l'avenir  se  montrait  gros  pour  eux. 

Cependant,  cette  fois,  l'arrêt  du  26  janvier  et  ceux  qui  le  suivirent 
dans  le  même  sens  furent  assez  rigoureusement  exécutés. 

Les  commissaires  du  visa,  nommés  le  30  janvier,  s'installèrent  au 
Louvre  dans  les  appartements  d'Anne  d'Autriche  et  réunirent  une  légion 
de  commis  grassement  payés  qui  se  mirent  à  l'œuvre  avec  une  ardeur  à 
la  hauteur  de  l'étendue  du  travail. 

L'apparition  de  l'arrêt  du  26  janvier  fut  un  coup  de  foudre  pour  les 
détenteurs  de  titres  de  papiers.  On  parlait  bien  du  projet,  mais  ils  n'y 
pouvaient  croire,  et  on  vit  des  porteurs  de  billets  de  banque  refuser  de 
les  céder  à  80  0/0  de  perte.  L'arrêt  qui  dépossédait  la  Compagnie  des 
Indes  de  l'administration  des  monnaies  et  des  fermes  (o  janvier)  avait 
bien  indiqué  un  changement  d'esprit  dans  la  direction  des  finances  et 
fait  tomber  les  billets  à  10  0/0  et  les  actions  à  200  livres;  or,  pour  ces 
dernières,  n'oublions  pas  qu'elles  avaieni  fait  18,000  livres  avant  l'arrêt 
du  3  juin  1T20,  qui  avait  enjoint  d'en  nourrir  deux  avec  une  troisième, 
ce  qui,  en  réalité,  faisait  pour  les  acquéreurs  à  18,000,  27,000  livres  : 
de  27,000  livres  à  200,  quelle  chute  !  Mais  ce  n'était  rien  encore.  L'ap- 
parition de  l'arrêt  du  visa  les  fit  tomber  à  45  livres  et  fit  même  reculer 
à  30  celles  qui  n'avaient  qu'un  timbre.  Enfin,  D'Eon  de  Beaumont,  qui 
écrivait  en  1758,  assure,  sur  la  foi  d'un  contemporain,  que  deux  actions 
furent  cédées  sur  le  pied  de  6  livres  chaque;  27,000  livres  et  6  livres, 
voilà  donc  les  deux  points  extrêmes  auxquels  arrivèrent  en  hausse  et  en 
baisse  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  fondée  par  Law,  dont  la 
valeur  au  pair  répondait  à  750  livres. 

On  comprend  facilement  combien  une  chute  pareille  dut  fournir  d'ali- 
ment à  la  spéculation;  quel  appât  qu'une  baisse  semblable  pour  ceux 
qui  ne  désespéraient  pas  encore  du  système  ! 

Mais  avant  d'entrer  davantage  dans  les  opérations  du  visa,  occupons- 
nous  de  la  Compagnie  des  Indes,  contre  laquelle  les  auteurs  du  visa  ne 
manquèrent  pas  de  sévir.  Lui  retirer  les  monnaies  et  les  fermes,  c'était 
presque  lui  rendre  service  dans  les  conjonctures  où  elle  se  trouvait; 
aussi  ne  se  borna-t-on  pas  là.  Un  arrêt,  du  26  janvier  également  vint 
décréter  que,  la  Banque  ayant  été  réunie  à  la  Compagnie  des  Indes,  le 
roi  la  chargeait  du  compte  de  tous  les  billets  de  banque  qui  avaient  été 
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fabriqués  (1);  que  toutes  les  négociations  qui  avaient  été  faites,  même 
avant  l'arrêt  du  S  mars  4720  (arrêt  de  réduction  du  nombre  des  actions 
des  624,000  à  200,000,  et  de  conversion  réciproque  des  billets  et  des  ac- 
tion sur  la  base  de  9,000  livres  l'action)  seraient  pour  le  compte  de  la 
Compagnie  et  à  ses  risques;  enfin,  le  roi  ordonnait  que  les  directeurs  de 
cette  Compagnie  eussent  à  remettre  incessamment  un  état  au  vrai  (défi- 
nitif) signé  d'eux,  et  certifié  véritable,  de  tous  les  effets  appartenant  à 
la  Compagnie  des  Indes. 

Déclarer  la  Banque  réunie  à  la  Compagnie  par  l'arrêt  du  24  fé- 
vrier 4720  était  affirmer  une  erreur  ;  car,  comme  nous  l'avons  vu  précé- 
demment, la  Compagnie  des  Indes  n'était  chargée  que  de  l'administra- 
tion de  la  Banque;  de  là  découle  nécessairement  la  non-validité  du 
surplus  de  l'arrêt;  comment  rendre  la  Compagnie  responsable  d'actes 
en  dehors  de  sa  volonté,  et  dont  le  profit,  d'ailleurs,  ne  pouvait  lui  in- 
comber ?  Malgré  une  protestation  énergique,  l'arrêt  du  26  janvier  fut 
confirmé  par  une  décision  du  7  avril,  et,  à  cette  dernière  date,  un  nou- 
vel arrêt  commit  MAI.  Trudaine,  Fagon,  Ferrand  et  Machault,  ennemis 
déclarés  du  système,  pour  dresser  procès-verbal  et  inventaire  des  re- 
gistres, papiers  et  effets  de  la  Société,  Banque  comprise  :  c'était  mettre 
sous  séquestre  tout  l'actif  de  la  Compagnie.  Les  termes  de  ce  dernier 
arrêt  étaient,  en  outre,  fort  peu  rassurants.  On  y  parlait  éventuellement 
de  l'établissement  d'une  nouvelle  compagnie  dans  la  forme  jugée  la  plus 
convenable.  L'avenir  nous  montrera  ce  qu'il  fallait  penser  de  ces  mots; 
mais  pour  le  public  actionnaire  il  y  avait  là  un  inconnu  redoutable. 

Mais  laissons  là,  pour  nous  occuper  du  visa,  la  Compagnie  des  Indes, 
à  laquelle  nous  reviendrons  tout  à  l'heure. 

Le  travail  des  bureaux  se  faisait  activement,  quoique  le  public  mon- 
trât beaucoup  de  répugnance  à  apporter  ses  titres,  quelque  avilie  qu'en 
fût  la  valeur.  D'ailleurs,  malgré  les  prohibitions  de  l'autorité,  malgré  le 
guet  à  cheval  qui  courait  sur  tous  ceux  qu'il  voyait  sortir,  un  portefeuille 
à  la  main  ou  sous  le  bras,  des  cafés  et  autres  établissements  publics 
avoisinant  la  Banque  et  des  anciens  lieux  de  réunion  des  agioteurs  ; 
malgré  les  espions,  qui  sollicitaient  des  délits  pour  en  profiter  par  leur 
délation,  nonobstant  toutes  ces  difficultés,  des  négociations  avaient  lieu, 
et  les  actions  que  nous  avons  vu  tomber  à  6  livres  étaient  môme  re- 
montées à  200  livre-,  en  espèces,  bien  entendu;  au  même  moment,  les 
billets  que  nous  avons  vu  s'escompter  à  90  0/0  ne  perdaient  plus  que 
80  0/0. 

Les  négociations  continuant  malgré  l'expiration  du  délai  fatal,  le  Con- 
seil d'État  rendit,  le  10  août,  un  nouvel  arrêt  confirmant  les  précédents, 
annulant  tous  titres  de  papier  non  présentés,  et  défendant,  sous  peine 

(1)  C'est-à-dire  de  répondre  de  leur  payement. 
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de  3,000  livres  d'amende,  de  vendre,  acheter,  faire  vendre,  faire  acheter 
ou  même  simplement  exposer  des  titres  ainsi  annulés. 

Cela  ne  suffisait  pas  encore.  Les  hommes  nouveaux,  comme  on  appelait 
ceux  qui  devaient  toute  leur  fortune  au  système,  les  hommes  nouveaux 
pouvaient  échapper  au  visa  en  faisant  le  sacrifice  de  leurs  titres  et  pa- 
piers, que  bon  nombre,  par  parenthèse,  avaient  vendus  avant  ou  depuis 
le  visa,  en  prévision  de  l'avenir,  et  conservant  leurs  immeubles  ou  leurs 
espèces  d'or  et  d'argent;  en  faisant  le  mort,  ils  sauvegardaient  une 
bonne  partie  de  leur  avoir.  Il  fallait  les  atteindre  à  tout  prix. 

C'est  ce  à  quoi  tendit  l'arrêt  du  14  septembre,  qui  ordonna  à  tous  les 
notaires  et  tabellions  de  fournir,  dans  un  mois,  des  extraits  de  tous  les 
contrats  tant  d'acquisition  que  de  constitution  et  autres  actes  translatifs 
de  propriété  ou  constitutifs  de  créances,  ou  qui  portaient  quittances  et 
décharges,  passés  depuis  le  'I''''  juillet  17'20,  à  l'exception  néanmoins 
des  contrats  de  mariage,  testaments,  inventaires,  partages,  avis  de  pa- 
rents et  autres  énoncés  dans  l'arrêt  (li. 

Une  mesure  aussi  vaste,  aussi  détaillée,  ne  s'était  jamais  vue,  et,  il 
faut  l'avouer,  les  moyens  pour  agir  contre  les  hommes  nouveaux,  les 
conceptions  imaginées  pour  arriver  à  détruire,  au  profit  de  l'État,  les 
fortunes  colossales  enfantées  par  le  système,  étaient  aussi  extraordi- 
naires que  le  système  lui-même,  tant  sous  le  rapport  de  l'étendue  des 
capitaux  en  jeu  que  de  l'irrégularité  des  procédés  mis  en  œuvre.  Le  visa 
fut  digne  du  système;  l'âme  de  ce  dernier  fut  de  procréer  des  richesses 
par  le  crédit,  l'esprit  du  second  fut  de  faire  retour  à  ce  qui  existait  avant 
le  système,  comme  si  ce  dernier  n'avait  pas  vu  le  jour. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  combien  fut  terrible  l'effet  produit 
par  cet  arrêt.  Ces  immeubles,  ces  contrats  hypothécaires,  ces  rentes  par- 
ticulières, que  l'on  se  flattait  de  voir  échapper  au  visa,  y  rentraient  en 
dépit  des  propriétaires  ou  ayants  droit.  Le  lecteur  croira  peut-être  que 
c'en  était  fait  des  mississipiens.  des  hommes  nouveaux,  et  que  toute 
leur  fortune  dut  y  passer;  il  se  tromperait.  Les  espèces  d'or  et  d'argent 
échappèrent  aux  frères  Paris;  ici  s'arrêta  leur  pouvoir,  pouvoir  im- 
mense, d'ailleurs  ;  les  métaux  précieux  et  effets  mobiliers  exceptés,  un 
inventaire  de  l'actif  de  tous  les  citoyens  fut  dressé,  et  cet  actif  réparti 
par  arrêt  selon  leur  bon  plaisir.  Ajoutons  que,  cependant,  cette  colossale 
entreprise  se  fit  avec  un  ordre  merveilleux;  pour  la  comptabilité,  le  cé- 
lèbre lyonnais  Barrème,  dont  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  parler  plus 
haut,  présida  aux  travaux  ;  quant  à  l'esprit  général  en  vertu  duquel  tout  le 

(1)  Déjà  on  avait,  d'après  les  livres  de  la  Compagnie  dos  Indes  et  de 
la  Banque,  relevé  l'état  des  emprunteurs  sur  dépôts  d'actions  pour  éta- 
blir la  situation  des  déposants;  mais  ceci  était  plutôt  en  faveur  de  ces 
derniers. 
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mécanisme  du  visa  marcha  avec  un  ensemble  et  une  suite  merveilleuse, 
il  faut  en  rapporter  le  mérite  aux  frères  Paris,  à  Pâris-Duverney  surtout, 
le  plus  remarquable  des  quatre,  et  nous  sommes  contraints  d'avouer  que 
le  système  rencontra  en  lui  un  ennemi  digne  de  Law. 

Malgré  la  fermeture  défmitive  des  registres  le  31  août,  malgré 
l'amende  de  3,000  livres  infligée  aux  négociateurs  de  papiers  annulés, 
ces  derniers,  par  un  mystère  qui  n'a  pas  été  assez  expliqué,  valaient 
plus  depuis  le  l^""  septembre  que  précédemment. 

En  outre,  beaucoup  de  réaliseurs  prévoyants,  possédant  des  espèces 
d'or  et  d'argent,  les  firent,  pour  plus  de  sûreté,  passer  à  l'étranger  au 
moyen  de  subterfuges  plus  ou  moins  bien  imaginés;  eux-mêmes  ne 
tardèrent  pas  à  les  rejoindre,  et  c'est  ainsi  que  nos  voisins  du  Nord  et 
de  l'Est  profitèrent  de  la  violence  des  actes  du  pouvoir  pour  s'enrichir 
de  capitaux  qui,  pour  être  alors  sous  la  forme  de  métaux  précieux, 
n'avaient  pas  moins  leur  utilité.  Enfin,  certains  parvinrent  par  des 
moyens  de  corruption  à  éliminer,  des  actes  envoyés  par  les  notaires,  ceux 
qui  les  concernaient. 

Si  quelques  enrichis  de  fraîche  date  arrivèrent  à  soustraire,  d'une 
manière  ou  de  l'autre,  leurs  biens  aux  investigations  des  com.missaires 
du  visa,  par  compensation  d'autres,  ruinés  depuis,  ou  ne  possédant  que 
du  papier,  se  virent  l'objet  de  poursuites  rigoureuses  résultant  de  l'ap- 
plication du  visa. 

En  effet,  hasard  ou  prévoyance,  beaucoup  de  Mississipiens  firent  faire 
leurs  opérations,  emprunts  à  la  Banque,  conversions  ou  souscriptions  de 
titres,  ctc  .  par  des  tiers,  généralement  les  intermédiaires  favorisés  de 
leurs  ordres.  Des  agents  de  change  furent  dans  ce  cas,  et  les  commis- 
saires du  visa,  voyant  à  côté  des  noms  de  ces  mandataires  de  sommes  en 
titres  ou  espèces  no  manquèrent  pas  de  les  coucher  sur  les  listes  des 
Mississipiens,  tout  comme  s'ils  avaient  agi  pour  leur  compte  personnel. 
Gomment,  en  effet,  démêler  la  vérité,  l'intérêt  personnel  s'opposant  à  ce 
qu'elle  fût  complètement  connue?  Aussi,  au  lieu  d'hommes  nouveaux 
enrichis  par  le  système  et  offrant  une  surface,  le  conseil  n'eut  souvent 
devant  lui  que  de  pauvres  diables  offrant  l'application  la  plus  exacte  du 
proverbe  «  Où  il  n'y  a  rien,  le  Roi  perd  ses  droits.  » 

Malgré  toutes  ces  difficultés,  toutes  ces  imperfections,  l'opération  du 
visa  marchait  ;  le  26  janvier  il  avait  été  décidé;  les  registres  de  dépôts 
de  titres  mobiliers  étaient  fermés  depuis  le  31  juillet,  délai  fatal.  Le 
14  septembre,  les  notaires  avaient  été  sommés  de  concourir  à  cette  opé- 
ration par  le  dépôt  de  pièces  utiles  ;  le  23  novembre,  enfin,  les  bases 
sur  lesquelles  on  ('tablit  la  reconnaissance  dos  titres  de  papier  furent 
promulguées. 

La  masse  des  titres  présentés  au  visa  fut  divisée  en  deux  parts  :  les 
actions  non  ronliùren  de  la  Compagnie  des  Indes,  —  et  toutes  les  autres 
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valeurs  faisant  précédemment  titre,  soit  contre  l'État,  soit  contre  la 
Banque,  soit  même  contre  la  Compagnie  des  Indes.  Cette  dernière  caté- 
gorie arrive  au  chiiTre  de  2,2'i2,597,491  livres,  et  12o,024  actions  fut 
l'importance  de  la  première  (1). 

Le  visa  réduisit  les  2,222,597,491  livres  d'effets  de  la  première  sorte  à 
1,700,733,294  livres,  et  les  125,024  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  à 
55,734  2/3  7/10.  Mais  en  déduisant  les  récépissés  de  dépôt  non  pré- 
sentés lors  du  retrait  des  pièces  visées,  savoir  :  39,074,940  livres  pour 
la  première  catégorie  et  253  actions  pour  la  seconde,  on  arrive  à 
1,661,658,354  livres,  et  55,481,  2/3  7/10  actions  engageant,  soit  le  Roi, 
soit  la  Compagnie.  Sur  cette  somme,  près  de  450  millions  de  livres  ré- 
sultant de  251,590  parties  de  500  livres  ou  d'une  action  et  au-dessous  ne 
subirent  aucune  réduction. 

Le  chiffre  de  1,661,658,354  livres  n'est  pas  rigoureusement  celui  dont 
l'État  resta  débiteur;  ni  55,481  2/3  7/10  le  nombre  d'actions  ayant  droit 
à  l'actif  de  la  Compagnie  des  Indes  et  aux  bénétices  résultant  de  ses 
opérations.  Il  faut  à  la  première  somme  ajouter  14,843,477  pour  les  dé- 
pôts des  consignations  et  des  saisies  réelles  qui,  ayant  été  portées  au 
Trésor  royal  en  billets  visés,  avaient  été  converties  en  récépissés  pour 
être  placées  en  rentes,  et  du  résultat  retrancher  62,590,350  livres  pour 
les  certificats  de  liquidation  qui  restèrent  dans  le  public  et  furent  an- 
nulés faute  d'avoir  été  placés  dans  les  débouchenients  dont  nous  parlerons 
plus  loin;  on  arrive  ainsi  à  1,613,911,481  livres,  qui  est  la  somme  défi- 
nitive. De  la  seconde  il  faut  retrancher  165  actions  2/3  et  1/10  restées 
dans  le  public  et  annulées  faute  d'avoir  été  présentées,  après  le  visa,  à 

(1)  Le  10  août,  le  nombre  des  dossiers  de  dépôt  atteignait  dt''jà 
477,680,  savoir  :  107,936  pour  Paris  et  369,744  pour  la  province.  Plus 
tard,  le  chiffre  total  des  déclarations  ou  dépôts  fut  définitivement  ar- 
rêté à  511,009. 

Voici,  par  nature  de  dépôts,  le  détail  des  effets  présentés  ; 

Rentes  perpétuelles 867.668.185  livres. 

—  provinciales 32.499.270      — 

—  viagères  sur  la  ville 84.267.283      — 

—  —      sur  la  Cie  des  Indes.  86.364  600  — 

Billets  de  Banque 28.381800  — 

Actions  intéressées  (évaluation) 820.244.100  — 

Comptes  en  banque 253. 938. 309  — 

Actions  rentières 60.423.172  — 

Total  pour  Paris 2.233.786.719  livres. 

Province  (en  bloc) 826.687.722      — 

Total  général 3.060.474.441  livroj. 
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l'échange  que  fit  la  Compagnie  de  nouveaux  titres  contre  les  anciens  ; 
de  la  sorte,  le  nombre  d'actions  avec  lequel  la  Compagnie  dut  compter 
fut  réduit  à  o3,oi6  et  6/10. 

Tels  sont  les  résultats  en  chiffres  de  la  réduction  opérée  par  le  visa. 
Cette  réduction  fut  loin  d'être  proportionnelle;  nous  avons  déjà  vu  que 
251, u90  parties  représentant  au  maximum  500  livres  ou  une  action  fu- 
rent intégralement  admises  et  qu'elles  montaient  à  un  capital  d'environ 
430  millions.  Le  restant  fut  inégalement  apprécié. 

La  totalité  des  2,222,397,491  livres  fut  répartie  en  cinq  classes,  avec 
de  nombreuses  divisions  et  subdivisions  (quarante  en  tout)  ;  cette  répar- 
tition eut  lieu  en  raison  de  l'origine  déclarée  ou  supposée  des  titres 
présentés,  et  la  réduction  s'opéra,  pour  chaque  origine,  en  vertu  de  la  na- 
ture du  titre  présenté.  A  cet  effet,  on  distribua  ainsi  ces  derniers  : 

Rentes  perpétuelles  sur  l'Hôtel  de  ville; 

Rentes  viagères  sur  l'Hôtel  de  ville  ; 

Rentes  provinciales  sur  les  tailles  ; 

Billets  de  banque  de  10,000  liv.  et  au-dessus  ; 

—  de    6,000  à  10,000  livres  ; 

—  de    2,000  à    6,000  livres; 

—  de        500  à    2,000  livres  ; 

—  de       500  liv.  et  au-dessous; 
Rentes  viagères  sur  la  Compagnie  des  Indes  ; 
Certificats  pour  écritures  en  banque  (comptes  courants)  ; 
Actions  rentières  (obligations)  de  la  Compagnie  des  Indes  ; 
Coupures  de  1  action  et  au-dessous  de  la  Compagnie  des  Indes; 
Coupures  de  1  à  2  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  ; 
Coupures  de  2  à  3  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  ; 
Coupures  de  3  actions  et  au-dessus  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Ainsi,  chacune  des  quarante  subdivisions  des  cinq  classes  résultant 

de  l'origine  de  la  possession  donna  lieu  à  quinze  cas  possibles  de  répar- 
tition selon  la  nature  du  titre  possédé  ;  cela  eût  fait  600  proportions  de 
réduction  sans  les  chiffres  identiques,  qui,  par  leur  nombre  considé- 
rable, réduisaient  à  quinze  taux  dilTérents  seulement  les  proportions 
diverses  de  réduction  appliquées  pour  chaque  dossier  à  chaque  cas  sé- 
paré. Les  chiffres  extrêmes  de  ces  quinze  taux  étaient  l'admission  inté- 
grale et  l'annulation  totale  du  titre.  Le  premier  taux  s'appliqua,  comme 
nous  l'avons  dit,  aux  petits  détenteurs;  en  outre,  on  l'étendit  aux  por- 
teurs de  rentes  sur  la  ville  et  sur  les  tailles  compris  dans  les  deux  pre- 
mières classes  et  partie  do  la  quatrième.  La  cinquième  classe  fat  la  plus 
maltraitée;  on  y  relégua  les  effets  et  actions  dont  les  porteurs  n'avaient 
pas  déclaré  l'origine  ou  qu'ils  avaient  déclaré  provenant  de  profits  par 
eux  faits  sur  le  papier  et  les  actions  trouvées  sous  scellés  ;  à  part  ces 
dernières,  auxquelles  on  appliqua  la  proportion  la  plus  favorable,  toutes 
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les  autres  parties  de  cette  classe  furent  réduites  des  dix-neuf  ving- 
tièmes :  cinq  pour  cent,  voilà  ce  que  la  justice  distributive  du  visa  reconnut 
aux  porteurs  de  bonne  foi  qui,  ayant  fait  un  bénéfice  par  la  spéculation, 
étaient  loyalement  venus  remettre  leurs  titres  entre  les  mains  des  com- 
missaires du  visa:  et  encore  il  fallait  que  ce  bénéfice  ne  fût  pas  repré- 
senté par  des  actions,  car  ces  derniers  titres,  constatés  en  leurs  mains, 
étaient  frappés  de  nullité  absolue  par  l'arrêt  de  répartition.  Les  dépo- 
sants de  bonne  foi  étaient-ils  donc  condamnés  à  payer  pour  ceux  qui 
avaient  convertis  leur  papier  en  propriétés,  en  contrats  particuliers? 
C'est  ce  que  le  public  put  croire  pendant  quelque  temps  encore;  mais 
tout  esprit  perspicace  dut  penser  que  la  persécution  financière  n'était 
pas  finie,  puisqu'on  avait  requis  des  notaires  et  tabellions  des  pièces 
dont  on  n'avait  tiré  qu'un  parti  fort  limité  jusqu'alors. 

Un  an  après  que  l'arrêt  qui  ordonnait  aux  notaires  et  tabellions  d'en- 
voyer à  la  commission  du  visa  les  extraits  d'actes,  de  contrats,  etc.,  dé- 
posés dans  leurs  études,  parut  un  autre  arrêt  destiné  à  compléter  l'édi- 
fice des  frères  Paris  et  à  utiliser  les  pièces  déposées  l'année  précédente. 
Le  15  septembre  17'i2,  le  conseil  d'État  ordonna  à  titre  de  supplément 
de  capitation  extraordinaire  la  levée  d'une  taxe  sur  les  propriétés  immo- 
bilières possédées  par  les  Hommes  nouveaux.  Cette  taxe  que  l'on  put 
payer  en  certificats  de  liquidation,  produisit,  187,893,661  livres,  résul- 
tant de  quatre  classes  d'imposés.  La  première  s'appliqua  à  46  per- 
sonnes, dont  9  reconnues  comme  prête-noms  ou  mandataires,  et  37  pos- 
sédant de  15  à  80  millions  de  fortune;  la  seconde  était  de  91  noms  ;  la 
troisième  de  39  et  la  quatrième  do  79,  Voici  par  classe,  la  somme  pro- 
duite par  la  taxe  : 

Ire  classe    46  noms    117,650,211  livres 
2e       —         91      —         58,642,576       — 
3e      —        39      —  7,109,336      — 

4,      —        79      —  4,491,538      — 


Totaux.,    -loo  noms    187,893.661  livres 

Des  faveurs,  nous  dirions  des  passe-droits,  si  la  mesure  dont  nous  par- 
lons n'était  pas  une  vraie  spoliation  faite  sous  le  couvert  de  la  loi,  dimi- 
nuèrent ce  total  et  amenèrent  la  radiation  de  quelques  noms. 

Nous  n'entrerons  pas  davantage  dans  des  détails  qui,  pour  nous, 
n'ont  plus  l'intérêt  qu'ils  avaient  en  1721  pour  des  hommes  nouveaux, 
les  Mississipiens,  objets  de  l'animadversion  trop  accentuée  des  frères 
Paris.  Contentons-nous  de  dire  que  le  visa  coûta  en  frais  administratifs 
9,045,874  livres,  ce  qui  constitua  pour  la  nation  une  perte  réelle  à 
ajouter  à  celles  précédemment  faites  par  un  entraînement,  aussi  exa- 
géré dans  un  sens  qu'il  l'avait  été  dans  l'autre,  de  l'esprit  qui  dirigeait 
les  finances  publiques  et  qui  réagissait  sur  les  affaires  particulières. 
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Nous  n'examinerons  pas  avec  Dutot  et  son  contradicteur  Pàris-Duver- 
ney,  si  l'État  gagna  ou  perdit  à  cette  vaste,  mais  terrible  opération  ;  le 
pays  y  perdit,  c'est  là  un  fait  incontestable  et  c'est  le  principal  pour 
nous,  c'est  même,  à  nos  yeux,  le  seul  point  intéressant.  Il  y  perdit  au 
point  de  vue  de  la  morale;  il  y  perdit  au  point  de  vue  de  la  richesse 
sociale.  Le  sens  moral  fut  un  peu  plus  émoussé  après  qu'avant  toutes  ces 
violences,  toutes  ces  iniquités  légales;  la  richesse  du  pays  s'amoindrit, 
car  le  crédit,  fleur  virginale,  était  ébranlé;  ill'était  pour  l'État  vis-à-vis 
du  public  ;  il  l'était  pour  les  particuliers  entre  eux.  Aurait-on  pu  faire 
mieux  que  le  visa,  admis  la  situation  faite  par  le  Système  et  le  départ 
de  Law?  Nous  n'en  doutons  pas  (1).  Une  liquidation  de  gré  à  gré,  de  la 
Banque  et  de  la  Compagnie  de  Indes  vis-à-vis  des  tiers  créanciers,  un 
sacrifice  volontaire  de  ces  derniers,  une  reconnaissance  par  l'État,  pour 
les  titres  garantis  par  lui,  du  chiffre  que  cette  convention  eût  fixé,  tout 
cela,  malgré  les  difficultés  que  l'on  eût  éprouvées,  les  lenteurs  que  l'on 
eût  essuyées,  eût  mieux  valu  que  cette  exécution  en  partie  double,  faite 
avec  ordre  et  discipline,  mais  sans  pitié  pour  les  cris  des  ayants 
droit,  les  étouffant  à  coups  d'arrêts,  les  comprimant  à  coups  de  plat  de 
sabre. 

Après  avoir  fixé  le  sort  de  chaque  détenteur  de  papier,  ou  mieux  de 
chaque  titre,  et  établi  que,  à  part  les  actions  delà  Compagnie  des  Indes, 
tous  les  autres  titres  seraient  créances  du  Roi,  il  fallut  offrir  à  ces  titres 
un  emploi,  un  déboùchement,  établir  les  conditions  de  leur  existence, 
celles  en  vertu  desquelles  le  roi  entendait  satisfaire  à  ces  créances,  inté- 
rêt et  capital.  Un  premier  arrêt,  celui  du  13  janvier  i7tî2,  autorisa  le 
public  créancier  à  échanger  ses  certificats  de  liquidation  contre  ce  qui 
restait  à  remplir  des  quatre  millions  de  rentes  viagères  sur  les  aides  et 
gabelles  créées  au  denier  23,  soit  une  livre  de  rente  pour  23  de  capital, 
par  édit  d'août  1720. 

A  ce  moment,  un  second  arrêt,  19  mars,  décida  la  création  d'une  ins- 
titution dite  Caisse  des  remboursements  pour  servir  de  centre  aux  diffé- 
rents fonds  destinés  à  payer  les  arrérages  ou  le  principal  de  la  dette  de 

(1)  Forbonnais  qui,  en  matière  de  finances,  a  droit  de  compter  par  la 
netteté  de  ses  exposés,  la  lucidité  de  ses  raisonnements  et  la  profondeur 
de  ses  jugements,  est  aussi  de  cet  avis  :  «  On  pouvait  recourir  à  des  expé- 
dients moins  violents  et  moins  funestes  par  les  traces  qu'il  laissent  dans 
la  mémoire  des  hommes.  Il  ne  s'agissait  plus  d'emprunts  ou  de  traités 
usuraires  faits  par  l'État,  de  doubles  emplois  dans  les  comptes  de  fi- 
nances, d'imputer  les  intérêts  excessifs  sur  les  capitaux  ;  enfin  le  motif 
n'était  plus  à  la  suite  d'une  longue  guerre  qui  avait  jeté  l'État  dans  un 
épuisement  total,  de  composer  d'une  partie  de  la  dette  pour  assurer 
l'autre.  » 
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l'État  ;  le  Roi  se  réservait  de  pourvoir  au  mode  de  remboursement  par  un 
règlement  qui  ne  fut,  croyons-nous,  jamais  établi.  Cette  caisse,  qui  est 
le  premier  essai  en  France  d'une  caisse  d'amortissement,  devait  recevoir, 
aux  termes  d'un  autre  arrêt  du  22  mars  suivant,  le  montant  de  certains 
droits  que  nous  avons  lieu  de  croire  peu  productifs.  En  tous  cas,  tout 
nous  fait  présumer  que  cet  essai  en  resta  là  et  que,  soit  faute  d'expé- 
rience, soit  besoin  d'argent,  soit  incurie,  les  arrêts  des  19  et  22  mars 
ne  furent  jamais  mis  à  exécution. 

On  revint  donc  au  mode  de  débouchement  dont  l'arrêt  précité  du 
13  janvier  avait  offert  l'exemple,  et  une  seconde  décision  du  pouvoir, 
ordre  du  régent  du  13  mais  1722,  réitéré  le  3  août  suivant,  admit  les 
reconnaissances  de  liquidation  à  remplir  la  réduction  des  capitaux  de 
rentes  ;  une  troisième,  édit  de  novembre,  les  admit  à  être  reçues  en  ac- 
quisition de  rentes  viagères  sur  la  ville  au  denier  25,  jusqu'à  concur- 
rence de  100  millions  de  capital  ;  une  quatrième,  édit  de  juillet  1723,  à 
êire  reçuesen  acquisition  de  rentes  viagères  surles  taillesau  denier  23.  et 
toujours  pour  un  capital  de  iOO  millions;  enfin,  une  cinquième,  janvier 
1724,  à  doubler  cette  création.  Dans  l'intervalle,  on  les  avait  admises  à 
divers  autres  emplois  :  payements  d'offices  municipaux  (édit  d'août 
•1722),  payements  de  surenchères  de  domaines  engagés  (arrêt  du  3  oc- 
tobre 1723),  payement  du  reste  des  taxes  de  la  chambre  de  justice  de 
1716  (arrêt  du  19  octobre  1722),  acquisitions  de  lettres  de  maîtrises 
d'arts  et  métiers  (novembre  1722);  enfin,  par  deux  arrêts  des  21  juillet 
et  12  août  1723,  il  fut  ordonné  que  les  officiers  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies et  les  changeurs  établis  dans  les  villes  et  bourgs  où  il  n'y  aurait 
pas  d'hôtels  de  monnaies,  recevraient  un  huitième  en  certificats  de  liqui- 
dation et  sept  huitièmes  en  matières  d'or  et  d'argent,  pour  l'exécution 
de  la  refonte  des  monnaies  décidée  par  édit  de  septembre  1720. 

Revenons  à  la  Compagnie  des  Indes.  On  a  vu  que,  dans  l'opération  du 
visa,  les  frères  Paris  n'avaient  laissé  à  la  charge  de  la  Compagnie  que 
des  actions,  et  encore  en  nombre  fort  réduit.  Tous  les  autres  papiers, 
billets  de  banque  et  actions  rentières  compris,  devenaient,  sous  bénéfice 
de  réduction,  créances  du  Roi,  c'est-à-dire  de  l'Etat.  Il  restait  à  fixer  les 
conditions  de  cette  Société.  Après  s'être  montré  fort  mal  disposé  à  l'égard 
de  son  mode  d'existence,  avoir  même  fait  craindre  pour  sa  durée,  le 
pouvoir  se  radoucit,  limita  les  actes  de  persécution  aux  individus  et  ré- 
tablit l'institution  commerciale  (que  Law  n'aurait  plus  reconnue  s'il  était 
revenu  en  France,  tant  on  l'avait  transformée),  sur  des  bases  possibles, 
même  relativement  fructueuses.  Mais  résumons  en  chiffres  ces  disposi- 
tions nouvelles. 

Parlons  d'abord  de  la  fixation  du  nombre  des  actions  L'arrêt  du  :J3  no- 
vembre 1721  les  réduisait  à  50,000.  Reconnaissant  l'insuffisance  de  ce 
chiffre,  on  le  remonta,  par  arrêt  du  22  mars  1723,  à  36,000,  dont,  en  réa- 
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lité,  il  resta  ù  la  sjuche  6S3  actions  4/10  provenant,  soit  de  l'absence 
d'ayants  droit,  264  actions  1/3  3/10,  soit  de  l'annulation  des  certificats 
non  retirés  ou  non  présentés,  418  actions  'ii/3  ij\().  Il  y  eut  donc  en  cir- 
culation 53,316  actions  et  (i/iO,  auxquelles  fut  attribuée  la  possession 
intégrale  de  l'actif  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Quant  au  capital  possédé  par  cette  Compagnie,  il  fut  reconstitué  de  la 
manière  que  nous  allons  indiquer.  Nous  ne  parlerons  pas  de  l'édit  de 
juin  i7io,  portant  confirmation  des  privilèges  de  la  Compagnie,  il  en 
sera  question  autre  part,  quand  nous  reprendrons  son  histoire  pour  la 
continuer  jusqu'à  sa  liquidation,  en  1769;  mais  de  l'édit  du  même  mois 
pour  la  décharge  et  libération  de  la  Compagnie  des  Indes.  En  vertu  de 
cette  décision,  qui  reconnaît  que  la  Compagnie  avait  perdu  1,470  millions 
effectifs,  par  les  opérations  émanées  du  pur  mouvement  du  roi,  ou  plu- 
tôt du  régent,  principalement  par  l'achat  ou  conversion  d'actions  en 
billets  de  banque,  le  roi  accordait  à  la  Compagnie  le  bénéfice  des  réduc- 
tions arrêtées  par  le  conseil  sur  tous  les  eifets  mobiliers  qui  avaient  été 
rapportés  aux  caisses  du  visa  et  remis  aux  préposés  de  la  Compagnie, 
plus  583  millions  en  ordonnances  sur  le  Trésor  royal,  moyennant  quoi 
tout  le  passif  était  éteint,  et  la  Compagnie  obtenait  décharge  de  toutes 
les  opérations  de  la  Banque,  et  principalement  de  tous  les  billets  de 
banque  ainsi  que  de  tous  les  effets  faisant  titre  contre  elle  et  retirés  ou 
annulés  par  le  visa. 

Grâce  à  ces  dispositions,  la  réconciliation  de  la  Compagnie  avec  le  roi 
fut  complète,  et  elle  n'eut  qu'à  gagner  par  la  suite  à  cette  bonne  entente. 
C'est  à  cette  sorte  de  reconstitution  que  faisait  allusion,  par  anticipation, 
l'arrêt  de  séquestre  du  7  avril  1721,  lorsque  dans  son  préambule  il  par- 
lait de  l'établissement  d'une  ?!owwZie  Compagnie;  le  public  alors  ne  le 
comprenait  pas  ainsi. 

Le  6  novembre  H^^,  on  procède  solennellement  au  brûlement  de  tous 
les  papiers  résultant  du  visa,  bordereaux,  registres,  dossiers,  etc.  Ce  fut 
la  dernière  opération  des  cinquante  commissaires  chargés,  par  l'arrêt 
du  7  décembre  1721,  de  procéder  à  la  répartition  et  à  la  fixation  des 
créances  sur  l'Etat  et  des  parties  prenantes  au  dividende  de  la  Compa- 
gnie des  Indes.  Ce  brûlement  s'opéra  dans  la  cour  de  l'hûtol  de  Nevers. 
actuellement  la  Bibliothèque  nationale.  On  y  construisit  une  cage  en 
fer  de  forme  cubique  ayant  dos  barreaux  d'un  pouce  d"épaisseur  dans 
laquelle  on  entassa  tous  les  papier  à  détruire  ;  le  feu  dura  plusieurs 
jours  (1).  Deux  ans  auparavant,  que  de  richesses  circulaient  dans  ce  pa- 

(1)  On  comprendra  sans  doute  qu'une  mesure  de  la  nature  du  visa  ait 
donné  lieu  à  des  actes  de  corruption  et  à  des  méfaits.  Aussi  nous  sur- 
prendrons, sans  doute,  peu  le  lecteur,  en  lui  apprenant  que  des  détour- 
nements considérables  firent  condamner  deux  commissaires  du  conseil  à 
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lais,  que  de  spéculateurs  traversaient  à  pas  pressés  cette  même  cour, 
où,  ce  jour -là,  on  s'efforçait  d'effacer  toutes  traces  du  système,  tout  signe 
représentatif  de  la  richesse  que  Law  avait  cru  créer! 

Vaines  tentatives  !  l'homme  ne  peut  revenir  sur  les  faits  accomplis  ; 
il  peut  tâcher  par  des  équivalents  de  réparer  l'effet  de  ses  fautes;  mais 
reconstituer  ce  qui  existait,  ce  que  l'on  a  renversé,  faire  que  tout  soit 
identiquement  comme  si  ce  bouleversement  n'avait  pas  eu  lieu,  c'est  de 
la  présomption,  de  la  folie. 

Dans  le  domaine  des  idées,  des  mœurs  financières,  par  exemple,  quelle 
transformation  par  l'arrivée  de  Law  au  pouvoir!  Le  titre  au  porteur  est 
créé,  il  circule,  et  d'autant  plus  facilement  qu'il  est  anonyme  ;  cependant 
ce  titre  représente  de  la  richesse;  de  la  richesse  circulant  comme  l'or  et 
l'argent!  Nous  qui  sommes  habitués  à  cet  état  de  choses,  cela  nous  paraît 
naturel,  on  ne  peut  vivre  sans  cela.  Mais  reportons-nous  au  temps  de  Law, 
voyons,  d'après  l'esprit  de  la  magistrature  de  nos  jours,  voyons  ce  que 
devait  être  l'esprit  des  administrateurs  de  cette  époque,  ce  que  devait  être 
l'ignorance  du  public,  et  affirmons  maintenant  comme  démontré  que  la 
vulgarisation  des  titres  au  porteur  faite  par  Law  fut,  à  elle  seule,  une 
vraie  révolution.  De  là  date  réellement  l'accroissement,  presque  la  nais- 
sance de  la  richesse  mobilière  en  France. 

Comme  suite  des  titres  au  porteur,  nous  voyons  l'expansion  des  spé- 
culations rapides  à  terme  ou  au  comptant,  l'habitudes  des  opérations  de 
crédit,  l'élargissement  des  idées  en  matières  de  finance.  «  A  cette  épo- 
que, dit  Mercier  dans  son  tableau  do  Paris,  tombèrent  une  foule  d'idées 
rétrécies  ;  tout  fut  assujetti  à  un  calcul  nouveau.  » 

L'effet  des  idées  de  Law  fut  immense;  certes,  ces  opérations  produi- 
sirent un  grand  trouble  dans  la  répartition  des  richesses  sous  Louis  XV; 
il  y  eut,  par  suite,  une  grande  déperdition,  mais  ce  sont  là  des  malheurs 
individuels,  des  pertes  locales,  dos  misères  temporaires;  ce  qui  resta, 
encore  une  fois,  ce  fut  l'influence  que  la  richesse  mobilière  commença  à 
exercer  dans  notre  pays. 

Nous  ne  traiterons  pas  le  côté  politique  de  la  question,  bien  que  l'on 
puisse  voir  en  Law  un  de  ceux  qui,  comme  Turgot  plus  tard,  pré- 
voyaient la  nécessité  de  la  liberté  politique  et  de  l'égalité  de  droits  ; 
mais,  en  se  restreignant  au  côté  économique  de  la  question,  on  voit 
poindre,  dès  cette  époque,  la  reconnaissance  des  droits  du  travail;  les 
bases  du  crédit,  bien  que  l'on  abuse  de  ce  ressort,  sont  posées;  la  so- 
ciété par  actions  se  popularise  ;  elle  s'améliorera  certes,  mais  elle  existe, 

avoir  la  tête  tranchée,  et  les  commis,  leurs  complices,  à  être  pendus.  Le 
roi  commua  la  peine  des  uns  et  des  autres  après  que  restitution  fut  laite 
du  produit  des  vols,  celle  des  premiers  en  un  e.vil  et  celle  des  autres  en 
un  bannissement. 
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non  plus  chez  quelques  gros  particuliers,  mais  au  sein  des  masses. 
On  saisit  dès  ce  moment,  les  fausses  opérations  de  Law  donnant,  à 
cet  égard,  une  leçon  un  peu  chère,  la  différence  entre  les  titres  à  con- 
ditions fixes  (fonds  publics  et  obligations,  appelées  à  cette  époque  ac- 
tions rentières),  et  ceux  à  conditions  variables  (actions  de  société).  L'é- 
ducation du  peuple  est  utile  ;  elle  permet  aux  gouvernements  de  rester 
fructueusement  dans  les  limites  du  droit;  on  pourra  craindre  encore  que 
l'Etat  ne  fasse  banqueroute,  mais  ce  ne  sera  plus  (à  une  seule  exception 
près,  l'abbé  Terray),  ce  ne  sera  plus  un  expédient  financier,  comme  sous 
Louis  XIV;  ce  sera  une  triste  nécessité. 

Quant  à  la  pratique  des  opérations  de  spéculation,  les  Français,  jus- 
qu'alors si  arriérés  en  matière  de  bourse,  surent,  en  peu  de  temps,  con- 
quérir, sous  un  aussi  habile  général  que  Law,  leur  grade  ès-agiotage,  et 
les  Hollandais  comme  les  Anglais  trouvèrent  bientôt  leurs  maîtres,  là 
où  ils  n'avaient,  peu  de  temps  auparavant,  que  des  leçons  à  donner. 

Les  mœurs  financières  subirent,  il  est  vrai,  durant  le  séjour  de  Law 
en  France,  une  modification  profonde  qui  ne  s'elTaça  qu'avec  le  temps. 
Avec  cette  mobilité  qui  est  spéciale  au  caractère  français,  le  culte  des 
intérêts  matériels  (pour  employer  une  expression  de  nos  jours)  prédo- 
mina de  la  manière  la  plus  positive  ;  la  fortune  fut  un  but  que  l'on  tenta 
d'atteindre  par  tous  les  moyens,  fort  souvent  sans  égards  pour  le  devoir, 
la  délicatesse  ou  l'honneur;  gagner  promptement  et  éblouir  autrui  par 
son  luxe,  par  son  faste,  était  l'ambition  de  chacun  :  peu  y  résistèrent. 
Dans  tous  les  rangs,  dans  toutes  les  conditions,  le  branle  était  donné;  à 
la  cour,  les  princes  du  sang,  oublieux  de  leur  nom,  de  leur  dignité,  se 
laissèrent  aller,  un  seul  peut-être  excepté,  le  duc  du  Maine,  à  fléchir  le 
genou  devant  le  veau  d'or.  Le  duc  de  Bourbon,  plus  tard  premier  mi- 
nistre, et  son  frère,  le  comte  de  Charolais,  arrière-petits-fils  du  grand 
Condé,  le  prince  de  Conti,  petit-neveu  du  héros,  le  comte  de  Toulouse, 
fils  légitimé  de  Louis  XIV,  tous  ces  seigneurs  de  sang  royal  abaissèrent 
leur  orgueil  devant  l'Ecossais,  que  le  régent  traita  d'ami  même  après  sa 
chute  (disons-le  à  sa  décharge);  les  noms  les  plus  illustres  de  la  no- 
blesse française  figurent  sur  la  liste  des  mississipiens  enrichis  ;  non  de 
ceux  qui  durent  rapporter,  —  ils  surent  se  faire  exempter  du  visa  et  de 
la  capitation  extraordinaire,  —  mais  de  ceux  sur  qui  tombèrent  les  grâces 
financières  de  l'auteur  du  système.  Les  femmes  elles-mêmes,  qui,  en 
France,  sont  reines  dans  quelques  conditions  qu'elles  soient  nées,  ren- 
versant les  rôles,  firent  leur  cour  au  flegmatique  Law;  et  ce  ne  furent 
pas  de  simples  bourgeoises  qui  agiront  ainsi,  mais  bien  les  dames  de  la 
cour  les  plus  haut  titrées  comme  les  maîtresses  en  nom  de  la  plus  haute 
noblesse. 

Le  clergé  qui,  plus  que  tout  autre  autre  ordre,  avait  pour  devoir  de 
donner  l'exemple  et  d'être  le  refuge  des  sentiments  désintéressés  et  éle- 
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vés,  fit  comme  tout  le  monde,  et  à  un  bal  que  donna  la  fille  de  Law, 
enfant  de  cinq  à  six  ans,  toute  la  haute  société,  noblesse,  magistrature, 
armée,  finances,  fut  témoin  des  hommages  adressés  par  le  nonce  lui- 
même  à  la  petite  reine  et  du  gracieux  baiser  qu'il  lui  donna.  Or,  cette 
petite  fille  était  enfant  naturel,  Law  ne  s'étant  jamais  marié  avec  celle 
qu'il  présenta  comme  sa  femme  légitime,  et  que  l'on  admit  comme  telle, 
quoique  l'on  sût  fort  bien  le  contraire. 

Comment  s'étonner,  après  cela,  de  l'enthousiasme  que  Law  excitait 
dans  la  plus  haute  bourgeoisie  et  même  chez  les  plus  petit?  capitalistes  ! 
D'ailleurs,  en  dehors  de  l'enthousiasme,  il  y  avait  la  cupidité  hautement 
surexcitée.  Comment  résister,  dans  un  siècle  si  peu  scrupuleux,  à  l'ap- 
pât de  fortunes  colossales  faites  en  peu  de  temps?  Deux  à  trois  millions 
n'étaient  rien  ;  dix  à  vingt  peu  de  choses,  quarante  à  cinquante  com- 
mençaient à  compter  ;  on  vit  des  fortunes  de  60  et  même  de  80  millions, 
et  c'est  en  moins  de  deux  ans  qu'elles  se  firent;  il  est  vrai  qu'elles  s'éva- 
nouirent généralement  aussi  promptement. 

Quelques  réaliseurs,  cependant,  eurent  l'adresse  de  sortir  de  France 
avec  leur  capital  en  or,  et,  de  la  sorte,  se  mirent  à  l'abri  des  opérations 
qui  suivirent  la  chute  du  système  ;  mais  ce  fut  l'exception,  et  la  généra- 
lité, déviée  par  ses  habitudes  de  luxe,  de  plaisirs,  des  conditions  nor- 
males de  la  vie  ordinaire,  termina  dans  la  misère  une  vie  décolorée.  Le 
clergé  et  la  noblesse  y  perdirent  le  sens  moral  et  l'honneur,  et  peu  de 
caractères  furent  assez  éncrgiquement  trempés  pour  résister  et  conserver 
les  traditions  des  temps  passés  et  le  dépôt  sacré  des  lois  de  la  morale. 
Comment  s'étonner,  d'ailleurs,  avec  la  succession  des  mesures  violentes 
et  iniques  que  notre  devoir,  quelque  dégoût  que  cela  nous  ait  causé, 
nous  a  contraint  d'énumérer,  comment  nous  étonner  d'un  renversement 
de  sens  moral,  si  regrettable  pour  ceux  qui  envisagent  le  beau  moral 
comme  le  premier  bien  auquel  une  nation  peut  et  doit  aspirer. 

Soyons  juste  envers  cette  grande  figure  qui  ne  nous  apparaît  qu'à 
travers  les  écrits  d'auteurs,  en  général  légers  et  frivoles,  ou  ceux  de  pa- 
négyristes peu  initiés  aux  lois  de  la  science  économique.  La  liberté  du 
commerce  par  l'abaissement  des  barrières  douanières  à  l'intérieur  d'a- 
bord, à  l'extérieur  plus  tard,  l'unité  do  l'impôt,  sa  répartition  propor- 
tionnelle entre  toutes  les  individualités,  la  création  du  crédit  public  par 
l'uniformité  du  titre  ;  la  fondation  des  banques  d'escompte  et  de  circu 
lation  en  France,  la  perception  des  bienfaits  de  la  mobilisation  de  la  ri- 
chesse, la  création  d'un  ministère  unique  pour  les  finances  du  pays  (ce 
fut  la  Compagnie  des  Indes  qui  en  fit  l'office),  toutes  ces  idées  et  bien 
d'autres  qui  sont  appliquées  de  nos  jours,  ou  même  que  le  progrès  n'a 
pas  encore  réhabilitées,  toutes  ces  idées  se  trouvent  plus  ou  moins  dans 
les  actes  et  les  paroles  du  remarquable  financier.  Oublions  un  instant  les 
malheurs  individuels  que  ses  erreurs  causèrent  à  cette  époque,  rappe- 
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lons-nous  seulement  la  lucidité  merveilleuse  de  ses  idées  au  milieu  des 
flatteries  dont  l'entourèrent  l'enthousiasme  et  la  cupidité,  la  foi  qu'il  eut 
dans  son  système,  foi  qui  fut  cause,  quand  il  quitta  la  France,  qu'il 
tomba  presque  dans  la  misère  par  son  imprévoyance  de  l'avenir,  et  éton- 
nons-nous que  notre  siècle,  qui  a  profité  d'une  grande  partie  des  idées 
fécondes  de  ce  grand  financier,  sans  en  avoir  supporté  les  charges,  soit 
aussi  ingrat  envers  lui  ;  étonnons-nous  que  son  nom  ne  rappelle  que 
ruine  et  jamais  bienfaits,  que  fautes  et  nullement  progrès;  et  qu'enfin 
dans  ce  Paris,  qui  fut  témoin  des  actes  de  cette  singulière  époque,  qui  ne 
fut  certes  pas  sans  grandeur,  son  nom  ne  se  trouve  nulle  part,  son  buste 
en  aucun  lieu  ;  à  peine  si  son  portrait  figure  à  Versailles,  et  encore 
n'est-ce  qu'à  titre  de  curiosité  historique,  et  non  pour  l'étendue  de  ses 
idées,  l'importance  de  ses  conceptions  et  la  hardiesse  avec  laquelle  il  les 
sut  mettre  à  exécution. 

A.  Courtois,  fils. 


LE  PAPIER-MONNAIE  ET  LE  COURS  FORCÉ  EN  AUTRICHE. 

Quand  on  jette  un  simple  regard  sur  l'histoire  financière  de  l'empire 
autrichien,  on  est  frappé  d'un  fait  bien  curieux,  mais  qui  n'est  pas  ras- 
surant pour  la  situation  du  pays  :  c'est  que  le  cours  forcé  y  règne  en 
permanence,  et  que  tous  les  moyens  employés  par  le  Gouvernement 
jusqu'à  ce  jour  pour  en  sortir  n'ont  servi  qu'à  le  perpétuer. 

Pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  connaissent  pas  le  système  financier 
de  l'Autriche,  nous  commencerons  par  dire  qu'il  existe,  dans  ce  pays, 
deux  sortes  de  papier-monnaie,  —  sans  parler  encore  du  papier-monnaie 
portant  intérêt  et  qui  n'a  jamais  eu  cours  forcé.  En  1828,  le  Gouverne- 
ment a  commencé  d'émettre  des  assignats  de  la  Caisse  centrale  (Central- 
Kasse-Anweisungen)  qui  portaient  4  0/0  d'intérêts  et  qui  étaient  rembour- 
sables, par  la  Caisse  centrale  de  l'État,  tous  les  six  mois.  Depuis,  cette 
émission  a  été  développée  et  perfectionnée,  si  bien  que  ces  Kasse-Anwei- 
sungen,  qui  n'étaient  au  commencement  que  des  Bons  de  Trésor,  sont 
devenus  aujourd'hui,  sous  des  noms  différents,  un  véritable  papier- 
monnaie.  Nous  ne  nous  en  occuperons  pas  ici;  nous  les  mentionnons 
seulement  et  nous  dirons  que,  abstraction  faite  de  ces  billets,  qui  ont 
pris  différents  noms  et  qui  portent  3,  4,  5  et  6  0/0  d'intérêt,  il  existe  en 
Autriche  encore  deux  sortes  de  papier-monnaie.  11  y  a  d'abord  les  billets 
de  l'État  Staatsnoten,  et  puis  les  billets  de  banque  Banknoten,  ou  bank- 
notes,  c'est-à-dire  les  billets  émis  par  la  Banque  nationale  privilégiée 
autrichienne,  privilcglrLe  œsterrcichische  Nationalbank.  Les  uns  et  les 
autres  ont  aujourd'hui  cours  forcé,  les  uns  et  les  autres  ont  aujourd'hui 

môme  valeur,  la  même  confiance;  le  oublie  les  donne  et  les  accepte 
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indistinctement,  et  la  seule  difTércRce  qui  existe  entre  ces  billets,  c'est 
leur  origine.  Les  billets  d'État  sont  fabriqués  et  émis  pour  le  compte  du 
Trésor  public;  les  banknotes  sont  fabriquées  et  émises  pour  le  compte 
de  la  Banque  nationale  autrichienne. 

Pour  trouver  l'origine  du  cours  forcé  en  Autriche,  il  faudrait  remonter 
jusqu'au  siècle  dernier.  Nous  n'irons  pas  si  loin,  nous  nous  bornerons  à 
examiner  les  faits  principaux  du  siècle  actuel,  et  nous  commencerons 
par  l'événement  le  plus  important  qui  se  soit  produit  dans  les  annales 
financières  de  l'Empire,  le  décret  impérial  du  :20  février  1811,  connu 
sous  le  nom  de  Finanz-P aient  von  -20  Harnung  -ISI  l. 

Les  guerres  qui  se  succédaient  depuis  1792  avaient  épuisé  le  Trésor 
autrichien,  et  elles  avaient  augmenté  en  même  temps,  d'une  façon  in- 
quiétante, l'émission  des  billets  de  banque,  qui  alors  se  faisait  exclusi- 
vement pour  le  compte  de  l'État.  L'argent  disparaissait  et  le  papier- 
monnaie  baissait  au  fur  et  à  mesure  que  son  émission  augmentait.  Les 
billets  qui,  au  mois  de  janvier  1799,  supportaient  une  perte  de  3  0/0  re- 
lativement à  l'argent,  en  d'autres  termes  qui  étaient  à  103,  se  trouvaien 
au  mois  de  décembre  déjà  à  133. 

En  décembre  1800  ils  étaient  à  118 


1801 

— 

HT 

1802 

— 

H^ 

1803 

— 

133 

1804 

— 

134 

1803 

— 

149 

1806 

— 

184 

1807 

— 

203 

1808 

— 

222 

1809 

— 

405 

1810 



300 

C'est-à-dire  que  pour  100  florins  en  argent  on  payait  300  florins  en 
billets;  dans  l'espace  de  dix  ans  le  papier-monnaie  était  donc  descendu 
au  cinquième  de  sa  valeur.  Ce  résultat  s'explique  facilement,  quand  on 
sait  que  le  Gouvernement  impérial  avait  poussé,  à  cette  époque,  l'émis- 
sion des  billets  jusqu'à  la  somme  formidable  de  1,0(30,798,753  florins, 
c'est-à-dire  à  plus  de  2,631,996,882  francs.  Ces  billets,  qu'on  appelait 
Banco-Zettel,  ou  billets  de  banque,  parce  qu'ils  étaient  émis  par  la  banque 
du  Gouvernement,  avaient  cours  forcé;  ils  n'étaient  couverts  par  aucune 
réserve  métallique,  et  leur  cours  était  tellement  incertain  et  variable, 
que  souvent  la  différence  du  jour  au  lendemain  était  de  20  et  de  30  0/0  : 
quelque  temps  ils  furent  même  à  1200,  c'est-à-dire  que,  pour  acheter 
100  florins  en  argent,  on  donnait  1200  florins  en  Banco-Zcikl.  l.c  décret 
impérial  du  20  février  1811   eut  pour  but  de  remédier  à  cet  état  de 
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choses.  Toute  explication  devient  inutile  en  face  de  ce  fameux  décret; 
nous  en  donnons  l'extrait  suivant  : 

«  Nous,  François  1er,  etc.,  etc.,  sans  cesse  occupé  du  bien-être  de  nos 
sujets,  nous  avons  porté  notre  attention  spéciale  depuis  longtemps  sur 
le  papier-monnaie  [Danco-Zettel],  et  non-seulement  nous  nous  sommes 
démis,  par  nos  lettres-patentes  du  26  février  1810,  de  notre  droit  de 
l'augmenter,  mais  aussi  nous  avons  recherché  les  mesures  nécessaires 
pour  diminuer  le  papier-monnaie,  ctc 

«  Par  un  enchaînement  de  circonstances  dans  lesquelles  nous  n'avons 
aucune  part,  les  cours,  au  lieu  de  s'améliorer,  ont  empiré;  la  valeur  du 
papier-monnaie  changeait  de  plus  en  plus,  du  jour  au  lendemain,  faisait 
des  bonds  aussi  grands  qu'irréguliers  et  tombait  pour  quelque  temps 
jusqu'à  l'200 

«  Arrêter  ces  oscillations  extrêmement  pernicieuses  parce  qu'elles 
ébranlent  la  fortune  privée,  entravent  l'industrie,  dérangent  toutes  les 
relations  sociales  et  font  naître  la  méfiance  et  le  dépit;  assurer  à  nos 
sujets,  en  présence  de  l'immense  baisse  des  Banco-Zettel,  un  cours  rela- 
tivement supérieur  de  ce  papier;  maintenir  ainsi  Taisance  de  nos  sujets 
et  remédier  efficacement  à  leur  ruine  :  c'est  là  le  but  le  plus  cher  de 
notre  sollicitude  paternelle,  » 

Le  décret  recherchait  ensuite  les  moyens  d'atteindre  ce  but  louable, 
et  le  cœur  paternel  de  l'empereur  s'arrêtait  finalement  à  une  grande 
mesure  dont  voici  les  points  les  plus  importants  : 

Les  BancG-Zettcl  (billets  de  banque)  ne  devaient  rester  en  circulation 
que  jusqu'au  31  janvier  1812.  Ils  devaient  être  échangés  contre  des 
Einlœsungsscheine  (billets  de  retrait)  au  cinquième  de  leur  valeur  nomi- 
nale. En  d'autres  termes,  les  Banco-Zettcl,  qui  depuis  1810  valaient  le 
cinquième  de  leur  valeur  nominale  en  argent,  devaient  être  retirés  de  la 
circulation  et  remplacés  à  ce  cours,  non  par  de  l'argent  ou  de  l'or,  mais 
par  d'autres  billets,  c'est-à-dire  que  pour  500  florins  que  l'État  aurait 
dû  payer  en  argent,  il  donnait  100  florins  en  nouveaux  billets.  La  me- 
sure certainement  était  radicale,  car,  sans  dépenser  un  seul  sou,  le  Gou- 
vernement paienjcZ  de  l'empire  réduisait  les  1,060, 798, 7o3  florins  qui 
circulaient  à  cette  époque  en  billets  de  banque  au  cinquième,  soit  à 
212,159,750  florins.  Il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  la  mesure  n'était 
pas  propre  à  faire  renaître  l'aisance  ni  la  confiance.  Le  décret  du  20  fé- 
vrier ne  s'arrêtait  pas  là;  pour  le  plus  grand  bonheur  de  ses  fidèles  sujets^ 
l'empereur  réduisait  en  même  temps  les  intérêts  de  la  dette  publique  de 
moitié,  et  voici  en  quels  termes  il  l'ordonnait  : 

«  Vu  les  difficultés  financières  que  les  mauvais  temps  ont  occasion- 
nées et  les  grands  sacrifices  que  nous  avons  déjà  faits  à  cet  égard,  nous 
pourrions  bien  diminuer  le  capital  môme  de  la  dette  publique,  mais 
nous  ne  voulons  pas  user  de  ce  moyen-là.  Au  contraire,  nous  déclarons 
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que  la  dette  publique  ne  sera  pas  réduite  quant  au  capital;  par  contre, 
occupé  sans  cesse  à  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'État,  et 
d'un  autre  côté  mû  par  notre  soin  infatigable  de  préserver  nos  sujets  de 
nouveaux  impôts  autant  que  possible,  nous  nous  voyons  obligé  de 
réduire  les  intérêts  de  toutes  les  obligations  publiques  à  la  moitié  de  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui.  » 

Ce  décret  est  un  chef-d'œuvre  dans  son  genre  et  en  même  temps  le 
document  le  plus  instructif  pour  expliquer  la  permanence  du  cours 
forcé  en  Autriche;  c'est  pour  cela  que  nous  en  avons  donné  ces  extraits. 

Le  ier  février  1812  a  trouvé  ainsi  l'Autriche  allégée  de  plus  de 
800  millions  de  florins  ou  plus  de  2  milliards  de  francs;  et  la  totalité 
des  billets  de  banque  (billets  de  retrait  auxquels  on  a  substitué  plus 
tard  les  billets  dits  d'anticipation,  parce  qu'ils  étaient  garantis  par  cer- 
tains impôts  futurs  qu'on  escomptait)  la  totalité  des  billets  alors  en  cir- 
culation était  à  cette  époque  de  212  millions  de  florins.  Tous  ces  billets, 
cela  va  sans  dire,  jouissaient  du  cours  forcé.  Mais  le  décret  n'avait 
aplani  qu'une  partie  des  difficultés  :  il  avait  détruit  une  bonne  partie 
de  la  dette  publique,  il  n'avait  pas  créé  de  nouvelles  ressources.  Cepen- 
dant, le  Gouvernement  avait  besoin  d'argent  pour  faire  face  aux  exi- 
gences que  les  événements  politiques  de  1812  à  1813  imposaient  à  tous 
les  Etats  de  l'Europe.  Le  gouvernement  autrichien,  suivant  en  cela  les 
errements  qui  avaient  conduit  à  la  mesure  spoliatrice  du  décret  du 
20  février,  revenait  à  sa  fabrique  de  papier-monnaie  pour  se  procurer 
les  fonds  qui  lui  manquaient.  11  fabriquait  des  billets  de  banque,  et  cela 
d'autant  plus  volontiers  qu'il  n'y  avait  ni  contrôle,  ni  réserve  métal- 
lique, ni  aucune  autre  garantie  à  redouter,  et  il  en  fabriquait  si  bien 
qu'au  courant  de  la  quatrième  année,  c'est-à-dire  en  1816,  les  billets  en 
circulation  s'élevaient  de  nouveau  à  la  somme  de  638,715,925  florins, 
plus  d'un  milliard  et  demi  de  francs. 

Le  cours,  qui  naturellement  restait  toujours  au-dessous  du  pair,  était 
arrivé  à  une  telle  baisse  qu'il  parut  nécessaire  de  le  fixer  à  230  0/0 
par  un  nouveau  décret  (250  florins  en  billets  pour  100  florins  en  argent). 
C'était  là  la  seconde  diminution  depuis  1811.  Il  en  résultait  que  le  dé- 
tenteur d'une  somme  de  10,000  florins  en  billets,  avant  1811,  ne  se 
trouvait  plus  avoir  qu'une  valeur  réelle  de  800  florins  en  argent.  11  est 
clair  que,  dans  des  circonstances  pareilles,  le  cours  forcé  ne  pouvait  pas 
être  abandonné.  Mais  le  Gouvernement  essaya  alors  un  autre  moyen 
pour  arriver  à  la  diminution  du  papier-monnaie  et  par  cela  même  à 
l'amélioration  de  son  cours  :  c'est  la  création  de  la  Banque  nationale  au- 
trichienne par  actions,  qui  fut  fondée  par  décret  impérial  du  1"  juin  1816 
avec  le  droit  d'émission. 

Et  voici  comment  la  fondation  de  la  Banque  nationale  a  servi  à  amé- 
liorer la  situation.  On  permettait  aux  actionnaires  de  faire  pour  chaque 

3«  sÉniE,  T.  XXXII.  —  13  octcbrc   1873.  9 
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action  un  versement  de  1,000  florins  en  papier-monnaie  (billets  de  re- 
trait et  d'anticipation),  et,  selon  une  convention  entre  la  Banque  et  le 
Gouvernement,  ce  papier-monnaie  fut  détruit.  Puis  en  outre  on  permet- 
tait au  public  d'échanger,  dans  une  certaine  proportion,  le  papier-mon- 
naie contre  des  obligations  de  la  Banque  et  contre  des  banknotes  (la 
Banque  nationale  avait  le  droit  d'émettre  des  banknotes).  Tout  le  papier- 
monnaie  gouvernemental  ainsi  échangé  fut  également  détruit.  Grâce  à 
ces  mesures,  la  masse  du  papier-monnaie  de  l'État  fut  considérablement 
diminuée,  —  en  1839,  elle  n'était  plus  que  de  13,430,000  florins.  Voici 
quelle  était  alors  la  situation.  Il  y  avait,  d'un  côté,  le  papier-monnaie  de 
l'État,  circulant  avec  cours  forcé  et  subissant  une  perte  par  rapport  à 
l'argent;  il  y  avait,  d'un  autre  côté,  les  banknotes,  c'est-à-dire  les 
billets  de  la  Banque  nationale,  qui  n'avaient  pas  besoin  du  cours  forcé 
et  qui  étaient  au  pair  avec  l'argent,  pat-ce  que  la  Banque  les  échangeait 
toujours  contre  espèces. 

Telle  est  restée  la  situation  jusqu'en  1848.  Le  cours  des  banknotes,  au 
mois  de  mars  1848,  était  encore  au  pair.  Mais  c'était  là  le  dernier  jour 
de  bonheur.  Les  événements  de  1848  ont  bouleversé  le  commerce  et 
ébranlé  la  confiance;  d'un  autre  côté,  ils  ont  nécessité  d'énormes  dé- 
penses pour  le  gouvernement  autrichien,  qui  alors  a  eu  le  tort,  non-seu- 
lement de  recommencer  sa  fabrication  de  papier-monnaie,  mais  aussi 
de  puiser  à  pleines  mains  dans  les  caisses  de  la  Banque  nationale.  Le 
21  mai  1848,  cette  dernière  s'est  vtie  dans  la  nécessité  de  réduire  à 
25  florins  le  montant  des  billets  qu'elle  rembourserait  en  espèces  à  la 
même  personne,  et  le  lendemain  22  mai  le  cours  forcé  de  ses  billets  fut 
décrété.  A  partir  de  cette  époque,  les  billets  de  la  Banque  partagèrent 
le  sort  des  billets  de  l'Et-it,  c'est-à-dire  qu'ils  s'éloignèrent  de  plus  en 
plus  du  pair.  Le  cours  forcé  peur  les  banknotes  n'a  pas  été  la  seule 
innovation  malheureuse  de  1848.  La  spéculation  qui,  depuis  bien  long- 
temps, s'était  emparée  de  l'argent  et  qui  l'avait  exporté,  si  bien  que  le 
florin  en  métal  était  devenu  rare  en  Autriche,  s'emparait  maintenant  du 
billon  en  argent  et  en  cuivre.  Les  gros  sous  autrichiens,  c'est-à-dire  les 
pièces  de  quatre  kreutzer,  les  pièces  de  six  et  de  dix  krcutzer  dispa- 
raissaient du  commerce.  A  un  moment,  il  n'y  eut  plus  assez  de  billon 
pour  les  besoins  de  la  vie  journalière. 

Alors,  on  déchirait  les  billets  de  un  florin  en  deux  et  en  quatre  mor- 
ceaux, et  l'on  donnait  et  recevait  dans  le  commerce  ces  morceaux  comme 
demi-florins  et  quarts  de  florins.  Pour  remédier  à  cette  situation,  le  Gou- 
vernement a  émis  des  billets  de  six  et  dix  krcutzer,  —  quatre  sous  qu'on 
appelait  Munzschcinc  (bons  de  monnaie),  et  qui  sont  restés  en  circulation 
jusqu'en  1870.  (Une  loi  du  l^""  juillet  1868  a  ordonné  leur  retrait  et  la  fa- 
brication de  billon).  Il  y  avait  à  cette  époque  pour  12,804,403  florins, 
soit  plus  de  31  milliono  de  francs,  de  ces  petites  coupures  en  circulation» 
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Elles  sont  remplacées  aujourd'hui  par  de  petites  pièces  très-gracieuses 
en  argent  de  dix  et  vingt  krcutzer;  depuis  1848,  l'empire  autrichien  a 
vu  bien  des  modifications  dans  son  système  financier,  bien  des  change- 
ments dans  sa  situation;  mais  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas,  parce  qu'ils 
n'ont  ni  modifié  ni  changé  le  cours  forcé  qui  existe  toujours  pour  les 
billets  de  Banque  aussi  bien  que  pour  les  billets  de  l'Etat.  Nous  dirons 
seulement  que,  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  la  Convention  mo- 
nétaire allemande  du  24  janvier  1837,  le  gouvernement  autrichien  a  re- 
tiré de  la  circulation  tous  les  billets  de  retrait  et  d'anticipation  (décret 
du  27  avril  iSoS)  qui  restaient  encore  depuis  le  décret  du  20  février 
4811,  et  qu'il  a  fait  retirer  également  tous  les  billets  émis  depuis  1848 
et  qui  étaient  de  couleurs  et  de  coupures  si  différentes.  A  l'heure  qu'il 
est,  il  ne  reste  plus  en  Autriche  que  les  nouveaux  billets  de  l'Etat  et 
ceux  de  la  Banque  nationale,  et  les  sommes  qu'ils  expriment  soût 
toutes  du  système  monétaire,  qu'on  appelle  valeur  autrichienne  {wienev 
Wœhrung). 

Pour  terminer,  nous  donnerons  les  cours  suivants  des  billets  de  Ban- 
que à  des  époques  critiques  de  l'histoire  autrichienne  : 

Le  5  mars  1848,  100  florins  argent  valaient  400  1/8  florins  en  billets  ; 

Le  22  mai  1848  (jour  oii  fut  décrété  le  cours  forcé  des  billets  de  Ban- 
que) 100  florins  argent  valaient  HO  florins  en  billets  ; 

Le  13  août  1849  (insurrection  en  Hongrie),  100  florins  argent  valaient 
127,50  florins  en  billets; 

Le  2(5  novembre  1830  (difficultés  avec  la  Prusse),  100  florins  argent, 
valaient  152  florins  en  billets; 

Le  6  juin  1839  (guerre  en  Italie),  100  florins  argent  s'échangeaient 
contre  144  florins  en  billets; 

Le  30  janvier  1861  (désordres  en  Hongrie),  100  florins  argent  valaient 
lo2  florins  en  billets; 

Le  10  juin  18(36  (guerre  avec  la  Prusse),  100  florins  argent  s'éenan- 
gcaient  contre  143  florins  en  billets. 

Aujourd'hui,  c'est-à-dire  depuis  quatre  semaines,  la  prime  de  l'argent 
est  descendue  à  9  ou  10  0/0. 

Voici  maintenant  le  dernier  état  du  papier-monnaie  en  Autriche  : 

Le  30  juin  dernier,  il  y  avait  en  circulation  pour  376,882,873  florins 
de  billets  de  l'État,  338,572,450  florins  de  billets  de  la  Banque  natio- 
nale, soit  un  total  de  715,455,323  florins,  et  la  réserve  métallique  de  la 
Banque  nationale  était  au  30  juin  de  144,410,352  florins. 

{U Economiste  français.) 


132  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES. 

LE  GRAND-CENTRAL  D'ASIE  ET  LE  TUNNEL  DE  LA  MANCHE. 

Dans  les  vingt-cinq  ou  trente  années  qui  lui  restent  à  vivre,  notre 
siècle  aura  mis  la  main  à  des  œuvres  plus  grandes  encore  que  celles 
dont  il  est  déjà  si  fier.  L'heureux  succès  des  travaux  accomplis  semble 
encourager  désormais  toutes  les  hardiesses,  et  la  richesse  acquise  au 
cours  des  anciennes  entreprises  ne  se  refuse  pas  à  fournir  les  moyens 
d'exécution  des  nouvelles.  C'est  ainsi  que  nous  venons  à  peine  d'inaugu- 
rer le  canal  maritime  de  l'isthme  de  Suez,  et  que  déjà,  sous  le  même 
homme  pour  capitaine,  un  groupe  d'ingénieurs  et  de  capitalistes  tra- 
vaillent à  l'étude  du  terrain  d'Asie  où  passera  le  chemin  de  fer  ininter- 
rompu de  Londres  à  Calcutta. 

Le  nom  de  M.  de  Lesseps,  deux  fois  inscrit  pour  la  postérité  sur  les 
plus  admirables  monuments  du  travail  de  notre  époque,  n'est  pas  l'unique 
part  qui  nous  revienne  dans  cette  œuvre.  Nous  y  avons  un  intérêt  direct 
et  une  tâche  particulière  ;  car  cet  immense  voie  de  fer,  destinée  un  jour 
peut-être  à  traverser  la  Chine,  se  complète  par  une  autre  merveille,  qui 
sera  le  tunnel  sous-marin  de  la  Manche,  et  le  plan  de  ce  tunnel  n'est 
plus  à  l'état  de  projet  dans  l'imagination  de  quelques  rêveurs.  Par  une 
lettre  du  14  septembre,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  vient  de 
prescrire,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  l'enquête  administra- 
tive de  rigueur,  et  de  consulter  en  même  temps  toutes  lesCh  ambres  de 
commerce  de  France  sur  les  mesures  à  prendre  lors  de  la  déclaration 
d'utilité  publique. 

A  l'issue  de  l'Exposition  universelle  de  1867,  il  avait  déjà  été  question 
de  passer  à  l'exécution  de  l'avant-projet  du  tunnel  de  la  Manche,  pré- 
senté par  MM.  Williams  Lovv,  Bru  niées,  Hawskaw  et  Thomé  de  Gamond. 
M.  Michel  Chevalier  en  parle  dans  son  Introduction  au  Recueil  des  rap- 
ports du  jury,  et  il  nous  semble  qu'il  fut  l'une  des  personnes  con- 
sultées alors  par  l'empereur  Napoléon  III  qui  s'intéressait  à  ce  travail, 
fait  pour  frapper  l'esprit  des  peuples.  La  société  formée  pour  l'exécuter 
proposait  de  construire  deux  galeries  d'essai  sous  le  détroit  aves  le  con- 
cours financier  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Les  événements  ont  in- 
terrompu les  démarches  commencées,  mais  les  voilà  reprises,  et  cette  fois 
la  société  offre  de  creuser  les  galeries  à  ses  frais,  pourvu  qu'il  lui  soit 
promis  une  concessioa  perpétuelle  et  sans  concurrence.  Ni  l'Angleterre, 
ni  la  France  ne  feront  de  concession  de  cette  nature,  mais  il  n'en  a  pas 
moins  paru  aux  deux  gouvernements  que  le  moment  était  venu  de  mettre 
à  l'étude  la  question  de  cette  entreprise  internationale  de  premier 
ordre.  » 

Voyager  de  Londres  à  Calcutta  sur  une  môme  ligne  de  fer,  y  placer 
des  marchandises  sans  avoir  à  rompre  charge,  tel  est  l'objectif  à  at- 
teindre en  creusant  d'abord  dans  la  craie  le  passage  sous-marin  du  dé- 
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troit,  long  de  34,000   mètres,  et  rattaché  par  des  galeries  d'environ 

10  kilomètres  aux  chemins  existant  de  chaque  côté  du  canal,  puis  en 
comblant  la  lacune  de  voies  qui  sépare  l'Oural  et  le  Volga  de  l'indus. 

Qu'ils  partent  de  Londres,  de  Brest,  de  Lisbonne,  tous  les  chemins  de 
fer  d'Europe,  en  se  dirigeant  ver.-^  l'Asie,  aboutissent  à  Orenbourg,  sur  le 
fleuve  Oural,  au  nord  et  à  presque  égale  distance  de  la  mer  d'Aral  et  de 
la  mer  Caspienne.  C'est  de  ce  point,  limite  actuelle  du  chemin  de  fer 
de  la  Russie  asiatique,  qu'il  faut  se  diriger  sur  Calcutta.  La  distance  est 
aussi  grande  que  d'Orenbourg  à  Londres,  mais  on  n'a  pas  à  pousser 
jusqu'à  Calcutta,  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Inde  s'étendant  déjà 
jusqu'au  Sb*  parallèle,  à  Peschawur,  lieu  où  la  rivière  de  Caboul  et  d'au- 
tres cours  d'eau  de  la  chaîne  de  l'Indo-Kouch  se  jettent  dans  l'indus. 

11  n'y  a  de  la  sorte  qu'une  longueur  de  3,740  kilomètres  de  chemins  de 
fer  à  construire,  sur  une  étendue  de  8,160.  L'idée  d'attaquer  le  plus  tôt 
possible  cet  espace  et  de  placer  l'entreprise  sous  le  patronage  d'un  nom 
qui  soit  une  garantie  du  succès  est  due  à  M.  Cotard,  l'un  des  ingénieurs 
français  à  qui  l'on  doit  la  percée  de  l'isthme  de  Suez,  et  qui  construisent 
maintenant  les  chemins  de  fer  turcs.  M.  de  Lesseps,  saisi  de  la  gran- 
deur, et  convaincu  de  l'utilité  d'un  ouvrage  qui  n'attente  en  rien  à  celle 
de  l'isthme  de  Suez,  et  doit  au  contraire  multiplier  sous  toutes  les  for- 
mes les  échanges  de  l'Europe  et  de  l'Asie,  n'a  pas  hésité  à  se  mettre  à'ia 
tète  de  la  nouvelle  expédition.  Lié  d'amitié  avec  le  général  Ignatieff, 
ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople,  il  s'assura  aussitôt  de  la  bonne 
volonté  de  la  Russie,  et,  sans  demander  de  subvention  ni  à  la  Russie  ni 
à  l'Angleterre,  fort  de  leur  protection  seule,  il  décide  que  l'entreprise 
est  commencée.  Le  capital  nécessaire  pour  les  premiers  travaux  s'est  of- 
fert de  lui-même.  Mais  M.  de  Lesseps,  a.vant  de  placer  le  premier  piquet 
de  la  ligne,  a  voulu  que  la  Société  de  géographie  de  Paris  éclairât  les 
directions  à  suivre,  et  de  cette  manière  encore  la  France  aura  eu  sa  part 
d'honneur  dans  la  nouvelle  campagne  civilisatrice.  «  Je  considère  l'entre- 
prise que  nous  allons  tenter,  dit  M.  de  Lesseps,  comme  plus  facile  que 
celle  du  canal  de  Suez,  pour  lequel  il  a  fallu  inventer  des  instruments 
qui  n'existaient  pas.  »  Il  ajoute,  en  faisant  allusion  aux  encouragements 
qu'il  a  reçus  déjà,  et  nous  sommes  heureux  de  reproduire  ces  paroles  : 
«  Croyez  qu'il  y  a  dans  le  monde  beaucoup  plus  de  bien  que  de  mal. 
Depuis  vingt  ans  j'ai  eu  souvent  sous  ma  direction  jusqu'à  40,000  per- 
sonnes; j'ai  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  eu  2  0/0  d'ingratitude  et  de  mé- 
chanceté. » 

Courage  donc,  et  préparons  toujours  avec  la  même  confiance  les  che- 
mins de  l'avenir.  Il  ne  faudra  qu'un  an  pour  asseoir  les  données  de  l'a- 
vant-projet  de  celui-ci.  Au  bout  de  deux  ans  les  études  définitives  seront 
achevées;  au  bout  de  six  ans  le  Grand-Central  de  l'Asie  peut  être  ouvert 
a»  commerce  de  l'ancien  monde. 
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A  l'appel  de  M.  do  Lesseps,  la  Société  de  géographie  a  l'ormé  une  com- 
mission spéciale,  et  celle-ci,  après  avoir  examiné  tous  les  documents  de 
la  science,  vient  de  donner  son  avis  sur  l'entreprise.  Il  est  dès  à  présent 
certain  que  sur  tout  le  territoire  soumis  à  la  Russie  le  travail  s'efl'ec- 
tuera  sous  une  protection  suffisante.  Or,  aujourd'hui,  la  domination  de  la 
Russie  a  dépassé  au  sud  de  Samarkand  le  40e  parallèle,  qui  est  la  lati- 
tude de  Tolède  en  Espagne.  Au  delà  l'on  est  dans  le  Turkestan  indépen^ 
dant,  d'où  encore  il  faudra  bientôt  détacher  le  Khonat  de  Khiva,  et  dans 
la  Bûukharie  qui  s'étend  jusqu'à  Caboul;  c'est  la  région  que  traverse  du 
sud-est  au  nord-ouest  l'Amou-Daria,  l'ancien  Oxus.  Plus  de  la  moitié  du 
chemin,  de  Samarkand  à  Balk,  ne  semble  pas  présenter  non  plus  de 
dificultés  insurmontables.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  pas  de  peine  à 
prendre,  car  il  faudra  franchir  ou  contourner  des  altitudes  de  3,000  mè- 
tres et  plus,  mais  l'art  de  l'ingénieur  n'en  est  plus  à  les  craindre,  depuis 
que  les  Alpes,  les  Pyrénées  et  les  Sierras  d'Espagne,  en  Europe,  et  les 
montagnes  Rocheuses  en  Amérique  ont  été  vaincues.  L'obstacle  viendrait 
plutôt  de  la  métiance  et  de  la  férocité  des  peuplades  du  Kaféristan  et  du 
Wakan.  A  partir  de.  Balk  on  se  trouve  en  face  des  plus  grandes  difficul- 
tés matérielles,  pour  traverser  le  massif  de  l'Indou-Kouch  et  passer  des 
steppes  de  l'Oxus  au  bassin  de  l'Indus.  Nous  ne  pouvons  en  donner  ici 
aucune  idée,  même  sommairement,  mais  ceux  qui  ont  lu  les  récits  des 
voyageurs  peuvent  se  les  imaginer.  11  est  probable  que  l'on  obliquera  le 
plus  possible  dans  l'est  pour  trouver  les  plateaux  les  plus  bas  et  les  pentes 
les  plus  longues.  L'essentiel,  c'est  que  les  deux  grandes  puissances  qui 
ont  étendu  la  main  sur  ces  régions  s'accordent  pour  adopter  un  tracé 
et  pour  fournir  aux  explorateurs  et  ensuite  aux  ouvriers  les  moyens  de 
travailler  en  paix.  La  Rus^sie  peut  intervenir  jusqu'à  Balk;  à  partir  de 
là,  c'est  à  l'Angleterre  à  poster  ses  détachements.  Une  fois  à  Poshawer, 
on  est  à  la  tête  du  réseau  des  chemins  indiens  qui  ont  plus  de  12,000  ki- 
lomètres d'étendue. 

Il  faut  vingt-trois  jours  pour  aller  de  Londres  à  Bombay,  par  Calais, 
Brindisi  et  Suez.  Il  ne  faudra  que  cinq  jours  quand  le  Grand-Central 
d'Asie  existera,  et  même  au  bout  du  quatrième  on  sera  déjà  sur  le  sol 
de  l'Inde. 

On  a  prévu  des  variantes,  soit  pour  desservir  les  postes  militaires  que 
la  Russie  pousse  vers  l'est  de  la  partie  du  Turkestan,  qu'elle  a  soumis, 
soit  pour  éviter  de  passer  au  milieu  des  tribus  musulmanes  de  la  Bou- 
kharie  et  de  l'Afghanistan  les  plus  redoutables,  mais  il  est  à  désirer  que 
la  ligne  s'exécute  dans  la  direction  la  plus  courte. 

Il  existe  un  autre  plan  de  chemins  de  fer  pour  joindre  l'Angleterre  à 
l'Inde  ;  c'est  la  ligne  de  M.  Rawlinson,  qui  du  Danube  gagne  Constan- 
tinople,  traverse  l' Asie-Mineure,  le  long  de  la  mer  Rouge,  gagne  Erze- 
rom,  Téhéran,  Hérat,  et  s'embranche  à  Chicapour  sur  les  chemins  in- 
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diens,  après  avoir  franchi  le  col  du  Balan.  Cette  ligne  est  d'un  tiers  plus 
longue,  et  elle  se  heurte  à  beaucoup  d'obstacles  physiques,  mais  elle  tra- 
verse de  grands  centres  de  population,  et  dès  lors,  elle  a  sa  raison  d'être  5 
aussi  sera-t-elle  construite  un  jour  ou  l'autre.  La  construction  de  la  ligne 
de  M.  de  Lesseps  ne  fera  même  probablement  qu'en  hâter  l'exécution. 
On  pense  aussi  à  détacher  de  l'Inde  une  voie  qui  suivrait  le  littoral  du 
Belouchistan,  longerait  le  golfe  Persique  et  monterait  dans  la  Turquie 
d'Asie  par  Bagdad.  On  entrevoit  enfin,  lorsque  la  Chine  en  aura  pris  son 
parti,  la  possibilité  de  tracer,  au  nord  et  au  sud  de  l'Asie,  des  lignes 
embrassant  toute  cette  immense  étendue  de  terre  antique,  pour  aboutir 
à  Pékin  et  mettre  la  ville  impériale  à  trois  jours  de  Calcutta,  à  huit  jours 
de  Londres  ou  de  Paris,  Chacun  de  ces  projets  trouvera  son  heure,  mais 
celui  de  M.  de  Lesseps  a  déjà  trouvé  la  sienne,  et  il  n'est  pas  indifférent 
pour  la  France  que  ce  soit  encore  l'un  de  ses  enfants  qui,  à  portée  pareille 
ou  à  distance  égale  de  tous  les  intérêts  particuliers,  soit  l'ouvrier  prin- 
cipal de  cette  œuvre  universelle.  P.  B. 
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RÉUNION  DU  4  OCTOBRE  1873. 


Communications  :  Mort  de  miss  Harriet  Martineau.  —  Abondance  des 
céréales  aux  États-Unis.  •—  Mouvement  économique  en  Italie  ;  projet 
d'un  monument  à  la  mémoire  de  Bastiat. 

Discussion  :  Cherté  du  transport  des  céréales,  —  Mouvement  des  graines 
aux  États-Unis.  —  Le  monopole  des  chemins  de  fer. 

Ouvrages  présentés. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  Réu- 
nion à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Laureano  Figuerola,  ancien 
député  aux  Gortès,  ancien  ministre  des  finances,  et  M.  Auguste 
Pierantoni,  professeur  de  droit  international  et  constitutionnel  à 
l'Université  de  Naples. 

Après  la  présentation  de  quelques  ouvrages  (voyez  plus  loin), 
M.  le  secrétaire  perpétuel  porte  à  la  connaissance  de  la  réunion  une 
indication  que  vient  de  lui  donner  M.  Block  relative  à  la  mort  de 
Miss  Martineau,  mentionnée^dans  le  discours  de  lord  Iloughton  pré- 
sident du  dernier  congrès  de  l'Association  anglaise  pour  le  progrès 
des  sciences  sociales. 

Miss  Harriet  Martineau,  qui  avait  pris  rang  parmi  les  publicistes 
de  la  Grande-Bretagne,  s'était  fait  connaître,  il  y  a  quarante  ans, 
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des  économistes  par  d'ingénieuses  Illustrations  on  political  economy, 
dont  plusieurs  ont  été  traduites  en  français,  par  M.  Barthélémy 
Maurice,  sous  le  titre  de  Contes  sur  r économie  politique  {{).  Elle  était 
née  en  1802  à  Norwich,  dans  le  comté  de  Norfolk,  de  parents  d'ori- 
gine bordelaise,  émigrés  dans  cette  même  ville  lors  de  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes. 

M.  le  comte  Foucher  de  Careil  appelle  l'attention  de  la  réunion 
sur  l'importance  de  la  récolte  aux  États-Unis,  et  sur  l'opportunité 
pour  le  commerce  à  organiser  des  importations  de  blés  américains, 
tant  pour  prévenir  la  crise  alimentaire  que  pour  éviter  aux  cultiva- 
teurs les  dommages  résultant  de  l'avilissement  des  denrées.  Ce  sujet 
fait  l'objet  d'une  lettre  aux  membres  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France,  que  M.  Foucher  de  Careil  avait  déjà  entretenus  de  ce 
sujet  en  1870.  Il  est  dit  dans  cette  lettre  que  les  arrivages  de  farine 
à  BufTalo,  par  les  lacs,  pendant  le  mois  de  juillet  ont  été  de  cent 
pour  cent  en  plus  des  entrées  correspondantes  de  d87i2. 

M.  Valserres  ayant  demandé  la  parole  après  M.  Foucher  de  Careil, 
il  s'en  est  suivi  une  discussion  que  nous  reproduisons,  et  après  la- 
quelle un  des  honorables  invités  a  eu  la  parole  et  a  fait  à  la  réunion 
une  intéressante  communication  surle  libéralisme  économique  enlta- 
lie,  et  sur  le  comité  de  droit  international  qui  vient  de  siéger  à  Gand. 

M.Auguste  Pierantoni,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  profes- 
seur de  droit  international  et  constitutionnel  à  l'Université  de 
Naples,  commence  par  remercier  la  Réunion  pour  l'invitation  qu'il 
a  reçue;  il  apprécie  cet  acte  de  courtoisie  comme  une  preuve 
de  sympathie  pour  son  pays,  l'Italie.  Il  présente  ensuite  les 
excuses  deM.Mancini,  membre  du  Parlement  et  professeur  de 
droit  international  à  l'Université  de  Rome,  qui  s'est  trouvé  empê- 
ché par  une  indisposition  d'assister  à  la  réunion  de  la  Société. 

M.  Pierantoni  est  heureux  de  pouvoir  dire  au  sein  delà  Société 
des  Économistes  de  Paris,  que  les  libertés  économiques  continuent 
à  se  développer  en  Italie,  où  l'on  ne  trouve  pas  ce  socialisme  qui 
s'est  produit  en  Allemagne  chez  les  professeurs  d'université. 

La  Société  des  Economistes  italiens,  que  M.  Pierantoni  appelle 
une  fille  de  la  Société  française,  est  en  parfaite  communion  d'idées 
avec  celle  de  Paris.  Le  ministère  actuel  compte  trois  illustres  éco- 
nomistes :  M.  Minghetti,  président  du  conseil,  M.  le  sénateur 
Scialoja,  qui  a  le  portefeuille  de  l'instruction  publique,  et  l'hono- 
rable M.  Finali,  qui  a  celui  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
'  .     .      I ■  '  ■   —  ■ .  ■  I  ..1       ■    1 i>  ■< 

(1)  Parisj  Guillaumiiij  8  vol.  in-8« 
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qui  présentera  bientôt  un  projet  de  code  de  commerce  élaboré 
par  des  hommes  éminents,  consacrant  les  principes  de  la  liberté 
économique  spécialement  pour  la  lettre  de  change,  les  sociétés,  la 
faillite,  etc.  L'honorable  invité  rappelle  avec  à  propos  les  noms 
sympathiques  de  Gavour,  de  Gobden  et  de  Bastiat.  Au  sujet  de 
ce  dernier,  dont  les  restes  sont  en  Italie,  M.  Pierantoni  annonce 
que  M.  Mancini  et  lui  ont  pris,  sous  les  auspices  de  la  Société  des 
Economistes  italiens,  l'initiative  d'une  souscription  pour  un  marbre 
rappelant  le  lieu  de  son  dernier  séjour. 

Mais,  en  se  félicitant  du  mouvement  libéral  économique  de  son 
pays,  M.  Pierantoni  ne  peut  oublier  le  cours  forcé  dont  il  assimile 
les  résultats  à  ceux  d'un  impôt  protectionniste.  En  effet,  le  commerce 
italien,  pour  faire  ses  payements,  est  obligé  d'acheter  de  l'or;  et, 
comme  celui-ci  fait  prime  (en  ce  moment  de  14  fr.  50  0/0),  les 
acheteurs  et  consommateurs  italiens  sont  souvent  forcés  de  se  servir 
des  produits  nationaux,  quand  ils  préféreraient  des  produits  étran- 
gers. 

Après  ces  renseignemeuts  et  ces  observations,  qui  sont  écoutés 
avec  beaucoup  d'intérêt,  M.  Pierantoni,  qui  a  fait  partie  du  comité 
international  qui  vient  de  siéger  à  Gand,  est  encore  prié  de  don- 
ner quelques  indications  sur  les  travaux  de  cette  réunion,  qui  se 
retrouveront  dans  un  article  ultérieur. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  communication  de  M.  Fou- 
cher  de  Gareil  donne  lieu  à  une  série  d'observations  parallèles, 
plutôt  qu'à  une  discussion,  sur  les  sujets  qu'indique  le  titre  sui- 
vant, et  qui  font  aussi  l'objet  d'un  article  spécial  de  ce  numéro 
(voy.  p.  48). 

CHERTÉ   DU  TRANSPORT  DES  CÉRÉALES.  —  MOUVEMENT   DES    GRANGES 
AUX  ÉTATS-UNIS.  —  LE  MONOPOLE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

M.  Foucher  de  Careil,  ancien  préfet,  offrant  à  la  Société  quel- 
ques exemplaires  de  sa  Lettre  aux  agriculteurs  de  France,  accom- 
pagnée d'un  discours  qu'il  a  prononcé  sur  la  question  des  céréales 
et  des  blés  de  Chicago,  à  son  retour  d'Amérique,  dit  que  l'insuffi- 
sance de  la  récolte  en  France  donne  à  ces  considérations  écono- 
miques une  sorte  d'actualité.  lia,  d'ailleurs,  deux  motifs  pour  faire 
cette  communication.  L'un,  c'est  de  répondre  à  quelques  critiques 
mal  fondées  qui  avaient  attaqué  ce  travail.  L'auteur  saisit  l'occa- 
sion qui  lui  est  offerte  d'afiirmer  une  fois  de  plus  les  principes  de 
la  liberté  commerciale,  qui  s'applique  au  commerce  des  blés  comme 
aux  auti'es  denrées. 
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Le  second  point  qui  l'avait  préoccupé,  lors  de  son  voyage,  c'était 
l'étude  des  tarifs  et  des  prix  de  transport  qui  lui  avaient  paru  trop 
élevés,  et  de  nature,  par  leur  élévation  même,  à  retarder  les  expor- 
tations de  blés  américains  sur  une  vaste  échelle.  Un  mouvement 
économique  agricole  d'une  réelle  intensité  qui  vient  de  se  pro- 
duire,  tout  récemment,  dans  les  États  de  l'Ouest,  et  qui  dure  en-^ 
Gore,  confirme  pleinement  ces  vues.  La  Société  a  certainement  en^ 
tendu  parler  de  l'agitation  agricole  produite  par  les  fermiers  de 
l'Ouest,  contre  l'abus  des  monopoles,  et  surtout  dirigée  contre  les 
tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Les  États  de  l'Illinois,  de 
riowa,  du  Wisconsin,  du  Missouri,  de  l'Arkansas,  du  Kansas,  ont 
été  le  siège  de  conventions  et  de  meetings  antimonopolistes.  Un 
fermier  de  l'Illinois,  nommé  Smith,  est  à  la  tête  de  ce  mouvement. 
Une  organisation  vraiment  formidable  de  loges  appelées  granges 
est  en  train  de  couvrir  tout  le  Far- West.  Le  but  de  l'association  est 
d'émanciper  l'agriculture  de  la  servitude  des  tarifs,  de  réagir  par 
tous  les  moyens  légaux,  et  peut-être  même  quelque  chose  au  delà 
contre  les  compagnies  piiissantes  et  privilégiées.  Sans  vouloir 
donner  complètement  raison  aux  fermiers  de  l'Ouest,  gens  ombra- 
geux et  facilement  excitables,  il  lui  paraît  impossible  de  ne  pas 
tenir  compte  d'un  mouvement  dont  l'intensité,  sinon  le  but,  rap- 
pelle la  fameuse  ligue  pour  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales. 

M.  Jacques  Valserres  demande  la  parole. —  Ce  n'est  pas,  dit-il, 
pour  contredire  les  faits  présentés  par  M.  Foucher  de  Gareil;  au 
contraire,  il  vient  en  attester  la  véracité  et  fournir  quelques  nou^' 
veaux  détails. 

La  dernière  récolte  des  céréales  a  été  mauvaise;  il  n'est  plus 
permis  d'en  douter.  Divers  chiffres  ont  été  émis  au  sujet  du  déficit. 
Des  écrivains,  peu  experts  en  ces  matières,  le  font  monter  à  2a 
millions  d'hectolitres;  d'autres,  moins  pessimistes,  le  portent  à  5 
ou  6  millions.  Entre  ces  allégations  si  diverses,  oîi  est  la  vérité  ?  En 
consultant  les  vides  laissés  dans  nos  greniers  aux  époques  de  di- 
sette, telles  que  les  années  1846,  1853,  1861,  1867,  M.Jacques 
Valserres  évalue  le  déficit  de  la  récolte  de  1873  à  12  millions 
d'hectolitres  de  froment.  Ce  déflcit  représente  la  nourriture  de 
36  jours.  En  effet,  la  consommation  mensuelle  pour  toute  la 
France  égale  10  millions  d'hectolitres  de  blé;  mais,  comme  les 
petites  céréales  et  les  farineux  entrent  pour  un  certain  chiffre  dans 
l'alimentation,  il  faut  on  tenir  compte.  Ces  denrées  représentent 
environ  3  millions  d'hectolitres  de  froment  par  mois.  D'après  ces 
bases,  la  consommation  du  blé  serait  d'environ  84  millions  d'hec- 
tolitres. Or,  pour  aller  à  120  millions,  il  resterait  36  millions  d'hec- 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  D'OCTOBRE  1873).        139 

lolitres,  auxquels  il  serait  pourvu  par  les  petites  céréales  et  les  fa- 
rineux. 11  n'est  donc  point  indifférent  que  la  récolte  de  ces  sub- 
stances soit  bonne  ou  mauvaise,  puisqu'elles  nous  aident  à  com- 
pléter nos  approvisionnements. 

Les  conseils  généraux,  dans  leur  dernière  session,  se  sont  beau-^ 
coup  occupés  de  la  récolte  de  -1873.  Ils  ont  proposé  plusieurs  me- 
sures pour  atténuer  le  déficit  et  réduire  le  prix  du  pain.  Parmi 
ces  mesures,  M.  Jacques  Valserres  cite  le  rétablissement  de  la  taxe, 
et  l'abaissement  des  tarifs  sur  les  chemins  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  la  taxe,  il  ne  pense  pas  qu'il  faille  la  ressus- 
citer. Le  moyen  de  contrebalancer  l'influence  de  la  boulangerie, 
c'est  d'appeler  dans  cette  industrie  les  grands  capitaux .  Voilà  dix 
ans  que  la  réglementation  du  commerce  du  pain  est  suspendue, 
Mais  la  loi  de  1791,  qui  l'organise,  n'est  point  encore  abrogée. 
C'est  peut-être  à  l'incertitude  qui  règne  sur  cette  industrie  qu'il 
faut  attribuer  l'abstention  des  capitalistes.  11  serait  donc  op- 
portun qu'on  abrogeât  d'une  manière  définitive  la  loi  de  1791, 
et  qu'on  laissât  à  la  libre  concurrence  le  soin  de  régler  le  prix  du 
pain.  Depuis  1863,  les  Parisiens  ont  toujours  payé  cet  aliment 
10  centimes,  par  kilo,  de  plus  qu'à  l'époque  de  la  taxe. 

Les  propositions  relatives  à  l'abaissement  des  tarifs  de  transports 
sur  les  chemins  de  fer  sont  beaucoup  plus  sérieuses  et  pourraient 
contribuer  à  faire  baisser  le  prix  du  pain.  Un  décret  présidentiel 
vient  de  répondre  à  cette  demande  ;  malheureusement  le  nouveau 
tarif,  qui  en  apparence  a  l'air  de  faire  une  réduction  sur  le  cours 
des  transports,  n'est  qu'un  véritable  leurre.  Le  commerce  lui 
adresse  de  nombreuses  critiques.  En  le  comparant  aux  anciens 
tarifs,  il  établit  que  le  nouveau  est  beaucoup  plus  élevé,  que,  par 
conséquent,  loin  d'améliorer  la  situation,  il  l'aggrave.  Il  faut  lire 
dans  l'Écho  agricole  la  polémique  à  laquelle  il  a  donné  lieu.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  rédacteurs  officiels  de  la  convention 
ignorent  les  éléments  du  problème,  ou  bien  ils  ont  laissé  surpren- 
dre leur  religion.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  preuve  d'une  plus 
grande  ignorance. 

A  ce  propos,  M.  Jacques  Valserres  cite  des  faits  qui  viennent  de 
se  produire  en  Amérique.  Dans  ce  pays,  les  chemins  de  fer  sont  la 
propriété  des  concessionnaires.  Le  gouvernement  fédéral  n'a  donc, 
sur  cette  industrie,  qu'une  faible  autorité.  Or,  comme  les  tarifs  de 
transport  sont  beaucoup  plus  élevés  dans  l'Union  américaine  qu'en 
France,  les  propriétaires-cultivateurs  ont  formé  entre  eux  une  ligue 
qui  comprend  toute  l'Union,  et  qui  a  pour  but  de  poursuivre  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  l'abaissement  des  tarifs.  La  ques- 
tion a  été  soumise  au  général  Grant;  celui-ci  la  trouve  tellement 
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grave  qu'il  en  a  saisi  le  Congrès.  Une  commission  parlementaire  a 
été  nommée  dans  le  but  de  proposer  une  solution  pratique.  Cette 
solution  n'intéresse  pas  seulement  les  cultivateurs  américains,  au- 
jourd'hui forcés  de  donner  3  boisseaux  de  grain  pour  le  transport 
d'un  seul  boisseau  aux  ports  d'embarquement;  mais  elle  intéresse 
~  encore  l'Europe  tout  entière,  qui  ne  produit  plus  assez  de  blé  pour 
sa  nourriture.  La  réforme  des  tarifs  américains  exercera  une  in- 
fluence favorable  sur  nos  approvisionnements. 

M.  Jacques  Valserres  adresse,  lui  aussi,  quelques  critiques  au 
décret  présidentiel.  Ce  décret  ne  s'applique  qu'au  froment,  au  sei- 
gle et  à  la  farine  de  ces  deux  céréales,  et  comprend,  en  outre,  l'orge' 
le  riz  et  le  sarrazin.  Pourquoi  ne  s'applique-t-il  pas  également  aux 
autres  petites  céréales,  telles  que  le  méteil,  l'avoine,  l'épeautre,  le 
millet,  le  maïs,  etc.,  ainsi  qu'à  tous  les  farineux,  parmi  lesquels  on 
compte  les  haricots,  les  lentilles,  les  fèves,  les  pois,  les  vesces,  les 
pommes  de  terre,  etc.?  Si  toutes  ces  substances  remplacent,  dans 
de  certaines  limites,  le  froment  et  le  seigle,  pourquoi  ne  pas  les 
faire  jouir  des  mêmes  immunités?  Il  y  a  là  une  lacune  qui  va  faire 
hausser  le  prix  du  pain.  Il  faut  donc  que  le  gouvernement  s'em- 
presse de  la  combler. 

La  durée  de  la  convention  faite  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  les  compagnies  donne  également  lieu  à  de  justes  critiques. 
La  convention  doit  expirer  le  31  décembre  i873,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  ne  sera  point  encore  entré  le  tiers  de  notre  approvi- 
sionnement. Le  décret  dit  bien  que  les  compagnies  pourront  pro- 
roger le  nouveau  tarif;  mais  c'est  là  de  leur  part  une  simple  faculté 
dont  probablement  elles  n'useront  point.  Gomme  les  plus  forts  arri- 
vages n'auront  lieu  qu'après  l'hiver,  si  les  compagnies  veulent  user 
de  leur  droit,  elles  entraveront  le  commerce  et,  très-probablement, 
feront  hausser  le  prix  du  pain  déjà  beaucoup  trop  élevé  pour  les 
classes  laborieuses. 

En  terminant,  M.  Jacques  Valserres  fait  observer  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  mesures  aussi  graves  que  celles  édictées  par  le  décret  du 
6septembre,  l'administration  devrait  toujours  s'entourer  d'hommes 
pratiques  et  prendre  leur  avis.  Si  les  bureaux  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  qui  ont  rédigé  les  nouveaux  tarifs,  croyant  faire  une 
œuvre  utile  aux  consommateurs,  s'étaient  entourés  de  marchands 
de  grains,  ils  n'auraient  point  accepté  les  propositions  des  Compa- 
gnies. Malheureusement,  en  France,  les  bureaucrates  croient  avoir 
la  science  infuse.  C'est  là  ce  qui  explique  toutes  les  bévues  qu'ils 
commettent  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  relatives  à  l'agriculture,  à 
l'industrie  et  au  commerce. 
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M.  Emile  Alglave,  professeur  de  droit  administratif  à  la  faculté 
de  droit  de  Douai,  demande  quels  sont  les  moyens  pratiques  que  les 
«  farmersi)  de  l'ouest  comptent  employer  ou  préconiser  pour  amener 
une  diminution  sensible  dans  le  prix  du  transport  de  leurs  blés,  de 
leurs  autres  céréales  et,  généralement,  de  tous  leurs  produits  vers  les 
grands  ports  de  l'Océan  atlantique  et  de  là  vers  les  grands  pays  con- 
sommateurs d'Europe,  l'Angleterre  et  la  France. 

En  parlant  du  monopole  des  chemins  de  fer  américains,  on  donne 
à  ce  mot  un  sens —  qui  n'est  pas  du  tout  illégitime, —  mais  qui  ne 
représente  à  aucun  degré  l'organisation  que  l'on  désigne  ainsi  en 
France.  Chez  nous,  le  territoire  a  été  réparti  entre  six  grandes  com- 
pagnies qui  possèdent  toutes  les  lignes  importantes  de  leur  région 
et  auxquelles  le  gouvernement  ne  laisse  pas  établir  de  concurrences 
par  la  création  de  lignes  parallèles  dans  la  direction  des  grands  mou- 
vements commerciaux.  Ces  grandes  compagnies  ont  donc  un  mono- 
pole de  transports  qui  peut  leur  permettre  d'en  maintenir  le  prix 
à  un  taux  trop  élevé,  puisqu'on  est  obligé  de  s'adresser  à  elles. 

Il  en  est  tout  autrement  aux  États-Unis  où  on  a  pratiqué  de  la 
façon  la  plus  large,  comme  en  Angleterre,  le  système  de  la  concur- 
rence en  matière  de  chemins  de  fer.  Ainsi,  notamment  pour  le  trans- 
port des  céréales  de  l'ouest  vers  les  ports  d'embarquement  de  l'Atlan- 
tique, il  y  a  au  moins  cinq  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
distincts  qui  se  font  concurrence,  savoir  :  d'abord  le  New-York  cen- 
tral Railroad  et  VErie  Railway,  allant  de  New- York  à  Buffalo,  sur 
le  lac  Erié,  où  les  grains  sont  apportés  de  Chicago,  le  marché  domi- 
nateur de  l'Ouest,  par  la  navigation  des  grands  lacs,  concurrencée 
elle-même  par  des  chemins  de  fer  parallèles,  mais  plus  coûteux.  — 
Puis  le  Baltimore  and  Ohio  Railroad^  qui  va  de  Baltimore  à  Saint- 
Louis,  le  second  marché  de  céréales  de  l'Ouest,  bien  moins  impor- 
tant d'ailleurs  que  Chicago  ;  —  entre  deux,  le  Pensylvania  central 
Railroad,  qui  va  de  Philadelphievers  le  Mississipi,  relié  de  ce  côté 
à  Saint-Louis  età  Chicago,  tandis  que  du  côté  de  l'Océan  atlantique, 
il  aboutit  par  ses  annexes  à  New-York  et  à  Baltimore  ;  —  enfin,  le 
Great  Trunck  of  Canada,  qui  part  du  portdePortland  dans  l'État  du 
Maine  et  de  Québec  et  Montréal  sur  la  grande  artère  du  Saint-Lau- 
rent, pour  aboutir  à  Détroit  et  à  Chicago  sur  les  grands  lacs. 

En  outre,  tous  ces  chemins  de  fer  sont  concurrencés  par  le  canal 
de  l'Érié  (avec  son  prolongement  naturel  de  l'Hudson),  qui  va  de 
New-York  à  Buffalo  recevoir  les  grains  de  Chicago,  qui  est 
exploité  par  l'État  de  New-York  lui-même  et  qui  est  encore  le 
plus  fort  «  transporteur  »  d'Amérique. 

Cependant,  il  est  vrai  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  américains 
sont  plus  élevés  que  ceux  des  chemins  de  fer  français  et  que  la 
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concurrence  ne  produit  pas  du  tout  les  effets  d'économie  que  le 
public  pouvait  en  attendre.  C'est  ce  qui  arrive  aussi  en  Angleterre, 
pays  pour  lequel  l'enquête  récente  nous  fournit  des  documents  plus 
complets  que  ceux  que  nous  avons  sur  l'Amérique.  Au  lieu  de  se 
tuer  réciproquement  par  une  guerre  de  tarifs  indéfinis,  les  compa- 
gnies arrivent  bientôt  à  s'entendre  pour  fixer  un  taux  commun  sur 
les  lignes  concurrentes;  ce  taux  cherche  naturellement  à  procurer 
une  rémunération  à  tous  les  capitaux  employés.  Comme  la  création 
de  plusieurs  lignes  parallèles  a  absorbé  plusieurs  capitaux,  cette 
rémunération  ne  peut  être  obtenue  qne  par  une  élévation  de  tarifs 
qu'une  seule  ligne,  construite  à  l'aide  d'un  seul  capital,  n'aurait  pas 
eu  besoin  d'établir  pour  obtenir  une  rémunération  beaucoup  plus 
large.  C'est  ainsi  qu'une  fois  la  concurrence  neutralisée  par  la 
coalition  des  concurrents  qui  crée  une  sorte  de  monopole,  la  multi- 
plicité des  lignes  n'est  plus  qu'une  cause  d'exigences  plus  grande 
de  la  part  des  chemins  de  fer. 

Il  a  été  reconnu  en  Angleterre,  comme  en  Amérique,  qu'il  était 
impossible  d'empêcher  ces  coalitions,  parce  qu'elles  peuvent  se 
réaliser  d'une  manière  entièrement  secrète.  On  peut  seulement 
interdire  les  fusions  publiques  des  compagnies,  comme  cela  se  fait 
dans  la  plupart  des  États  de  l'Union  pour  les  lignes  parallèles; 
mais  cela  n'empêche  pas  encore  ces  fusions  de  se  réaliser  d'une 
manière  occulte,  par  exemple,  par  l'achat  de  toutes  les  actions  d'une 
compagnie. 

Aussi,  en  présence  des  résultats  de  cette  expérience,  déjà  longue 
et  décisive,  la  dernière  Enquête  anglaise,  —  que  nous  invoquons 
parce  que  l'organisation  générale  est  à  peu  près  la  même  en  Amé- 
rique et  en  Angleterre,  —  conclut-elle  à  faciliter  les  fusions  qui 
aboutiraient  à  la  constitution  de  compagnies  exploitant  chacune 
exclusivement  une  région  déterminée  du  territoire,  comme  cela 
existe  en  France.  On  voit  donc  que,  si  notre  organisation  de  che- 
mins de  fer  présente  des  inconvénients  et  des  abus  incontestables, 
les  autres  ne  sont  pas  beaucoup  plus  parfaites. 

Quant  à  l'intervention  directe  du  Congres  fédéral  dans  les  af- 
faires intérieures  des  Compagnies,  pour  les  obliger  législativement 
à  diminuer  leurs  tarifs,  c'est  un  fait  qui  paraît  hautement  impro- 
bable quand  on  connaît  le  respect  sans  bornes  des  Américains  pour 
l'initiative  individuelle,  leur  aversion  pour  toute  intrusion  du  pou- 
voir dans  les  affaires  privées  et  pour  toute  restriction  de  la  liberté 
des  transactions.  Ils  ne  se  sont  départis  de  cette  règle  absolue  que 
sur  la  question  des  banques  ;  mais,  même  en  organisant  un  système 
qui  équivaut  à  beaucoup  d'égards  à  celui  des  banques  d'Angleterre 
et  de  France,  ils  ont  voulu  avoir  l'air  de  respecter  dans  certaines 
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limites  la  liberté  des  banques,  et,  s'ils  ont  été  forcés  de  la  suppri- 
mer en  réalité,  c'est  sous  l'empire  de  circonstances  tout  à  fait  ex- 
ceptionnelles, où  l'existence  même  de  l'Union  était  mise  en  grand 
péril  et  quand  on  ne  pouvait  la  sauver  que  par  des  mesures  de 
salut  public. 

Il  est  inadmissible  qu'on  recoui^e  h  de  pareilles  mesures  dans  Uti 
ternps  calme  et  pour  une  question  qui  présente  évidemment  une 
moins  grave  importance,  quel  que  soit  son  intérêt  réel  ;  mais,  dans 
tous  les  cas,  les  principes  constitutionnels  de  l'Union  s'opposeraient 
à  l'intervention  du  Congrès  fédéral.  En  effet,  les  chemins  de  fer  ne 
sont  pas,  commela  monnaie,  dans  ses  attributions  constitutionnelles. 
Chaque  État  est  resté  souverain  pour  les  lois  destinées  à  les  régir. 
Il  y  a,  il  est  vrai,  une  exception  pour  ce  qu'on  appelle  les  Pacific  Rail- 
road,  c'est-à-dire  les  différents  chemins  de  fer  destinés  à  relier  le 
cours  du  Mississipi  avec  l'Océan  Pacifique.  Cette  exception  s'expli- 
que parce  que  ces  chemins  de  fer  traversent  surtout  des  Territoires 
non  encore  élevés  à  la  dignité  A' États,  et  pour  lesquels  le  pouvoir 
législatif  réside  entre  les  mains  du  Congrès  fédéral. 

Or,  s'il  faut  arriver  devant  les  législateurs  des  États,  les  farmers 
de  l'Ouest  ne  peuvent  pas  espérer  que  les  législatures  des  États  de 
la  Nouvelle-Angleterre  fassent  des  lois  pour  favoriser  l'Ouest  dans 
une  question  oîi  celui-ci  se  prétend  opprimé  par  les  intérêts  de  la 
Nouvelle-Angleterre  elle-même. 

Resterait  le  projet  d'une  grande  ligne  de  chemin  de  fer  du  Mis- 
sissipi à  l'Atlantique  établi  et  exploité  par  l'Union  elle-même,  pour 
amener  à  bon  marché  aux  ports  d'embarquement  les  produits  agri- 
coles du  Grand-Ouest,  Mais  la  réussite  d'un  pareil  projet,  si  tant  est 
que  des  hommes  influents  s'y  intéressent  jamais,  est  bien  plus  in- 
vraisemblable encore  que  tout  le  reste.  S'il  y  avait  un  chemin  de 
fer  capable  de  faire  naître  de  pareilles  idées,  c'était  assurément  la 
grande  ligne  du  Pacifique  d'Omaha  à  San-Francisco,  destinée  à 
assurer  l'unité  de  l'Union  en  reliant  à  son  centre  les  États  du  Pa- 
cifique séparés  jusque-là  par  un  immense  désert,  et  qui  avait  un 
caractère  bien  plus  poUtique  qu'économique  ;  on  n'espérait  pas 
voir  de  longtemps  un  grand  trafic  ni  même  une  colonisation  laté- 
rale bien  rapide  dans  des  régions  si  lointaines.  Cependant  le  Con- 
grès s'est  borné  à  donner  des  subventions  aux  compagnies  chargées 
de  l'exécuter  dans  les  conditions  ordinaires. 

Voudrait-on,  en  se  rangeant  à  ce  système,  faire  créer  par  le  Con- 
grès, à  grand  renfort  de  subventions,  une  nouvelle  ligne  du  Mis* 
sissipi  à  l'Atlantique?  Ce  serait  s'exposer  à  fournir  une  nouvelle 
force  aux  coalitions  de  chemins  de  fer,  avec  un  nouveau  capital 
qui  voudrait,  lui  aussi,  trouver  sa  rémunération,  et  par  conséquent, 
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provoquer  peut-être,  dans  quelques  années,  une  nouvelle  hausse  de 

tarifs. 

D'ailleurs  on  devine  bien  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagération,  comme 
toujours,  dans  les  plaintes  des  farmers  de  l'Ouest  sur  le  prix  de 
transport  de  leurs  céréales.  En  somme,  le  transport  d'un  hectolitre 
de  Chicago,  le  grand  marché  de  l'Ouest,  à  New-York,  le  grand  port 
d'embarquement,  doit  revenir  en  ce  moment  à  environ  3  fr.  50  c. 
par  hectolitre  ou  tout  au  plus  -4  fr.  dans  les  mauvais  moments. 

La  plus  grande  partie  de  ces  transports  se  fait  toujours  par  les 
grands  lacs  et  le  canal  de  l'Érié.  En  1869,  sur  12  millions  1/2  de 
tonnes  environ  qui  représentent  le  mouvement  des  marchandises 
entre  Chicago  et  New-York,  6  millions  ont  passé  par  l'Érié  ou  ses 
annexes,  et  6  millions  1/2  par  les  deux  chemins  de  fer  qui  lui  font 
concurence,  le  Netv-  York  central  Railroad  et  VErié  Railway.  Les 

6  millions  de  tonnes  transportés  par  le  canal  d'Erié  comprenaient 

7  millions  d'hectolitres  de  blé  et  12  millions   d'hectolitres  de 
maïs  (1). 

Nous  ne  pouvons  pas  rapprocher  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  mal- 
heureusement trop  mobiles  ; — mais  la  concurrence  du  canal  ne  leur 
permet  pas  de  demander  beaucoup  plus  cher,  excepté  pendant  les 
trois  ou  quatre  mois  de  chômage,  qui  commencent  vers  la  fin  de  dé- 
cembre. C'est  surtout  sur  d'autres  marchandises  ou  dans  les  sta- 
tions intermédiaires  qu'ils  perçoivent  des  tarifs  exagérés  ;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  malgré  tout  cela  les  chemins  de  fer  améri- 
cains sont  loin  d'avoir  une  situation  très-prospère.  La  plupart  ex- 
ploitent avec  60  ou  70  0/0  de  frais,  ce  qui  prouve  que  leurs  tarifs 
ne  sont  pas  en  telle  disproportion  avec  les  conditions  économi- 
ques du  pays,  —  et  quant  aux  dividendes,  la  plupart  des  compa- 
gnies n'en  distribuent  pas  beaucoup. 

La  conclusion  qui  résulte  de  ces  faits,  bien  mieux  connus  des  /«/'- 
7ners  de  l'Ouest  que  de  nous,  c'est  que  ce  mouvement — d'ailleurs  très- 
remarquable  et  destiné  sans  doute  à  de  grandes  conséquences,  — 
est  bien  plus  politique  qu'économique.  Ces  questions  sont  plutôt 
des  prétextes  que  des  causes.  Depuis  la  reconstitution  de  l'Union, 

(1)  En  1869,  le  prix  moyen  du  transport  du  hushel  de  blé  (environ 
35  litres  ou  27  k.  18)  a  été  de  0  fr.  34  de  Chicago  à  Buffalo  par  les  lacs, 
et  de  0  fr.  82  (dont  31  cent,  pour  droits  de  navigation)  de  Buffalo  à 
New-York  par  le  canal  Érié  cL  l'Hudson,  soit  en  tout  1  fr.  16.  Les  prix 
extrêmes  ont  atteint  accidentellement  1  fr.  85.  Le  prix  moyen  des  trans- 
ports sur  le  canal  Érié  depuis  quatorze  ans,  a  été  de  3  cent.  7  dixièmes 
par  tonne  kilométrique;  il  est  aujourd'hui  inférieur  à  3  centimes  (voyez 

excellent  Rapport  sur  les  travaux  publics  aux  Étals-Unis  par  M.  Malezieux, 
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le  parti  démocratique  cherche  naturellement  à  reconquérir  une 
partie  de  l'influence  que  la  victoire  si  décisive  des  républicains  sem- 
blait lui  ravir  à  jamais.  Il  a  trouvé  un  excellen!  champ  de  bataille 
sur  les  questions  économiques,  par  suite  de  l'exagération  des  droits 
de  douanes  qui  excluent  les  produits  manufacturés  étrangers  et 
obligent  les  États  exclusivement  agricoles  del'Ouestà  payer  beau- 
coup plus  cher  les  produits  analogues  des  manufactures  de  la  Nou- 
velle-Angleterre. Voilà  ce  que  les  «  plates-formes  »  démocratiques 
promettent  d'abolir  depuis  plusieurs  années^  voilà  pourquoi  ils  ont 
réussi  à  provoquer  un  grand  mouvement  dans  l'Ouest,  si  maltraité, 
mouvement  dont  la  question  des  transports  n'est  qu'un  épisode  ac- 
cessoire :  on  a  ramassé  naturellement  tous  les  petits  griefs  apparents 
pour  faire  nombre  et  les  faire  passer  sous  le  couvert  du  gros  grief 
que  personne  ne  peut  nier. 

M.  Foucher  de  Careil  fait  observer  que  M.  Alglave  a  laissé  un 
peu  trop  dans  l'ombre  la  question  vivante,  actuelle,  celle  d'une  agi- 
tation agricole  très-intense  dans  les  États  de  l'Ouest  et  de  la  con- 
stitution de  sociétés  appelées  granges,  pour  s'occuper  surtout  de  la 
question  des  chemins  de  fer  américains. 

En  vain  objecterait-il  que  ce  mouvement  lui  paraît  surtout  poli- 
tique. Le  caractère  politique  d'un  tel  mouvement  ne  luiôterait  rien 
de  son  importance;  bien  au  contraire  :  et  d'ailleurs,  aux  États-Unis, 
par  une  loi  de  la  démocratie,  la  politique  et  l'économie  politique 
sont  partout  mêlées  dans  la  vie,  et  les  choses  n'en  vont  pas  plus  mal. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  entendons  dire  que  les  États 
du  Nord  ont  constitué  une  ploutocratie  en  dépit  de  la  c^emocra^ze  amé- 
ricaine. Eh  bien!  les  fermiers  de  l'Ouest  veulent  réagir  contre  ces 
excès  de  la  ploutocratie.  M.  Alglave  s'est  du  reste  exagéré  le  côté 
politique  des  granges  américaines.  Leur  objectif  n'est  point  de 
constituer  un  parti,  sinon  toutefois  quelque  chose  d'analogue  à  ce 
qu'on  appelle  en  France  le  grand  parti  des  agriculteurs.  La  diffé- 
rence, c'est  qu'en  France  on  en  parle  beaucoup,  sans  le  constituer 
jamais,  parce  que  chacun  veut  garder  sa  doctrine  politique  et  n'y 
entrer  que  pour  y  faire  de  la  propagande  en  faveur  de  sa  petite 
église,  tandis  qu'en  Amérique  les  agriculteurs,  uniquement  préoc- 
cupés de  leurs  intérêts  agricoles,  reçoivent  tout  le  monde  dans 
leurs  granges,  sans  acception  de  doctrine  et  de  credo,  sans  deman- 
der à  chacun  des  adhérents  s'il  est  démocrate,  républicain  ou  libé- 
ral. C'est  là  ce  qui  explique  l'étonnante  di  (fusion  de  ces  associations 
sur  le  sol  de  l'Ouest.  On  en  compte  500  dans  le  seul  État  d'Arkan- 
sas!  —  M.  P.  de  Careil  rétablit  le  sens  exact  du  mot  «  monopole  » 
critiqué  par  M.  Alglave  et  employé  par  les  fermiers  qui  n'ont  pas 
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tous  étudié  l'économie  politique  dans  J.-B.  Say;  il  ne  suivra  pas  le 
préopinant  dans  tous  les  développements  si  intéressants  quïl  a 
donnés  sur  les  chemins  de  fer.  Il  n'aurait  que  peu  de  chose  à  y 
ajouter.  Ce  qu'il  maintient,  c'est  que  les  tarifs  en  sont  élevés  ou  du 
moins  souvent  arbitraires  et  disproportionnés.  C'est  là  le  principal 
grief  des  granges  contre  les  compagnies.  Elles  ont  rédigé  déjà  de 
véritables  cahiers  de  leurs  doléances  et  partout  on  retrouve  ce 
même  grief,  exprimé  avec  énergie  et  sous  les  formes  les  plus  va- 
riées. Vouloir  nier,  je  ne  dis  pas  la  légitimité  absolue,  mais  la  réa- 
lité de  ce  grief,  ce  serait  aller  contre  les  laits  et  supposer  qu'il  peut 
y  avoir  des  effets  sans  causes.  —  M.Alglave  ne  voit  pas  de  remède 
au  mal,  s'il  existe.  AI.  P.  de  Careil  en  connaît  deux  qu'il  se  per- 
mettra d'indiquer.  Ces  remèdes,  ce  n'est  pas  lui  qui  les  a  trouves,  ce 
sont  les  ligueurs  de  l'Ouest  qui  les  indiquent  et  ils  doivent  s'y  con- 
naître mieux  que  nous.  Le  premier,  c'est  d'appliquer  aux  compa- 
gnies coupables  de  ces  abus  la  législation  de  ces  États  sur  les  cor- 
porations.La  loi  donne  au  gouvernement  de  chaque  État  des  moyens 
suffisamment  efficaces;  qu'on  les  applique.  Le  second  moyen,  c'est 
de  ne  pas  faire  une  concurrence  déloyale  aux  agriculteurs  en  fai- 
sant à  ces  compagnies,  par  des  évaluations  dérisoires  et  complète- 
ment, frustratoires,  la  remise  des  impôts  qu'elles  doivent  payer,  et 
surtout  de  ne  pas  leur  accorder  des  concessions  de  terres,  limitro- 
phes de  la  voie,  qu'elles  revendent  avec  prime  aux  émigrants,  ce 
quctsoiintue  une  situation  mauvaise  pour  l'acheteur.  Tels  sont  les 
moyens  indiqués  parles  graiigistes  a.méricsdns  et  qu'il  se  permet  de 
soumettre  à  la  Société. 

M.  Jacques  Siegfried  a  été  très-étonné  en  entendant  l'un  des 
orateurs  précédents  dire  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  étaient  si 
élevés  en  Amérique,  qu'ils  doublaient  ou  même  triplaient  quelque- 
fois le  coût  primitif  des  grains  du  Far- West. 

Il  semble  difficile  à  M.  Siegfried  qu'une  coalition  des  compagnies, 
semblable  à  celle  dont  on  a  parlé,  ait  pu  s'établir  ou  puisse  avoir 
la  moindre  chance  de  durée  lorsqu'on  se  rappelle  que  Chicago,  le 
grand  entrepôt  des  grains  dans  l'Ouest,  est  le  centre  de  trente  ou 
trente-cinq  chemins  de  fer  qui  rayonnent  dans  toutes  les  directions, 
et  que  cinq  lignes  rivales,  au  moins,  le  mettent  en  rapport  avec 
l'Océan  Atlantique,  aveclequel  il  communique,  en  outre,  par  la  voie 
extrêmement  importante  des  grands  lacs  et  des  canaux  qui  en  dé- 
pendent. L'un  des  orateurs  a  dit  que  les  canaux  étaient  gelés  une 
partie  de  l'année  ;  cela  est  vrai,  mais  la  navigation  reste  ouverte 
assez  longtemps  pour  permettre  à  la  majeure  partie  de  la  récolte 
d'emprunter  cotte  voie  peu  coûteuse. 
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Du  reste,  M.  Siegfried  présentée  la  réunion  un  document  qu'il 
vient  de  trouver  dans  un  journal  américain  ;  c'est  le  cours  du  blé  à 
New-York,  comparé  à  celui  de  Chicago.  Il  en  résulte  que  lorsque  le 
blé  valait,  il  y  a  trois  semaines,  150  cents  à  New- York,  il  se  payait 
416  cents  à  Chicago.  Aujourd'hui  que  les  télégraphes  nivellent 
instantanément  les  cours,  la  différence  entre  ces  deux  prix,  soit 
3-4  cents,  doit  représenter,  à  très-peu  de  chose  près,  le  prix  de 
transport  et  les  frais  d'achat  et  de  vente.  Sans  avoir  de  document 
officiel  entre  les  mains,  il  est  donc  permis  d'estimer  approximative- 
ment à  environ  30  cents  par  bus/œl  le  prix  de  transport  des 
grains  de  Chicago  à  New- York.  Ce  prix  équivaut  à  3  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre,  et  il  est  donc  inférieur  encore  au  tarif  de 
3  cent.  1/2  que  le  Ministre  des  finances  vient  d'obtenir,  à  titre  de 
faveur  exceptionnelle^  de  la  part  des  chemins  de  fer  français  pour  les 
transports  des  céréales  dont  le  parcours  dépasse  800  kilomètres. 
Quand  il  s'agit  de  distances  moindres,  les  tarifs  français  augmen- 
tent considérablement;  ils  sont,  par  exemple,  de  6  centimes  pour 
un  parcours  de  200  kilomètres toujours  j^ar  faveur  exception- 
nelle. 

Si  donc  la  Société  d'économie  politique  devait  émettre  un  voeu,  ce 
serait  en  faveur  d'une  réduction  des  tarifs  français  plutôt  que  d'un 
abaissement  des  prix  américains. 

M.  Siegfried  cite  à  ce  propos  un  exemple  qui  est  très-familier, 
celui  des  cotons.  Il  y  a  quelques  années,  le  Havre  fournissait  à 
l'Alsace  la  majeure  partie  des  cotons  dont  elle  avait  besoin.  Au- 
jourd'hui, nous  sommes  en  train  de  perdre  cette  importante  clien- 
tèle par  suite  de  la  cherté  des  transports  par  chemins  français, 
comparativement  à  ceux  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne.  Le  trans- 
port de  30  kilogrammes  de  coton  coûte  2  fr.  50  c.  du  Havre  en 
Alsace;  il  n'est  que  de  1  fr.  50  c.  d'Anvers  en  Alsace.  La  différence, 
soit  1  fr,  par  50  kilogrammes,  est  égale  à  1  0/0  de  la  valeur  des  co- 
tons américains,  1  1/2  0/0  des  cotons  surate,  et  jusqu'à  2  1/2  0/0 
sur  les  cotons  Bengale.  Or,  de  nos  jours,  les  télégraphes  ont  eu 
pour  résultat  de  transformer  les  affaires  de  marchandises  en  ar- 
bitrages analogues  à  ceux  qui  se  faisaient  di'jà  dans  la  banque.  On 
se  contente  de  bénéfices  minimes  sur  chaque  transaction,  et  l'on 
cherche  surtout  à  les  renouveler  souvent.  Dans  ces  conditions, 
une  différence  de  1  0/0  sur  le  transport  est  plus  que  suffisante 
pour  détourner  le  courant  des  affaires.  Il  faut  donc  que  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  françaises  se  hâtent  de  modifier  leurs  tarifs, 
sous  peine  de  voir  la  clientèle  de  l'Alsace  leur  échapper  de  plus 
en  plus. 

M.  Siegfried  ajoute  que  ce  n'est  pas  sans  surprise  qu'il  a  entendu 
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en  pleine  Société  des  économistes  recommander,  ou  du  moins  ac- 
cepter, ridée  d'une  intervention  du  gouvernement  américain  dans 
la  question  des  tarifs  de  transport.  L'Amérique  a  le  bonheur  d'a- 
voir la  liberté,  gardons-nous  d'y  toucher  !  Quant  à  nous,  nous 
avons  malheureusement  le  monopole  des  chemins  de  fer;  employons 
tous  nos  efforts  à  en  diminuer  les  inconvénients. 

En  terminant,  M.  Siegfried  déclare  que  le  mouvement  des 
granges^  dans  le  Far- West,  est  surtout,  ainsi  que  l'a  fort  bien  dit 
M.  Alglave,  une  protestation  contre  les  droits  de  douane  exagérés 
qui  grèvent  tous  les  produits  manufacturés,  non  seulement  ceux 
que  l'on  importe  d'Europe,  mais,  par  contre-coup,  ceux  qui  sortent 
des  fabriques  du  Massachussets  et  de  la  Pensylvanie.  11  est  bien 
naturel  que  les  fermiers  de  l'Ouest  ne  soient  pas  satisfaits  de  payer 
des  surtaxes  de  50  0/0,  et  même  au  delà,  sur  les  objets  manufac- 
turés dont  ils  ont  besoin,  tandis  que  leurs  propres  produits  ont 
à  subir,  pour  atteindre  les  produits  d'Europe,  une  dépréciation 
de  10  à  15  0/0  équivalente  à  la  prime  sur  l'or. 

M.  Foucher  de  Careil  répond  à  M.  Siegfried  que  dans  les  éva- 
luations de  prix  qu'il  vient  de  donner  à  la  Société,  il  a  pris  des 
boisseaux  (bushels)  pour  des  hectolitres.  Or,  le  boisseau  n'est  que 
le  tiers  environ  d'un  hectolitre.  11  faut  donc  tripler  le  nombre  de 
cents  pour  avoir  le  frais  de  Chicago  à  New- York,  soit  4  fr.  30  c.  à 
5  fr.  pour  un  hectolitre,  ce  qui  est  un  prix  trop  élevé  et  ce  qui 
explique  pourquoi  du  blé  vendu  7  fr.  l'hectolitre  dans  le  Kausas 
n'arrive  à  New- York  que  chargé  de  10  à  12  fr.  de  frais  de  transport. 
Il  se  croit  en  droit  d'en  conclure  que  les  tarifs  américains,  malgré 
la  concurrence,  ou  plutôt  parce  qu'on  élude  la  concurrence,  sont 
trop  élevés,  que  c'est  là  ce  qui  les  empêche  encore  de  concurrencer 
efficacement  les  blés  de  Crimée,  et  que  c'est  pour  cela  que  les  agri- 
culteurs de  l'Ouest,  déjà  très-gênés  par  les  tarifs  protectionnistes, 
n'ont  pas  tort  de  se  plaindre  et  de  demander  les  transports  à  bon 
marché. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  dit  que  le  fait  qu'a 
signalé  M.  Foucher  de  Careil,  au  sujet  de  l'Amérique,  est  d'une 
incontestable  gravité. 

La  difficulté  qu'éprouve  la  transmission  des  grains  de  l'intérieur 
aux  porls  d'exportation  et  particulièrement  à  New- York,  qui  est 
le  siège  d'un  si  grand  commerce,  atteint  l'Europe  dans  ses  intérêts 
les  plus  chers,  puisque  le  chemin  est  ainsi  barré  au  plus  nécessaire 
des  aliments  :  le  pain.  A  l'heure  actuelle,  cet  aliment  étant  fort 
enchéri  chez  nous  et  dans  le  reste  de  l'Europe,  la  question  est  de 
la  plus  grande  opportunité.  Le  point  sur  lequel  M.  Jacques  Val- 
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serres  a  appelé  notre  attention  avec  sa  sagacité  accoutumée, 
semble  pourtant  pouvoir  être  considéré  comme  subordonné,  par 
rapport  à  celui  dont  M.  Foucher  de  Careil  a  entretenu  la  réunion. 

A  regard  de  ce  dernier,  les  intérêts  des  nombreux  États  de 
l'Ouest  sont  si  profondément  engagés,  qu'on  peut  tenir  pour 
certain  que  des  mesures  seront  prises  pour  que  soit  ménagée 
désormais  une  issue  plus  commode  aux  grains  de  l'intérieur  qui 
ont  à  se  rendre  dans  les  ports  de  l'Atlantique,  et  on  peut  prédire 
que  les  mesures  seront  efficaces;  le  sens  pratique  et  l'énergie 
propre  aux  Américains  en  sont  garants. 

Ces  mesures  seront-elles  inspirées  par  l'esprit  de  liberté?  C'est 
possible;  il  y  en  aura  de  cet  ordre  :  mais  il  est  plus  facile  de 
prévoir  celles  qui  émaneront  de  l'autorité.  En  lisant  les  journaux 
des  États-Unis,  on  constate  que  le  transport  des  grains  de  l'inté- 
rieur aux  ports  situés  sur  l'Océan  atlantique  serait  facilité  et  rendu 
plus  économique,  au  moins  pendant  les  sept  ou  huit  mois  où  le 
célèbre  canal  Érié  est  ouvert,  si  ce  canal  était  porté  dans  tout 
son  parcours  àdes  dimensions  plus  grandes.  Il  en  reste  des  parties 
à  élargir  et  à  approfondir.  De  tels  travaux  incombent  à  l'État  de 
New- York,  qui  est  propriétaire  du  canal  et  seul  propriétaire. 
L'État  de  New-York  est  intéressé  à  ce  que  le  port  de  New-York 
conserve,  par  l'étendue  de  ses  afTaires,  le  premier  rang  parmi 
les  ports  de  l'Union  américaine.  Il  est  donc  à  croire  que  les  travaux 
destinés  à  perfectioner  le  canal  Erié,  à  agrandir  le  tonnage  des 
bateaux  qui  y  circulent,  ne  tarderont  pas  à  être  entrepris. 

De  son  côté,  le  gouvernement  fédéral  pourrait  bien  être  induit  à 
penser,  lui  aussi,  qu'il  a  son  mot  à  dire  et  son  rôle  à  jouer  dans 
l'accomplissement  du  programme  propre  à  faciliter  les  exporta- 
tions des  grains.  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  donné  naissance  aux  divers 
chemins  de  fer  qui  transportent  ù  New-York ,  ou  h  Boston ,  ou  à 
Philadelphie,  ou  à  Baltimore,  les  grains  récoltés  dans  les  États 
d'Ohio,  d"Indiana,  d'Illinois,  de  Michigan  et  autres.  Ces  voies  de 
communication  ont  été  autorisées  et  concédées  par  les  législatures 
mêmes  des  États  desservis.  Mais  on  n'aurait  pas  lieu  d'être  abso- 
lument surpris  si  le  gouvernement  fédéral,  en  vertu  de  l'article 
de  la  constitution,  qui  lui  confère  le  pouvoir  de  régler  le  commerce, 
s'attribuait  la  faculté  de  contrôler,  dans  une  certaine  mesure  et 
pour  certains  objets,  les  tarifs  des  chemins  de  fer  qui  traversent 
plusieurs  États  et  servent  à  transporter  jusques  aux  grands  marchés 
du  littoral  les  récoltes  des  États  de  l'intérieur.  Les  chemins  de  fer 
ne  sont  pas  une  industrie  comme  les  autres.  Une  exploitation  de 
chemins  de  fer  est  toujours  afïectée  de  monopole,  car  ce  n'est  j.as 
comme  une  route  ou  un  canal,  où  chacun  peut  faire  circuler  à  son 
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gré  sa  charrette  ou  son  bateau.  Le  Parlement  anglais,  qui  se  pique 
d'an  grand  respect  pour  la  liberté  de  l'industrie,  n'a  pas  craint  de 
réglementer  les  chemins  de  fer  à  diverses  reprises,  bien  des  temps 
après  qu'il  les  avait  autorisés;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  leur 
a  imposé,  après  coup,  les  trains  de  voyageurs,  dits  ivams parle- 
mentaires, qui  sont  à  très-bas  prix.  Tout  récemment  il  les  a  soumis 
à  d'autres  règlements.  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  Congrès  amé- 
ricain, qui  n'a  peut-être  pas  au  môme  degré  que  le  Parlement 
britannique  le  sentiment  de  la  liberté  industrielle,  ne  se  déciderait 
pas  à  des  actes  du  même  genre.  Il  se  pourrait  même  que  ces  actes 
se  produisissent  du  fait  des  législatures  de  plusieurs  États  limi- 
trophes les  uns  des  autres,  qui  entreprendraient  d'établir,  en  ce 
qui  concerne  les  transports  communs,  une  situation  plus  favo- 
rable au  commerce. 

On  lit  bien  autre  chose  dans  les  journaux  américains,  qui,  dans 
leur  diversité,  sont  le  reflet  des  impressions  variées  par  lesquelles 
passe  l'opinion  publique.  On  a  parlé  et  recommandé  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  destiné  uniquement  à  assurer  une  issue  aux 
grains  récoltés  dans  l'Ouest  en  abondance,  de  façon  qu'ils  viennent, 
avec  la  moindre  dépense  de  temps  et  d'argent,  se  déverser  dans  les 
navires  en  partance  à  New-York,  Boston,  Philadelphie  et  Baltimore. 
Sur  ce  chemin  de  fer  les  trains  de  marchandises  ne  feraient,  sauf 
ce  qui  serait  indispensable  pour  renouveler  les  provisions  d'eau  et 
de  charbon,  aucune  station  entre  le  point  de  départ,  qui  serait  Chi- 
cago ou  tel  autre  grand  entrepôt  de  l'Ouest,  et  le  port  d'arrivée.  Ils 
partiraient  à  pleine  charge  et  arriveraient  de  même  à  destination 
sur  l'Atlantique.  Le  chemin  de  fer  serait,  d'ailleurs,  construit  et 
administré  aux  frais  du  gouvernement  fédéral,  comme  cela  existe 
à  l'égard  du  canal  Érié  pour  l'État  de  New- York. On  assure  qu'avec 
un  tarif  plus  modéré  que  celui  des  chemins  de  fer  actuels,  ce  che- 
min de  fer  couvrirait  ses  frais  et  rapporterait  un  intérêt  suffisam- 
ment rémunérateur. 

L'exécution  d'un  pareil  chemin  de  fer  parait  incompatible  avec 
la  doctrine  généralement  admise  aux  États-Unis,  que  le  gouverne- 
ment fédéral  doit  s'abstenir  d'exécuter  et  môme  de  subventionner 
des  voies  de  communication. 

Cette  doctrine,  dont  l'opposé  avait  été  pratiqué  sous  la  prési- 
dence de  John  Quinccy  Adams,  sorti  du  pouvoir  le  -4  mars  1829,  fut 
sanctionnée  par  un  vote  solennel  du  Congrès,  à  l'époque  de  la 
présidence  qui  suivit  celle  du  général  Jackson.  Ce  fut  à  l'occa- 
sion d'une  subvention  qui  avait  été  votée  par  le  Congrès  au 
profit  d'une  route  ordinaire  desservant  une  petite  ville  nommée 
Maysville.  La  route  portait  le  nom  de  Ma>/svillc-/load.  Le  président 
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Jackson  mit  son  veto  sur  la  loi  et  exposa  ses  motifs  par  un  mes- 
sage qui  a  réglé  la  matière.  Ce  serait  cependant  s'abuser  que  de 
croire  que  l'interdicLion  prononcée  contre  l'immixtion  du  gouver- 
nement fédéral  dans  les  travaux  publics  a  été  absolue.  Depuis  plu- 
sieurs années,  on  le  voit  encourager  les  chemins  de  fer  par  des 
subventions  en  terrain  et  même  en  argent.  Le  grand  chemin  de  fer 
par  le  moyen  duquel  New-York  est  relié  à  San-Francisco  a  été 
l'objet,  dans  ses  trois  derniers  cinquièmes  environ,  entre  le  Mis- 
souri et  San-Francisco,  d'encouragements  de  ce  genre,  et  il  n'est 
pas  le  seul. 

Bien  plus,  lorsque  la  question  fut  résolue,  avec  l'assentiment  de 
la  grande  majorité  du  Congrès,  par  le  Message  du  président  Jackson 
relatif  au  Maysville-Buad,  une  distinction  fut  établie,  en  vertu  de 
laquelle  le  gouvernement  fédéral  put  aller,  dans  certains  cas,  bien  au 
delà  de  ce  que  serait  une  subvention,  sous  la  forme  d'une  certaine 
superficie  de  terrains  ou  d'une  somme  d'argent  octroyée  à  un  canal 
ou  chemin  de  fer  autorisé  par  un  ou  plusieurs  États.  Il  resta  entendu 
que  le  gouvernement  fédéral  était  chargé  de  l'entretien  et  du  per- 
fectionnement des  fleuves  navigables,  quand  ces  fleuves  étaient 
accessibles  à  des  bâtiments  maritimes.  Ainsi,  par  exemple,  la  ville 
de  Pittsburg,  placée  à  la  naissance  de  l'Ohio  (qui  s'y  forme  par  la 
jonction  de  l'Alléghany  et  de  la  Monongahéla),  étant  qualifiée  par  la 
douane  américaine  de  port  d'importation  (port  of  entry),  quoiqu'on 
ne  voie  pas  de  navires  remonter  jusque-là,  le  gouvernement  fédé- 
ral a  la  charge  de  l'entretien  et  du  perfectionnement  de  la  ligne  de 
navigation  de  plus  de  800  kilomètres,  qui  s'étend  de  Pittsburg  à 
l'embouchure  du  Mississipi,  dans  lequel  l'Ohio  se  jette  à  Cairo.  Il 
pourvoit  aux  travaux  nécessaires  sur  cette  longue  distance  jusques 
et  y  compris  l'approfondissement  du  chenal  à  la  barre  du  Missisipi, 
au  moyen  des  fonds  votés  par  le  Congrès  et  par  les  mains  de  ses 
ingénieurs. 

De  là  à  entreprendre  un  chemin  de  fer  spécial,  à  plusieurs  tètes 
du  côté  de  l'intérieur,  et  à  plusieurs  extrémités  sur  l'Océan  atlan- 
tique, la  distance  n'est  pas  énorme.  Il  n'est  pas  démontré  que 
quelqu'un  de  ces  jours,  le  Congrès,  excité  par  les  plaintes  réitérées 
des  producteurs  de  céréales  et  autres  grains  de  l'Ouest,  ne  la  fran- 
chisse pas. 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS  : 

Notice  nécrologique  sur  M.  le  pasteur  Joseph  Martin-Paschoud  (I),  par 
M.  Frédéric  Passy.  L'auteur  a  surtout  apprécié  le  membre  de  la  Société 

(1)  Paris,  1873;  in-8»  de  48  p. 
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de  la  Paix,  qui  était  aussi  un  des  membres  les  plus  assidus  et  les  plus 
sympathiques  de  la  Société  d'économie  politique. 

Scrilti  politici  ed  economici  (l),  par  M.  Joachim  Pepoli.  —  Premier  vo- 
lume contenant  dix-sept  opuscules,  la  plupart  financiers.  M.  le  marquis 
Pepoli  a  été  l'adversaire  énergique  de  l'impôt  sur  la  mouture  (macinato). 

Rapport  sur  le  reboisement  ('2),  fait  au  conseil  général  de  la  Drome  par 
M.  Félix  Germain^  qui  a  publié  deux  bonnes  brochures  sur  les  questions 
communales. 

Bulletin  de  la  Société  des  Amis  de  la  Paix  (3). 

Ce  numéro  contient  la  reproduction  intégrale  des  débats  du  parlement 
Anglais  sur  la  motion  de  M.  Henry  Richard  et  notamment  le  discours  de 
ce  dernier,  et  divers  documents  sur  la  question  de  l'arbitrage  et  de  la 
codification  du  droit  international. 

L'Almanach  Franklin  {i\ 

Excellente  petite  publication  à  30  centimes,  composée  d'extraits  choisis 
avec  soin,  parmi  lesquels  l'économie  politique  a  sa  large  place.  —  Ce  pe- 
tit volume  devrait  être  propagé  partout  comme  un  des  plus  propres  à 
porter  la  lumière  et  la  paix  dans  les  esprits.  Il  n'a  cependant  pas  trouvé 
grâce  devant  la  commission  du  colportage,  qui  lui  a  refusé  l'estampille 
pour  deux  motifs  :  le  premier  est  une  page  de  Bastiat,  extraite  de 
Jacques  Bonhomme  de  1848,  rédigé  par  Bastiat,  Coquelin,  Fonteyraud 
et  MM.  Joseph  Garnier  et  Molinari;  le  second  est  une  anecdote  anglaise, 
en  l'honneur  du  travail  et  de  l'épargne,  avec  ce  titre  :  «  Le  riche  indo- 
lent s'appauvrit;  le  pauvre  économe  s'enrichit.  »  C'est  ce  titre  qui  a  été 
particulièrement  incriminé  comme  dangereux  et  immoral  ! 
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L'ouvrier  économiste^  ou  causeries  d'économie  politique  et  de  morale,  par 
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l'ouvrage  allemand  de  Otto  Hûbner,  parCh.L.  de  Beaulieu,  professeur 
honoraire  à  l'École  spéciale  d'industrie  et  des  mines  du  Hainaut,  "2'=  édit. 
Bruxelles  et  Leipsik,  Lacroix  et  Verboeckoven,  Paris,  Guillaumin,  186-2. 
in-18  de  104  p.  —  Petit  manuel  d'économie  pratique^  par  IM.  Maurice 
Block.  Bibliothèque  d'éducation  et  de  récréation,  J.  Hetzel ,  1872. 
in-18  de  108  p.  —  Bourgeois  et  ouvriers,  ou  les  inégalités  de  la  fortune, 
par  un  socialiste  et  un  homme  de  bon  sens,  par  M.  l'abbé  Tounissoux, 
Paris.  Pelagaud,  Guillaumin,  1872.  1  vol.  in-18  de  136  p. 

L'enseignement  de  l'économie  politique  n'est  plus  à  discuter  aujour- 
d'hui; cette  science  a  fini  par  s'imposer,  et  a  conquis  son  droit  de  cité 
parmi  les  diverses  branches  des  connaissances  humaines  auxquelles  des 
chaires  sont  consacrées  ;  son  utilité,  au  surplus,  s'il  fallait  encore  la  dé- 
montrer, ressortirait  avec  plus  d'évidence  à  la  suite  de  la  crise  que  notre 
pays  vient  de  traverser. 

Sa  propagation  n'intéresse  pas  seulement  la  prospérité  matérielle,  elle 
peut  déplus  servir,  dans  une  certaine  limite,  à  ramener  la  concorde,  en 
dissipant  les  préjugés  et  en  mettant  fin  à  des  discussions  stériles  que 
le  plus  simple  examen  devrait  faire  abandonner.  C'est,  réellement,  en 
grande  partie  à  l'ignorance  presque  absolue  des  notions  les  plus  élémen- 
taires qu'il  faut  atlribuer,  non-seulement  ces  interminables  discussions 
sur  la  liquidation  sociale.,  et  la  question  sociale,  etc.,  mots  vides  de  sens, 
maisavec  lesquels  on  soulève  les  travailleurs,  mais  encore  ces  véritables 
hérésies  admises,  soutenues,  propagées  même  parfois  par  des  personnes 
éclairées  et  instruites. 

Des  deux  côtés  l'instruction  est  à  faire  :  il  est  du  devoir  des  économistes 
de  seconder  les  désirs  émis  par  plusieurs,  et  de  faire  tout  ce  qui  est  en 
leur  pouvoir  pojr  vulgariser  les  sciences  économiques.  La  Fjancc  n'a 
rien  à  désirer  en  fait  de  littérature  économique,  et  de  ce  côté  elle  est  as- 
sez riche,  en  ce  sens  que  depuis  longtemps  d'excellents  traités  ont  été  pu- 
bliés tant  sur  les  principes  mêmes  que  bur  les  points  de  détail.  Mais  cela 
ne  saurait  suffire  et  ne  peut  convenir  h  ceux  qui  n'ont  ni  le  temps,  ni  les 
moyens,  ni  souvent  la  facilité  d'aborder  ces  savants  ouvrages.  Depuis  ces 
dernières  années,  des  auteurs  connus  n'ont  pas  craint  de  se  mettre  à  la 
disposition  de  ces  personnes  et  ont  suivi  une  route  différente.  A  aucune 
époque,  en  effet,  on  n'a  vu  paraître  autant  de  livres  élémentaires,  les 
uns  assez  importants,  sans  être  trop  ardus,  les  autres  d'un  prix  modi- 
que, présentant  sous  une  forme  originale  ou  familière  les  principales 
données  de  la  science.  Cette  tâche,  qui  peut  sembler  modeste  en  appa- 
rence, n'en  est  pas  moins  digne  d'éloges  en  ce  qu'elle  est  capable  de  pro- 
duire de  grands  résultats.  Comme  le  disait  très-justement  un  éminont 
prélat  qui  fut  un  savant  économiste,  Mgr  Whately,  archevêque  de  Du- 
blin, cité  par  M.  Joseph  Garnior:  «  Un  livre  volumineux  et  d'un   prix 
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élev6  peut  être  compcaré  à  un  vaisseau  qui  ne  peut  débarquer  ses  mar- 
chandises que  dans  un  grand  port;  de  petits  traités  répondent  à  des  légers 
bateaux  qui  peuvent  pénétrer  dans  les  baies  les  plus  étroites  et  approvi- 
sionnent toutes  les  parties  d'un  pays.»  De  so  côté  Bastiat,  dans  ses  So- 
phisines,  avait  déjcà  dit,  d'après  Beutham,  que  celui  qui  répand  ces 
sciences  valait  mieux  que  celui  qui  les  avance.  On  voudrait  ici,  afin  de 
faciliter  ce  mouvement  d'études,  examiner  succinctement  une  série  de 
ces  petits  ouvrages  qui,  nous  le  déclarons  en  débutant,  sont  bons  à  di- 
vers titres,  et  valent  la  peine  qu'on  s'y  arrête  quelque  temps. 

Mais,  disons  en  commençant  qu'afm  de  ne  pas  trop  étendre  cette  revue, 
nous  voulons  la  restreindre  à  de  récents  ouvrages  ;  c'est  ainsi  que  nous 
ne  parlerons  pas  des  publications  déjà  anciennes  de  Blanqui  {Précis^ 
1827);  de  Fonteyraud  (i849),  dans  les  Coït  traités;  de  Bouckère  (Prin- 
cipes^ 1849);  de  Gherbuliez,  (Simples  notions  de  Vordre  social,  1849);  de 
M.  Ellis  (Leçons  grossières  et  principes  élémentaires  d'économie  sociale,  iSSO), 
de  M.  Mercier  (Manuel  de  morale  et  d'économie  politique,  1859);  de  M.  Pé- 
rissat  (Entretiens,  1862]  ;  comme  aussi  des  ouvrages  plus  récents  de 
M.  Martinelli  {Harmonies,  1866),  qui  a  plus  particulièrement  résumé  les 
idées  et  harmonies  de  Bastiat;  et  de  ceux  de  M.  Courcclle-Seneuil 
(Leçons  fondamentales,  18G4,  Traité  sommaire,  l8;)3},qui  ont  été  ici  même 
l'objet  de  comptes-rendus  spéciaux.  Rappelons  seulement  que  le  pre- 
mier, qui  n'a  pas  le  caractère  élémentaire,  contient  un  questionnaire  qui 
est  une  utile  innovation. 

Nous  ne  parlons  pas  non  plus  des  ouvrages  didactiques  plus  étendus 
ou  d'un  autre  caractère,  tels  que  ceux  de  Destutt  de  Tracy,  Droz,  Joseph 
Garnier,  Baudrillart,  Rapet,  Dameth,  Garbouleau,  Lehsrdy  de  Beau- 
lieu.  Cadet,  etc.  (1). 

I.  —  M.  d'Armailhac,  dont  on  regrette  la  mort,  s'inspirant  de  Bas- 
tiat, publia  en  1871  une  petite  brochure  sous  le  nom  de  l'Ouvrier  éco- 
nomiste, avec  cette  épitaphc  si  vraie  de  Malebranche  :  «  L'erreur  est 
la  cause  de  la  misère  des  hommes  »,  destinée,  suivant  les  paroles  de 
l'auteur,  à  répandre  dans  les  classes  populaires  I3  goût  de  l'économie 
politique  et  à  extirper  les  idées  fausses.  L'ouvrage  revêt  tout  à  fait  la 
forme  populaire;  il  est  divisé  en  dix  soirées,  car  l'auteur  part  d'une  fic- 
tion et  suppose  des  ouvriers  se  réunissant  le  soir,  dans  leur  pension, 
après  souper,  pour  entendre  un  des  leurs  exposer  l'économie  publique  et 
non  pas  politique,  car  «on  ne  veut  pas  faire  de  politique  ce  qui  brouille 
les  meilleurs  amis.  » 

On  débute  en  étudiant  l'utilité  gratuite  et  l'utilité  onéreuse  ainsi  que 

(1)  Voir  une  curieuse  liste  dans  le  Traité  d'économie  politique  de  M.  Jo- 
seph Garnier,  sa  note  finale,  p.  657  de  la  7*  édition. 
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la  valeur,  eL  l'on  n'a  garde  d'omettre  les  diverses  sortes  de  travaux  que 
l'artisan  considère  comme  de  peu  d'importance,  ne  voyant  que  le  travail 
mynuel  ;  la  deuxième  soirée  est  consacrée  au  travail,  à  l'épargne  et  à  la 
formation  des  capitaux;  puis  viennent  les  question  relatives  à  la  pro- 
priété, à  la  rente,  à  l'intérêt  et  au  capital  ;  toutes  les  idées  exposées  sont 
conformes  à  la  science  et  facilement  compréhensibles;  c'est  une  des 
qualités  de  l'auteur  de  mettre  facilement  et  sans  peine  sa  pensée,  alors 
même  qu'elle  aborde  un  sujet  complexe,  à  la  portée  du  lecleur  qui  saisit 
facilement  ce  qu'il  veut  dire.  M.  d'Armailhac  nous  semble  de  plus  avoir 
eu  l'heureuse  idée  d'insister  principalement,  dims  la  quatrième  soirée, 
sur  les  bienfaits  dus  au  capital  et  sur  l'union  du  capital  et  du  travail  ; 
nous  en  dirons  autant  du  passage  où,  étudiant  l'usage  des  machines,  il 
fait  sentir  leur  heureuse  influence  sur  le  sort  des  classes  ouvrières.  Ce 
sont  là  des  points  qu'il  était  important  de  traiter  avec  soin,  après  toutes 
les  récriminations  que  l'on  sait;  à  la  lecture  des  pages  consacrées  à  cet 
exposé,  il  est  impossible  que  l'homme  de  bonne  foi  ne  reconnaisse  pas  ses 
erreurs.  Nous  trouvons  ensuite  des  développements  abrégés,  mais  sufil- 
sants,  sur  l'échange,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  ainsi  que  sur  la 
concurrence  et  du  commerce.  L'auteur  n'a  eu  garde  d'oublier  qu'il  était 
un  fonctionnaire  d'une  ligue  libre-échangiste,  aussi  a-til  consacré  quel- 
ques bonnes  pages  à  démontrer  l'utilité  qu'il  y  a  à  étendre  les  avantages 
nternationaux.  Après  un  court  entretien  sur  les  intermédiaires  des  échan- 
ges, nous  trouvons  de  très-judicieux  aperçus  sur  les  caisses  d'épargne,  les 
banques,  et  en  général  sur  ia prévoyance  ;  les  raisons  alléguées  par  l'au- 
teur semblent  décisives  à  tout  lecteur  sans  parti  pris.  L'ouvrage  se  ter- 
mine enfin  par  un  résumé  général  oii,  entre  autres  vérités,  l'auteur  dé- 
montre que  les  intérêts  sont  solidaires,  et  que  chacun,  sans  s'en  douter, 
travaille  au  bénéfice  des  autres,  tout  en  cherchant  son  propre  avantage. 
Cette  petite  brochure  de  90  pages  présente  des  qualités  réelles,  non- 
seulement  parce  que  les  données  générales  de  la  science  sont  nettement 
exposées,  mais  aussi  parce  que,  dans  sa  brièveté  et  sa  concision,  il  n'a 
omis  aucun  trait  principal  et  insiste  surtout  à  propos  de  certaines  idées 
que  les  ouvriers  combattent  par  ignorance.  Nous  ne  lui  ferons  qu'un  seul 
reproche,  c'est  de  s'être  servi  d'un  langage  trop  populaire;  nous  admet- 
tons volontiers  la  forme  familière,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  tomber 
dans  la  crudité  et  la  vulgarité;  M.  d'Armailhac  se  sert  (luelquefois  d'ex- 
pressions trop  réalistes.  A  part  ce  défaut,  nous  ne  pouvons  que  louer  l'éco- 
nomie générale  de  l'ouvrage;  en  le  rédigeant,  M.  d'Armailhac  nous 
semble  avoir  fait  une  bonne  action,  puisqu'il  a  cherché  à  dissiper  l'er- 
reur. 

II.  —  De  l'autre  côté  du  Rhin,  un  ouvrage  exposant  la  science  dans 
ses  principes  généraux,  était  jadis  en  possession  d'une  renommée  méri- 
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tée  :  c'est  le  Ber  Kleine  Economist  de  Otto  Hûbner.  Un  économiste 
belge  dont  le  nom  seul  fait  autorité,  M.  Lehardy  de  Beaulieu,  professeur 
à  l'École  des  mines  de  Mons,  et  dont  nous  avons  aussi  à  regretter  la 
perte,  a  eu  l'heureuse  idée  de  le  traduire  en  fi-ançais,  quitte  à  y  ap- 
porter de  légères  modifications  tout  à  fait  indispensables,  sous  le  titre 
de  Petit  Manuel  populaire  d'économie  polilique. 

Ce  mince  volume  d'une  centaine  de  pages  nous  paraît  mériter  l'atten- 
tion de  ceux  qui  cherchent  un  ouvrage  court  sans  être  incomplet,  pour 
le  mettre  entre  les  mains  de  ceux  dont  l'instruction  n'est  guère  avancée; 
c'est  qu'en  effet,  sous  une  forme  simple,  l'auteur  passe  en  revue  tous  les 
points  fondamentaux  de  la  science  économique.  Après  une  introduction 
où  le  traducteur  montre  d'une  façon  indiscutable  la  nécessité  pour  tout 
homme  libre  de  connaître,  non  pas  seulement  ses  droits  et  ses  devoirs, 
mais  aussi  ses  intérêts,  0.  Hûbner  étudie  dans  seize  chapitres  le  travail, 
la  division  du  travail,  l'échange,  la  monnaie,  le  capital  et  l'intérêt,  le  fa- 
bricant, l'artisan  et  l'ouvrier,  les  machines,  la  propriété,  la  richesse  et 
la  pauvreté,  la  misère  ainsi  que  ses  causes  et  ses  remèdes.  La  dispo- 
sition du  livre  nous  paraît  bonne,  non  pas  tant  parce  que  les  chapitres 
sont  d'une  longueur  suffisante  et  conviennent  parfaitement  au  cadre 
d'une  leçon  élémentaire,  mais  aussi  surtout  parce  qu'en  tête  de  chacun 
se  trouve  une  série  de  questions  auxquelles  répondent  d'une  façon  pré- 
cise les  développements  donnés  plus  bas,  et  qui  correspondent  même  par 
des  numéros.  De  cette  manière  l'écolier,  puisque  c'est  à  cette  classe  de 
lecteurs  que  l'ouvrage  est  destiné,  peut  apprendre  d'une  manière  satis- 
faisante et  être  en  mesure  de  répondre  à  la  question  de  l'interrogateur. 
Nous  remarquerons  de  plus  que,  s'adressant  à  des  enfants,  0.  Hûbner, 
pour  mettre  son  enseignement  à  leur  portée,  a  imaginé  de  procéder  prin- 
cipalement par  exemples,  c'est-à-dire  que,  dès  qu'une  vérité  est  expo- 
sée, elle  est  aussitôt  expliquée  par  un  trait,  un  exemple  pris  dans  la  vie 
de  chaque  jour.  A  notre  avis  c'est  un  grand  avantage  pour  de  jeunes 
lecteurs,  car  souvent  le  fait  suffit  pour  remettre  en  mémoire  le  principe 
économique.  Nous  dirons  en  terminant  que  l'auteur  n'a  pas  voulu  exclure 
de  son  petit  traité  les  idées  morales,  il  y  fait  au  contraire  fréquemment 
appel  en  montrant,  par  exemple,  les  conséquences  de  l'oisiveté,  les  ré- 
sultats de  la  prévoyance,  les  bienfaits  de  l'instruction,  etc. 

Au  moment  où  l'on  cherche  à  lutter  contre  le  socialisme,  il  est  urgent, 
si  l'on  veut  saisir  toutes  les  armes  propres  à  le  combattre,  de  réaliser 
cette  réforme  réclamée  depuis  si  longtemps  :  l'introduction  de  l'écono- 
mie politique  dans  l'enseignement  élémentaire.  A  ce  point  de  vue,  le 
livre  d'Otto  Hûbner  sera  un  auxiliaire  précieux,  non  pas  seulement  parce 
qu'il  pourra  servir  de  modèle,  miais  surtout  en  ce  qu'il  présentera  aux 
enfants  la  science  sous  une  forme  qui  saura  les  intéresser. 
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III.  —  La  Bibliothèque  d'éducation  et  de  récréation  d'Hetzel  se  com- 
pose, nul  ne  l'ignore,  d'un  grand  nombre  d'excellents  ouvrages  relatifs 
à  la  littérature,  aux  sciences,  aux  beaux-arts,  à  l'histoire  et  à  la  géogra- 
phie; l'économie  politique  n'y  figurait  pas  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  à  l'étonnement  général.  C'est  cette  lacune  regrettable  que  M.  Mau- 
rice Block,  bien  connu  par  ses  nombreux  travaux,  a  voulu  combler  par 
la  publication  d'un  petit  livre  qu'il  a  nommé  Petit  Manuel  d'économie  pra- 
tique, sans  doute  par  crainte  d'effaroucher  les  personnes  qui  se  font  de 
réconomie  politique  une  idée  bien  différente  de  la  réalité.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  livre  nous  paraît  avoir  des  qualités  sérieuses  ;  la  première  et  la 
plus  importante  pour  nous,  c'est,  indépendamment  de  la  clarté  et  de  la 
précision,  d'avoir  évité  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à  la  leçon  ;  la 
forme  est  plus  attachante  et  plus  capable  d'intéresser  de  jeunes  lecteurs. 
M.  Block  a  en  effet  imaginé  des  entretiens  familiers  où  des  enfants  et 
l'instituteur  intervenant  pour  corriger  les  erreurs,  tiennent  la  plus  grande 
partie. 

L'ouvrage  commence  par  un  cliapitre  sur  l'utilité  et  la  valeur,  rempli 
de  traits  piquants  et  tout  à  fait  séduisants,  et  étudie  successivement 
l'utilité  réelle  et  l'utilité  imaginaire,  la  propriété,  le  travail,  dont  l'au- 
teur montre  parfaitement  tant  la  nécessité  et  l'honorabilité  que  la  divi- 
sion. Se  gardant  bien,  en  apparence  du  moins,  de  se  donner  un  caractère 
doctrinal,  M.  Block  n'aborde  qne  les  points  principaux;  ainsi,  il  examine 
l'échange,  la  monnaie,  le  prêt,  auquel  il  consacre  trois  paragraphes  où  il 
montre  ce  qu'il  faut  entendre  par  frais  de  production  et  pertes  de  l'offre 
et  de  la  demande;  après  avoir  donné  ce  qu'il  fallait  de  notions  néces- 
saires sur  l'or,  la  richesse  et  le  papier-monnaie,  il  est  amené,  par  une 
transition  habilement  ménagée,  au  billet  de  banque,  à  la  banque  et  au 
crédit,  ainsi  qu'au  capital  et  aux  différentes  sortes  de  capitaux,  à  l'intérêt  ; 
à  propos  des  bénéfices,  l'ouvrage  n'a  pas  oublié  de  présenter  à  déjeunes 
lecteurs  des  idées  précises  sur  le  salaire;  il  va  même  plus  loin  et  passe 
en  revue  le  système  du  travail  à  la  tâche,  celui  à  la  journée,  les  coali- 
tions et  les  grèves  dont  on  parle  si  aveuglément,  l'association  et  la  coo- 
pération, les  machines,  la  concurrence,  le  monopole  et  le  luxe.  Dans 
tous  les  développements  qu'exigeait  cette  matière,  non-seulement  l'au- 
teur a  évité  les  choses  inutiles  pour  ne  s'arrêter  qu'à  ce  qui  était  sub- 
stantiel, mais  il  nous  semble  avoir  fait  preuve  d'une  très-grande  netteté  ; 
ce  dont  il  faut  le  louer;  car  ce  qui  fait  le  mérite  de  pareils  ouvrages, 
c'est  plus  la  simplicité  et  la  lucidité  que  la  science.  11  faut,  du  reste,  lui 
tenir  compte  de  ses  efforts  pour  inculquer  des  idées  justes  au  lieu  des 
préjugés  qui  malheureusement  ont  cours  sur  tant  de  points,  et  notam- 
ment sur  les  accapareurs,  les  spéculateurs  et  les  impôts,  à  propos  des- 
quels il  donne  des  développements  suffisants,  eu  égard  à  l'étendue  de 
l'ouvrage.  Le  commerce,  les  débouchés,  les  voies  de  comncunication  et 
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la  sécurité  donnent  lieu  à  autant  de  récits  dont  la  forme  est  suffisam- 
ment intéressante. 

Il  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  ce  petit  livre,  d'un  prix  modeste,  un 
véritable  traité,  ni  même  un  manuel  ;  c'est  une  publication  tout  à  fait 
élémentaire,  dans  laquelle,  suivant  ses  paroles.,  l'auteur,  s'attachant  sim- 
plement (et  avec  raison)  à  des  sujets  d'une  utilité  générale,  n'a  voulu 
donner  que  les  notions  fondamentales  qu'il  reste  à  approfondir.  C'est, 
on  en  conviendra,  une  heureuse  idée;  car  ce  qui  manque,  ce  sont  moins 
les  traités  de  force  moyenne  (l'énumération  des  livres  faite  en  tête  de 
cette  revue  le  constate)  que  les  ouvrages  destinés  aux  enfants  qui  com- 
mencent à  réfléchir.  Le  livre  de  M.  Block  ne  sera  pas  inutile  à  cet  égard  5 
son  importance,  la  clarté  du  style,  la  forme  employée,  la  brièveté  des 
chapitres,  tout  concourt  à  en  faire  un  de  ceux  qu'il  convient  de  faire 
entrer  dans  les  bibliothèques  scolaires,  où  se  trouvent  tant  d'ouvrages 
inutiles  ou  puérils. 

IV.  M.  l'abbé  Tounissoux,  membre  de  la  Société  d'économie  politique, 
qui,  récemment,  a  donné  un  autre  petit  volume  résumant  les  connais- 
sances économiques  les  plus  utiles  sur  le  Bien-élre  et  l'ouvrier,  vient  de 
publier  un  ouvrage  non  moins  élémentaire,  sous  le  titre  de  Bourgeois  et 
ouvriers,  ou  les  inégalités  de  la  fortune,  par  un  socialiste  et  un  homme 
de  bon  sens.  L'auteur  a  pour  but  d'élucider  cette  question,  cause  de 
tant  de  discussions,  et  de  la  présenter  au  peuple  sous  une  forme 
attrayante. 

Après  avoir  essayé  de  montrer  combien  il  est  dangereux,  pour  les  ar- 
tisans, d'accorder  toute  leur  confiance  à  ceux  qui  les  courtisent,  M.  Tou- 
nissoux montre  que  le  titre  de  bourgeois  peut  très-bien  aller  avec  celui 
de  travailleur,  et  que,  d'ailleurs,  il  serait  impossible  de  vouloir  suppri- 
mer les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  bourgeois  et  les  ouvriers; 
ce  n'est  qu'au  chapitre  3  que  commence  véritablement  l'ouvrage,  quand 
il  fait  voir  que  l'inégalité  des  fortunes  tient  en  général  aux  inégalités 
physiques,  intellectuelles  et  morales;  puis  il  examine  certaines  ques- 
tions qui  ont  le  privilège  de  préoccuper  fortement  les  ouvriers,  qui  les 
résolvent  presque  toujours  d'une  façon  insensée,  dans  leur  ignorance; 
c'est  ainsi  que  l'on  peut  voir  démontrer  cette  idée  que  l'épargne  est 
utile,  non-seulement  à  ceux  qui  en  profitent  directement,  mais  encore 
aux  autres,  comme  aussi  cette  doctrine  qui  présente  le  capital  comme 
avantageux  au  patron  et  à  l'ouvrier.  Il  faut  encore  signaler  la  réfutation 
de  cette  erreur  consistant  à  soutenir  que  la  richesse  n'est  que  le  produit 
de  la  fraude  ou  le  résultat  du  hasard.  D'autres  points,  pour  ainsi  dire 
pratiques,  car  ils  reviennent  sans  cesse  dans  la  bouche  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  ne  sont  pas  omis;  nous  voulons  parler  de  la  sup- 
pression de  l'héritage,  sous  prétexte  que  le  travail  seul  doit  fournir  à 
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chacun  son  bien-être,  et  de  l'impôt  progrcsif,  auquel  est  consacré  tout 
le  chapitre  vrir.  M.  l'abbé  Tounissoux  montre  ensuite  qu'il  est  impossible 
de  faire  décréter  l'égalité  des  fortunes,  puisque  ce  serait  vouloir  patron- 
ner l'injustice  et  favoriser  l'inconduite,  et  que  d'aillours  cette  dispro- 
portion exerce  une  influence  très-profitable  pour  la  prospérité  générale 
en  surexcitant  les  efforts.  Nous  mentionnerons  encore  les  chapitres  où 
l'auteur  recherche  si  la  misère  est  inévitable  pour  les  ouvriers,  et  s'il 
est  vrai  que  l'artisan  marié  est  moins  bien  partagé  que  le  célibataire; 
mais  nous  nous  arrêterons  à  ceux  qui  traitent  de  deux  questions  très- 
importantes  pour  la  classe  ouvrière  :  la  manière  de  faire  disparaître  les 
causes  d'infériorité  et  celle  de  ne  pas  compromettre  l'épargne.  Nous  di- 
rons que  l'auteur  cite  les  pratiques  religieuses,  l'instruction,  le  travail, 
l'esprit  d'économie  et  de  prévoyance,  puis,  au  sujet  du  deuxième  point, 
indique  les  raisons  qui  doivent  faire  préférer  les  placements  sérieux  aux 
loteries  de  tous  genres  ;  l'ouvrage  se  termine  par  une  série  de  bons 
conseils. 

La  composition  de  ce  livre  révèle  bien  un  prètîe,  mais  un  prêtre  qui 
a  compris  son  époque,  et  qui  a  voulu  confirmer  les  enseignements  de  la 
religion  et  de  la  morale  par  ceux  de  la  science  économique;  le  cas  est 
assez  rare  pour  être  signalé,  aussi  ne  saurait-on  trop  louer  M.  l'abbé 
Tounissoux  de  ne  pas  s'être  laissé  rebuter  et  d'avoir  rédigé  un  ouvrage 
de  morale  économique. 

Ecrit  sous  forme  de  dialogue  et  en  langage  familier,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  trivial,  il  est  facile  à  lire  et  à  retenir;  il  a  sa  place  marquée,  à 
côté  de  son  aîné,  dans  toutes  les  bibliothèques  populaires. 

Les  deux  petits  volumes  de  M.  Tounissoux  et  de  M.  Block  ont  été 
admis,  cette  année,  à  participer  au  prix  IMontyon,  par  la  commission  de 
l'Académie  française  chargée  de  récompenser  les  ouvrages  utiles  aux 
mœurs.  C'est  une  nouvelle  garantie  pour  le  lecteur.  J.  Lefort. 

(Sera  continué.) 


Notre  mal  et  ses  causes,  par  Louis  Maxtin.  —  Paris,  Ciuillaumin,  1873; 

brochure  in-S". 

L'auteur  de  cette  étude,  qui  a  paru  dans  la  Revue  du  Parlement,  cOiTi- 
mence  par  la  politique;  mais  il  ne  tarde  pas  à  conduire  son  lecteur  en 
pleine  philosophie,  milieu  dans  lequel  son  esprit  paraît  se  complaire, 
et  011  on  ne  tarde  pas  à  lui  voir  brandir  le  drapeau  du  spiritualisme 
philosophique  contre  le  positivisme  et  le  matérialisme,  et  aussi  contre 
le  spiritualisme  religieux. 

Par  «  Notre  mal  »  l'auteur  entend  les  malheurs  de  la  France,  et  il  en 
cherche  les  causes  en  faisant  une  analyse  politico-philosophique.  Ces 
causes,  il  ne  les  trouve  pas  dans  les  circonstances  extérieures  où  la 
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France  est  placée,  ni  dans  la  supériorité  des  Allemands  («  le  bon  sens 
gaulois  n'est  pas  inférieur  à  la  rêverie  germanique  »),  ni  dans  notre 
nature,  ni  dans  les  circonstances  qui  constituent  notre  milieu  national  ; 
mais  son  analyse  les  lui  montre  dans  «le  milieu  moral  »  où  nous  vivons. 

C'est  ici  le  deuxième  point  de  ce  discours  dans  lequel  la  religion  est 
passée  au  crible  philosophique.  Puis  c'est  le  tour  du  sensualisme  et  du 
positivisme.  Enfin  l'auteur  signale  la  confusion  qui  est  faite  entre  l'ordre 
physique  et  l'ordre  moral,  par  suite  de  laquelle  la  France  n'ayant  pas  su 
tirer  parti  de  ses  ressources  matérielles,  s'est  trouvée  si  faible  au  jour 
de  l'épreuve. 

«  Après  avoir  montré  les  dangers  des  deux  théories  philosophiques 
opposées  :  l'une  qui  place  toute  réalité  dans  l'esprit,  l'autre,  sans  plus 
de  raison,  dans  la  matière,  il  lui  semble  que  la  vraie  conclusion  de  cette 
étude  consisterait  à  faire  à  chacun  des  deux  facteurs  de  là  réalité  la 
part  légitime  qui  lui  revient.  C'est  à  quoi,  en  effet,  la  raison  aspirerait 
par  dessus  tout  »  (p.  39).  Suivent  des  développements  sur  cette  thèse, 
que  l'auteur  termine  par  ces  paroles  (p.  46)  :  «  Il  ne  reste  plus  qu'à 
placer  en  Thomme  lui-même  le  flambeau  qui  doit  éclairer  sa  conduite; 
aussitôt  les  mille  apparences  confuses  que  donnait  un  faux  point  de  vue 
se  simplifient,  et  le  monde  moral  retrouve  son  harmonie.  »  Mais  voilà 
que  nous  arrivons  à  la  fin  de  l'étude  et  que  l'auteur  ne  nous  apprend 
pas  quel  est  ce  flambeau.  Il  se  borne  à  nous  dire  qu'il  ne  faut  pas  le 
chercher  dans  «  les  deux  doctrines  qui  ôtent  à  la  raison  humaine  toute 
sa  valeur,  en  supprimant  son  énergie,  l'une  en  la  supprimant  tout  à 
fait,  l'autre  en  la  transportant  dans  un  monde  supérieur,  mais  extérieur 
à  l'homme.  Ces  deux  doctrines  sont  aussi  funestes  l'une  que  l'autre  » 
(p.  45). 

On  pourrait  désirer  une  conclusion  plus  complète,  plus  satisfai- 
sante, mais  le  titre  de  la  brochure  ne  promet  pas  plus.  Ce  titre  est 
Notre  mal  et  ses  causes,  et  non  «  Notre  mal,  ses  causes  et  son  ou  ses 
remèdes.  » 

Les  philosophes  ne  sont  pas  comme  les  belles  filles,  qui,  dit-on,  ne 
peuvent  donner  que  ce  qu'elles  ont.  Les  philosophes,  comme  M.  Mantin, 
pourraient  davantage  :  ils  pourraient  raisonner  et  conclure  d'une  ma- 
nière plus  précise  s'ils  étaient  plus  familiarisés  avec  la  connaissance 
des  lois  économiques,  qu'ils  n'ignorent  pas,  mais  sur  lesquelles  ils 
n'ont  pas  suffisamment  arrêté  leur  attention,  et  qui  leur  seraient 
utiles  pour  trouver  le  flambeau  dont  ils  démontrent  la  nécessité. 

J.  G. 
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Étude  sur  les  chemins  de  fer,  les  tramvs'ays  et  les  moyens  de  trans- 
port EN  COMMUN  A  PARIS  ET  A  LONDRES,  par  F.  SÉRAroN.  —  Paris, 
Dunod,  187'i,  in-8.  Avec  carte  et  planches. 

La  question  des  transports  en  commun  dans  les  villes  est  une  question 
d'actualité  par  excellence.  L'on  sait  quelle  solution  elle  a  reçue  derniè- 
rement à  Paris,  et  nos  moyens  de  circulation  ne  tarderont  pas  à  être 
à  la  hauteur  de  nos  besoins. 

Toutes  les  grandes  cités  de  l'Europe  cherchent  à  imiter  Londres  et  à 
introduire  le  système  des  tramways,  ou  celui  des  chemins  de  fer  ordi- 
naires, dans  les  localités  où  l'activité  de  la  circulation  rend  le  service 
des  omnibus  insuffisant. 

Sous  le  rapport  des  facilités  de  transport,  Londres  est  certainement 
la  première  ville  du  monde,  et  son  réseau  de  chemins  de  fer  mérite 
d'être  étudié  en  détail,  si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  tout  le  parti 
que  l'on  peut  tirer  des  voies  ferrées  dans  l'intérieur  des  grandes  villes. 

L'exemple  de  nos  voisins  peut  encore  nous  être  utile  en  nous  per- 
mettant d'arriver  aux  mêmes  résultats  qu'eux,  en  dépensant  beaucoup 
moins. 

C'est  dans  ce  but  surtout  qu'a  été  écrit  l'ouvrage  de  M.  F.  Sérafon, 
ingénieur  civil,  où  il  traite  principalement  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  urbains  et  suburbains  de  Londres,  et  des  avantages  qu'un  réseau 
similaire  procurerait  à  Paris.  L'on  y  lira  des  détails  intéressants  sur  l'or- 
ganisation des  trains  d'ouvriers,  sur  leurs  tarifs,  sur  le  service  du  fac- 
tage et  celui  des  marchandises,  sur  les  transports  funèbres,  question  à 
laquelle  l'installation  prochaine  du  cimetière  de  Méry-sur-Oise  donne 
une  actualité  particulière,  etc. 

Enfin  ce  travail  est  suivi  d'une  notice  qui  sera  consultée  avec  fruit 
sur  la  construction  et  l'exploitation  des  tramways,  soit  comme  voies 
ferrées  dans  les  grandes  villes  et  leur  banlieue,  soit  comme  petites  lignes 
d'embranchement.  Gh.  Letort. 


La   HOUILLE  ET   l'eXPLOITATION    DES   HOUILLÈRES    EN   ANGLETERRE,  par  Wa- 

rington   W.  Smyth;  trad.  par  Gustave  Maurice.  —Paris,   Dunod  , 
1872,  in-8.  —  Avec  1  carte,  4  pi.  gravées  et  65  fig.  dans  le  texte. 

M.  Warington  W.  Smyth,  inspecteur  général  des  mines  de  la  couronne, 
et  membre  de  la  Société  royale  de  Londres,  est  un  savant  praticien  qui 
jouit  dans  son  pays  d'une  juste  considération.  Son  livre  présentant, 
dans  un  cadre  restreint,  mais  bien  ordonnancé,  un  ensemble  de  notions 
suffisant  pour  celui  qui  veut  être  initié  à  l'art  du  mineur,  méritait  d'être 
connu  en  France;  M.  G.  Maurice,  ingénieur  civil  des  mines,  a  eu  raison 

3»  SÉRIE,  t.  xxxn.  —  15  octobre  1873.  ^^ 
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d'enrichir  notre  littérature  industrielle  d'un  ouvrage  vraiment  pratique, 
rempli  de  précieux  renseignements. 

Bien  que  ce  volume  n'ait  la  prétention  d'être  qu'un  précis  élémen- 
taire sur  la  houille,  ainsi  que  sur  les  différents  modes  de  l'exploiter  et 
de  l'extraire,  l'auteur  et  le  traducteur  ont  su  y  rattacher  tant  de  détails 
intéressants  et  d'une  nature  moins  exclusivement  techniques,  que  l'éco- 
nomiste, le  statisticien,  le  négociant,  le  manufacturier  même  auront  à 
le  consulter  avec  fruit. 

Après  avoir  décrit  les  gisements  si  riches  de  l'Angleterre,  M.  W.  W. 
Smyth  a  consacré  des  pages  substantielles  aux  bassins  houillers  de 
l'Europe  continentale,  de  la  France,  de  la  Belgique,  de  la  Prusse,  de 
l'Autriche,  de  la  Russie,  de  l'Amérique  _et  de  l'Asie  occidentale,  où.  la 
découverte  et  l'exploitation  du  charbon  de  terre  aura  pour  la  civilisation 
des  conséquences  incalculables. 

Différentes  notes  bien  choisies  et  placées  à  la  fm  de  l'ouvrage  contri- 
buent à  le  mettre  au  courant  des  progrès  d'une  industrie  qui  se  perfec- 
tionne toujours;  citons  celle  qui  a  trait  aux  produits  de  la  distillation 
de  la  houille,  celle  qui  est  relative  à  la  production  et  à  la  consommation 
des  agglomérés,  à  l'épuisement  probable  des  mines  de  houille  de  l'An- 
gleterre, etc.  De  nombreuses  figures  ajoutent  à  l'intérêt  des  descriptions, 
qu'elles  viennent  expliquer  et  compléter.  Ch.  Letort. 
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Sommaire.  —  La  libération  do  la  France  est  désormais  un  fait  accompli, 
du  domaine  de  l'Histoire  et  de  la  Statistique.  —  L'anarchie  dans  la 
fusion.  —  L'anarchie  dans  l'instruction  publique.  —  En  Espagne, 
slatu  quo  des  deux  insurrections  5  —  Impôts  décrétés.  —  Anxiété  de 
l'Italie  par  rapport  à  la  politique  de  la  France.  —  Nouvel  arrange- 
ment entre  la  Croatie  et  la  Hongrie.  —  Agitation  électorale  en  Au- 
triche. —  Le  payement  de  l'indemnité  de  VAlabama  et  les  comités 
d'étude  pour  l'arbitrage  international.  —  Le  mouvement  des  «  gi'un- 
ges  »  aux  Etats-Unis.  —  La  crise  des  céréales  et  les  prix  des  trans- 
ports. —  Mise  à  l'enquête  du  projet  de  passage  sous-marin  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  —  Les  deux  congrès  internationalistes. 

Les  Allemands  ont  quitté  la  France  avec  l'ordre  et  la  méthode 
régimentaire,  qui  chez  eux  tiennent  lieu  de  grandeur  d'âme.  Le  gou- 
vernement prussien  a  encassié  nos  cinq  milliards.  CetLc  guerre  mons- 
trueuse, crime  des  politiques  français  qui  l'ont  entreprise  et  des 
politiques  prussiens  qui  l'ont  continuée,  est  actuellement  un  fait 
accompli  qui  a  parcouru  ses  diverses  phases.  Les  morts  se  trans- 
IbrmcnL  en  poussière;  les  maladies  achèvent  d'autres  victimes;  les 
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mutilés  souffrent  de  la  perle  de  leurs  membres  ;  les  familles  pleu- 
rent leurs  enfants;  les  villes  et  les  villages  réparent  leurs  ruines; 
de  longues  privations  feront  seules  face  à  la  dette  démesurément 
accrue.  Au  moral,  nous  avons  reculé  de  soixante  ans  ;  nous  voilà 
revenus  au  lendemain  de  1815;  les  haines  nationales  sont  ravivées, 
à  la  grande  satisfaction  des  libéraux  nationaux  de  la  confédération 
allemande  et  des  pasteurs  qui  ont  prêché  la  guerre  sainte. 

C'est  maintenant  à  l'histoire  et  à  la  statistique  à  faire  leur  œuvre 
instructive,  àsupputer  le  coût  de  ces  sacritices  en  hommes  et  en  biens, 
à  recueillir  les  faits  de  la  victoire  et  de  la  défaite  pour  l'édification  des 
générations  qui  nous  suivent  et  qui  auront  de  grands  enseignements 
à  tirer  du  drame  sanglant  et  insensé  qui  vient  de  s'accomplir  au 
sein  de  l'Europe  civilisée. 

Profiteront-elles  de  ces  enseignements  ?  Gela  n'est  ni  impossible, 
ni  improbable.  Toutes  les  générations  n'ont  pas  à  subir  le  même 
concours  de  circonstances  malheureuses.  La  France  ne  confiera  pas 
forcément  ses  destinées  à  un  satrape  chimérique  et  pervers  ;  et  il  ne 
se  passera  que  peu  d'années  avant  que  les  héros  allemands  ne 
soient  mesurés  à  leur  véritable  valeur  intellectuelle  et  morale,  des 
deux  côtés  du  Rhin. 

—  La  France  est  de  plus  en  plus  dans  l'anxiété,  en  attendant  la 
rentrée  de  l'Assemblée  nationale  et  une  solution  au  sujet  de  la 
forme  de  son  gouvernement,  si  tant  est  que  le  provisoire  puisse  finir. 
Nous  constations  il  y  a  un  mois  que  les  meneurs  de  la  troisième 
dynastie,  celle  tombée  en  1870,  avaient  rompu  avec  la  coalition  qui 
a  triomphé  le  2-4  mai.  La  fusion  des  deux  autres  ne  paraît  pas  être 
plus  avancée  :  les  constitutionnels  consentent  bien  à  rétrograder 
jusqu'à  Louis  XVIII,  mais  ils  ne  peuvent  se  résoudre  à  aller  jusqu'à 
Charles  Xetà  répudier  les  principes  de  89  que  l'Univers  raille  sous 
le  nom  «  d'immortels  ».  Cela  fait  dire  à  VUnion^  un  des  journaux 
légitimistes,  que  «  l'anarchie  est  au  sein  de  la  coalition.  » 

L'opinion  publique,  qui  n'entend  plus  formuler  les  prétentions 
bruyantes  des  radicaux  et  qui  s'effraie  du  fracas  des  manifestations 
cléricales,  s'accentue  dans  le  sens  de  la  république  conservatrice  en 
faveur  de  laquelle  les  membres  les  plus  notables  du  centre  gauche 
se  sont  prononcés  dans  des  lettres  publiques,  ainsi  que  les  électeurs 
des  quatre  départements  de  la  Haute-Garonne,  de  la  Nièvre,  du 
Puy-de-Dôme  et  de  la  Loire,  qui  ont  eu  des  représentants  à  élire 
dans  la  journée  du  12  octobre. 

—  Le  nouveau  ministre  de  linslruclion  publique,  M.Batbie,  n'a 
pasadopté  les  changements  et  les  simplilicalions  décrétés  elpro]e  té 
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par  M.  Jules  Simon,  dans  l'enseignement  des  collèges  et  le  règle- 
ment du  baccalauréat  ès-lettres.  Il  a  soumis  une  autre  réglementa- 
tion au  nouveau  conseil  de  l'instruction  publique.  Celui-ci  a  ajourné 
sa  décision  sur  le  rapport  de  M.  Dupanloup,  évêque  d'Orléans,  ad- 
versaire de  l'Université,  mais  partisan  de  ce  qu'il  y  aurait  à  réformer. 
Le  ministre  a  adressé  ce  rapport  aux  doyens  des  diverses  facultés 
pour  leur  demandsr  leur  avis.  Il  résultera  de  tout  cela,  et  il  résulte 
déjà  une  grande  perturbation  dans  l'enseignement  des  collèges,  et 
beaucoup  d'embarras  pour  les  professeurs.  On  aura  beau  faire,  on 
ne  pourra  sortir  de  ce  gâchis  clérico-universi taire,  qu'accroîtra 
encore  le  successeur  de  M.  Batbie,  que  par  la  vraie  liberté  d'ensei- 
gnement.En  attendant  cette  réforme  fort  éloignée,  nous  signalons  à 
nos  lecteurs  l'étude  de  notre  savant  confrère  M.  Baudrillart,  dont 
nous  publions  la  fin  dans  le  numéro  d'aujourd'hui. 

—  En  Espagne,  M.  Gastelar  faisant  appel  à  tous  les  partis,  a  de- 
mandé et  obtenu  plein  pouvoir  au  nom  du  salut  public,  et  l'Assem- 
blée a  voté  sa  prorogation  jusqu'au  2  janvier  prochain,  par  424  voix 
contre  68  qui  voulaient  procéder  d'abord  à  la  rédaction  d'une  consti- 
tution. 

Jusqu'à  présent  il  ne  s'est  produit  aucune  action  décisive.  Cartha- 
gène,  le  dernier  refuge  des  intransigeants  et  des  fédéralistes  sépa- 
ratistes, n'est  point  soumise  ;  mais  elle  est  bloquée  par  une  force  mari- 
time du  gouvernement  central.  Les  carlistes  ne  progressent  pas  dans 
le  nord  ;  mais  l'armée  régulière  n'a  encore  pu  les  repousser.  Des  deux 
côtés  manque  le  nerf  de  la  guerre  :  le  crédit  fait  défaut  au  gouverne- 
ment et  l'insurrection  ne  paraît  pas  être  suffisamment  alimentée  par 
ses  partisans,  qui  sont  ceux  de  la  réaction  bourbonienne  et  cléricale 
en  Europe. 

En  attendant  qu'il  soit  possible  de  faire  appel  au  crédit,  le  gou- 
vernement de  M.  Gastelar  s'adresse  à  l'impôt.  Le  ministre  des 
finances  vient  d'établir,  à  titre  provisoire,  une  série  de  nouvelles 
contributions.  A  partir  du  l*""  octobre,  il  sera  perçu  un  droit  de 
5  0/0  à  valoir  sur  les  produits  exportés.  Tous  les  papiers  possibles, 
les  lettres,  les  billets  de  loterie,  les  billets  et  les  affiches  de  théâtre, 
les  traites  et  billets,  les  lettres  de  voiture,  les  polices,  les  cartes  de 
sûreté,  etc.,  etc.,  devront  porter  un  timbre  mobile  de  5  ou  10  cen- 
tièmes de  piécette  (1  fr.  08).  Les  produits  nets  des  mines  de  fer  et 
de  houille  payeront  3  0/0;  ceux  des  autres  industries  métalliques, 
5  0/0.  Les  recettes  des  municipalités  payeront  5  0/0,  selon  l'impor- 
tance des  localités.  Les  voitures  de  luxe  sont  taxées  de  30  à  175  pié- 
cettes; les  portes,  do  1  à  8 piécettes;  les  fenêtres  et  les  balcons,  de 
0,2o  centièmes  à  2  piécettes,  selon  les  étages. 
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—  L'Europe,  l'Italie  en  particulier,  est  fort  anxieuse  des  réso- 
lutions qui  seront  prises  par  la  France  ;  on  ne  voit  pas  sans  appré- 
hension dans  ce  pays  les  perspectives  d'un  retour  au  régime  du 
«trône  et  de  l'autel,»  qui  conduirait  logiquement  au  rétablissement 
du  pouvoir  temporel,  comme  clef  de  voûte  de  «  la  reconstitution 
sociale  »  que  projette  M.  le  comte  de  Ghambord. 

Le  désir  des  hommes  d'État  de  ce  pays,  de  toutes  les  opinions, 
est  de  maintenir  la  paix  que  réclament  ses  finances  et  sa  situation 
militaire.  Ils  redouteraient  le  concours  de  la  Prusse,  en  cas  de  con- 
flit avec  la  France;  car  ils  comprennent  bien  qu'il  y  a  toujours  du 
danger  à  recourir  aux  étrangers,  qui  se  font  payer  chèrement,  tôt 
ou  tard,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les  secours  qu'ils  ont 
donnés.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  le  ministère  de  MM.  Min- 
ghetti  et  Yisconti-Venosta  (bien  que  ceux-ci  aient  ou  parce  qu'ils  ont 
accompagné  le  roi  à  Berlin)  songera  plus  à  rétablir  des  finances  ron- 
gées par  le  papier-monnaie,  qu'à  envenimer  la  politique  internatio- 
nale. 

—  De  même  que  l'Autriche  a  à  compter  avec  la  Hongrie  gouver- 
née et  administrée  séparément,  de  même  la  Hongrie  doit  compter 
avec  la  Croatie  qui  a  obtenu  du  ministère  Slavy  un  nouveau  pacte 
d'union  plus  favorable  à  son  autonomie. 

En  vertu  de  ce  règlement  qui  donne  aux  Croates  à  peu  près  tout 
ce  qu'ils  réclamaient,  s'ils  ne  sont  point  parvenus  à  faire  exempter  la 
nomination  du  Ban  de  la  nécessité  du  contre-seing  du  ministère 
Hongrois,  et  s'ils  ne  peuvent  pas  élire  directement  les  membres 
croates  de  la  délégation  austro-hongroise,  en  revanche,  le  Ban  ne 
relèvera  plus  que  du  souverain  et  de  la  diète  d'Agram,  et  il  admi- 
nistrera les  affaires  du  pays  en  dehors  de  toute  ingérence  du  gou- 
vernement Hongrois.  Le  ministre  croate  de  Pesth  n'aura  plus  désor- 
mais qu'un  rôle  passif;  le  «  self  governemont  »  de  la  Croatie  est 
complet  pour  les  affaires  intérieures,  et,  pour  les  affiiires  communes, 
la  Croatie  est  placée  vis-.Vvis  delà  Hongrie  exactement  dans  la  même 
situation  que  la  Hongrie  est  vis-à-vis  de  l'Autriche.  D'après  l'ancien 
pacte,  la  Croatie  devait  prélever  sur  son  revenu  45  0/0  pour  ses 
besoins  intérieurs,  le  reste  devait  entrer  dans  le  Trésor  de  la  Hon- 
grie. A  cette  proportion,  d'abord  peu  avantageuse  pour  les  Croates, 
car  elle  ne  suffisait  pas  pour  les  dépenses  intérieures,  on  avait  sub- 
stitué une  somme  fixe  garantie  par  la  Hongrie.  Aujourd'hui  que 
l'augmentation  générale  des  revenus  de  la  Croatie  laisse  sur  ces 
45  0/0  un  excédant  considérable,  l'ancien  arrangement  a  été  remis 
en  vigueur. 

Toutefois  le  parti  de  l'indépendance  absolue  ne  paraît  pas  dis- 


166  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

posé  à  cesser  la  lutte  et  à  [donner  quittance  à  la  Hongrie.  L'ex- 
trême gauche  de  la  Diète  a  quitté  la  salle  des  séances  après  le  vote 
de  la  nouvelle  union. 

En  Autriche  fédéralistes  et  centralistes,  féodaux  et  constitution- 
nels, Tchèques  et  Allemands  sont  dans  l'agitation. 

Lt's  divers  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  la  seconde 
quinzaine  d'octobre,  et  pour  la  première  fois  les  députés  seront 
nommés  par  le  suffrage  universel  à  deux  degrés,  au  lieu  d'être  dé- 
signés par  les  Diètes. 

—  L'Angleterre  vient  de  s'acquitter  de  sa  dette  envers  les  États- 
Unis  pour  l'indemnité  de  VAlabama  fixée  parle  tribunal  arbitral  de 
Genève. 

Il  s'agissait,  comme  on  sait,  de  13  4/2  millions  sterling,  soit 
de  390  millions  de  francs. 

Nous  lisons  dans  une  correspondance  américaine  que  l'opération 
s'est  faite  entre  M.  Thonrton,  ministre  britannique,  assisté  de 
M.  Archibald,  consul  général,  et  M.  Hamilton  Fish,  secrétaire  du 
trésor  américain,  avec  la  facilité  et  la  simplicité  d'une  affaire  de 
banque  ordinaire  (1). 

Cette  heureuse  application  de  l'arbitrage  restera  célèbre.  Elle  a 
remplacé  une  guerre  maritime,  dont  les  conséquences  eussent  été 
effroyables.  Elle  est  le  point  de  départ  d'une  politique  rationnelle, 
qu'a  de  nouveau  consacrée  le  succès  de  la  motion  de  M.  Henry  Ri- 
chard et  à  laquelle  vont  probablement  faire  faire  un  certain  progrès 
les  travaux  de  conférences  qui  se  sont  réunies  à  Genève  et  à  Gand,  et 


(1)  Les  choses  se  sont  ainsi  passées,  d'après  cette  correspondance  amé- 
ricaine :  M.  Thornton  a  dit  en  entrant  d'un  ton  de  bonne  humeur  :  a  Je 
crois  que  mon  gouvernement  doit  quelque  argent  aux  États-Unis,  et  j'ai 
l'intention  de  payer  aujourd'hui.  »  —  Sur  ce,  M.  Hamilton  Fish  a  poli- 
ment invite  ses  visiteurs  à  s'asseoir.  M.  Thornton,  tirant  de  sa  poche  un 
petit  portefeuille,  en  a  extrait  un  morceau  de  papier  en  disant  :  «Si  vous 
vous  voulez  bien  me  donner  une  plume  et  de  l'encre,  cette  dette  sera 
vite  réglée.  »  On  lui  a  fait  passer  une  plume  avec  laquelle  il  a  rapide- 
ment écrit  :  «  Payez  à  l'ordre  de  M,  Hamilton  Fish,  secrétaire  d'État...  » 
puis  la  somme  et  sa  signature  officielle,  à  côté  de  laquelle  le  Consul  a 
apposé  la  sienne.  En  échange,  M.  Hamilton  Fish  a  reçu  quittance  pleine 
et  entière  de  10,500,000  liv.  st ,  fixée  par  la  convention  de  Genève.  Les 
représentants  de  S.  M.  Britannique  ont  fait  leur  salut  et  se  sont  retirés. 
La  somme  avait  préalablement  été  déposée  au  Trésor  sous  forme  de  cer- 
tificats de  la  dette,  échangés  contre  un  certificat  du  dépôt  métallique. 
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de  celle  qui  se  tient  actuellement  à  Bruxelles  :  la  première,  convo- 
quée par  MM.  Lemonier  et  Goep,  présidents  de  la  Ligue  de  la  paix 
et  de  la  liberté;  la  deuxième,  par  MM.  Rollin  Jacqucmyns  et 
Blunlschli  (l'un  publicité  belge,  l'autre  prussien);  la  troisième,  par 
M.  Dudley-Field,  président  du  comité  américain,  the  international 
lato  Cornmittee^  M.  Miles,  secrétaire  du  même  comité,  et  M.  Aug. 
Visschers,  membre  du  conseil  des  mines  de  la  Belgique. 

—  Depuis  quelque  temps,  les  journaux  des  États-Unis  entretien- 
nent leurs  lecteurs  d'une  agitation  nouvelle  :  «  le  mouvement  des 
granges.  » 

Cette  association,  s'est  organisée  au  milieu  des  fermiers  du  sud 
et  de  l'ouest,  dans  le  but  de  secouer  d'une  part  le  joug  des  in- 
termédiaires ou  commissionnaires  des  grandes  maisons  des  villes, 
qui  leur  font  payer  trop  cher  les  produits  manufacturés  dont  ils  ont 
besoin  et  qui  leur  achètent  à  trop  bas  prix  leurs  propres  produits; 
dans  le  but,  d'autre  part,  d'obtenir  les  transports  à  meilleur  mar- 
ché par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ces  groupes  ont  organisé 
un  conseil  central  chargé  de  poursuivre  la  révolution  économique 
désirée.  Il  y  en  aurait  aujourd'hui  500  dans  les  États  du  Sud,  de 
l'Ouest  et  du  Nord-Ouest,  comptant  plus  de  300,000  membres. 

—  Le  déficit  de  la  récolte  ramène  sur  le  tapis  une  série  de  ques- 
tions relatives  au  commerce  et  transport  des  céréales,  à  la  mouture, 
à  la  boulangerie,  à  la  réglementation  administrative.  Ces  questions 
sont  traitées  dans  ce  numéro  (p.  48)  par  un  publiciste  très-versé 
dans  la  question  agricole. 

Le  même  sujet,  a  été  traité  dans  la  dernière  réunion  de  la  Société 
d'économie  politique,  oîi  il  a  été  aussi  question  du  sujet  nouveau 
pour  la  publicité  européenne,  que  nous  venons  de  mentionner. 

—  Autre  fait  nouveau  dont  nous  prenons  date  avec  une  vive 
satisfaction.  Le  projet  d'un  tunnel  et  chemin  de  fer  sous  le  détroit 
de  Calais  entre  dans  sa  première  période  d'application.  Le  ministre 
des  travaux  publics  vient  d'ordonner  une  enquête  publique  à  Arras, 
sur  la  demande  d'un  comité  anglo-français,  présidé  par  lord  Grosve- 
nor  et  M.  Michel  Chevalier.  Il  s'agit  d'un  projet  remanié  dont 
M.  Thomé  de  Gamond,  avec  une  persévérance  méritoire,  poursuit 
l'exécution  depuis  1833,  dont  les  plans  ont  été  exposés  au  palais 
de  l'Industrie  en  1867,  et  pour  lequel  les  démarches  avaient  été  sus- 
pendues par  la  guerre  avec  l'Allemagne. 

—  On  se  souvient  que  Tan  dernier  la  discorde  s'était  introduite 
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au  camp  des  «  internationalistes  ».  Cette  année,  ils  ont  tenu  deux 
congrès  séparés  à  Genève  :  celui  des  «  autoritaires  »  et  celui  des 
«  anarchistes  »  ;  le  premier  sous  la  direction  de  M.  Karl  Marx, 
ancien  secrétaire  de  M.  de  Bismark,  le  deuxième  sous  la  direction 
de  M.  Michel  Bakounine,  révolutionnaire  russe,  cynique  théoricien 
du  bouleversement  et  du  gâchis  social.  Tous  deux  ont  procédé  à 
la  révision  de  leurs  statuts  et  diminué  principalement  les  attribu- 
tions de  leur  conseil  général.  Le  centre  des  anti-autoritaires  sera  à 
Bruxelles,  celui  des  autres  h  Genève.  Ce  mouvement,  qui  n'a 
jamais  eu  l'importance  que  l'opinion  publique  effrayée  lui  a  donné, 
devient  insignifiant  et  n'a  plus  d'analogie  avec  les  trade's  unions  de 
l'Angleterre  ni  avec  le  plan  de  grève  générale  rêvé  par  les  ouvriers 
qui_se  sont  rendus  au  premier  congrès,  il  y  a  cinq  ans,  en  Belgique, 


Paris,  le  14  octobre  1873. 


Joseph  Garnier. 
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thon,  avocat  général,  à  l'audience 
solennelle  de  rentrée  du  4  novem- 
bre 1872,  de  la  Cour  d'appel  de 
Gaen.  In-8,  75  p.  Le  Blanc-Mardcl. 

Lagarguille  (Pierre).  Catéchisme 
des  libres-penseurs.  In-1"2, 48  p.  Lyon, 
imp.  Regard. 

Lavino  (William).  Notice  sur  la 
république  de  l'Equateur.  In-8,  32  p. 
Guérin. 

Lefèvre  (.\ndrél  Les  finances 
particulières  de  Napoléon  III,  d'après 
les  documents  recueillis  aux  Tui- 
leries pendant  le  siège  de  Paris 
(septembre  70-février  71),  avec 
préface  et  appendice.  In-16,  96  p. 
Lib.  des  célébrités  contemporaines. 

Legouvé  (Ernest).  La  femme  en 
France  au  J/Je  siècle.  In-3-2,  191  p. 
Lib.  de  la  Bibliothèque  démocra- 
tique. 

—  Les  pères  et  les  enfants  au 
XIX'  siècle.  Enfance  et  adolescence. 
9e  édition.  In-18  Jésus,  360  p.  Het- 
zel  et  Ce. 

Le  Roy  de  Kéraniou  (0.).  De  la 
défense  de  Brest  et  de  ses  abords.  In- 
8,  47  p.  Guillaumin  et  C 

Le  Vavasseur  de  Prégourt  (0.). 
Contribution  foncière.  Des  réclama- 
tions contre  le  classement  des  pro- 
priétés non  bâties  et  du  délai  dans 
lequel  ces  réclamations  doivent  être 
présentées.  In-8,  12  p.  Cotillon. 

Liouville  (Krnost).  De  la  statis- 
tique judiciaire.  Discours  prononcé 
à  l'audience  solennelle  de  rentrée 
de  la  Cour  d'appel  de  Rium,  le 
■4  novembre  187^:.  ln-8,  38  p.  Riom,  j 
imp.  Leboyer. 

Maigne.  Histoire  de  l'industrie  et 
exposition  sommaire  des  progrès 
réalisés  dans  les  principales  bran- 


ches du  travail  industriel.  In-1?, 
vn-622  p.  E.  Belin. 

Malte-Brun  (V.-A.).  La  Perse. 
Géographie  physique  ,  politique  , 
agricole,  industrielle  et  commer- 
ciale de  la  Perse,  de  l'Afghanistan 
et  du  Beloutchistan.  Avec  2  cartes 
gravées  sur  pierre.  In-18,  32  p. 
Lib.  de  l'Echo  de  la  Sorbonne. 

Mazaroz  i'J.-P.).  La  Revanche  de 
la  France  par  le  travail.  Le  suffrage 
universel  honnêtement  pratiqué. 
Pourquoi  et  comment.  In-8,  71  p. 
Lib.  Dentu. 

MoNiN  (Dr).  Conférences  agricoles. 
De  l'abeille  au  point  de  vue  scien- 
tilique  et  utilitaire.  IL  Les  trois 
secrets  de  l'agriculture.  Culture 
intensive  de  l'abeille.  In-12,  x-"(0  p. 
Bureau  du  journal  V Agriculteur. 

Mouvement  du  sou  contre  l'igno- 
rance. 4,267,227  signatures  en  fa- 
veur de  l'instruction  obligatoire, 
gratuite  et  laïque.  Compte-rendu. 
Ligue  de  l'enseignement  par  l'ini- 
tiative privée.  In-18  Jésus,  112  p. 
Dentu. 

Nadaud.  Histoire  des  classes  ou- 
vrières en  Angleterre.  Avec  une  pré- 
face de  Louis  Blanc.  In-18  jésus, 
xix-2o6  p.  Lachaud. 

Nicolas  (Auguste).  La  Révolution 
et  l'ordre  chrétien.  In-8,  yi-394  p. 
Lib.  Vaton. 

Note  en  réponse  à  la  proposition 
de  lois  concernant  Vimpôt  sur  le  sel, 
présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
le  28  mai  187'2.  In-8,  11  p.  P.  Du- 
pont. 

Passy  (F.).  De  l'importance  des 
études  économiques.  Conférence  don- 
née par  M.  Frédéric  Passy,  le  1 5  dé- 
cembre 1872,  pour  inaugurer  le 
cours  d'économie  politique  fondé 
par  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux.  In-32,  96  p.  Guillaumin 
et  C'--. 

Penchinat  (Léon).  Etude  sur  la 
cause  essentielle  du  progrès.  In-8, 
30  p.  Nîmes,  imp.  Clavcl-Ballivet. 

Perdiguier.  Discours  du  citoyen 
Agricol  Perdiguier,  représentant 
du  peuple,  sur  la  fixation  des  heures 
de  travail,  prononcé  à  l'Assemblée 
nationale,  le  8  septembre  1848. 
In-12,  15  p.  Paris,  imp.  Noizetto, 
Jcanrasso  et  (>;  l'autour,  38,  rue 
Travcrsiùre. 

—  Les  fêtes  patronales  dans  le  corn- 
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pagnonnagp  et  antres  articles  sur  le 
travail  et  les  chefs-d'œuvre  dans  la 
même  association.  In- 12,  15  p,  Pa- 
ris, imp.  Noizette,  Jeanrasse  et  C«; 
l'auteur,  38,  rue  Traver.-ière. 

Plocqoe.  Des  cours  d'eau  navi- 
gables et  flottables,  i^''  partie.  In-8, 
530  p.  Durand  et  Pedone-Lauricl. 

Rautlix-Delaroy  (E.  de).  Port 
de  Paris.  Paris,  grand  port  de  ca- 
botage maritime.  Ports  de  Leval- 
lois-Perret,  d'Asnières,  de  Saint- 
Denis,  d'Argenteuil,  grand  port, 
cité  maritime  et  manufacturière  de 
Gennevilliers,  arsenal  de  Paris. 
In-8,  23  p.  Im.p.  Dubuisson  et  C*'. 

Sa  VIGNY  (de).  Le  droit  des  obliga- 
tions. Traduit  de  l'allemand  et  ac- 
compagné de  notes  par  MM.  C.  Gé- 
rardin,  professeur  de  droit  romain 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et 
Paul  Jozon,  député  à  l'Assemblée 
nationale.  5e  édition,  revue,  corri- 
gée et  augmentée.  T.  II.  In-8,  531 
p.  Hachette  et  Ce. 

Statistique  de  la  France.  Mouve- 
ment de  la  population  pendant  les 
années  1866,  1867  et  t868.  In-4, 
xxi-197  p.  Imp.  Nationale. 

Stuart  (a.).  Les  droits  du  canal 
de  Suez.  Traduit  de  l'anglais  avec 
l'autorisation  de  l'auteur.  In-8, 
20  p.  Guillaumin  et  C^ 

Sua VI  {A.\i).  Le Khiva en  mars  1873. 


In-8,  91  p.  et  1  carte.  Maisonneuve. 

Tétot.  Répertoire  des  traites  de 
paix,  d'alliance,  de  commerce,  etc., 
conventions  et  autres  actes  conclus 
entre  toutes  les  puissnnces  du 
globe,  principalement  depuis  la 
paix  de  Westphalie  jusqu'à  nos 
jours.  Table  générale  des  recueils 
de  Dumont,  Week,  Martins.  Mur- 
hard,  Samwer,  Declercq.  Léonard, 
.\ngeberg,  Lesur,  Hertolet,  Neu- 
mann,  Testa,  Calvo,  EUiot,  etc. 
Ouvrage  publié  sous  les  auspices 
du  département  des  Affaires  étran- 
gères. Partie  alphabétique  (1473- 
1867).  In-8,  603  p.  Lib.  Amyot. 

Thomas  (Ernest).  Le  marché  aux 
bestiaux  de  la  Villette  et  les  abattoirs 
de  la  ville  de  Paris.  Guide  histo" 
rique  et  pratique  de  l'approvision- 
neur, de  l'acheteur  et  des  employés 
aux  divers  services  de  cette  partie 
spéciale  rie  l'alimentation  de  Paris. 
In-8,  430  p.  Lib.  agricole  de  la 
Maison  rustique. 

TouNissoux  f l'abbé).  Les  travers 
des  paysans.  In-32 ,  195  p.  Lib* 
Franklin. 

Tripier  (F.),  La  dette  jmbtique  en 
France.  1793  à  1873.  In-8,  24  p. 
Chamerot. 

Zacharie  (J.-L.I.  Le  matérialisme 
et  la  société,  ln-12,  otU  p.  Lyon, 
Rey  et  Sézanne. 


PUBLICATIOXS   d'août    ET    DE    SEPTEMBRE    1873. 


About  (Edmond).  Le  Fellah,  sou- 
venirs d'Egypte.  3«  édition,  revue 
et  corrigée,  ln-18  Jésus,  vi-327  p. 
Hachette  et  Ce, 

Annuaire  de  Véconomie  politique 
et  de  la  statistique;  \ia.r  MM.  Guil- 
laumin, Joseph  Garnier,  M.  Block; 
année  1873;  par  MM.  Maurice  Block, 
A.  Loua,  J.  de  Boisjolin,  Paul  Boi- 
ter:u,  Alph.  Courtois,  Joseph  Le- 
fort;  Joseph  Clément  (30^  année). 
In- 18,  vii-o76  p.  Guillaumin  et  C^. 

Annuaire  de  législation  étrangère; 
publié  par  la  société  de  législation 
comparée,  contenant  la  traduction 
des  principales  lois  votées  dans  les 
pays  étrangers  en  1872.  S^  année, 
In-8,  xvi-5i3  p.  Cotillon. 


AuBERTiN  (Charles).  L'esprit  pu- 
blic au  xviii®  siècle.  Etude  sur  les 
mémoires  et  les  correspondances 
politiques  des  contemporains,  1745 
à  1789.  2e  édition.  In-12,  503  p. 
Didier  et  Ce. 

AuDOY.  La  République  et  sa  raison 
cVêtre:  par  A.  Audoy,  ancien  préfet. 
In-l8  Jésus,  72  p.  Le  Chevalier. 

Badon-Pascal.  Mutualité  et  prime 
fixe.  L'assurance  obligatoire  par 
l'Etat.  In-12,  38  p.  Administration 
du  Journal  des  Assurances, 

Baillot  (D.l.  Notice  historique  ei 
statistique  sur  les  clal)lisse)ncnls  de 
bienfaisance  du  département  de  la 
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Meuse.  In-8,  72p.Bar-le-Duc,  imp. 
Coûtant- Laguerre. 

Béhanne  (Gaston).  Du  postlimi- 
nium  en  droit  romain  et  des  effets 
de  l'absence  sur  les  biens  en  droit 
français.  In-8,  332  p.  Pichon. 

Béraud  (feu  M  ).  De  la  propriété- 
forestière.  In-8,63p.  Le  Mans,  imp. 
Monnoyer. 

Berthollet  DR  Frarière.  Cléri- 
caux et  libres-penseurs,  considérésau 
point  de  vue  gouvernemental.  In- 
12,  35  p.  Azur  et  C% 

Bertrand  (Ernest).  Législation 
comparée.  La  réforme  judiciaire  en 
Angleterre  et  en  France.  Organisa- 
tion des  cours  de  comté  en  Angle- 
terre. In-8,  32  p.  Cosse,  Marchai  et 
Billard. 

BiENCouRT  (marquis  de).  Organi- 
sation des  municipalités  dans  les  com- 
mîmes rurales  et  urbaines,  In-18, 
35  p.  Tours,  Georget-Joubert. 

Block  (Maurice).  Dictionnaire  gé- 
néral de  la  politique;  par  M.  Mau- 
rice Block,  avec  la  collaboration 
d'hommes  d'Etat,  de  publicistes  et 
d'écrivains  de  tous  les  pays.  Nou- 
velle édition,  entièrement  refondue 
et  mise  à  jour;  7»,  8»  et  9^  livrai- 
sons. In-18  à  2  col.,  pp.  673-1008. 
10*  livraison  (fin  du  l*""  volume). 
ln-8  à  2  col.  1009-1168  p.  0.  Lo- 
renz. 

—  11®  livraison.  In-4  à  2  col.  1- 
112  p.  du  t.  II.  Nancy,  imp.  Berger- 
Levrault  et  C.  Paris,  imp.  0.  Lo- 
renz. 

—  Petit  manuel  d'économie  prati- 
que. 2e  édition.  In-18  Jésus,  108  p. 
Hetzel. 

BoiNviLLiERS  (Edouard).  Caté- 
chisme impérial.  2^  édition.  In- 16, 
31  p.  Lachaud. 

BoisLisLE  (A.  de).  Note  sur  les 
Mémoires  dressés  par  les  intendants 
en  1697  pour  l'instruction  du  duc 
de  Bourgogne.  In-8,  21  p.  Paris, 
imp.  Lahure.  (V.  Société  de  VHistoire 
de  France.) 

Boisseau  (I.).  De  la  répression  de 
la  mendicité,  ln-8,  37  p.  Le  Mans, 
imp.  Monnoyer. 

BoNNAL  (E.).  Traité  des  octrois.  In- 
8,  436  p.  Guillaumin  et  C«. 

Bréda  (comte  de).  La  loi  de  Dieu 
et  les  règlements  sociaux:  considéra- 
tions sommaires  sur  les  lois.  In-18 
Jésus,  52  p.  Alband. 


Budget  {le)  de  1874,  et  Vimprîmerie 
nationale.  Observations  présentées 
à  MM.  les  membres  de  la  commis- 
sion du  budget  par  la  chambre  syn- 
dicale des  imprimeurs  de  Paris. 
In-8,  16  p.  et  2  tableaux.  Jules  De- 
lalain  et  fils. 

—  2e  édition.  Id.,  ibid. 

BuTENVAL  (comte  de),  ancien  con- 
seiller d'Etat.  Du  conseil  supérieur 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce.  In-8,  31  p.  Guillaumin 
et  C<=. 

Chauveau  (Adolphe)  et  Tambouk. 
Code  d'instruction  admistrative,  ou 
lois  de  la  procédure  administra- 
tive, contenant  dans  l'ordre  du  Code 
de  procédure  civile,  avec  des  ru- 
briques correspondant  aux  titres  de 
ce  Code,  les  règles  de  l'instruction 
devant  les  tribunaux  administra- 
tifs, ministres,  préfets,  conseil  d'E- 
tat, conseil  de  préfecture  et  les  rè- 
gles particulières  en  matière  de 
conflits,  d'élection,  d'autorisation 
de  plaider,  de  contributions  direc- 
tes, suivis  d'un  formulaire  annoté 
de  tous  les  actes  d'instruction  ad- 
ministrative; ouvrage  faisant  suite 
aux  lois  de  la  procédure  civile,  à  la 
compétence  administrative  et  au 
formulaire  de  procédure  civile;  par 
Chauveau  (Adolphe),  ancien  doyen 
de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 
4®  édition,  mise  au  courant  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence, 
par  M.  Ernest  Tambour,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat.  2  vol. 
in-8,  XIV-H40  p.  Cosse,  Marchai  et 
Billard. 

Clavel  (D.).  La  morale  positive. 
In-18  Jésus,  387  p.  Saint-Germain, 
imp.  Heutte  et  C*.  Lib.  Germer 
Baillière 

Clément-Simon.  La  Démocratie  et 
le  pouvoir  judiciaire.  Discours  pro- 
noncé à  l'audience  solennelle  de  ren- 
trée de  la  cour  d'appel  de  Pau,'  le 
4  nov.  1872.  In-8,  64  p.  Pau,  Vi- 
gnancour. 

Compte  rendu  des  travaux  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France.. 
Session  générale  actuelle.  T. IV.  An- 
nuaire de  1873.  In-8,788p.  Berger- 
Levrault  et  C^. 

Convention  entre  VEtatct  le  chemin 
de  fer  de  l'Est.  Exposé  des  motifs, 
projet  de  loi,  rapport  de  la  commis- 
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sion  parlementaire,  compte  rendu 
in  extemo  de  la  discussion  devant 
l'assemblée  nationale,  promulga- 
tion de  la  loi  et  de  la  convention. 
In-4,  à  3  col-,  161  p.  Wittcrsheim 
etc. 

Costa  (D'  F.  M.)  (de  Bastelica). 
La  Corse  et  son  recrutement.  Etudes 
historiques,  statistiques  et  médi- 
cales. In-8,  180  p.  et  2   pi.   Rozier. 

CouRCELLE-SENEurL  (I.-G.)  Cours 
de  comptabilité.  Ouvrage  rédigé  con- 
formément aux  programmes  offi- 
ciels pour  l'enseignement  secon- 
daire spécial  (4"  année).  2*  édition. 
in-18  Jésus,  iv-to9  p.  Hachette  et 
C». 

CouRCY  (Alfred  de)  Assurance  des 
bateaux  à  vapeur.  Note  sur  la  ques- 
tion du  délaissement  des  machines. 
In-i2,  14  p.  A.  Chaix  et  Ce. 

Dali.oz.  Jurisprudende  générale 
de  M,  Dalloz.  Les  Codes  annotés. 
Code  civil  annoté  et  expliqué  d'a- 
près la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine, avec  renvois  au  répertoire  al- 
phabétique et  au  recueil  périodique 
de  MM.  Dalloz.  Par  MM.  Edouard 
Dalloz,  ancien  député,  et  Charles 
Vergé,  membre  de  Flnstitut.  avec 
la  collaboration  de  M.  Jules  Janet, 
avocat,  et  celle  de  plusieurs  magis- 
trats et  jurisconsultes.  T.  I,  2*=  li- 
vraison. (Art  784  à  1314).  In-4,  à 
3  col.  'o61  à  1142  p.  Paris,  imp.  Pou- 
gin  (au  bureau,  1,  rue  de  Lille). 

DELASiAUVh:  (D"").  Confusion  poli- 
tique, dangers,  causes, remèdes.  In- 
8,  23  p.  Ghio. 

Delfraisy.  Colonisation  de  l'Algé- 
rie par  le  système  du  maréchal  Bu- 
geaud.  In-8,  oo  p.  Alger,  imp.  Ail- 
laul  et  C«. 

Delhcmme  {.\.).  Un  aperçu  de  la 
science  morale.  In-8,  64  p.  Avignon, 
imp.  Roux. 

Deloche  (Maximin).  Le  Trustis  et 
V autrustion  royal  sous  les  deux  pre- 
mières races  In-8,  401  p.  Imp.  na- 
tionale. 

Desjardins  (Arthur).  Etats  géné- 
raux (1355-1614).  Leur  influence 
sur  le  gouvernement  et  la  législa- 
tion du  pays.  In-8,  791  p.  Durand 
et  Pedone-Lauriel. 

Documents  sur  les  législations  étran- 
gères en  matière  devicinalité^  publiés 
par  ordre  de  M.  Beulé,  ministre  se- 
crétaire   d'Etat    au    département 


de  l'Intérieur.  In-i,  271  p.  Imp.  na- 
tionale. 

Documents  statistiques  sur  les  rou- 
tes et  ponts  :  Ministère  des  travaux 
publics.  Direction  générale  des 
ponts  et  chaussées  et  du  chemin  de 
fer.  In-4,  lxxx-619  p.  Imp.  natio- 
nale. 

Drouixeau  (Dr  Gustave).  Des  cou- 
seils  d'hygicnc  et  de  salubrité.  Révi- 
sion du  décret  organique  du  18  dé- 
cembre 1848.  Projet  d'organisation. 
In-8 .  27  p.  La  Rochelle ,  imp. 
M™*  Drouineau. 

Du  devoir  actuel  des  classes  riches. 
ln-8,  23  p.  Avignon,  Séguia  aîné. 
Lib.  Roumanille. 

Du  Mo>xel  (comte  Th.).  Exposé 
des  applications  de  l'électricité,  3e  édi- 
tion, entièrement  refondue.  T.  II. 
Technologie  électrique.  In-8,  o60p. 
2  pi.  et  1  tableau.  E.  Lacroix. 

Enfantix.  OEuvres  d'Enfantin, 
publiées  par  les  membres  du  con- 
seil institué  par  Enfantin  pour 
l'exécution  de  ses  dernières  volon- 
tés. 12^  vol.  In-S,  LX-21o  p.  Dentu. 

Enquête  parlementaire  sur  le  ré- 
gime des  établissements  pénitentiai- 
res. T.  I.  Rapports  de  la  Cour  de 
cassation  et  des  Cours  d'appel  de 
France.  Assemblée  nationale,  1873. 
(Annexe  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  18  mars  1873.)  In-4, 
555  p.  Imp.  nationale. 

Enquête  sur  la  questiondu  tonnage. 
Compagnie  universelle  du  Canal 
maritime  de  Suez.  2e  recueil  de 
documents,  1871-1872-1873.  In-4, 
115  p.  Paris,  imp.  Pougin.  (V.  Com- 
pagnie du  canal.) 

Esclavage  [C]  dans  la  Société  mo- 
derne^ origine  et  fin  du  socialisme; 
par  l'auteur  de  l'avenir  de  la 
France.  In-8,  xti-74  p.  Féchoz. 

Etudes  sur  V Exposition  universelle 
de  Vienne  (I873j.  Ouvrage  faisant 
suite  aux  études  sur  l'Exposition 
universelle  de  Paris  (1867);  par 
MM.  les  rédacteurs  des  annales  du 
génie  civil  ;  Eugène  Lacroix,  in- 
génieur civil,  directeur  de  la  pu- 
blication, le  fascicule,  in-8,  vn-52 
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EXTRAITS  DU  JOURNAL  DE  VOYAGE 

D'UN    PERSAN  A  PARIS 

(6-19  juillet  1873). 


Premières  impressions  à  Paris.  —  Les  fêtes  publiques  et  le  commerce. 
—  Une  seconde  chaire  de  droit  romain.  —  Les  décorations.  —  Un 
impôt  national  basé  sur  le  dévouement.  —  Une  séance  de  l'Assemblée 
nationale.  —  Le  suffrage  universel  et  la  confection  des  lois.  —  Les 
industriels  normands  et  l'Alsace.  —  Une  fête  à  Versailles.  —  La  classe 
dirigeante  en  France.  —  Gomment  elle  entend  les  Droits  et  les  De- 
voirs. —  Le  payement  des  Prussiens  et  l'amortissement.  —  La  réor- 
ganisation de  l'armée.  —  Les  théâtres.  —  Le  fonctionarisme.  —  La 
décentralisation.  —  Les  pensions  de  retraite.  —  Les  traitements.  — 
Les  causes  des  revers  qu'ont  éprouvés  les  Français. 

Le  hasard  a  fait  tomber  er.tre  nos  mains  le  journal  de  voyage 
d'un  des  personnages  qui  ont  accompagné  le  shah  de  Perse  dans 
son  voyage  à  Paris,  au  mois  de  juillet  dernier.  Un  orientaliste  de 
nos  amis  ayant  eu  la  complaisance  de  nous  faire  une  traduction  de 
ce  journal,  bien  qu'il  soit  très-volumineux,  nous  avons  été  frappé 
de  la  quantité  d'observations  intéressantes  qu'il  contenait  sur  les 
faits  dont  le  voyageur  avait  été  témoin,  durant  les  quatorze  jours 
qu'il  a  passés  au  milieu  de  nous,  et  de  la  nature  des  réflexions  que 
ces  faits  lui  suggéraient.  Il  nous  a  semblé  qu'il  était  possible  de  re- 
produire un  certain  nombre  d'extraits  de  ce  journal,  auquel  nous 
laissons,  d'ailleurs  (à  cela  près  des  nombreuses  coupures  rendues 
inévitables  par  la  spécialité  de  ce  recueil),  sa  forme  quotidienne. 
Ainsi  que  nous  le  verrons,  notre  Persan  est  économiste  et  a  eu 
pour  guide  un  de  nos  compatriotes,  également  économiste;  il  est, 
du  reste,  venu  déjà  au  moins  deux  fois  en  France,  et  paraît  très 
au  courant  de  nos  mœurs  et  de  notre  littérature;  il  peut,  par 
conséquent,  y  avoir  quelque  prolit  à  l'écouter. 
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Q  juillet  1873. —  Nous  voici  donc  entin  dans  cette  ville  immense 
et  superbe,  qui  a  toujours  le  privilège  d'attirer  l'attention  univer- 
selle et  sur  laquelle  ont  été  fixés,  durant  la  fin  de  1870  et  le  com- 
mencement de  187J,  avec  une  anxieuse  curiosité,  les  yeux  du 
monde  occidental.  Je  ne  puis  dire  que  ce  qui  va  m'étonner  le  plus 
dans  Paris,  c'est  de  m'y  voir;  car,  dès  le  commencement  du 
xvni®  siècle,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  cette  merveilleuse 
cité  a  été,  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  Persans,  l'objet  d'une 
visite  dont  la  narration  Jouit  encore  d'une  grande  célébrité,  auprès 
de  la  partie  éclairée  des  Français,  et  pourra  à  l'occasion  m'ctre  de 
quelque  utilité.  De  plus,  j'étais  déjà  Tenu  à  Paris,  en  1857,  avec 
notre  ambassadeur  Ferruch-Khan,  et  en  1867,  lors  de  l'exposition 
universelle;  j'y  avais  noué  d'excellentes  relations  ;  bref  j'avais  tel- 
lement profité  de  mon  séjour  dans  l'une  des  capitales  les  plus 
hospitalières  du  monde  civilisé  que  je  m'étais  bien  promis  d'y 
revenir. 

Je  ne  me  doutais  pas  quej'y  repasserais  à  un  moment  oii  la  conti- 
nuation de  mes  études  sur  ce  peuple  sympathique  offrirait  un  intérêt 
tout  particulier,  par  suite  de  la  si  tuation  que  lui  ont  faite  lesévénements 
extraordinaires  auxquels  je  viens  de  faire  allusion  et  qui  me  remet- 
tent en  mémoire  ce  passage  d'une  lettre  de  Mirabeau  à  M .  de  la  Marck  : 
«  Paris...  renferme  de  grandes  causes  d'effervescence;  sa  populace, 
agitée,  est  irrésistible.  Jamais  autant  d'éléments  combustibles  et 
de  matières  inflammables  ne  furent  rassemblés  dans  un  seul  foyer. 
Cent  folliculaires,  dont  la  seule  ressource  est  le  désordre;  une  mul- 
titude d'étrangers  indépendants,  qui  soufflent  la  discorde  dans  tous 
les  lieux  publics;  tous  les  ennemis  de  l'ancienne  cour;  une  immense 
populace,  accoutumée,  depuis  un  an,  à  des  succès  et  à  des  crimes; 
une  foule  de  grands  propriétaires,  qui  n'osent  pas  se  montrer,  parce 
qu'ils  ont  trop  à  perdre;  la  réunion  de  tous  les  auteurs  de  la  Révo- 
lution et  de  SCS  principaux  agents;  dans  les  basses  classes,  la  lie 
de  la  nation;  dans  les  classes  les  plus  élevées,  ce  qu'elle  a  de  plus 
corrompu  :  voilà  ce  qu'est  Paris.  »  Combien  peu  de  choses  il  y  a 
à  changer,  dans  cet  aperçu  de  la  ville  de  1790,  pour  en  faire  un 
portrait  vraisemblable  de  la  ville  de  1870,  vers  la  fin  du  siège.  S'il 
y  a  quelque  exagération  dans  l'expression,  il  ne  faut  point  oublier 
que  la  population,  en  quatre-vingts  ans,  a  triplé  ou  quadruplé,  et 
qu'à  coup  sûr,  la  proportion  de  cette  augmentation  n'a  point  été 
moindre  pour  les  classes  dangereuses  que  pou  ries  autres.  En  outre, 
les  circonstances  qui  ont  immédiatement  précédé  l'explosion  sinistre 
sont  en  rapport  avec  l'imprévu  des  idées  malsaines  qu'on  a  vu  ger- 
mer dans  le  cerveau  d'une  populace  affolée  et  enivrée.  Néanmoins,  je 
ne  me  représentais  pas,  malgré  les  descriptions  et  les  photogra- 
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phies,  les  effets  épouvantables  de  cet  accès  de  montrueuse  barbarie, 
éclatant  au  milieu  d'une  civilisation  aussi  avancée.  Les  classes 
conservatrices  feront  bien  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'à  chaque 
soulèvement  populaire,  l'intensité  du  délire  augmente.  Quepourra- 
t-ellebien  être  la  prochaine  fois?  Les  Français  agiraient  sagement 
en  renonçant  à  jouer  à  la  révolution,  d'oii  qu'elle  vienne! 

Depuis  que  nous  avons  mis  le  pied  en  Europe,  —  comme  Usbek, 
«Je  passe  ma  vie  à  examinnr;  j'écris  le  soir  ce  que  j'ai  remarqué, 
ce  que  j'ai  vu,  ce  que  j'ai  entendu  dans  la  journée  ;  tout  m'intéresse, 
tout  m'étonne.  y>  Gomme  Usbek,  j'ai  eu  le  bonheur  de  rencontrer 
un  précieux  cicérone;  parmi  les  voyageurs  du  train  qui  nous  ame- 
'nait  de  Cherbourg  à  Paris,  ((  je  remarquai  un  homme  dont  la  sim- 
plicité me  plut;  je  m'attachai  à  lui,  il  s'attacha  à  moi  ;  de  sorte  que 
nous  nous  trouvions  toujours  l'un  auprès  de  l'autre. —  Vous  trou- 
verez peut-être  en  moi,  lui  dis-je,  plus  de  curiosité  que  de  politesse; 
mais  je  vous  supplie  d'agréer  que  je  vous  fasse  quelques  questions. 
—  Vous  n'avez  qu'à  dire,  me  répondit-il,  et  je  vous  instruirai  de 
tout  ce  que  vous  souhaiterez,  d'autant  mieux  que  je  vous  crois 
homme  discret  et  que  vous  n'abuserez  pas  de  ma  confiance  »  (1). 

Mon  homme  est  un  parfait  original,  qui  a  bien  quelques-uns  des 
défauts  de  ses  compatriotes,  mais  qui  ne  les  a  pas  tous.  Ainsi  il  est 
réellement  indépendant,  s'il  est  un  peu  absolu;  économiste  fieffé, 
il  professe  notamment  «  cette  indifférence,  déclarée  et  obstinée, 
aux  questions  de  personnes  et  de  formes  extérieures  du  gouverne- 
ment, »  que  Prévost  Paradol  voulait  être  son  principal  titre  à 
l'approbation  des  esprits  sages  et  des  bons  citoyens;  il  est  sans 
ambition  aucune  pour  sa  personne,  tandis  qu'il  est  un  peu  exclusif 
pour  ses  idées.  Je  suis  convaincu  qu'il  connaît  bien  les  hommes; 
en  tout  cas,  il  les  connaît  trop  pour  la  tranquillité  de  son  esprit, 
je  dirais  même  pour  la  rectitude  de  son  esprit,  si  je  n'étais  obligé 
de  m'avouer  qu'il  a  certainement  déteint  sur  moi;  en  effet,  je  le 
trouve  trop  disposé  à  voir  autour  de  lui  des  intrigants,  des  ambi- 
tieux, des  charlatans,  des  ignorants,  des  fanatiques,  des  gens  à  pré- 
jugés, et  à  mettre  les  choses  au  pire.  Je  le  soupçonne  d'être  aigri 
par  l'impossibilité  oii  le  met  son  tempérament  éclectique  de  s'en- 
régimenter dans  aucun  parti  et  par  l'impuissance  inévitable  du 
travailleur  solitaire,  qui,  eût-il  cent  fois  raison,  peut  rarement  in- 
fluencer l'opinion.  Je  l'entends  encore  me  dire,  après  un  saisissant 
tableau  qu'il  me  faisait,  en  chemin  de  fer,  de  l'état  mental  dans 
lequel  j'allais  retrouver  la  société  parisienne  (tableau  où  la  couleur 
noire  dominait)  :  «  Vous  voyez,  monsieur,  que  je  pense  librement 

(1)  Lettres  persanes,  XLVIII. 
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et  qui.'  jij  V0U3  dis  tout  ce  que  je  pense.  Je  suis  naturellement  naïf  et 
plus  encore  avec  vous,  qui  êtes  un  étranger,  qui  voulez  savoir  les 
choses  et  les  savoir  telles  qu'elles  sont.  Si  je  voulais,  je  ne  vous 
parlerais  de  tout  ceci  qu'avec  admiration;  je  vous  dirais  sans  cesse  : 
cela  est  divin!  cela  est  respectable!  il  y  a  du  merveilleux!  Et  il  en 
arriverait  de  deux  choses  l'une,  ou  que  je  vous  tromperais  ou  que 
je  me  déshonorerais  dans  votre  esprit  »  (1).  On  conçoit  que,  dans 
de  telles  conditions,  avec  un  cicérone  d'une  complaisance  à  toute 
épreuve,  d'une  certaine  expérience,  d'une  impartialité  et  d'une  vé- 
racité évidentes,  je  puisse  espérer  de  voir  un  peu  clair  dans  le 
chaos  où  la  France  semble  en  ce  moment  plongée.  De  plus,  c'est 
un  grand  collectionneur  de  publications  de  toutes  sortes,  qu'il  a 
l'habitude  de  lire  la  plume  à  la  main  et  qu'il  met  généreusement  à 
ma  disposition. 

Beaucoup  de  Parisiens,  à  ce  qu'il  paraît,  s'en  vont  répétant  que 
notre  séjour  dans  la  grande  ville  aura  une  bienheureuse  influence 
sur  le  commerce.  D'autres  Parisiens,  qui  se  piquent  d'être  discrets 
et  délicats,  mais  qui  pensent  également  que,  plus  serait  brillante 
la  réception  du  roi  des  rois,  plus  grande  serait  l'impulsion  impri- 
mée au  commerce,  auraient  voulu  que  cet  aveu  dépourvu  d'arti- 
fice n'eût  pas  les  honneurs  de  la  publicité.  Sans  doute,  en  pareille 
occurrence,  une  dissimulation  civilisée  eût  été  plus  conforme  aux 
règles  strictes  de  l'hospitalité.  Mais  il  me  semble  que  ce  point  de 
vue  spécial  n'est  pas  d'une  exactitude  irréprochable  et  conduirait  à 
des  conséquences  excessives.  Si,  pour  faire  aller  le  commerce  (sui- 
vant l'expression  française),  il  faut  multiplier  les  fêtes  publiques, 
la  bourse  des  contribuables  pourrait  être  appelée  à  subir  des  sai- 
gnées qui  finiraient  par  être  fort  désagréables.  Du  reste,  je  n'aper- 
çois pas  bien  comment  la  totalité  des  commerçants  bénéficierait  de 
l'activité  artificielle  donnée  à  la  circulation  de  la  population.  Je 
comprends  que  les  restaurateurs,  les  cafetiers,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  quelques  autres  industriels  voient  une  augmen- 
tion  de  recette  résulter,  pour  eux,  de  l'amusement  général;  toutefois, 
je  ne  saisis  pas  comment  la  grande  masse  du  négoce  peut  prendre 
îi  ce  détail  un  intérêt  positif.  Je  suis  porté  à  croire  que  les  sommes 
ainsi  dépensées  par  les  consommateurs  de  toute  catégorie  n'ont  fait 
que  recevoir  un  emploi  déterminé,  de  préférence  à  un  autre;  qu'il 
n'y  a  là  qu'un  déplacement  de  richesses,  auquel  la  prospérité  pu- 
blique est  complètement  étrangère;  car  enfin  ces  sommes  n'au- 
raient point  été  perdues,  comme  si  on  les  avait  jetées  dans  la  Seine, 
dans  le  cas  où  elles  seraient  restées  à  la  disposition  de  leurs  pro- 

(I)  Lcltrcs  persanes,  CXXXIV. 


EXTRAITS  DU  JOURNAL  DE  VOYAGE  D  L'N  PERSAN  A  PARIS,         1,S1 

priétaires  :  ceux-ci  les  auraient  éridemment  attribuées  à  la  satis- 
faction d'autres  besoins,  plus  respectables  peut-être. 

Je  me  laisse  aller  à  insister  sur  ce  point  de  vue,  parce  que  je 
l'ai  retrouvé,  sous  diverses  formes,  également  erronées  à  mon  sens, 
dans  la  conversation  des  Français  avec  lesquels  j'ai  fait  route  depuis 
Cherbourg.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  j'ai  entendu  dire 
quelque  chose  de  singulier  de  la  multiplication  des  fonctionnaires 
et  de  l'augmentation  de  leurs  salaires  :  mes  interlocuteurs  vou- 
laient encore  y  voir  un  moyen  de  faire  aller  le  commerce.  Il  me  ré- 
pugne cependant  d'admettre  que  la  collectivité  doive  ainsi  se  préoc- 
cuper des  moyens  de  pousser  l'individu  à  la  dépense.  Je  ne  puis 
éloigner  de  moi  cette  idée  qu'il  y  a  là  quelque  sophisme  de  parties 
prenantes,  accrédité  par  l'ignorance  des  principaux  intéressés.  Car 
enfin  la  gérance  des  intérêts  généraux  doit  avoir  un  domaine  cir- 
conscrit, dont  les  limites  ne  peuvent  être  subordonnées  à  de  sem- 
blables considérations. 

En  rentrant  de  la  promenade  nocturne  que  nous  avons  faite  aus- 
sitôt à  travers  les  traces  encore  visibles  des  incendies  de  la  Com- 
mune, je  jette  un  coup  d'oeil  sur  le  Journal  officiel. 

—  J'y  vois,  parmi  les  décrets  du  président  de  la  République  qui 
sont  promulgués  aujourd'hui,  la  création  d'une  seconde  chaire  de 
droit  romain  dans  deux  facultés.»  On  dit, —  écrivait Usbek à Rhédi, 
—  que  les  Français  ont  retenu  des  lois  romaines  un  nombre  infini 
de  choses  inutiles  et  même  pis  »  (1).  Si  tel  était  l'état  des  choses,  il 
y  a  plus  d'un  siècle  et  demi,  je  m'étonne  qu'un  pareil  développement 
soit  donné  à  l'enseignement  d'une  législation  qui  est  essentiellement 
en  désaccord  avec  les  conditions  de  l'existence  d'une  société  mo- 
derne. L'idéal  serait,  peut-être,  pour  la  majorité  des  Français,  d'a- 
voir des  esclaves,  qui  s'occuperaient  de  la  besogne  matérielle,  et  de 
passer  son  temps  à  faire  de  la  politique  ;  mais,  comme  cet  idéal  est 
irréalisable,  il  y  a  lieu  de  regretter  qu'on  persiste  à  vulgariser  les 
vestiges  d'un  code  suranné,  qui  ne  devrait  plus  être  étudié  qu'à  un 
point  de  vue  historique  et  au  Collège  de  France.  C'est  en  suivant 
des  errements  de  même  nature  qu'on  arrive  à  perpétuer  ce  mépris 
qui  se  remarque  trop  souvent,  dans  une  partie  de  la  classe  moyenne, 
à  l'endroit  des  professions  industrielle  et  commerciale.  Aujour- 
d'hui M"'  Du  Deffant  ne  souhaiterait  plus  d'être,  si  elle  revenait 
au  monde,  a  une  petite  marchande  de  la  rue  Saint-Denis,  qui  a 
beaucoup  de  chalands  et  qui  voit  prospérer  ses  affaires  »;  aujour- 
d'hui elle  voudrait  être  la  femme  d'un  fonctionnaire,  bien  appointé 
et  aussi  inamovible  que  possible  ! 

(I)  LrUres  persanes,  CXXIX. 


182  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

—  L'Assemblée  nationale  vient  d'achever  sa  seconde  délibéra- 
tion d'une  loi  nouvelle  sur  la  Légion  d'honneur,  qu'un  décret  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  du  !28  septembre  1870,  avait 
supprimé  pour  les  «  civils  ».  On  a  discuté  beaucoup  sur  de  prétendues 
irrégularités,  qui  montreraient  le  caractère  français  sous  un  aspect 
regrettable.  En  effet,  à  tort  ou  à  raison,  la  décoration  avait  été  ré- 
servée à  la  récompense  des  services  militaires  et  le  gouvernement 
précédent  de  la  République  aurait  néanmoins,  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  récompensé  des  services  civils  par  cette  distinction 
honorifique.  C'est  fâcheux.  La  classe  dirigeante  enseigne  ainsi  le 
mépris  des  lois  à  la  classe  dirigée;  elle  devrait,  surtout  au  lende- 
main d'une  révolution,  ne  jamais  séparer  l'idée  de  loi  de  l'idée  d'o- 
béissance absolue.  Attribuer  à  des  illégalités  de  détail  une  sanction 
générale  ne  devrait  point  être  le  fait  d'une  assemblée  législative, 
qui  doit  les  désapprouver  et  qui  se  trouve  amenée  à  les  couvrir.  Du 
reste,  ainsi  qu'on  le  lit  dans  un  ouvrage  récent  M),  «  donner  au 
pouvoir  le  droit  et  la  mission  de  marquer  par  un  ruban  ceux  qui,  à 
son  jugement,  seraient  dignes  de  Teslime  publique,  c'est  une  chose 
qui...  ne  pouvait  manquer  de  dégénérer  en  un  abus  criant.  »  En 
France,  il  ne  manque  certainement  pas  d'écrivains  de  bon  sens; 
mais  on  ne  lit  guère  leurs  ouvrages  ou  du  moins  on  les  lit  trop 
souvent  sans  en  tirer  profit. 

A  propos  de  décorations,  mon  cicérone  me  communique  une  bien 
piquante  statistique  comparative  des  décorations  militaires  distri- 
buées, en  France,  à  l'occasion  des  campagnes  de  Crimée  et  d'Italie 
et  de  la  guerre  franco-allemande.  Il  est  fâcheux  que  les  chevaliers 
n'y  figurent  point,  mais  il  esta  croire  que  le  statisticien  (2)  a  reculé 
devant  l'immensité  des  relevés  numériques  à  effectuer.  Sans  doute, 
la  bravoure  n'est  pas  moindre  dans  une  armée  vaincue  que  dans 
une  armée  victorieuse;  mais  la  victoire,  mieux  qu'une  défaite,  dis- 
pose la  nation  à  admettre  les  exagérations  en  pareille  matière.  Bien 
qu'il  y  ait,  en  somme,  beaucoup  plus  de  militaires  décorés  que  de 
non-décorés,  la  Légion  d'honneur  a  dû  en  ressentir  une  certaine 
dépréciation.  En  outre,  il  y  a  un  côté  pécuniaire  à  cette  abondance 
de  distinctions,  puisqu'elles  ne  sont  pas  simplement  honorifiques, 
et  il  n'aurait  pas  dû  être  plus  perdu  de  vue  que  le  côté  moral. 


-l854-185o... 
1859 

Grand'croix.  Grands-officiers. 

12 

3                40 

16               52 

Commandeurs. 

25 

58 

232 

Officiers. 
185 
276 

1870-1871... 

1700 

(1)  Pensées  morales  et  politiques,  de  M.  Pclet  (de  la  Lozère). 

(2)  La  Rèptibtique  française,  octojjre  1872. 
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—  Dans  le  compte-rendu  de  la  séance  du  5,  je  remarque  encore 
la  déclaration  d'urgence  d'une  proposition  de  loi  présentée,  par  plu- 
sieurs députés  du  département  du  Nord,  pour  demander  l'ouverture 
d'une  enquête  parlementaire  sur  l'industrie  houillère.  Ces  mes- 
sieurs ont  entendu  parler  de  l'investigation  semblable  à  laquelle 
l'opin'on  publique  vient  de  l'aire  procéder  enAngleterre;  mais  alors 
ils  doivent  savoir  que,  comme  on  devait  s'y  attendre,  les  résultats  ont 
été  absolument  nuls,  quant  aux  indications  des  remèdes  à  apporter 
à  une  situation  qui  s'est  librement  et  naturellement  développée, 
sous  l'influence  de  circonstances  multiples  et  complexes,  en  dehors 
de  toute  influença  gouvernementale.  Pourquoi  poser  cette  ques- 
tion :  «  Toutes  les  mines  de  France  produisent-elles  ce  qu'elles  peu- 
vent produire?  »  Pourquoi  voter  «  une  enquête  parlementaire,  à 
l'effet  de  constater  Tétat  de  l'industrie  houillère  française  et  de 
rechercher  les  mesures  à  prendre  pour  la  mettre  en  état  de  déve- 
lopper la  production,  en  proportion  des  besoins  du  commerce?  »  Il 
n'est  pas  besoin  d'enquête  :  on  peut  immédiatement  répondre  que 
rien  n'entrave  le  développement  des  mines  de  France  et  que  l'inté- 
rêt des  propriétaires  est  un  stimulant  suffisant  pour  qu'ils  pensent 
à  le  hâter,  qu'il  n'y  a  point  autre  chose  à  faire  qu'à  prendre  garde 
de  compromettre  les  intérêts  qu'on  se  propose  de  sauvegarder.  Seu- 
lement ce  développement  n'est  pas  l'affaire  d'un  Jour,  comme  dans 
quelques  industries. 

—  On  s'occupe  aussi  d'une  proposition  d'établissement  d'un  impôt 
national  faite  par  un  membre  de  l'assemblée,  qui  voulait,  il  y  a 
deux  ans,  assurer  ainsi  la  libération  du  territoire.  Le  gouverne- 
ment précédent  a  mené  aussi  bien  que  possible  cette  grande  opéra- 
tion, qui  va  toucher  à  son  terme  dans  une  couple  de  mois;  l'éva- 
cuation du  matériel  de  l'armée  allemande  commence  précisément 
aujourd'hui.  Il  s'agissait  d'un  emprunt  au  pair,  «  auquel  tout  Fran- 
çais devait  tenir  à  grand  honneur  de  participer,  dans  la  mesure  de 
ses  forces.  »  S'adresser  à  Tesprit  de  dévouement  et  de  sacrifice  en 
matière  financière  était  chimérique  et  sentimental,  comme  la  dit  le 
rapporteur,  organe  de  tous  les  gens  expérimentés  et  pratiques. 
Comment  un  législateur  peut-il  encore  ignorer  que  l'égoïsme  est  le 
grand  mobile  des  actions  humaines?  Usbek  n'écrivait-il  pas  déjà  à 
Rhédi  «  que  l'intérêt  est  le  plus  grand  monarque  de  la  terre  »  (1). 

1  juillet  1873.  —  Je  me  suis  empressé,  après  avoir  hésité  quelque 
temps  entre  l'Académie  des  sciences  et  l'Assemblée  nationale,  de 
me  rendre  à  Versailles.  La  curiosité  l'a  emporté  et  elle  a  été  satis- 


(1)  Lettres  persanes,  CVI. 
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faite,  en  ce  sens  que  j'ai  assisté  à  une  séance  où  le  calme  et  l'agita- 
tion se  sont  succédé  à  tour  de  rôle. 

L'agitation  est  d'abord  causée,  non  par  la  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  350,000  fr.  à  ouvrir  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  la  réception  de  notre  souverain,  mais  à  l'occasion 
de  cette  demande.  Personne  n'a  pris  la  parole  pour  combattre  la 
proposition  du  gouvernement,  et  le  dépouillement  du  scrutin  a 
constaté  que  l'Assemblée  était  unanime  pour  l'accueillir  favorable- 
ment. Je  me  trompe;  il  y  a  eu  un  dissident,  dont  j'aurais  été  cu- 
rieux de  connaître  la  manière  de  voir;  ce  solitaire  inhospitalier  est 
peut-être  un  économiste  grincheux,  qui  pense  que  les  deniers  des 
contribuables  doivent  être  exclusivement  employés  aux  dépenses 
pour  lesquelles  chacun  s'imposerait  volontiers  et  que,  s'il  fallait 
mettre  la  main  à  la  poche  pour  fêter  le  roi  des  rois,  l'empressement 
des  Français  ne  serait  pas  de  bon  aloi.  La  question  est  plus  large 
et,  si  l'économie  politique  réagit  sur  presque  toutes  les  actions 
humaines,  elle  n'est  pas  seule  à  considérer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  heure  au  moins  s'est  écoulée  entre  le  mo- 
ment où  l'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  du  crédit  de  l'hospi- 
talité française  et  le  moment  où  l'on  a  recueilli  les  votes.  Cette 
heure  a  été  remplie  par  un  incident  très-confus,  du  moins  pour 
moi,  provoqué  par  un  membre  qui  se  plaint  qu'à  l'arrivée  du  roi 
des  rois,  la  représentation  nationale  n'ait  point  été  convenablement 
traitée,  et  qui  dépose  une  proposition  relative  à  une  grande  revue 
des  troupes  qu'on  doit  donner  en  notre  honneur.  Il  me  semble  que 
tout  cela  aurait  pu  prendre  moins  de  temps. 

Le  calme  renaît  lorsqu'il  s'agit  d'une  subvention  pour  l'achève- 
ment de  la  cathédrale  de  Canton,  mais  ce  n'est  point  un  calme  si- 
lencieux. Je  n'ai  su  que  le  lendemain,  par  le  Journal  officiel^  ce 
dont  il  s'agissait,  tant  le  bruit  des  conversations  particulières  cou- 
vrait la  voixdel'orateur,  quej'ai  cru  entendre  s'écrier  :«  Je  ne  viens 
pas  faire  ici  de  la  politique,  je  fais  de  l'arithmétique,  de  la  morale 
publique,  et  vous  devez  m'écouter.  »  Mais  en  vain  :  le  rapporteur  a 
répondu  dans  des  conditions  analogues,  puis  on  a  voté. 

Le  tumulte  a  succédé  à  ce  calme  relatif,  par  suite  du  dépôt  d'une 
demande  d'interpellation  du  gouvernement.  La  discussion  est  ren- 
voyée à  une  époque  très-éloignée,  après  un  dialogue  des  plus  ora- 
geux, qui  donne  un  avant-goût  de  ce  que  des  amateurs  me  repré- 
sentent comme  une  séance  vraiment  intéressante.  Qu'est-ce  que 
cela  doit  donc  être? 

«  On  prend  les  voix  à  la  majeure,  mais  on  dit  qu'on  a  reconnu 
par  expérience  qu'il  vaudrait  mieux  les  recueillir  à  la  mineure;  et 
cela  est  assez  nalurcl,  car  il  y  u  très-peu  d'esprits  justes  et  tout 
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Je  monde  convient  qu'il  y  en  a  une  infinité  de  faux  »  (1).  C'est 
ainsi  que  s'exprimait  le  spirituel  Rica,  non  à  propos  d'une  assem- 
blée nationale  (elle  n'exislait  point  encore  de  son  temps),  mais  en 
parlant  du  tribunal  qui  rend  la  j'ustice;  je  ne  serais  point  étonné 
que  cette  appréciation  pût  être  appliquée  à  la  réunion  des  750  lé- 
gislateurs que  nous  avons  sous  les  yeux.  Les  terribles  circon- 
stances dans  lesquelles  ils  ont  été  élus  leur  assignent  une  origine 
irréprochable,  au  point  de  vue  de  la  liberté  laissée  aux  électeurs 
par  le  gouvernement.  Sont-ils  également  respectables,  au  point  de 
vue  de  la  nature  du  travail  qu'ils  ont  à  faire,  ces  hommes  de 
bonne  volonté,  pour  la  plupart  sans  l'expérience  des  graves  sujets 
qu'ils  ont  à  traiter  à  chaque  instant,  sans  l'habitude  de  discuter 
les  difQcultés  que  présente  la  rédaction  des  lois,  sans  la  compé- 
tence que  peuvent  seules  donner  des  études  appropriées?  Je 
ne  suis  pas  tenlé  de  le  croire,  d'après  ce  que  je  sais  et  ce  que  je 
vois.  La  libre  consécration  qu'ils  tiennent  du  suffrage  universel 
permet  de  supposer  que,  dans  cet  affligeant  état  de  division  so- 
ciale, dans  ce  déchaînement  des  passions  qui  transforme  en  vio- 
lentes récriminations  mutuelles  tout  débat  confinant  à  la  moindre 
question  politique,  l'Assemblée  nationale  n'est  que  la  trop  fidèle 
image  du  pays  qu'elle  gouverne.  Mais  cette  origine  même  donne 
la  certitude  que  cette  grande  et  tumultueuse  assemblée  n'est 
bonne  qu'à  faire  de  la  politique  à  la  française,  c'est-à-dire  à  perdre 
son  temps  dans  des  joutes  de  tribune,  retentissantes  et  stériles. 

Tandis  que  le  principe  fondamental  d'un  bon  gouvernement  doit 
être  de  songer  à  l'intérêt  de  tous  et  de  ne  s'adresser  qu'aux  lu- 
mières de  quelques-uns,  convenablement  désignés,  les  Français 
m'ont  toujours  paru  faire  un  peu  le  contraire.  Je  ne  suis  point 
encore  reveni:  de  la  stupéfaction  que  j'éprouvai,  lorsqu'en  1837, 
on  m'expliqua  le  mécanisme  du  suffrage  universel,  dont  le  produit 
le  plus  naturel  ne  peut  être  généralement  qu'une  collection  de  ca- 
brioleurs  politiques,  investis,  au  détriment  des  gens  capables,  de 
la  délicate  mission  de  confectionner  les  lois.  «  Voilà  des  bizar- 
reries que  l'on  ne  voit  point  dans  notre  Perse.  Nous  n'avons  point 
l'esprit  porté  à  ces  établissements  singuliers  et  bizarres;  nous 
cherchons  toujours  la  nature  dans  nos  coutumes  simples  et  nos 
manières  naïves.»  (2)  Certainement,  pour  faire  partie  d'une  assemblée 
politique,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  autre  condition  à  remplir  que 
celle  d'émaner  librement  du  corps  électoral  ;  mais  c'est  abuser  du 
Vox  populi,  vox  Dei,  que  de  comprendre  dans  ce  corps  souverain 

(1)  Lettres  persanes^  LXXXVI. 

(2)  Ibidem,  LXXIH. 
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tous  les  êtres  masculins,  sans  aucune  autre  exception  que  ceux  qui 
sont  jugés  trop  jeune?.  Suivant  la  mfijorité  des  Français,  le  suf- 
frage universel  est  irrévocablement  la  seule  base  sur  laquelle  il 
soit  possible  d'édifier  quelque  chose  dans  leur  pays.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  flatteurs  de  la  plèbe  qui  tiennent  ce  langage  :  je  l'ai 
entendu  tenir  à  des  membres  fort  intelligents  de  la  classe  diri- 
geante, qui  regardaient  comme  extrêmement  périlleux  de  porter 
atteinte  au  suffrage  universel.  Loin  de  prendre  pour  une  objection 
à  leur  manière  de  voir  l'abstention  des  votants,  toujours  croissante 
à  chaque  élection,  ils  croient  que  l'indifférence  apparente  des  élec- 
teurs apathiques  se  manifeste  principalement  dans  les  classes  su- 
périeures; le  lait  est  que  l'infériorité  numérique  de  celles-ci  vis- 
à-vis  des  classes  inférieures  peut  être  décourageante;  elle  est,  en 
outre,  fort  inquiétante. 

a  La  plupart  des  Asiatiques  n'ont  pas  seulement  l'idée  de  cette 
sorte  de  gouvernement  qu'on  appelle  république,  et  l'imagination 
ne  les  a  pas  servis  jusqu'à  leur  faire  comprendre  qu'il  puisse  y  en 
avoir,  sur  la  terre,  d'autre  que  le  despotique  »  (1,.  Ce  qu'écrivait 
là  Rhédi  à  Rica  est  toujours  vrai;  mais  l'expérience  y  a  apporté 
un  correctif,  en  ce  sens  que  le  despotisme  n'implique  pas  nécessai- 
rement et  uniquement  l'idée  d'un  monarque;  il  est  parfaitement 
conciliable  avec  l'existence  d'un  souverain  collectif,  tel  qu'une 
assemblée.  Supposons  que  le  suffrage  universel  ne  puisse  pas  être 
guidé,  et  il  ne  pourra  certainement  pas  l'être  toujours,  la  France 
aboutit  fatalement  au  despotisme  brutal  des  classes  dirigées,  qui 
feront  ainsi  les  lois  à  leur  profit  et  au  détriment  de  la  civilisation. 

Mais  j'admets  que  le  suffrage  universel,  par  un  suprême  hom- 
mage à  l'intelligence ,  telle  qu'elle  se  manifeste  extérieurement, 
aille  chercher  des  illustrations  dans  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines,  je  ne  crois  pas  qu'il  en  résulte  une  assem- 
blée capable  de  faire  de  bonnes  lois.  A  des  hommes  distingués 
dans  les  sciences,  les  lettres,  les  arts,  je  préférerais  infiniment  des 
hommes  médiocres,  pourvu  qu'ils  sussent  l'économie  politique,  le 
droit,  l'histoire,  et  eussent  quelque  pratique  de  la  gestion  des 
choses  communes. 

Je  crois  que  la  confection  des  lois  est  un  art  et  qu'à  cet  égard,  les 
Français  feraient  bien  de  méditer  les  idées  du  grand  penseur,  du 
savant  philosophe,  de  l'éminent  économiste,  que  vient  de  perdre 
l'Angleterre.  Stuart  Miil  a  des  aperçus  excessivement  justes  sur 
le  rôle  à  réserver  rationnellement  au  corps  électif,  dont  il  ne 
veut  faire  qu'un  contrôleur.   Il   refuse  à  une  assemblée  élue  la 


(1)  Lettres  persanes,  CXXXL 
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capacité  de  rédiger  les  lois,  pour  peu  qu'elle  soit  nombreuse, 
parlant  incohérente,  hétérogène  et  soumise  à  tous  les  flux  et  rer.ux 
de  l'opinion  extérieure.  Le  principe  économique  de  la  division  du 
travail  lui  indiquait  la  création  d'une  sorte  de  conse'l  d'État,  com- 
posé d'hommes  spéciaux,  désignés  bien  entendu  autrement  que  par 
une  élection  confiée  ù  une  assemblée  politique.  Son  idéal  était  quel- 
que chose  comme  le  Conseil  d'État  du  dernier  Empire,  préparant 
des  lois  que  le  Parlement,  «  comité  des  griefs,  congrès  des  opi- 
nions »,  ne  pourrait  pas  modifier  autrement  qu'en  les  renvoyant  à 
correction  et  pourrait  seulement  rejeter.  Ainsi  se  trouveraient 
utilement  combinés  «  l'élément  intelligence  »  et  «  l'élément  vo- 
lonté » . 

—  J'ai  lu  ce  matin,  dans  le  Journal  officiel^  un  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  une  proposition  relative  à  la 
prorogation  de  la  franchise  accordée  aux  tissus  écrus  qui  emprun- 
tent une  façon  supplémentaire  à  l'outillage  industriel  de  l'Alsace- 
Lorraine.  Par  suite  d'une  gracieuseté  parlementaire  qui  se  voit  as- 
sez souvent,  mais  qui  peut  n'être  pas  sans  inconvénient,  l'auteur 
de  ladite  proposition  et  le  rapporteur  de  cette  commission  ne  font 
qu'un.  Toutefois,  il  est  juste  de  dire  que  le  promoteur  de  la  mesure 
demandait  une  prorogation  de  six  mois  et  que  la  commission  n'en 
accorde  que  deux,  sur  Topposition  des  industriels  de  la  Normandie, 
chez  qui  l'égoïsme  a  primé  le  patriotisme.  Ainsi  les  égards  naturels 
qu'on  se  montre  entre  collègues  n'ont  point  empêché  la  commission 
d'obéir  aux  lois  cruelles  de  l'intérêt  matériel.  Au  reste,  l'industrie 
française  s'est  montrée  féroce  pour  l'industrie  des  nouveaux  Alle- 
mands et  a  transformé  un  désastre  public  en  une  bonne  affaire 
privée,  sous  le  prétexte  que  toute  gracieuseté  patriotique  favorise- 
rait uniquement  le  vainqueur,  qui  passerait  tout  entier  parla  porte 
ouverte  au  nom  de  l'ancienne  union  et  viendrait  inonder  les  mar- 
chés du  vaincu.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  concurrence 
des  riches  départements  de  l'Est,  que  la  France  s'est  fait  enlever, 
a  été  supprimée  brusquement  pour  les  autres  départements.  Si  la 
liberté  commerciale  existait,  cet  incident  de  frontière  n'eût  point 
surgi. 

S  juillet  ISIS.  —  L'Assemblée  nationale  s'est  donné  trois  jours 
de  congé,  sans  doute  dans  le  dessein  de  nous  faire  honneur;  je  vais  en 
profiter  pour  causer  le  plus  possible  avec  les  Français  (qui  conver- 
sent bien  et  volontiers,  d'ailleurs,)  et  pour  parcourir  les  ouvrages, 
brochures,  journaux,  que  mon  obligeant  et  infatigable  cicérone  a 
réunis  pour  moi,  afin,  dit-il,  de  me  condenser  la  matière  observable 
et  de  gagner  ainsi  du  temps. 

Aujourd'hui  j'ai  bien  comnipucé,  grâce  à  la  foie  splondide  qui 
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nous  a  été  donnée  à  Versailles,  cette  résidence  royale  dont  Usbek 
écrivait  à  Ibben  :  «  Il  y  a  plus  de  statues  dans  les  jardins  du  palais 
du  roi  de  France  que  de  citoyens  dans  une  grande  ville  »  (I).  C'est 
dans  ce  palais  que  nous  a  reçus  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  nous  rappelant  gracieusement  que  naguère  Louis  XIV  y 
avait  reçu  une  ambassade  d'un  roi  de  Perse,  son  contemporain.  La 
fête  m'a  mis,  durant  une  partie  de  l'après-midi  et  toute  la  soirée,  en 
relations  avec  les  sommités  officielles  de  la  classe  dirigeante.  A 
dîner,  mon  voisin  de  droite  m'a  entrepris  pour  me  démontrer  que 
la  classe  dirigée  était  heureuse  et  fière  d'être  ainsi  honorée  par  pro- 
curation; je  voulais  lui  dire  que  non-seulementje  n'en  croyais  rien, 
mais  que  lui  non  plus  n'en  pensait  pas  davantage,  et  je  n'ai  pu  par- 
venir à  formuler  ma  réponse  qu'en  persan.  Mon  voisin  de  gauche 
m'a  fait  observer  que,  si  les  convives  civils  avaient  endossé  le  maus- 
sade habit  noir,  c'est  que  les  resplendissants  uniformes  de  la  pé- 
riode impériale  n'avaient  point  encore  reparu  depuis  la  révolution  ; 
il  est  à  désirer,  du  reste,  a-t-il  ajouté,  que  cet  usage,  si  éminem- 
ment favorable  au  respect  de  la  hiérarchie  sociale,  soit  prompte- 
ment  revivifié.  D'après  l'amer  antagonisme  que  mon  cicérone  m'a 
dit  exister  actuellement  entre  les  éléments  de  la  nation  française, 
je  crois  que  mes  deux  voisins  se  trompent  sur  l'influence  «sociale» 
que  peuvent  avoir  les  fêtes  et  les  costumes.  Chaque  fraction  cherche 
visiblement  à  se  procurer  la  plus  grande  quantité  de  bonheur  ma- 
tériel et  c'est  à  ce  point  de  vue  positif  qu'il  faut  se  placer  pour  ré- 
soudre les  difficultés  de  la  situation  présente,  si  elles  peuvent  être 
résolues;  mes  deux  voisins  de  table  ne  m'ont  pas  paru  s'en  douter, 
et  les  classes  dirigeantes  et  les  classes  dirigées,  imbues  de  préjugés 
dangereux  et  de  passions  violentes,  sont  également  animées  d'ar- 
dentes convoitises;  les  unes  me  semblent  parfois  méconnaître  leurs 
devoirs  et  les  autres  sont  toujours  à  parler  de  leurs  droits. 

Ces  grands  mots  de  droits  et  de  devoirs  sont  employés  à  tort  et  à 
travers,  par  la  plupart  des  Français,  et  même  avec  une  complète  hy- 
pocrisie par  un  certain  nombre.  Ainsi  il  est  universellement  sous- 
entendu  que,  lorsqu'on  parle  de  droits,  c'est  de  ceux  dont  on  veut 
avoir  la  possession;  que,  lorsqu'on  parle  de  devoirs  à  remplir,  c'est 
d'autrui  qu'il  s'agit.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un  de  leurs  poètes, 
qui  est  en  même  temps  un  bon  citoyen  et  un  homme  de  cœur  (2)  : 

Nous  apprenons  notre  devoir 
Et,  quand  nous  croyons  le  savoir, 
Nous  le  donnons...  à  faire  aux  autres. 

(1)  Lettres  j^ersanes,  XX.WII. 

(2)  M.  L.  Ratisbonne,  Les  petites  femmes. 
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Quiconque  veut  être  populaire  a  une  recette  infaillible  pour  réus- 
sir :  il  n'a  qu'à  prendre  pour  thème,  devant  un  auditoire  de  la  classe 
dirigée,  la  revendication  des  droits  de  celle-ci  ou  l'accomplissement 
des  devoirs  de  la  classe  dirigeante;  les  circonstances  aidant,  il  a 
beaucoup  de  chances  d'arriver  à  représenter  ses  concitoyens  quel- 
que part.  Quiconque,  au  contraire,  dans  un  accès  de  généreuse  ar- 
deur, se  donnerait  pour  tâche  de  développer  seulement  la  seconde 
partie  de  ce  double  thème  devant  un  auditoire  de  la  classe  diri- 
geante, devrait  s'attendre  à  un  tout  autre  sort;  pris  en  pitié  par  les 
uns,  en  haine  par  les  autres,  il  serait  noté  comme  ayant  un  esprit 
tout  à  la  fois  peu  pratique  et  foncièrement  dangereux.  C'est  pour- 
quoi la  question  des  droits  de  la  classe  dirigée  n'est  point  en  dan- 
ger de  manquer  d'avocats  zélés,  sinon  désintéressés.  Cependant, 
tant  que  cette  double  exagération  subsistera,  le  problème  éternel 
des  droits  et  des  devoirs  ne  sortira  pas  du  domaine  révolution- 
naire et  il  ne  se  résoudra  qu'exceptionnellement  par  des  voies  pa- 
cifiques. 

Il  y  a  décidément  une  grande  partie  de  la  classe  dirigeante  qui, 
par  le  langage  qu'elle  tient,  parla  ligne  de  conduite  qu'elle  suit,  me 
rappelle  de  très-près  ce  dialogue,  si  charmant  de  naïveté  et  de  bon 
sens,  d'une  amusante  comédie  de  la  fin  du  xvni*^  siècle.  Un  agaçant 
optimiste  s'écriait  : 

On  est  vraiment  heureux  d'être  né  dans  l'aisance. 
Je  suis  émerveillé  de  cette  Providence 
Qui  fit  naître  le  riche  auprès  de  l'indigent  ; 
L'un  a  besoin  de  bras,  l'autre  a  besoin  d'argent. 
Ainsi  tout  est  si  bien  arrangé,  dans  la  vie, 
Que  la  moitié  du  monde  est  par  l'autre  servie. 

Le  «  vieux  portier  »  de  «  Thomme  toujours  content  »,  arrivant 
au  moment  où  celui-ci  prononçait  les  deux  derniers  vers,  répliquait 
d'un  ton  grondeur  : 

Bien  arrangé  pour  vous;  mais  moi  j'en  ai  souffert. 
Pourquoi  ne  suis-je  pas  de  la  moitié  qu'on  sert? 

M.  DE  Plinville. 
Parce  que  tu  n'es  point  de  la  moitié  qui  paye. 

Picard. 
Et  pourquoi,  par  hasard,  ne  faut-il  point  que  j'aie 
De  quoi  payer? 

M.  DE  Plinville. 

Eh  mais!  pouvons-nous  être  tous 
Riches  ? 
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Picard. 
Je  pouvais  moi  l'être  aussi  bien  que  vous. 
M.  DE  Plinville. 

Tu  ne  l'es  pas,  enfin. 

Picard. 

Voilà  ce  qui  me  fâche!. 
Je  remplis;  dans  ce  monde,  une  pénible  tâche 
Et,  depuis  cinquante  ans,.... 

M.  DE  Plinville. 

Tu  devrais,  en  ce  cas. 
Etre  fait  au  service. 

Picard. 
Eh  !  l'on  ne  s'y  fait  pas. 

Et  je  sers  tout  le  monde. 

M.  DE  Plinville. 

Eh  !  cela  n'y  fait  rien  : 
Sois  content  de  ton  sort  ainsi  que  moi  du  mien  (1). 

Il  n'est  pas  besoin  d'ajoutsr  que  la  brusque  et  irréfutable  riposte 
du  vieux  serviteur  ne  faisait  pas  réfléchir  son  maître  le 'moins  du 
monde.  C'est  aussitôt  après  que  celui-ci  énumérait  toutes  ses  rai- 
sons d'être  satisfait  de  son  lot  (je  suis  Français,  gentilhomme,  dit- 
il  notamment;  je  pouvais  naître  Turc,  paysan)  et  terminait  par 
cet  élan  : 

Je  te  rends  gi-âce,  ô  ciel,  tous  mes  vœux  sont  comblés. 

J'ai  rencontré  déjà  quelques-uns  de  ces  égoïstes  à  courte  vue, 
dont  l'esprit  et  le  cœur  me  paraissent  au  même  niveau,  qui  bor- 
nent toute  leur  participation  sociale  à  payer  leurs  contributions  et 
à  dire  :  je  suis  content  du  loi  qui  m'est  échu  ici-bas,  tant  pis  pour 
celui  qui  ne  peut  pas  en  dire  autant;  il  a  besoin  de  gagner  de  l'ar- 
gent, j'ai  besoin  d'en  dépenser;  en  en  dépensant  je  lui  en  fais  ga- 
gner, tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles. 
Point  ne  viendrait  à  l'idée  de  ces  satisfaits  que,  prêcher  aux  mé- 
contents la  douce  et  aimable  philosophie  qui  sied  à  ceux  dont  la 
Providence  a  comblé  les  vœux,  est  peut-être  dénué  d'opportunité  ; 
qu'une  philosophie  tout  opposée  semblera  naturelle  à  quiconque 
n'a  pus  lieu  de  se  féliciter  du  numéro  qu'il  a  tiré  à  la  loterie  hu- 
maine. Ces  malach^oits  champions  du  statu  quo  ne  sentent  donc  pas 

(I)  Uoplimisic,  178(3,  acte  1*',  scène  ix,  Colin  d'HarlevilIe. 


EXTRAITS  DU  JOURNAL  DE  VOYAGE  D'UN  PERSAN  A  PARIS.    191 

au-dessous  d'eux  les  frémissement  de  l'inquiète  recherche  d'une 
égalité  chimérique,  qu'ils  n'assouviront  point  par  des  déclarations 
d'un  pareil  optimisme? 

Ce  n'est  vraiment  pas  la  peine  d'être  les  compatriotes,  les  petits-fils, 
les  disciples  de  l'homme  d"esprit  qui  a  écrit  cette  réplique  fameuse  de 
Figaro  au  comte  Almaviva,  s'arrôtant  complaisamment  sur  les  dé- 
fauts de  son  ancien  servi  teur(l)  'Ai  Le  comte. 3q  me  souviens  qu'à  mon 
service,  tu  étais  un  assez  mauvais  sujet. —  Figaro.  Eh!  mon  Dieu! 
monseigneur,  c'est  qu'on  veut  que  le  pauvre  soit  sans  défaut.  — 
Le  comte.  Paresseux,  dérangé...  —  Figaro.  Aux  vertus  qu'on  exige 
dans  un  domestique,  Votre  Excellence  connaît-elle  beaucoup  de 
maîtres  qui  fussent  dignes  d'être  valets? — Le  comte,  riant.  Pas  mal.» 
Car  le  comte  est  homme  d'esprit!  Mais  pourquoi  les  Français,  qui 
eux  aussi  sont  gens  d'esprit  et  qu'on  peut  confesser,  en  s'y  prenant 
avec  précaution,  ne  feraient-ils  pas  leur  acte  de  contrition,  pendant 
qu'il  en  est  peut-être  temps  encore?  Pourquoi,  sans  excuser  en  au- 
cune façon  les  défauts  et  les  vices  des  classes  dirigées,  les  classes 
dirigeantes  ne  feraient-elles  point  sur  elles-mêmes  un  retour,  qui 
leur  montrerait  qu'elles  ne  sont  pas  si  différentes  de  l'autre  partie 
de  la  nation  qu'elles  l'ont  cru?  Pourquoi  ne  remarqueraient-elles 
point,  au  contraire,  qu'étudier  avec  soin  les  mœurs  de  cette  autre 
partie  n'est  probablement  que  se  regarder  dans  un  de  ces  miroirs 
bizarres,  qui  grossissent  et  déforment  le  visage  humain,  mais  en 
définitive  le  reflètent?  C'est  qu'alors,  en  voyant  les  bienfaits  de 
l'éducation  intellectuelle  et  morale,  qui  seule  distingue  au  fond  les 
deux  classes,  les  classes  dirigeantes  éprouveraient  le  besoin  d'aug- 
menter la  somme  de  ces  bienfaits  pour  elles-mêmes,  en  comprenant 
qu'elles  ont  quelque  chose  à  faire  de  ce  côté.  Quand  elles  seraient 
parvenues  à  donner  cet  excellent  exemple,  qui  constitue  un  de  leurs 
devoirs  les  plus  impérieux,  elles  pourraient  alors  parler  sérieuse- 
ment de  la  régénération,  qui  ne  se  fera  certainement  jamais  de  bas 
en  haut,  mais  qui  pourrait  très-bien  se  faire  de  haut  en  bas. 

9  juillet  1873.  —  Le  Journal  officiel  annonce  ce  matin  le  payement 
du  deuxième  quart  du  cinquième  milliard  de  l'indemnité  de  guerre 
que  M.  de  Bismarck  a  imposée  à  la  France,  avec  cette  arrière- 
pensée  peut-être  qu'elle  ne  pourrait  point  y  faire  honneur.  Le 
•5  courant,  250  millions  de  francs  ont  encore  été  versés  par  le  Trésor 
français  dans  la  caisse  du  gouvernement  allemand.  La  manière 
dont  a  été  conduite  si  régulièrement  cette  colossale  entreprise 
financière  restera  le  haut  fait  du  gouvernement  précédent,  tout  en 

(1)  Le  Barbier  de  Séville,  acte  I'",  scène  n. 
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constituant  un  témoignage,  particulièrement  flatteur,  de  la  con- 
fiance universelle  que  possède  la  France  comme  débiteur.  Bientôt 
elle  n'aura  plus  pour  créanciers,  au  lieu  de  ses  rapaces  vainqueurs, 
que  ces  souscripteurs  volontaires  des  emprunts  successifs  qu'elle 
a  contractés  sur  toutes  les  places  du  monde  civilisé.  L'expérience 
permet  de  dire  que  l'amortissement  est  une  véritable  chimère;  et, 
d'ailleurs,  il  ne  peut  se  faire  qu'avec  des  fonds  pris  par  la  voie  de 
l'impôt,  fonds  dont  le  contribuable  a  toujours  un  meilleur  place- 
ment, contrairement  à  un  adage  aussi  connu  qu'il  est  mensonger  ; 
les  générations  futures  de  la  France  se  souviendront  à  perpétuité 
du  fardeau  que  leur  auront  légué  leurs  ancêtres  de  1870.  Pour 
ceux-ci,  indépendamment  des  conséquences,  immédiates  et  visibles, 
de  cet  accroissement  énorme  et  subit  de  la  dette  publique,  ils  au- 
ront encore  à  supporter  longtemps  les  effets,  indirects  et  latents,  du 
classement  définitif  des  titres. 

—  La  feuille  officielle  a  commencé  hier  la  publication  d'un  rap- 
port fait  à  l'Assemblée  nationale  par  la  commission  spéciale  qui 
s'occupe  de  la  réorganisation  de  l'armée;  la  discussion  approfondie 
du  projet  de  loi  qui  résume  les  conclusions  de  cet  important  travail 
doit  commencer  ces  jours-ci.  Il  s'agit  là  d'une  des  questions  qui 
tiennent  naturellement  le  plus  au  cœur  des  Français,  après  les 
revers  déplorables  qu'ils  ont  éprouvés;  il  sera  intéressant  de  voir 
comment  ils  résoudront  cette  difficulté  d'avoir  une  armée  invincible 
et  un  budget  raisonnable.  En  ce  moment,  la  solution  n'existe  que 
sur  le  papier  et  l'expérience  du  passé  est  là  pour  montrer  qu'il  est 
prudent  d'attendre,  avant  de  se  prononcer,  que  cette  solution  ait 
quitté  le  papier  pour  le  terrain.  De  tout  temps,  on  a  été  prodigue 
de  critiques  pour  ce  qui  est  et  d'éloges  pour  ce  qui  va  être;  il  con- 
vient aux  Français  de  s'armer  d'un  grand  scepticisme,  au  lieu  de 
s'abandonner  à  cet  enthousiasme  sans  mesure  qui  peut  les  con- 
duire directement  aux  sottises  incommensurables. 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi  ne  marchande  pas  les  mea  culpa, 
mea  maxima  cidpa,  à  la  nation  :  «  Nous  fûmes  battus,  dit-il,  par  le 
manque  de  préparation,  d'organisation  et  de  direction,  et  par  la 
faiblesse  de  nos  effectifs,  plus  encore  que  par  les  armes  de  nos  en- 
nemis. »  Après  cet  aveu  qui  plonge  dans  la  stupeur,  puisqu'il  rend 
inexplicable  la  moindre  déclaration  de  guerre,  je  ne  m'explique 
pas  l'indulgence  avec  laquelle  il  ajoute  :  «  Si  nous  rappelons  ici 
nos  revers,  ce  n'est  point  pour  condamner  les  hommes  qui  les  ont 
amenés,  car  nous  en  sommes  tous  plus  ou  moins  coupables,  mais 
pour  en  tirer  d'utiles  enseignements  et  en  prévenir  le  retour.  »  Je 
crains  vraiment  de  retrouver  ici  une  tendance  regrettable,  que  je 
rencontre  partout  en  France,  à  généraliser  avec  un  laisser-aller  qui 
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n'a  pus  de  bornes  et  à  fair  impcrlurbablement  cette  particularisa- 
tion  sans  laquelle  n"exisl.e  plus  la  responsabilité.  Est-il  bien  exact 
de  dire  que  tous  les  Français  sont  plus  ou  moins  coupables  de  ce 
qui  vient  d'arriver,  en  sous-entendant  qu'ils  en  sont  plus  ou  moins 
responsables  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  approfondir 
la  question?  Il  me  semble,  au  contraire,  que  directement  la  masse 
est  absolument  innocente  des  fautes  commises,  parce  qu'elle  est 
incapable  de  participer,  de  près  ou  de  loin,  à  la  gestion  des  intérêts 
militaires,  et  que  la  culpabilité  se  répartit  entre  un  petit  nombre 
d'individus  qui  étaient  réputés  avoir  la  compétence  nécessaire, 
soit  pour  prendre  les  mesures  dont  l'exécution  devait  prévenir  les 
désastres,  soit  pour  contrôler  l'exécution  de  ces  mesures.  Bref,  je 
ne  pense  pas  que  le  rapporteur  soit  bien  fidèle  au  programme  qu'il 
s'est  tracé,  quand  il  s'écrie  :  «  11  ne  faut  pas  laisser  le  pays  continuer 
à  vivre  d'illusions;  nous  lui  devons  la  vérité  et  nous  nous  la  de- 
vons à  nous-mêmes.  Or  nous  ne  pouvons  méconnaître  et  nous 
devons  confesser  qu'un  des  défauts  les  plus  saillants  de  notre  ca- 
ractère national  est  d'oublier  bien  vite,  dans  la  prospérité  du  pré- 
sent, et  les  enseignements  du  passé  et  les  dangers  de  l'avenir.  » 
Je  ne  pense  pas  que  la  commission  fasse  précisément  ce  qu'il  faut 
pour  ôter  toute  illusion  au  pays,  ni  qu'elle  lui  dise  toute  la  vérité. 
Car,  à  en  croire  mon  cicérone  pessimiste,  ce  pays  n'a  rien  appris  ni 
rien  oublié,  et  il  serait  permis  de  s'y  demander,  n'étaient  les  am- 
bitieux et  les  intrigants  de  tout  étage  qui  évoquent  les  souvenirs 
de  la  guerre  et  de  l'invasion,  pour  en  faire  le  marchepied  de  leur 
élévation,  n'étaient  les  orateurs  qui  veulent  conquérir  les  applau- 
dissements de  l'auditoire,  en  ornant  d'un  mot  à  effet  immanquable 
la  péroraison  de  leurs  discours,  il  serait  permis  de  se  demander  si 
ces  souvenirs  cuisants  ne  sont  pas  totalement  éteints. 

De  même,  si  je  suis  obligé  de  croire,  avec  le  rapporteur,  que»  l'en- 
tretien des  efTectifs  de  l'armée  est  une  prime  annuelle  d'assurance 
contre  l'invasion  étrangère  et  le  démembrement  du  territoire,  »  je  ne 
puis  le  suivre  quand  il  ajoute  :  «  c'est  pour  l'avoir  oublié  qu'il  en  a 
coûté  à  la  France  deux  de  ses  plus  patriotiques  provinces  et  5  mil- 
liards! ))I1  me  semble  que  ce  rapprochement  manque  tout  à  fait  de 
justesse.  Si  l'invasion  étrangère  constitue  cette  menace  d'agression 
contre  laquelle  une  nation  doit  encore  s'assurer,  ce  n'est,  sans 
doute,  pas  cette  invasion  prussienne  (que  les  Français  ont  pro- 
voquée si  gratuitement,  si  légèrement  et  si  maladroitement,  pour 
en  sortir  appauvris  de  territoire  et  d'argent)  qu'il  est  opportun  de 
donner  pour  exemple,  du  moment  où  l'on  a  le  bon  sens  de  se  placer 
à  un  point  de  vue  exclusivement  défensif.  La  meilleure  garantie 
d'indépundancc  nationale  est  d'avoir  des  idées  très-positives  (qui 
?>«  SKiuE,  ï.  xxxii.  —  Vo  novembre  1873.  la 
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sont  parfaitement  compatibles  avec  l'inébranlable  résolution  de 
ne  pas  se  laisser  molester  par  autrui),  c'est-à-dire  de  ne  point  aller 
se  mêler  des  affaires  d'autrui,  soit  pour  contribuer  à  la  constitution 
de  l'unité  d'un  peuple  voisin,  comme  la  France  Ta  fait  pour  l'Italie 
en  1859,  soit  pour  s'opposer  à  une  telle  constitution,  comme  elle 
l'a  voulu  faire  pour  l'Allemagne  en  1870;  c'est-à-dire  de  ne  point 
avoir  une  susceptibilité  nerveuse  à  l'endroit  de  ce  qui  se  passe  ail- 
leurs, de  ne  se  souvenir  qu'à  titre  de  glorieux  passé  historique 
de  la  légende  du  grand  conquérant  dont  nous  avons  été  visiter  au- 
jourd'hui le  splendide  tombeau  à  l'Hôtel  des  Invalides,  de  n'entre- 
prendre enfin  une  guerre  qu'à  bon  escient,  du  consentement 
réfléchi  des  cito^'ens  aptes  à  apprécier  les  causes  réelles  et  les  çIïcls 
probables,  et  môme  avec  la  certitude  d'avoir  pour  soi  les  meilleures 
chances  de  ne  pas  perdre  la  partie. 

—  Je  viens  d'aller  voir  la  pièce  en  vogue,  celle  qui  fait  courir 
tout  Paris,  malgré  les  chaleurs  de  l'été  et  une  ingénieuse  suréléva- 
tion du  prix  des  places.  C'est  une  merveilleuse  chose  que  les  succès 
de  théâtre  en  France  :  indépendamment  de  la  recette  qu'encaissent 
instantanément  chaque  soir  le  directeur  et  l'auteur,  le  nom  de 
celui-ci  est  dans  toutes  les  bouches,  et,  ce  qui  ramène  sur  l'inévi- 
table terrain  économique,  l'heureux  favori  de  la  fortune  se  voit 
(juste  retour  des  choses  d'ici-bas!)  sollicité  par  les  directeurs  quïl 
a  parfois  si  longtemps  sollicités  auparavant.  Dans  l'espèce  (comme 
disent  les  jurisconsultes),  il  s'agit  d'un  opéra-comique,  Ibrt  amu- 
sant ma  foi,  dont  la  musique  obtient  une  popularité  vraiment 
inquiétante.  Certainement  nous  ne  pouvons  faire  un  pas  sans  être 
exposés  à  une  audition  de  l'air  national  persan,  mais  du  moins 
nous  l'emporterons  avec  nous  ;  tandis  qu'on  ne  peut  point  entrer 
dans  un  établissement  public  ou  privé  oii  se  rende  un  culte  à  la 
muse  Euterpe,  sans  entendre  un  ou  plusieurs  airs  de  La  Fille  de 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit  ici  question  du  théâtre  de  l'Opéra- 
Comique,  où  ce  gowe  éminemment  national  des  Français  (qui  ai- 
ment la  musique,  mais  à  la  condition  qu'il  n'y  en  ait  ni  trop,  ni 
de  trop  sérieuse)  tend  incessamment  à  faire  place  à  l'opéra.  Actuel- 
lement on  joue  partout  ce  mélange  de  prose,  de  vers  et  de  notes, 
de  musique  et  de  comédie,  dont  les  Parisiens  font  leurs  délices, 
partout,  môme  parfois  au  théâtre  subventionné  spécialement  pour 
conserver  ce  genre,  alors  que  Texisicnce  n'en  est  aucunement  me- 
nacée. Mon  cicérone,  —  qui  ne  perd  jamais  une  occasion  de  repren- 
dre sa  thèse  paradoxale  qu'il  faudrait  penser,  dire  et  l'aire,  en 
France,  le  contraire  de  ce  qu'on  y  fait,  dit  et  pense,  —  me  signale 
ce  détail,  économiquement  suranné,  de  la  subvention  des  théâtres, 
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dont  la  SLippression  était  indiquée  par  la  nécessité  de  renoncer  à 
toute  dépense  inutile,  quelque  petite  qu'elle  fût,  et  dont  il  a  à  peine 
été  question.  Pour  lui,  c'est  une  des  preuves  de  l'impossibilité  où 
l'on  est  d'opérer  la  moindre  réforme.  Quant  à  l'utilité  de  la  sub- 
vention, il  me  raconte  que  très-souvent  un  théâtre,  subventionné 
pour  être  conservateur  de  l'art,  refuse  une  pièce  qui,  jouée  par  un 
directeur  de  scène  libre,  obtient  un  énorme  succès,  et  qu'alors  l'ad- 
ministration du  théâtre  semi-officiel  s'approprie,  sans  vergogne, 
la  pièce  dont  elle  n'avait  point  été  capable  de  deviner  la  valeur  ! 

—  En  ce  moment,  la  politique  surgit  partout,  même  dans  telle 
œuvre  de  littérature  légère  où  l'auteur  n'a  matériellement  pas  pu 
songer  à  l'introduire.  C'est  ainsi  qu'au  lendemain  du  2-4  mai,  dans 
la  pièce  dont  je  parle,  un  refrain  a  failli  prendre  un  caractère  sé- 
ditieux, par  suite  de  l'émoustillement  qu'il  s'est  trouvé  produire 
dans  le  public,  dont,  on  le  sait,  la  promptitude  à  saisir  la  moindre 
saillie  a  quelque  chose  de  réellement  merveilleux,  a  C'était  pas  la 
peine  assurément — dechanger  le  gouvernement!» Tel  estledistique 
coupable,  qui  peut  passer  pour  une  traduction  brève  et  libre  du 
proverbe  italien  :  Si  cambia  il  maestro  di  capella,  ma  la  mnsica  è 
semp?'e  la  medesima.  Il  y  a  longtemps,  du  reste,  qu'on  dit  en  France 
que  l'opposition,  quand  elle  arrive  au  pouvoir,  joue  le  même  air 
que  le  ministère  qu'elle  remplace.  Eh  bien  !  il  est  grand  temps  qu'on 
se  préoccupe  beaucoup  moins  du  «maître  de  chapelle»   et  beau- 
coup plus  de  la  «  musique  » .  La  devise  de  l'opéra-comique  étant 
dans  ce  pays  :  Castigat  ridendo  mores,  puisse-t-il  trouver  piquant  de 
voir  un  avis  providentiel  dans  un  refrain  de  chansonnette  et  prendre 
au  sérieux  le  salutaire  conseil,  qui  (pour  être  donné  sous  une  forme 
plaisante  et  inconsciente,  je  le  répète)  n'en  est  pas  moins  d'une  singu- 
lière actuahté.  Mais  on  rira  durant  quelques  heures  et  on  se  réattel- 
lera à  cette  puérilité  de  la  vaine  recherche  du  salut  dans  la  forme  du 
gouvernement,  au  lieu  de  le  poursuivre  et  de  le  trouver,  prompte- 
ment  et  à  coup  sûr,  dans  les  modifications  d'ensemble  et  de  détails 
du  fond  de  l'administration.  Tous  les  gouvernements  sont  mé- 
diocres; il  laut  en  prendre  son  parti  et  renoncer  h  remonter  per- 
pétuellement au  point  de  départ,  sans  tenir  compte,  dans  une  juste 
mesure,  des  faits  accomplis.  Au  lieu  de  procéder  par  voie  de  renver- 
sements intermittents,  —  voie  coûteuse,  démoralisatrice,  finale- 
ment surtout  défectueuse,  par  suite  de  la  production  incessante  de 
compétiteurs  dont  l'ensemble  se  ligue  toujours  contre  celui  que  la 
dernière  révolution  a  hissé  sur  le  pavois,  —  il  faut  procéder  par 
voie  d'amélioration  du  gouvernement  qui  existe,  surtout  lorsqu'il 
est  impersonnel  et  né  dun  état  de  choses  qu'il  n'avait  point  amené. 
Or  chaque  parti  a  invariablement  l'air  de  croire  que  sa  forme  répond 
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à  tous  les  desiderata,  quelque  nombreux  qu'ils  soient;  je  ne  crois 
point  à  la  sincérité  de  ces  convictions  pour  le  plus  grand  nombre 
des  partisans,  dont  les  uns  s'illusionnent  et  dont  les  autres  sont 
tout  bonnement  mus  par  une  ambition  plus  ou  moins  vulgaire  et 
positive,  qui  est  le  véritable  ferment  révolutionnaire. 

40  juillet  1873.  —  La  direction  du  personnel  du  ministère  des 
finances  informe  ceux  «  qui  désireraient  se  présenter  aux  examens 
pour  l'emploi  de  surnum.éraire  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale  qu'un  concours,  comprenant  les  deux  catégories  de 
commis  et  d'expéditionnaires  » ,  doit  avoir  lieu  prochainement.  Elle 
fait  connaître  les  conditions  d'admission  à  l'examen,  dont  le  pro- 
gramme n'est  point  annexé  à  l'avis  officiel  ;  m.ais  il  ne  s'agit  pas 
du  programme  des  connaissances  exigées  dans  l'appréciation  qui 
me  suggère  cette  louable  mesure,  qui  se  généralise  de  jour  en  jour 
et  qui  ne  saurait  èLre  trop  généralisée.  La  question  des  garanties 
de  capacité,  pour  avoir  de  l'importance,  est  certainement  secon- 
daire, vis-à-vis  de  la  question  du  mode  de  recrutement  des  fonc- 
tionnaires, chez  un  peuple  où  la  passion  des  emplois  publics  con- 
stitue une  des  difficultés  sociales  les  plus  sérieuses. 

L'auteur  des  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Ro- 
mains et  de  leur  décadence^  —  un  grand  ami  des  Persans  qui  vinrent 
à  Paris  au  commencement  du  siècle  dernier,  —  a  écrit,  à  propos  de 
Rome  :  «  il  n'y  eut  plus  dans  la  ville  que  deux  sortes  de  gens,  ceux 
qui  souffraient  la  servitude  et  ceux  qui,  pour  leurs  intérêts  particu- 
liers, cherchaient  à  la  faire  souffrir....  Les  peuples  voisins  ne  trou- 
vèrent de  résistance  nulle  part.  »  (1)  Il  paraît  qu'on  pourrait  dire, 
en  parodiant  cette  appréciation  :  il  n'j'  a  guère  en  France  que  deux 
sortes  de  citoyens;  ceux  qui  ont  des  fonctions  publiques  et  ceux 
qui,  n'en  ayant  pas,  cherchent  à  en  avoir;  les  révolutionnaires  ne 
rencontrent  de  résistance  nulle  part  et  trouvent,  au  contraire,  à 
tout  moment,  le  terrain  propice  à  la  perpétration  de  leurs  desseins 
nuisibles.  L'un  des  maux  sociaux  les  plus  graves  auxquels  la 
France  est  en  proie  serait,  en  effet,  ce  qu'on  a  appelé  mandarina  vas- 
tatrix,  de  l'épithète  de  «  mandarins  »  jetée  jadis  par  AL  de  Monla- 
lembert  à  la  tête  de  ses  adversaires,  dans  la  lutte  relative  à  la  li- 
berté de  l'enseignement.  Ce  fléau  a  pris,  sous  l'influence  des  révo- 
lutions successives,  de  telles  proportions  qu'il  n'est  plus  temps 
aux  Français  de  se  résigner  à  le  supporter,  comme  une  de  ces  ma- 
ladies morales  qu'on  ne  peut  guérir,  —  attendu  qu'ils  doivent  in- 
dubitablement en  mourir,  s'ils  n'y  prennent  garde. 

(!)  Chapitre  ^^ 
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Si  toute  révolution  n'a  point,  en  Franco,  —  comme  cela  a  à  peu 
près  lieu  aux  États-Unis,  à  chaque  changement  de  gouvernement, 
et  en  Espagne,  à  chaque  mutation  de  ministère,  —  pour  effet  de 
renouveler  l'administration  de  fond  en  comble,  néanmoins  elle  en- 
traîne invariablement  un  remaniement  d'une  partie  du  personnel 
de  la  magistrature  et  de  Tadministration  départementale.  Ce  bou- 
leversement partiel  donne  donc  ouverture  à  une  spéculation  per- 
manente à  la  révolution,  éminemment  dangereuse  pour  la  tran- 
quillité du  pays.  Aussi  une  portion  trop  considérable  des  classes 
dirigeantes,  beaucoup  plus  éprise  des  matérialités  du  pouvoir  que 
préoccupée  des  ambitions  (avouables  dans  une  certaine  mesure)  de 
la  politique,  se  fait-elle  de  cette  politique  une  véritable  carrière. 
Ainsi  s'expliquerait,  dit-on,  —  au  moins  autant  que  par  les  dissi- 
dences d'opinion,  par  les  passions,  par  les  préjugés,  —  la  violence 
extraordinaire  des  partis  :  il  entrerait  de  l'âpreté  de  convoitise 
dans  leur  affaire.  Du  reste,  l'opinion  moyenne  est  constituée  par 
les  Français  qui  ont  embrassé  une  carrière  dont  il  leur  faut  vivre 
à  tout  prix;  car,  grâce  à  l'ignorance  à  peu  près  générale  des  condi- 
tions vitales  d'une  société  civilisée  au  xix^  siècle,  ce  sont  eux  qui 
mènent  en  temps  normal  les  quelques  défenseurs  des  intérêts  pu- 
blics, les  oisifs,  les  indifférents.  Ainsi  se  fomenteraient  ces  révolu- 
tions périodiques  auxquelles  est  en  proie,  depuis  une  soixantaine 
d'années,  ce  pays  bouleversé. 

On  voit,  dès  lors,  combien  il  est  intéressant  que  l'accès  des  car- 
rières de  l'administration  publique  soit  gardé  par  des  règles  im- 
muables, qui  puissent  opposer  une  barrière  efficace  au  flot  toujours 
menaçant  des  appétits  désordonnés.  Partout  où  ces  règles  ont  été 
posées  et  respectées,  elles  ont  produit  les  meilleurs  résultats.  Mon 
obligeant  cicérone  m'a  montré  plusieurs  écrits  oii  perce,  plus  ou 
moins  nettement,  cette  opinion  que  les  fonctions  publiques  sont 
l'apanage,  naturel  et  en  quelque  sorte  héréditaire,  des  classes  supé- 
rieures. Je  me  contente  de  noter  les  lignes  suivantes,  en  raison  de 
la  haute  situation  de  celui  qui  les  a  écrites  et  parce  qu'elles  l'ont  été 
au  moment  où  naissait  le  conflit  dont  l'une  des  conséquences  devait 
être  d'amener  l'auteur  à  la  vice-présidence  du  conseil  des  ministres 
de  la  République  française  :  oc  La  constitution  sociale  de  l'ancienne 
France,  traçant  aux  vœux  de  chaque  classe  d'hommes  des  limites 
fixées  par  leur  naissance,  semblait  seule  propre  à  fournir  à  un 
grand  pays  cet  ordre  de  serviteurs  désintéressés,  dévoués  au  devoir 
de  leur  charge,  sans  retour  d'ambition  personnelle,  et  satisftiits 
d'exercer  l'influence  sans  prétendre  à  la  renommée.  »  (1).  Faut-il 

(l)  La  diplomatie  secrète  de  Louis  XV,  par  M.  le  duc  do  Broglic  {Revue 
des  Deux-Mondes  du  lo  juillet  1870,  p.  "260)). 
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voir,  dans  cette  appréciation,  l'expression  d'un  regret?  A  coup  sûr 
il  serait  admissible;  les  choses  se  passent  encore  ainsi  dans  notre 
Perse  et  je  désire,  pour  notre  tranquillité,  qu'elles  se  modifient  le 
plus  tard  possible;  mais,  en  France,  où  la  passion  égalitaire  est 
venue  renforcer  le  goût  inné  pour  les  fonctions  publiques,  il  ne  faut 
plus  songer  à  cette  salutaire  classification.  Il  n'y  a  pas  autre  chose 
à  faire  qu'à  régulariser  le  lit  du  fleuve  impétueux  dont  on  ne 
saurait  arrêter  le  cours  et  qui,  toujours  grossissant,  menace  ses 
rives  de  débordements  irrémédiables. 

Il  faut  absolument  prendre  le  contre-pied  de  l'organisation  adop- 
tée en  haine  de  la  constitution  sociale  dont  parle  M.  de  Broglie, 
parce  qu'il  est  évident  que  cette  organisation  multiplie  outre  me- 
sure les  fonctions  publiques.  Ce  n'est  point  hier  qu'un  député  s'éle- 
vait avec  véhémence  contre  «  le  nombre  et  les  dépenses  de  cette  ar- 
mée de  fonctionnaires,  vrai  fléau  de  notre  âge  »  (1) .  —  Ge  n'est  point 
hier  que  l'illustre  père  du  duc  de  Broglie  émettait  les  saines  idées 
que  résumait,  en  ces  termes,  M.  Duvergier  de  Hauranne,  lui  suc- 
cédant à  l'Académie  française,  dans  son  discours  de  réception  : 
«  M.  de  Broglie  est  loin  d'admirer  le  système  qui  fait  de  nous  un 
peuple  d'administrés,  rangés  cote  à  côte,  sous  la  main  d'un  tuteur. 
«  On  croirait,  dit-il,  que  la  France  est  un  pays  conquis  par  son  ad- 
«  ministration.  »  Rien  n'est  plus  vrai  et  il  est  temps  que  ce  besoin 
immodéré  de  servir  fasse  place  à  des  aspirations  plus  hautes;  il  est 
temps  que  la  nation  cesse  crêtre  partagée  en  administrateurs  et  ad- 
ministrés, en  solliciteurs  et  sollicités;  il  est  temps  que  les  classes 
aisées  s'habituent  à  chercher  ailleurs  que  dans  le  Trésor  public  les 
moyens  d'existence  de  leurs  enfants,  et  qu'un  père,  en  offrant  géné- 
reusement son  fils  au  service  de  l'Etatj  no  se  borne  pas  à  dire,  pour 
toute  recommandation,  qu'il  ne  sait  à  quoi  remployer.  J'aperçois 
sur  ces  bancs  plus  d'un  ancien  ministre  et  plus  d'un  ancien  député, 
qu'ils  disent  si  j'exagère  ou  s'ils  n'ont  pas  reçu  plus  d'une  demande 
dont  c'était  là  le  sens,  sinon  le  texte.  —  Ge  n'est  point  hier  que 
M.  Pelet  de  la  Lozère,  —  qui,  deux  fois  ministre,  avait  en  dégoût 
profond  et  mérité  les  solliciteurs,  —  écrivait  :  «  Les  emplois  créés 
sans  besoin,  pour  faire  vivre  ceux  qui  les  occupent,  ne  sont  qu'une 
forme  de  l'assistance  publique.  »  —  J'ai  tout  lieu  de  croire,  d'après 
ce  qui  m'est  communiqué,  que  la  situation  des  choses,  loin  de  s'être 
améliorée  depuis  que  les  autorités  que  je  viens  de  citer  poussaient 
leurs  cris  d'alarme,  s'est,  au  contraire,  beaucoup  aggravée.  Tous 
les  Français  compétents  et  impartiaux  ne  font  aucune  difficulté  de 
convenir  de  l'exubérance  des  fonctionnaires  publics  dans  leur  pays 


(1)  M.  Alccck,  sôancc  de  la  Chairi])rc  du  o  fcvrior  lf33l, 
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(où  il  y  en  aurait  dix  fois  plus  qu'en  Angleterre  et  cinq  fois  plus 
qu'en  Allemagne),  ainsi  que  des  dangers  révolutionnaires  que  pré- 
sente cette  surexciîation  incessante  de  convoitises  inassouvissablcs. 

Mon  cicérone  m'a  donné,  h  C3  sujet,  un  spectacle  bien  divertis- 
sant en  m'amenanl  un  de  ses  amis,  petit-fils  et  fils  de  fonction- 
naires, frère  et  beau-frère  de  fonctionnaires,  gendre,  père  et  beau- 
père  de  fonctionnaires,  neveu,  oncle  et  cousin  de  fonctionnaires, 
fonctionnaire  lui-même,  au  demeurant  le  meilleur  fils  du  monde, 
bien  que  légèrement  sceptique.  Après  avoir  parlé  de  bien  des 
choses,  je  lui  dis  :  «  Monsieur,  il  me  paraît  que  votre  métier  est 
bien  pénible? — Pas  tant  que  vous  vous  l'imaginez,  répondit-il; 
de  la  manière  dont  nous  le  faisons,  ce  n'est  qu'un  amusement.  — 
Mais  quoi!  n'avez-vous  pas  toujours  la  tête  remplie  des  affaires 
d'autrui?  N'êtes-vous  pas  toujours  occupé  de  choses  qui  ne  sont 
point  intéressantes?  —  Vous  avez  raison  ;  ces  choses  ne  sont  point 
intéressantes,  car  nous  nous  y  intéressons  si  peu  que  rien,  et  cela 
fait  que  le  métier  n'est  pas  si  fatigant  que  vous  le  dites.  —  Quand 
je  vis  qu'il  prenait  la  chose  d'une  manière  si  dégagée,  je  conti- 
nuai. »  (1).  J'en  appris  alors  de  belles  et  d'instructives,  qui  ne  me 
laissent  aucune  indécision  sur  ce  qu'il  serait  urgent  de  faire.  Le 
principe  de  toute  réforme  véritablement  efiîcace  et  durable  serait, 
d'une  part,  la  détermination  de  la  multitude  d'attributions  que  la 
collectivité  (qu'elle  s'appelle  État,  Département,  Commune)  a  le  tort 
grave  de  dérober  à  l'individu,  et,  d'autre  part,  la  répartition  ra- 
tionnelle, entre  ces  divers  éléments  de  la  collectivité,  des  attribu- 
tions qu'il  conviendrait  absolument  de  laisser  à  celle-ci. 

La  solution  d'un  grand  nombre  de  questions,  relatives  à  d'abusifs 
règlements  et  à  l'existence  des  fonctionnaires  destinés  à  en  pro- 
curer l'exécution,  plus  souvent  apparente  que  réelle,  serait  immé- 
diatement donnée  par  ce  simple  fait  que  la  question  ne  se  posât 
plus.  On  parle  beaucoup  de  décentralisation  et,  quand  on  en 
essaye,  on  se  borne  à  faire  autoriser  par  celui-ci  ce  qui  était  auto- 
risé par  celui-là,  tandis  que  le  mieux  serait  bien  souvent  de  ne  plus 
obliger  l'individu  à  se  pourvoir  de  l'inutile  autorisation  de  celui-ci 
ou  de  celui-là.  Cette  détermination  rationnellement  arrêtée  de  tout 
ce  dont  la  collectivité  n'a  que  faire  de  se  mêler,  —  soit  parce  que 
cela  ne  l'intéresse  pas,  soit  surtout  parce  que  la  nature  des  choses 
s'oppose  à  ce  que  le  but  louable  qu'elle  prétend  poursuivre  puisse 
être  atteint,  —  un  premier  et  grand  pas  serait  fait. 

Un  second  progrès  d'importance  réelle  serait  aussi  obtenu  par 
la  répartition,  entre  l'État,  le  Département  et  la  Commune,  des 


(I)  Lettres  persanes.  LXVIII. 
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attributions  inévitables  de  la  collectivité.  Il  y  a  certainement  d'au- 
tant plus  de  chances  que  le  nombre  des  agents  auxquels  seraient 
confiées  ces  attributions  ne  dépasse  pas  le  nécessaire,  qu'ils  les 
exerceront  plus  près  des  contribuables  salariant  ces  agents.  En 
tout  cas,  si  le  Département  et  la  Commune  laissent  naître  des 
abus  en  cette  matière,  ils  ne  devront  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
des  inconvénients  qu'ils  entraînent;  ils  n'auront  point  à  s'adresser 
ailleurs  pour  l'application  des  remèdes  qu'ils  croiraient  néces- 
saires. 

Quant  à  l'État,  qui  échappera  toujours  à  un  contrôle  répressif 
réellement  sérieux,  il  peut  facilement  être  l'objet  de  mesures  pré- 
ventives. Je  me  souviens  qu'Usbek  écrivait  à  Rhédi  :  «  La  faveur 
est  la  grande  divinité  des  Français.  Le  ministre  est  le  grand  prêtre, 
qui  lui  offre  bien  des  victimes.  »  (1).  Il  en  est  toujours  ainsi  ;  mais, 
sans  qu'il  puisse  être  question  d'anéantir  le  favoritisme,  qui  est 
partout  inné  au  cœur  de  l'homme,  il  est  possible  de  le  contenir 
par  des  barrières  efticaces  dans  certaines  limites. 

En  France,  où  l'on  n'a  point  à  craindre  d'ici  à  bien  longtemps 
de  manquer  de  candidats  capables,  la  première  chose  à  faire,  après 
l'amélioration  consistant  dans  la  suppression  de  la  matière  dési- 
rable, serait  de  diminuer  les  avantages  qui  la  rendent  encore  dési- 
rable. S'il  est  un  pays  oii  l'on  doive  non-seulement  ne  point  attirer  les 
individus  vers  les  fonctions  publiques,  mais  oii  l'on  doive,  au  con- 
traire, faire  tout  au  monde  pour  les  en  dégoûter,  c'est  nécessaire- 
ment la  France,  puisque  la  passion  des  emplois  y  a  existé  de  tout 
temps,  s'est  continuellement  accrue  et  est  poussée  maintenant 
jusqu'au  paroxysme  révolutionnaire. 

La  suppression  des  pensions  de  retraite  est  à  m.entionner  en  tête 
des  mesures  préventives  qui  me  viennent  à  l'idée,  parce  qu'elle 
ferait  cesser  une  des  inconséquences  économiques  que  j'ai  toujours 
reprochées  aux  classes  dirigeantes  de  ce  pays.  Elles  s'évertuent, 
avec  raison  bien  entendu,  à  prêcher  la  prévoyance  et  l'épargne 
aux  classes  dirigées;  puis  elles  commettent  cette  faute  énorme  d'a- 
jouter implicitement  :  le  conseil  que  je  donne  au  prolétaire  est  si 
facile  à  suivre  que  l'État  n'est  pas  convaincu  que  ses  agents  en 
fassent  leur  profit;  c'est  pourquoi  il  se  charge  d'opérer  lui-même 
une  retenue  annuelle  sur  le  salaire  de  son  personnel,  se  réservant, 
d'ailleurs,  si  cette  retenue  est  insuffisante,  de  prendre  le  complé- 
ment dans  la  poche  des  contribuables.  Comment  veut-on  qu'un 
conseil,  bon  en  lui-même,  mais  donné  dans  des  conditions  aussi 
défectueuses,  puisse  être  de  quelque  efficacité  morale  ? 


(1)  Lcllres  persanns,  LXXXVIII. 
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La  seconde  des  mesures  à  indiquer  au  courant  de  la  plume  me 
semblerait  être  la  réduction  des  traitements,  sans  tomber,  pour  les 
salaires  inférieurs,  dans  une  lésinerie  qui  contrasterait  fâcheuse- 
ment avec  la  largesse  présidant  actuellement  à  la  fixation  des  sa- 
laires supérieurs.  La  loi  classique  de  l'offre  et  de  la  demande  n'au- 
rait d'empire  ici  que  le  jour  oii,  un  mode  de  recrutement  convenable 
des  fonctionnaires  ayant  été  inauguré,  les  sujets  capables  vien- 
draient à  faire  défaut;  or,  je  le  répète,  le  jour  est  encore  éloigné 
où  il  faudrait  prendre  une  mesure  générale  pour  les  attirer  par 
l'appât  du  gain.  Sans  doute,  la  plupart  des  agents  subalternes  ont 
un  traitement  modique  et  il  convient  de  réduire  principalement  le 
nombre  des  parties  prenantes;  toutefois  il  ne  faut  pas  se  bercer  de 
cette  illusion  que  l'État  aura  jamais  des  exigences  bien  sévères  à 
l'endroit  du  travail  de  son  personnel  administratif.  Quant  aux 
fonctionnaires  supérieurs,  leurs  traitements  sont  vraiment  hors  de 
proportion  avec  l'importance  des  services  rendus;  —  certainement 
beaucoup  s'apercevraient  seuls  d'une  suppression  opérée  brutale- 
ment du  jour  au  lendemain. 

Enfin  une  troisième  mesure  restrictive,  qui  se  rattache  bien  à 
la  précédente,  mais  qui  tirerait  aussi  son  efficacité  de  la  vanité  qu'on 
reproche  généralement  aux  Français,  serait  la  diminution  des 
rouages  nuisibles  d'une  hiérarchie  excessive  et  du  cortège  des  ap- 
pellations qui  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  pompeuses.  Pour 
prendre  le  seul  exemple  des  administrations  centrales,  jadis  elles 
marchaient  très-bien  avec  des  chefs  de  division,  des  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau;  elles  n'en  vont  pas  mieux  depuis  qu'on  a  institué, 
avec  une  regrettable  exagération,  des  directeurs  généraux,  direc- 
teurs, sous-directeurs,  etc.,  etc.  11  ne  faut  pas  laisser  croire  que  le 
fonctionnarisme  n'est  pointcondamné  à  diminuer  avec  le  progrès  des 
notions  sur  les  attributions  réelles  de  l'État. 

La  tâche  la  plus  difficile  du  législateur  serait,  du  resLe,  la  déter- 
mination du  nombre  des  fonctionnaires  nécessaires  à  chaque  bran- 
che d'administration.  Il  lui  faudrait  renoncer  à  consulter  les  chefs 
de  service,  car  chacun  d'eux  ferait  toutes  les  démonstrations  possi- 
bles pour  établir  l'utilité  numérique  de  son  personnel.  De  bons 
esprits  pensent,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  aurait  d'autre  procédé  à  mettre 
en  œuvre  que  celui  d'une  amputation  cruelle,  par  moitié  par 
exemple,  au  moyen  de  mises  à  la  retraite  ou  en  disponibilité  prati- 
quées sans  merci.  Cette  dérogation  au  principe,  jusqu'à  présent 
tenu  pour  sacré,  de  la  sécurité  des  fonctions  publiques  serait,  d'ail- 
leurs, propre  à  en  éloigner  beaucoup  d'aspirants  dans  l'avenir.  Mais 
il  serait  juste  et  politique  de  ménager  la  transition,  en  rappelant 
notamment,  au  fur  et  ii  mesure  des  vacances  dans  la  moitié  con- 
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servée,  ceux  que  leur  destinée  aurait  rejetés  dans  la  catégorie  des 
disponibles.  Il  serait  même  économique,  si  le  parti  était  irrévoca- 
blement pris  d'en  finir  avec  l'exubérance  des  emplois,  de  con- 
server leurs  traitements  à  ces  disponibles,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
été  replacés  ou  se  fassent  casés  en  dehors  dts  administrations 
publiques 

—  Le  Journal  officiel  contient  ce  matin  le  très-curieux  et  bien 
instructif  procès-verbal  d'une  séance  tenue,  il  y  a  un  mois  environ, 
par  la  réunion  des  deux  commissions  parlementaires  de  la  réorga- 
nisation de  l'armée  et  des  marchés  ;  dans  cette  séance,  le  président  de 
la  seconde  de  ces  commissions  a  exposé,  au  nom  de  celle-ci  à  la  pre- 
mière, les  résultats  de  l'enquête  matérielle  et  morale  à  laquelle  il 
avait  été  procédé  en  exécution  des  ordres  de  l'Assemblée,  ainsi  que 
les  conséquences  à  en  tirer  pour  la  réorganisation  des  services 
administratifs.  Ce  document  jette  un  triste  jour  sur  les  causes  des 
revers  qu'ont  éprouvés  si  promptement  les  Français. 

J'y  lis,  par  exemple,  que  l'administration  de  l'artillerie,  annon- 
çant l'existence  (au  l*'^  juillet  1870)  de  10,000  canons,  oubliait 
d'ajouter  que  2,050  seulement  étaient  en  état  de  servir,  et  mémo 
qu'eu  égard  au  nombre  des  chevaux  et  des  harnais  disponibles, 
3o0  de  ces  bouches  à  feu  ne  pouvaient  être  menées  devant  l'ennemi  ! 
J'y  lis  également  qu'à  cette  même  date,  des  3,3'>0,000  fusils  que 
la  France  possédait,  2,350,000  n'étant  point  en  état  de  servir, 
1,000,000  seulement  pouvaient  utilement  armer  ses  soldats.  Du 
reste,  à  trois  fusils  par  homme,  cela  suffisait,  comme  constituant 
l'armement  de  333,333  hommes,  tandis  que,  suivant  l'attaché  [de 
la  légation  autrichienne  à  Paris  (qu'il  est  aujourd'hui  permis  de 
croire  mieux  informé  que  les  principaux  intéressés',  la  France  ne 
pouvait  opposer  à  la  Prusse  que  250,000  hommes  et,  dès  lors,  de- 
vait infailliblement  avoir  le  dessous. 

Je  poursuis  ma  lecture  et  j'apprends  que  les  manufactures  d'ar- 
mes de  la  France  ne  pourraient  fabriquer  qu'en  six  ans  le  nombre 
de  fusils  Ghassepot  nécessaires  à  l'armée  ;  que  le  nombre  de  meules 
des  fabriques  de  poudre  ne  permettrait  qu'en  trente  ans  de  pro- 
duire l'approvisionnement  réglementaire;  que  les  voitures  du  train 
des  équipages  sont  concentrées  dans  des  établissements  dont  l'éva- 
cuation exigerait  au  moins  six  mois,  c'est-à-dire  plus  de  temps  que 
la  durée  de  la  néfaste  campagne  de  1870-1871. 

Je  reste  stupéfait  en  me  rappelant  que,  dans  une  telle  situation, 
le  personnel  supérieur  de  la  gérance  des  intérêts  militaires  décla- 
rait au  pays  que  tout  était  prêt  et  engageait  inconsidérément  la 
lutte  avec  une  puissance  qui  ne  me  paraît  point,  en  pareille  ma- 
tière, se  payer  de  mots  et  de  chiffres  jetés  au  hasard  sur  le  papier 
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par  une  administration  inintelligente  ou  négligente.  Ces  laçons 
tranchantes  de  parler  et  d'agir  contrastent  désagréablement  avec 
l'irréfutable  constatation  d'un  manque  absolu  d'organisation  et  de 
préparatifs.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Français  ont  appris  h  leurs  dé- 
pens a  qu'à  une  mauvaise  organisation  administrative,  on  ne  sup- 
pléait point  par  les  moyens  révolutionnaires;  que  la  légende  de 
1793,  faisant  croire  qu'il  suffit  d3  frapper  du  pied  le  sol,  au  nom 
de  la  République,  pour  en  faire  sortir  d'invincibles  armées,  organi- 
sées, disciplinées,  capables  de  tenir  campagne  devant  de  vieilles 
troupes  aguerries,  était  une  erreur  dangereuse  ;  qu'il  fallait  se 
préparer  de  longue  main,  faire  appel  aux  hommes  spéciaux,  formés 
par  une  longue  pratique  et  de  sérieuses  études;  qu'une  armée,  dans 
les  temps  modernes,  était  une  création  de  longue  haleine,  qui  de- 
mandait le  concours  de  toutes  les  capacités,  de  toutes  les  ressources 
du  pays.  »  Reconnaître  le  mal  avec  une  aussi  implacable  préci- 
sion, c'est  le  premier  pas  à  faire  pour  éviter  le  retour  de  déceptions 
analogues  et  immanquablement  de  désastres  du  même  ordre; 
c'était  le  point  de  départ  indispensable  de  la  réorganisation  mili- 
taire du  pays. 

La  question  économique  du  matériel  dont  l'existence  doit  être 
parallèle  à  la  constitution  d'une  grande  armée,  sous  peine  de 
n'avoir  que  des  multitudes  impuissantes  au  lieu  de  troupes  solides, 
n'est  pas  moins  résolument  abordée,  mais  elle  est  liitéralement  ef- 
frayante :  «  Il  ne  faut  plus  songer  à  improviser  des  approvisionne- 
ments. Une  expérience  chèrement  acquise  nous  a  appris  ce  qu'ils 
valent,  lorsqu'ils  sont  faits  à  la  hâte,  à  quel  prix  on  les  paye,  à 
quel  moment  ils  arrivent,  combien  leur  transport  est  difficile  et 
vient  apporter  d'embarras  dans  des  voies  déjà  encombrées  par  les 
opérations  de  guerre.  C'est  donc  à  l'avance  qu'il  faut  s'occuper  de 
tout  prévoir  et  de  tout  préparer;  et,  si  le  pays  venait  à  hésiter  de- 
vant la  dépense,  il  pourrait  se  rappeler  qu'il  coûte  moins  cher  de 
forger  des  armes  que  de  payer  une  rançon.  »  Sans  doute,  sans 
doute;  cela  est  même,  à  coup  sûr,  beaucoup  moins  désagréable  et 
n'a,  en  tout  cas,  rien  de  mortifiant  pour  l'amour-propre  d'une  na- 
tion ;  je  me  souviens  du  si  vis  pacem,  para  bellum^  sans  être  bien  con- 
vaincu qu'il  ne  faudrait  pas  dédoubler  l'adage  et  dire  si  vis  pacem, 
parapacon,  et  si  vis  bellum^  para  bellum;  mais  enfin  tout  prévoir  et 
tout  préparer  peut  mener  terriblement  loin. 

Le  fait  est  que  cette  commission  des  marchés,  à  un  rapport  de 
laquelle  le  président  emprunte  cet  extrait,  avait  été  instituée  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  la  demande  du  gouvernement,  cédant 
à  la  pression  de  l'opinion  publique,  qui  a  exigeait  l'enquête  la  plus 
sévère  sur  les  bénéfices  scandaleux  réalisés  au  milieu  des  malheurs 
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de  la  pairie.  On  avait  vu  les  mobiles  mal  vêtus,  traînant  à  leurs 
pieds  meurtris  des  souliers  à  semelle  de  carton,  n'ayant,  pour  pro- 
téger leurs  membres  raidis  par  le  froid,  que  les  lambeaux  de  ces 
vêtements  sans  nom  que  les  avides  traitants  avaient  fait  payer  si 
cher.  »  A  l'appui  de  ce  navrant  tableau,  mon  cicérone  me  raconte 
quelques  exploits  de  ces  misérables  fournisseurs  qui  défrayent  de 
temps  en  temps  la  presse  judiciaire;  c'est  honteux  et  inquiétant  I 

E.  Lamé  Fleurt. 


LA  QUESTION  DE  L'OR 

ET    LKS 

PRIX  EN  ANGLETERRE  ; 

INFLUENCE  DE  LA  PRODUCTION  AGRICOLE  ET  DES  PARCS  DE  CHASSE 

EN  ECOSSE. 


Un  éminent  économiste  d'outre-AIanche  poursuit,  dans  la  Fort- 
nightly  Heview,  le  cours  de  ses  études  sur  les  causes  de  l'élévation 
générale  des  prix.  Après  un  premier  travail,  où  il  avait  pris  l'Alle- 
magne pour  sujet  de  ses  études,  et  dont  nous  avons  donné  dans 
ces  colonnes  mêmes  une  traduction  complète  et  littérale  (1), 
M.  ClifTe  Leslie,  sous  le  titre  de  The  Gold  mines  and  priées  in 
England,  aborde  la  même  question  en  ce  qui  touche  son  pays  na- 
tal. Nous  avons  cru  être  agréable  aux  lecteurs  du  Journal  des 
Economistes^  en  mettant  aussi  sous  leurs  yeux  ce  nouveau  travail. 
Pour  être  moins  étendu  et  détaillé  que  l'autre,  il  ne  manque  nul- 
lement d'un  vif  intérêt;  on  y  rencontre  même  quelques  considéra- 
tions particulières,  qu'après  avoir  traduit  en  son  entier  l'article  de 
M.  ClilTe  Leslie,  rous  ferons  suivre  de  développements,  dont  la 
matière  nous  sera  fournie  d'ailleurs  par  une  autre  étude  insérée 
dans  le  môme  numéro  de  juin  du  recueil  anglais  déjà  nommé. 

«L'élévation  des  prix  en  Angleterre  mérite  à  divers  égards  une 
attention  plus  sérieuse  que  ne  semblent  lui  prêter  plusieurs  émi- 


(1)  Journal  des  Economistes^  numéro  de  janvier  187IÎ  :  La  question  de  Vor 
et  le  mouvement  des  prix. 
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nents  économistes.  Le  renchérissement  du  coût  de  la  vie  est  plus 
considérable  que  leurs  calculs  ne  le  dénotent  ;  les  principaux  canaux 
qui  ont  servi  à  l'écoulement  du  trop  plein  de  l'or  sont  nujourd'hi 
presque  comblés,  et  l'or  nouveau  n'est  lui-même  qu'une  des  causes 
tendant  à  l'élévation  des  prix.  Un  a  bien  essayé  de  mesurer  l'effet 
produit  par  cet  or,  en  comparant  les  prix  moyens  d'un  certain 
nombre  de  choses  nécessaires  à  l'existence,  depuis  la  découverte 
des  nouvelles  mines  d'or,  avec  ces  mêmes  prix  pendant  une  période 
antérieure,  et  telle  est  la  méthode  qu'a  employée  Al.  Jevons,  qui 
joint  les  dons  du  mathématicien  à  ceux  de  l'économiste.  Mais,  dans 
des  recherches  de  cette  nature,  la  vérité  ne  se  laisse  pas  atteindre, 
si  on  ne  la  poursuit  par  des  voies  diverses;  encore  ne  s'agit-il  pas 
de  la  vérité  mathématique,  mais  de  la  vérité  morale  et  probable. 
Or,  la  méthode  des  moyennes  pèche  à  divers  égards.  Elle  ne  met  en 
relief  ni  le  véritable  mouvement  des  prix,  ni  la  vraie  dépréciation 
du  numéraire;  les  tables  qu'elle  dresse  omettent  quelques-uns  des 
principaux  éléments  du  coût  de  l'existence;  les  prix  qu'elle  compare 
sont  des  prix  en  gros,  alors  que  la  puissance  d'achat  d'un  revenu 
dépend  des  prix  au  détail  ;  et  en  rapportant  au  nouvel  or  seul  le 
mouvement  ascensionnel  qu'il  étudie,  ce  procédé  d'investigation 
accrédite  une  erreur  matérielle. 

«La  comparaison  des  prix  moyens  pendant  des  périodes  succes- 
sives peut  servir  à  indiquer  le  profit  total  ou  la  perte  totale  dans 
les  transactions  aux  périodes  comparées,  mais  elle  trompe  en  tant 
que  critère  des  changements  survenus  dans  la  valeur  du  numé  ^ 
raire.  Supposons  que  les  prix,  pendant  la  décade  qui  a  suivi  immé- 
diatement la  découverte  des  nouvelles  mines  d'or,  se  soient  élevés 
de  50  0/0,  et  que  dans  la  seconde  décade  après  cette  même  décou- 
verte, ils  aient  repris  leur  ancien  niveau  :  le  numéraire  au  bout  de 
ces  vingt  années,  se  trouverait  avoir  la  même  valeur  qu'à  leur  dé- 
but, et  pourtant  la  méthode  des  moyennes  accuserait  une  dépré- 
dation  de  25  0/0.  Supposons  maintenant  que,  durant  tout  le  cours 
de  ces  deux  décades,  les  prix  n'aient  cessé  de  croître  de  façon  à 
être  devenus  de  50  0/0  plus  forts  à  leur  fin  qu'à  leur  commence- 
ment, la  puissance  d'achat  du  numéraire  aura  bien  subi  une  dépré- 
ciation de  50  0/0,  tandis  que  les  moyennes  n'indiqueront  qu'une 
dépréciation  de  25  0/0,  c'est-à-dire  inférieure  de  moitié  à  la  véri- 
table. Gomme  exemple  de  la  seconde  hypothèse,  qu'on  prenne  le 
mouvement  des  prix  au  xvic  siècle,  après  la  découverte  du  Nou- 
veau-Monde. Les  prix  ne  cessèrent  alors  de  s'élever,  dans  certaines 
parties  de  l'Europe,  jusqu'à  ce  que  la  monnaie  eût  été  réduite  au 
tiers  de  sa  valeur  primitive.  On  resterait  bien  au-dessous  de  la  vé- 
rité en  évaluant  l'étendue  de  cette  baisse  à  l'aide  de  moyennes 
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comprenant  les  bas  prix  des  premières  années  du  mouvement  as- 
censionnel. 

a  De  même  si  à  celte  heure  des  classes  entières  éprouvent  en 
Angleterre  reffet  d'un  renchérissement  de  l'existence,  beaucoup 
plus  général  et  bien  plus  considérable  que  dans  les  premières  an- 
nées qui  ont  suivi  l'apparition  du  nouvel  or,  les  prix  moyens  pen- 
dant toute  cette  période  sont  loin  de  fournir  la  mesure  de  la  dépré- 
ciation infligée  aux  revenus  fixes.  Si  les  loyers  des  maisons,  les 
gages  des  domestiques,  le  chaufTage,  le  blanchissage,  plusieurs 
parties  de  l'habillement,  les  chevaux  et  leur  équipement,  en  sont 
arrivés,  par  une  succession  de  prix  croissants,  à  coûter  le  double 
de  ce  qu'ils  coûtaient  il  y  aune  trentaine  d'années,  la  méthode  des 
moyennes  tromperait  assurément  un  rentier  sur  la  diminution 
réelle  de  la  puissance  d'achat  de  son  revenu  annuel.  Cette  mé- 
thode d'ailleurs  oublie  quelques-uns  des  principaux  item  du 
coût  de  la  vie.  Elle  ne  tient  par  exemple  aucun  compte  de  la 
grande  élévation  des  loyers  et  des  gages,  pas  plus  que  des  surcroîts 
de  prix  que  les  commerçants  au  détail  infligent  à  leurs  acheteurs, 
en  partie  pour  couvrir  les  frais  qui  les  surchargent  eux-mêmes, 
tels  que  les  salaires  de  leurs  employés  augmentés  et  la  location 
de  leurs  magasins  renchérie.  Certains  articles,  la  viande  de  bou- 
cherie, par  exemple,  se  sont  élevés  dans  des  proportions  très-supé- 
rieures aux  prix  de  la  vente  en  gros,  et  la  difficulté  qu'éprouvent 
des  classes  entières  h  vivre  est  plus  grande  que  les  Tables  de 
M.  .levons  ou  celles  du  journal  The  Economist  ne  semblent  l'in- 
diquer. Les  gens  de  la  classe  la  plus  pauvre,  et  principalement  les 
femmes,  qui  n'ont  point  de  gages  à  payer,  qui  consomment  rare- 
ment de  la  viande,  et  dont  le  pain,  le  Ihé  et  le  sucre  composent  la 
grande  dépense,  peuvent  à  la  rigueur,  et  nonobstant  le  renchéris- 
sement de  la  houille,  vivre  à  peu  près  à  aussi  bon  compte  que 
jadis.  Mais  que  ces  dépenses  embrassent  un  usage  quotidien  du 
beurre  et  de  la  viande,  un  logement  passable  et  un  certain  train 
de  vie,  la  statistique  reste  impuissante  à  constater  la  dépréciation 
que  les  revenus  fixes  ont  subie. 

«  Quand  on  réfléchit  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  compter  sur  de  nou- 
veaux exutoircs  pour  les  nouveaux  afflux  de  l'or,  cet  état  de  choses 
paraît  encore  plus  grave.  "La  liberté  commerciale  a  certainement 
créé  en  Angleterre  la  demande  d'une  circulation  plus  grande, 
mais  la  cause  qui  y  a  surtout  empêché  une  hausse  des  prix  désas- 
tr<îuse  !<e  trouve  dans  l'absorption  d'une  grande  partie  de  l'or 
nouveau  par  les  autres  pays.  Citons  un  seul  fait  dans  vingt-deux 
ans,  de  18j0  à  -187:2.  Les  importations  d'or  et  d'argent  dans  l'Inde 
anglaise  se  sont  élevées  à  235  millions  de  livres,  tandis  que  les 


LA  QUESTION  DE  L'OPi  ET  LES  FxHLX  EN  ANGLETERRE.       .     207 

exportations  n'ont  été  que  de  27  millions  :  ce  sont  donc 
208  millions  do  livres  sterling  qui  ont  été  absorbés  par  cette 
partie  du  monde,  et  cette  somme  équivaut  aux  deux  tiers  de  celle 
que  l'or  nouveau  est  venu  ajouter,  dans  ces  mêmes  vingt-deux 
années,  au  stock  général  des  métaux  précieux.  Quelle  probabilité 
y  a-t-il  que  le  développement  ultérieur  de  l'Inde  et  de  son  com- 
merce pourra  de  nouveau  nécessiter  une  demande  égale  de  numé- 
raire? (1).  Cette  question  n'est  qu'une  forme  particulière  d'une 
question  plus  générale  :  quelle  chance  y  a-t-il  pour  qu'à  l'avenir 
les  besoins  du  reste  du  monde,  en  ce  qui  touche  la  locomotion,  la 
production,  le  trafic,  soient  tels  qu'ils  ramènent  la  sortie  de  l'An- 
gleterre d'une  portion  un  peu  considérable  de  l'or  que  la  produc- 
tion y  verse  incessamment  ? 

a  La  distribution  internationale  et  locale  des  métaux  précieux, 
dans  ces  vingt  dernières  années,  à  suivi,  en  somme,  les  mêmes 
phases  que  le  développement  industriel  et  commercial.  Les  bateaux 
à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  l'extension  du  commerce  et  la  fonda- 
tion de  nouvelles  manufactures,  ont  déterminé  une  hausse  extraor- 
dinaire dans  la  demande  de  numéraire  des  pays  étrangers,  qui 
avaient  besoin  ainsi  d'alimenter  leur  courant  grossi  d'affaires  et  de 
représenter  l'augmentation  de  leurs  produits  en  quantité  et  en  va- 
leur marchande.  Plus  tard,  le  changement  dans  la  distribution  du 
numéraire,  qui  s'était  d'abord  montré  en  Angleterre,  s'est  repro- 
duit dans  les  autres  parties  du  monde.  Des  lieux,  jusque-là  sans 
industrie  et  sans  commerce,  isolés  ou  mal  pourvus  de  voies  de 
communication,  ont,  tout  à  coup  et  grâce  à  la  vapeur,  obtenu  accès 
près  des  meilleurs  marchés;  ils  ont  cessé  d'être  pauvres,  et  ont 
ajouté  de  grandes  sommes  à  leur  circulation  ancienne.  Mais  beau- 
coup des  canaux  que  le  développement  tant  du  commerce  que  des 
voies  ferrrées  avaient  ouvert  à  l'exportation  du  nouvel  or  sont 
aujourd'hui  engorgés,  et  plusieurs  parties  de  l'Europe  continentale, 
connues  jadis  par  le  bon  marché  qui  y  régnait,  sont  devenues  des 
régions  qui  méritent  bien  aujourd'hui  leur  renom  tout  contraire. 

«Bien  qu'une  grande  partie  de  l'Europe  ne  soit  pas  encore  sillon- 
née de  voies  de  fer,  il  serait  téméraire  de  prétendre  qu'il  s'en 
construira  autant  denouvelles  pendant  les  vingt  années  devant  nous 
qu'il  s'en  est  construit  dans  les  vingt  années  derrière.  L'Europe 
occidentale  en  est  couverte  ;  ce  sera  bientôt  le  tour  de  l'Europe 

(l)  Dans  son  exposé  financier  pour  l'exercice  18T3-I874,  sir  Richard 
Temple  montre  que  l'importation  des  métaux  précieux  dans  l'Indj  a 
presque  cessé.  Les  hûLels  de  la  monnaie  de  Calcutta  et  de  Bombay  res- 
taient inaclifs. 
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orientale,  et  ces  constructions  nouvelles  ne  manqueront  pas  de 
surélever  encore  en  Angleterre  le  prix  du  charbon  et  celui  du  fer. 
Un  économiste  qui  fait  autorité  signale  bien  des  moyens  d'absorp- 
tion do  l'or  futur  dans  la  reprise  des  payements  en  espèces,  par  la 
France  et  les  Etats-Unis,  d'une  part,  et  la  réforme  monétaire  de 
l'Allemagne,  de  l'autre.  La  vérité  est  que  la  France,  le  pays  de 
l'Europe  qui.jusqu'ici  avait  le  plus  absorbé  de  nouvel  or,  retire  main- 
tenant cet  or  de  sa  circulation,  et  quant  à  l'Allemagne,  il  faudrait 
se  souvenirqu'elle  échange  seulement  de  l'argent  pour  de  l'or,  et  que 
l'argent  libéré  chez  elle  trouvera  son  cours  ailleurs.  Il  ne  faudrait 
pas  oublier  davantage  que  ce  qui  importe  ici,  ce  n'est  seulement  la 
question  de  la  quantité  d'or  existant  dans  le  monde,  mais  bien  la 
question  de  la  quantité  de  l'or  et  de  l'argent  réunis,  et  qu'une 
grande  élévation  des  prix  en  Angleterre  peut  être  la  conséquence 
d'une  faible  importation  d'espèces.  Supposons,  par  exemple,  que  le 
fer  et  le  charbon  anglais  haussent  de  50  0/0  sur  le  marché  extérieur, 
à  raison  de  l'abondanci!  du  numéraire  sur  ce  marché,  une  hausse 
semblable  pourra  très-bien  se  produire  sur  le  marché  anglais  lui- 
même,  surtout  par  suite  d'une  expansion  du  crédit  circulatoire,  et 
les  autres  articles  de  la  produclion  anglaise  s'élèveront  à  leur  tour. 

«  Ce  fait  qu'en  dehors  de  l'abondance  des  métaux  précieux,  il  y  a 
d'autres  causes  tendant,  en  Angleterre,  au  croît  du  coût  de  la  vie, 
ce  fait  n'embellit  pas  la  perspective.  C'est  encore  un  des  vices  de  la 
méthode  des  moyennes  d'attribuer  la  cherté  générale  à  une  cause 
unique,  telle  que  l'afflux  de  l'or  nouveau.  Mais  l'œuvre  magistrale 
de  M.  Jevons  lui-même,  sur  le  charbon,  prouve  qu'il  y  a  eu  tout 
au  moins  un  second  facteur  à  l'œuvre,  et  V Histoire  des  Prix  de  Tooke 
éclaire  entièrement  la  question.  Beaucoup  de  gens  attribuaient 
exclusivement  à  une  émission  abusive  de  monnaie  fiduciaire  les 
hauts  prix  qui  régnèrent  de  1793  à  1815.  M.  Tooke  fit  voir  que  les 
principales  causes  de  cette  élévation  des  prix  tenaient  à  l'essence 
même  des  choses  ;  que  la  dépréciation  de  l'appareil  circulatoire 
n'avait  jamais  dépassé  30  0/0,  tandis  que  le  blé,  pour  ne  prendre 
qu'une  denrée,  s'était  trouvé  un  moment  à  177  shillings  le  bois- 
seau. 

«  M.  Newmarch  a  donc  bien  fait  d'insister  pour  que  l'on  com- 
mençât par  scruter  les  conditions  de  l'olîre  et  de  la  demande  en  ce 
qui  touche  les  denrées  et  les  marchandises  avant  d'en  venir  à  une 
conclusion  quelconque.  Quant  à  l'action  de  raccroitscmcnt  du 
numéraire  sur  les  prix,  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'investigations  pa- 
reilles que  nous  pourrons  nous  assurer  du  caractère  permanent  ou 
seulement  transitoire  de  cette  élévation  des  prix,  et  ce  qui  est  en- 
core plus  important,  si  elles  dépendent,  dans  une  certaine  mesure, 
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de  nous,  comme  dans  le  cas  de  la  houille  et  de  la  viande,  ou  si 
elles  échappent  entièrement  à  notre  contrôle,  comme  dans  les  cas 
des  mines  des  métaux  précieux.  Il  faudrait  aussi  toujours  se  sou- 
venir, à  propos  de  l'offre  et  de  la  demande,  que  l'or  nouveau  ne 
peut  jamais  entrer  dans  la  circulation  que  sous  la  forme  d'une 
demande  de  numéraire,  et  que  s'il  existe  déjà  d'autres  causes  sus- 
ceptibles d'affecter  le  cours  des  prix  dans  un  sens  ascendant,  une 
grande  quantité  de  pjusde  numéraire  sur  le  marché  doit  étendre 
et  fortifier  cette  première  tendance.  Mais  quelques  personnes  vont 
plus  loin. Puisque  la  demande  qui  élève  les  prix,  disent-elles,  ne  peut 
revêtir  d'autre  forme  que  celle  d'une  demande  de  numéraire,  rap- 
porter l'élévation  des  prix  à  une  augmentation  de  demande,  c'est  la 
rapporter  ipso  facto  à  l'afflux  du  nouvel  or.  Une  élévation  sur  quel- 
ques articles,  ajoute-t-on,  n'aurait  pas  manqué  d'être  compensée 
par  un  abaissement  sur  d'autres,  n'eût  été  cet  afflux,  puisque  sans 
lui  la  masse  existante  de  numéraire  n'aurait  pas  varié. 

«Les  choses  ne  s'accordent  point  avec  ce  raisonnement.  Plus  la 
population  s'accroît  et  plus  la  quantité  totale  de  numéraire  dépensé 
s'accroît  aussi,  et  une  élévation  de  prix  peut  très-bien  se  produire 
sans  qu'il  y  ait  une  exploitation  de  nouvelles  mines  d'or  ou  d'argent. 
Que  l'on  suppose  la  population  de  l'Angleterre  portée  de  20  à 
30 millions  d'habitants;  les  exportations  et  les  balances  commer- 
ciales accrues  juste  dans  la  même  proportion,  et  le  revenu  moyen  de 
chaque  citoyen  restant  comme  par  le  passé,  au  taux  de  10  livres  par 
exemple.  Sans  que  dans  cette  hypothèse  il  y  eût  aucun  change- 
ment apporté  dans  chaque  revenu  individuel,  la  masse  totale  des 
revenus  nationaux  serait  portée,  elle,  de  200  millions  de  livres  à 
300  millions.  Admettons,  en  outre,  que  la  moitié  de  ce  revenu 
moyen  soit  consacré  aux  dépenses  de  logement,  de  nourriture,  de 
combustible.  Eh  bien,  si  avec  cet  accroissement  de  population,  "^e 
nombre  des  maisons  à  louer  est  resté  le  même,  si  la  production 
agricole  n'a  pas  progressé,  si  les  puits  de  charbon  sont  devenus 
pluspauvres  ou  d'une  exploitation  plus  coûteuse,  etc.,  vous  serez  en 
face  d'une  augmentation  certaine  de  la  viande,  du  combustible,  des 
loyers,  en  face  d'une  diminution  du  pouvoir  d'achat  des  revenus 
fixes,  le  tout  par  suite  d'une  population  largement  accrue.  Si  un 
afflux  extraordinaire  de  numéraire  venait  à  coïncider  avec  cette 
première  augmentation  du  coût  de  l'existence,  les  classes  dont  les 
revenus  sont  stationnaires  seraient  menacées  de  tomber  dans  l'indi- 
gence, le  taux  moyen  de  ces  revenus  se  fût-il  lui-même  relevé  dans 
la  proportion  notable  de  10  à  15. 

«  Voici  la  situation  réelle  des  choses  en  Angleterre.  D'une  part,  il 
y  a  eu  un  concours  de  circonstances,  parmi  ic-iquelle:;  l'alflMx  du 
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nouvel  op,  qui  ont  amené  une  hausse  de  prix  jusqu'ici  sans  exemple, 
et  de  l'autre  il  ne  faut  plus  compter  d'une  façon  efficace  sur  le  jeu 
des  forces  qui  jusqu'à  ces  derniers  temps,  avaient  soustrait  le  marché 
anglais  aux  pires  effets  de  la  pléthore  du  numéraire.  On  est  menacé 
d'y  voir  se  reproduire  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  oii  les  profes- 
seurs et  les  lettrés  courent  le  risque,  dit-on,  de  mourir  de  faim  en 
présence  de  prix  surélevés  et  de  revenus  dépréciés.  Impossible,  tou- 
tefois, d'arrêter  la  production  de  l'or;  impossible  encore  de  hâter  le 
développement  des  autres  pays  de  façon  qu'ils  puissent  absorber 
une  portion  de  cet  or,  et  c'est  pourquoi  il  est  si  important  de  faire 
chez  soi  ce  que  l'on  a  la  possibilité  de  faire,  c'est-à-dire  de  chercher 
les  moyens  propres  à  entraver  la  surélévation  des  prix  pour  les  prin- 
cipaux articles  de  consommation,  la  houille  et  les  produits  agricoles. 
Lord  Derby  lui-même  confesse  que  le  produit  de  la  terre  n'est  pas 
ce  qu'il  devrait  être,  et  un  document  officiel  jette  du  jour  sur  la 
façon  dont  se  comporte  notre  système  terrien  :  Les  derniers  Agri- 
cultural  Returns  constatent,  en  effet,  que  de  1868  à  187 J,  il  y  a  eu 
diminution  de  3,592,600  têtes,  soit  12  0/0  sur  le  stock  général 
des  espèces  ovines,  diminution  dont  la  cause  est  surtout  imputable 
au  défaut  d'irrigation  et  de  prairies. 

«  Ce  n'est  point  à  l'économie  politique  de  dire  comment  les  frais 
d'extraction  de  la  houille  pourraient  être  diminués,  ou  quelles  éco- 
nomies il  y  aurait  à  faire  sur  l'énorme  consommation  présente  du 
combustible.Mais  les  économistes  se  doivent  à  eux-mêmes  de  ne  pas 
entretenir  des  prix  extravagants,  par  des  fictions  ou  des  sophismes. 
Or,  l'égalité  des  profits  est  une  fiction,  mais  une  fiction,  sous  laquelle 
producteurs  et  fabricants  peuvent  abriter  des  gains  anormaux,  dus 
soit  à  l'abaissement  des  salaires  soit  à  la  hausse  des  prix.  L'asser- 
tion qu'une  concurrence  omnisciente  égalise  les  profits  a  fait  un 
ma]  infini,  en  théorie  comme  en  pratique,  parce  qu'elle  a  empêché 
de  scruter  le  phénomène  actuel  du  commerce  et  de  la  distribution 
de  ]a  richesse.Le  nouvel  or  est  en  lui-même  une  condition  nouvelle, 
dont  un  trôs-éminent  économiste  attend  pour  trente  ou  quarante  ans 
une  perturbation  dans  les  profits  et  dans  les  prix  relatifs.  Quelle 
sorte  d'égalité  que  celle  qui  est  susceptible  d'être  altérée,  sans  parler 
des  événements  politiques,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  innombrables 
changements  que  le  progrès  industriel  et  l'esprit  d'invention  appor- 
tent sans  cesse  aux  conditions  du  commerce  !  A  Londres  seulement, 
7-i  nouveaux  commerces  apparaissent  dans  le  Directory  de  l'année 
présente,  et  on  peut  affirmer  qu'avant  cctlo  apparition,  il  n'y  avait 
pas  un  capitaliste  qui  connût  môme  de  nom  tous  les  commerces 
préexistants.  Comment  donc  soutenir  que  les  capitalistes  connaissent 
si  bien  la  situation  et  les  perspectives  du  chaque  genre  d'occupa- 
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lions?  que  leur  concurrence  égalise  les  profits?  La  vérité  estquel'on 
est  clans  une  ignorance  complète  des  profils  d'industries  et  de  tra- 
fics déjà  bien  vieux,  et  cette  ignorance,  qui  souvent  sert  d'abri  aux 
prix  exorbitants,  est  le  fait  en  grande  partie  d'une  école  d'écono- 
mistes influents  à  cette  heure  et  dont  le  grand  tort  a  été  de  rejeter 
cette  clef  de  lascience, —  l'investigation  des  laits,  —  qu'Adam  Smith 
et  M.  Mill  avaient  mise  dans  leurs  mains  et  dans  les  nôtres.  » 


On  vient  de  voir,  que  fort  de  l'opinion  de  lord  Derby,  M.  Gliffe- 
Leslic  considérait  l'insuffisance  de  la  production  agricole  comme 
l'une  des  causes  des  hauts  prix  auxquels  une  portion  des  choses 
nécessaires  à  l'existence  est  arrivée  dans  le  Royaume-Uni,  et  qu'ap- 
puyé sur  un  témoignage  officiel,  il  constatait  aussi  la  diminution 
du  stock  de  l'espèce  ovine.  Or,  dans  un  article,  Deei^  Forests  andatl- 
pable  Luxury^  qui  a  paru  dans  le  même  numéro  de  la  Fortnightly 
Review,  M.  A. -H.  Bccsly  ne  craint  pas  d'attribuer  cette  diminution 
à  rétendue  toujours  croissante  que  prennent  en  Ecosse  les /ores^s; 
c'est-à-dire  des  terrains,  qui  sans  être  précisément  plantés  en  arbres 
sont  interdits  à  toute  espèce  de  bétail  et  réservés  aux  daims  et  aux 
cerfs,  en  rapportant  d'une  façon  plus  générale  à  la  même  cause  la 
dépopulation  des  Highlands  et  le  déficit  de  la  production  agricole, 
du  moins  dans  cette  partie  du  royaume. 

Ce  qu'on  appelle  les  Highlands  d'Ecosse  ne  comprend,  au  sens  le 
plus  strict  du  terme,  que  les  comtés  d'Inverness,  d'Argyle,  de  Ross 
et  Cromarly,  de  Sutherland,  auxquels^,  sans  forcer  le  sens  gramma- 
tical ou  topographique  des  mots,  on  peut  joindre  une  portion  du 
comté  de  Perth  et  du  comté  d'Aberdeen.  S'en  tenant  aux  quatre 
premiers  de  ces  comtés,  qui  sont  ceux  que  recouvrent  le  plus  de 
forets  à  gros  gibier,  Dear  forests.  M.  Beesly  dresse  comme  suit  leur 
population  à  quatre  époques  différentes  et  réparties  sur  un  laps 
total  de  70  ans. 

1801  1831  1861  1871 

luverness 7-2.89-2  94.983        89.660        87.840 

Argyle 88.966        103.330        82.806        87.635 

Ross  et  Gromarty 54.3-27  72.070        79.083        80.909 

Sutlierland 99.1-27  25.518        22.000        23.666 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  de  1801  à  1831 ,  époqucoù  ce  genre  de 
luxe,  qui  consiste  à  se  réserver  de  larges  espaces  pour  le  plaisir  de 
la  chasse,  com.mença  de  séduire  la  haute  noblesse,  la  population  de 
ces  quatre  comtés  avait  crû  dans  des  proportions  notables  ;  que  de 
1831  à  1861,  l'accroissement  devient  très-faible  dans  les  comtés  de 
Sutherland,  comme  dans  celui  de  Ross  et  Gromarty;  et  qu'il  y  a 
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diminution  très-sensible  dans  le  comté  d'Argyle,  assez  sensible 
dans  celui  d'Inverness;  qu'enfin,  en  187!,  il  y  décroissance  partout 
sauf  pour  le  comté  de  Ross  et  Cromarty,  qui  offre  une  augmentation 
tout  à  fait  insignifiante,  d'ailleurs.  Le  fait  de  dépopulation  est  donc 
certain;  pour  l'expliquer  on  ne  peut  recourir,  la  statistique  l'atteste, 
ni  à  l'imprudence  dans  les  mariages,  nia  un  surcroît  de  criminalité, 
et  l'on  est  forcé  d'admettre  que  la  conversion  en  bois  d'une  grande 
portion  du  sol  arable  et  des  pâturages  l'a  provoqué,  sinon  en  totalité 
du  moins  dans  une  large  mesure. 

«  Presque  pas  d'arbres,  à  peine  des  bruyères,  partout  des  rochers 
nus  et  escarpés,  des  torrents  d'eau  sous  toutes  les  formes,  lacs,  cas- 
cades, ruisseaux  écumants,  immenses  fondrières,  des  neiges  et  des 
pluies  perpétuelles,  les  vents  terribles  de  l'Océan  septentrional  »  : 
voilà  sous  quels  traits  un  économiste,  qui  est  en  même  temps  un 
agronome,  a  dépeint  les  Highlands  écossaises.  Sur  un  pareil  sol,  la 
culture  en  grand  des  céréales  est  à  peu  près  impossible,  et  c'est  à 
peine  si  on  parvient  à  en  retirer  un  peu  d'avoine  ou  d'orge.  Mais  on 
y  élève  beaucoup  de  moutons  et  de  bêtes  à  cornes,  qui  constituent 
la  véritable  richesse  du  pays,  et  de  l'aveu  formel  d'un  des  défenseurs 
àQ^forèts  écossaises,  un  grand  nombre  de  fermes,  oii  l'élève  du  mouton 
était  florissant,  ont  été  transformées  en  terrains  de  chasse  dans  ces 
derniers  vingt  ans .  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  1 812 ,  il  n'y  avait 
pas  plus  de  5  forêts  en  Ecosse,  et  qu'on  parle  aujourd'hui  de 70,  cou- 
vrant une  superficie  évaluée  à  2,000,000  d'acres,  comme  s'il  était 
question  de  réaliser  à  lalettrela  boutade  de  la  reine  Caroline,  disant 
à  Robert  Walpole  «  quelle  convertirait  toute  l'Ecosse  en  bois  et  en 
bruyères,  afin  de  la  guérir  de  sa  fièvre  loyaliste  ».  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  encore  que  ce  sont  les  terres  les  plus  propices  à  l'élève  du 
mouton  que  l'on  convertit  en  forêts  de  préférence,  car  le  mouton 
prospère  là  où  le  daim  ne  trouverait  assurément  pas  à  vivre. 

On  s'est  demandé,  ajoute  M.  A.-H.  Beesly,  de  combien  l'élève 
du  mouton  pourrait  s'accroître,  si  on  lui  rendait  la  disposition  des 
terrains  convertis  en  forêts;  et  les  réponses  à  cette  question  se  sont 
trouvées  très-diverses.  Les  uns  ont  parlé  de  cinquante  mille,  les 
autres  de  cinq  cents  mille  moutons  en  plus.  Toujours  est-il  que  les 
défenseurs  des  forêts  eux-mêmes  ne  contestent  pas  que  leur  exis- 
tence nuit  à  la  production  agricole  :  et  si  l'un  d'eux  n'estime  ce  dom- 
mage qu'à  3i3,000  livres  sterling  par  année,  un  autre  le  porte  jus- 
qu'à 1,000,000  de  ces  mêmes  livres.  Un  troisième  confesse  que  le 
môme  espace  de  terre  qui  ne  donne  en  venaison  que  330  1.,  en  pro- 
curerait environ  2,275,  si  on  y  élevait  des  moutons.  On  a  également 
calculé  que  la  célèbre  forêt  de  Inar,  convertie  en  fermes  à  moutons, 
apporterait  à  la  production  de  la  laine  et  de  la  viande  un  appoint 
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annuel  de  14  à  15,000  ].,  nourrirait  250  habitants  au  lieu  de  -40,  et 
finalement  augmenterait  de  2,0001.  le  revenu  de  son  propriétaire. 
Sur  ce  point,  les  évaluations  peuvent  différer;  mais  elles  tendent 
toutes  à  constater  le  préjudice  que  ce  luxe  de  gens  inoccupés  cause 
à  l'agriculture,  et  ses  champions  en  sont  réduits  à  plaider,  en  quel- 
que sorte,  les  circonstances  atténuantes,  en  invoquant  les  gages  que 
les  sportmen  procurent,  leur  générosité  personnelle,  ou  encore  le 
patronage  que  reçoivent  d'eux,  d'une  façon  directe  ou  indirecte,  le 
commerce,  l'extension  des  voies  ferrées  et  la  diffusion  de  l'enseigne- 
ment populaire. 

Les  Farmers  répliquent  que  si  les  sportmen  payent  des  gages, 
eux-mêmes  en  payent  davantage,  et  que  leur  propre  dépense  est  de 
meilleur  aloi  que  l'autre,  celle-ci  créant  une  demande  irrégulièrede 
travail  et  les  gains,  qui  en  découlent,  prenant  pour  la  plupart  le  che- 
min des  lieux  publics.  Les  gages  ordinaires  d'un  berger  sont  de 
25  livres  par  an,  et  ses  profits  indirects  doublent  à  peu  près  cette 
somme,  tandis  que,  par  saison,  un  veneur,  ou  piqueur  ne  gagne 
pas  plus  de  20  livres.  Dans  l'enquête  à  laquelle  a  donné  lieu  la 
réforme  sollicitée  des  lois  sur  la  chasse,  un  témoin,  M.  Purves, 
a  déclaré  qu'une  ferme  à  moutons  procure  quatre  fois  plus  de  tra- 
vail qu'une  forêt,  et  qu'en  certains  cas,  tel  parc  à  daims,  qui  exige 
l'emploi  de  dix  bergers,  est  gardé  par  un  seul  homme  quand  les 
sportmen  n'y  sont  pas.  Quant  aux  dépenses  de  ceux-ci,  que  l'on 
représente  comme  favorisant  le  petit  commerce,  on  fait  remarquer 
qu'elles  profitent  peu  ou  point  aux  Highlands  mêmes,  puisque  les 
chasseurs  font  venir  de  Londres  leur  vin  et  leurs  autres  provisions 
des  grandes  villes  des  Basses-Terres.  Quant  à  leurs  dons  en  venai- 
son, les  fermiers  les  réduisent  à  l'abandon  de  quelques  daims  mal 
en  point,  en  y  ajoutant  qu'ils  font  du  gibier  une  destruction  tout 
à  fait  gratuite.  Ils  ont  gardé  le  souvenir  d'une  grande  partie  de 
chasse  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière  et  dans  laquelle  on  mita  mort 
neuf  cents  daims,  uniquement  pour  en  éclaircir  les  troupes.  Or,  à 
l'exception  de  quelques  animaux  consommés  par  les  gardes  ou 
abandonnés  par  eux  à  leurs  connaissances  intimes ,  toute  cette  viande 
abattue  fut  laissée  à  pourrir  sur  les  bruyères  et  sur  les  collines. 

Si  la  présence  des  sportmen  favorisel'extension  des  voies  ferrées, 
tel  est  le  cas,  ajoute-t-on,  de  tous  les  touristes,  et  s'il  est  possible 
d'admettre  qu'ils  sont  utiles  dans  une  certaine  mesure  à  l'éducation 
populaire,  force  est  de  reconnaître  d'autre  part  qu'ils  lui  donnent 
de  mauvais  exemples,  tels  que  le  goût  de  fumer,  celui  de  festiner, 
et  l'habitude  deperdre  son  temps  en  courses  inutiles.  Et,  d'ailleurs, 
en  présence  de  ces  avantages  attribuésau  système  des  forêts,  avan- 
tages fort  exagérés  ou  fictifs,  que  d'inconvénients  de  toute  sorte. 
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que  rien  ne  rachète,  que  rien  ne  compense:  sentiments  d'animosité 
entre  les  fermiers  et  les  chasseurs;  restrictions  vexantes  apportées 
à  la  liberté  de  locomotion  des  touristes,  qui,  chaque  été,  se  ré- 
pandent dans  les  Highlands  ;  dommages  incessants  causés  aux 
cultivateurs  par  les  chasseurs,  leurs  gens,  leurs  meutes,  ou  par  le 
gibier  lui-môme!  M.  Purves,  que  nous  citions  tout  à  l'heure, 
n'estime  pas  il  moins  de  trois  quarts  de  la  rente  payée,  le  préjudice 
qu'infligent  aux  moissons  les  veneurs,  les  piqueurs,  les  chiens,  les 
daims.  Il  accuse  les  forêts  d'être  une  pépinière  de  vermine^  comme 
on  dit  en  style  cynégétique,  de  renards  en  particulier,  et  de  sous- 
traire un  grand  nombre  de  moutons  égarés  aux  recherches  de 
leurs  possesseurs.  Un  de  ceux-ci  a  parlé  d'une  perte  de 250  livres  que 
le  voisinage  d'une  forêt  lui  avait  fait  subir,  soit  de  la  sorte,  soit  par 
suite  de  la  peur  que  les  chiens  et  leurs  aboiements  fontaux  moutons, 
peur  qui  les  fait  chercher  un  refuge  dans  des  fondrières,  des  maré- 
cages impraticables,  et,  suivant  le  mot  d'un  vieux  garde-forestier, 
les  fermiers  aimeraient  tout  autant  le  voisinage  d'une  nuée  de  sau- 
terelles que  celui  d'un  parc  réservé  au  gibier  à  courre. 

Quel  remède  apporter  à  ce  mauvais  état  de  choses?  M.  A. -H. 
Beesly  ne  croit  pas  que  le  temps  soit  venu  où  la  législature  pourra 
tracer  des  limites  aux  terrains  spécialement  réservés  à  cette  sorte 
de  plaisir.  <c  Peut-être  même,  ajoute-t-il,  ne  viendra-t-il  jamais, 
quoi  qu'assurément  le  législateur  aurait,  dans  la  matière,  un  droit 
d'intervenir  égal  à  celui  en  vertu  duquel  il  permet  à  un  chemin  de 
fer  de  traverser  une  propriété  particulière.  »  A  cette  heure,  il  fau- 
drait savoir  se  contenter  de  l'abolition  des  lois  sur  la  chasse;  mais 
cette  abolition  est  tout  à  fait  nécessaire  et  ne  devrait  pas  être  par- 
tielle. Il  y  aurait  lieu  surtout  et  sur-le-champ  de  forcer  tout  pro- 
priétaire de  forêt  à  se  clore,  comme  de  rappeler  l'inique  disposition 
qui  dispense  de  l'impôt  tout  terrain  exclusivement  réservé  à  la 
grande  chasse.  Ce  sont  là  évidemment  des  restes  de  la  législation 
forestière  que  Guillaume-le-Gonquérant  et  ses  rudes  compagnons 
imposèrent  au  peuple  qu'ils  avaient  conquis.  Walter  Scott  et  Au- 
gustin Thierry  ont  retracé,  chacun  au  point  de  vue  qui  lui  était 
propre,  les  désastreux  effets  de  cette  législation  :  l'intolérable  inso- 
lence du  baron  normand  et  les  vexations  sans  nombre  sous  les- 
quelles il  avait  courbé  le  Thane  ou  le  Franklin  saxon.  Les  Game 
Laws  de  cette  époque  contribuèrent,  pour  une  grande  part,  à 
maintenir,  pendant  quatre  siècles  après  la  conquête,  la  séparation 
entreles  familles  issues  des  deux  races,  et  qu'un  vieux  chroniqueur 
de  Glocester  exprimait  en  ces  termes  :  Des  Normands  descendent  les 
hauts  personnages  de  ce  pays  et  les  hommes  de  basse  condition  sont  fils 
des  Saxons. 


L'ASSURANCE  SUR  LA  VIE  ET  LE  NOTARIAT  EN  FRANCE.  2i;i 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  Normands  et  de  Saxons  que  dans 
rtiistoire,  et,  suivant  la  remarque  de  Thierry,  la  masse  des  Anglais, 
peu  versés  dans  les  antiquités  nationales,  aimant  h  se  faire  illusion 
sur  leur  origine,  a  un  boutiquier  de  Londres  et  un  fermier  du 
Yorkshire  disent  nos  aïeux  normands,  comme  diraient  un  Percy, 
un  Bigot,  un  Byron.  »  Mais  dans  l'ordre  politique  et  constitu- 
tionnel, un  maintien  trop  prolongé  des  Game  Laws  pourrait  bien, 
d'après  M.  Beesly,  avoir  de  fâcheuses  conséquences.  Qu'on  en  juge 
par  ce  mot  de  M,  Purves:  Moi  et  ynon  frère^  nous  avons  été  élevés 
dans  les  principes  conservatews  ;  mais  nous  avons  été  conduits  à  chan- 
ger de  couleur,  et  il  n''y  apas  un  fermier  qui  ne  soit  prêt  à  donner  son 
vote  au  candidat  qui  mettra  sur  son  programme  le  rappel  de  la  législa- 
tion forestière. 

Ad,  Prout  de  Fontpertuis. 


L'ASSURANCE  SUR  LA  VIE 

ET  LE 

NOTARIAT  EN  FRANCE. 


Malgré  l'accroissement  sensible  survenu  depuis  dix  ans  dans  le 
développement  de  l'assurance  sur  la  vie  en  France,  notre  pays  est 
encore  aujourd'hui  dans  un  état  d'infériorité  considérable  à  cet 
égard.  Les  résultats  de  la  comparaison  entre  la  France  et  les  autres 
nations  peuvent  être  résumés  dans  un  chiffre  :  les  capitaux  assurés 
par  les  Compagnies  françaises  au  31  décembre  1871  ne  s'élèvent 
qu'à  973  millions,  moins  d'un  milliard;  en  Angleterre  l'importance 
des  contrats  existants  à  la  même  date  est  évaluée  à  plus  de  8  mil- 
liards de  francs. 

La  détermination  des  causes  qui  se  sont  jusqu'ici  opposées  à 
l'extension  de  l'assurance  sur  la  vie -en  France,  offre  aux  écono- 
mistes un  problème  du  plus  haut  intérêt;  c'est  pour  les  Compa- 
gnies existantes  le  mot  de  la  fortune,  ce  sera  pour  les  Compagnies 
nouvelles  une  question  de  vie  ou  de  mort.  C'est  donc  le  premier 
devoir  des  fondateurs  d'une  société  qui  aura  l'assurance  sur  la  vie 
pour  objet,  de  constater,  sans  illusion,  l'état  de  l'opinion  publique, 
relativement  à  cette  utile  institution,  de  scruter  les  causes  de  la 
défaveur  qui  s'y  attache,  de  chercher  le  remède  qui  doit  y  être  ap- 
porté. 
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L'étude  de  ces  questions  paraîtra,  sans  doute,  d'une  intéressante 
actualité  dans  un  temps  où  le  monde  des  affaires  est  préoccupé 
de  la  fondation  de  plusieurs  compagnies  nouvelles. 

I,  La  défaveur  qui  poursuit  l'assurance  sur  la  vie  tient  au 

MAUVAIS  CHOIX  DES  INTERMÉDIAIRES  APPELÉS  A  LA  PROPAGER. 

Il  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  de  démontrer  que  l'assu- 
rance sur  la  vie  est  une  institution  utile  entre  toutes  et  qu'étant  la 
formule  la  plus  parfaite  de  l'épargne,  elle  doit  nous  apparaître 
comme  la  sauvegarde  de  la  famille  et  par  suite  de  la  société  ;  et  pour- 
tant la  place  qu'occupe  l'assurance  sur  la  vie  dans  l'esprit  public  en 
France  est,  il  faut  le  reconnaître,  des  plus  petites  :  presque  partout 
elle  ne  rencontre  que  de  l'indifférence,  trop  souvent  même  une  op- 
position aveugle. 

La  cause  de  cet  état  fâcheux  est  unique;  c'est  l'ignorance  de  l'as- 
surance, de  son  principe,  des  résultats  qu'elle  procure.  Beaucoup 
ignorent  complètement  ce  que  c'est  que  l'assurance  sur  la  vie; 
quelques-uns  prétendent  le  savoir  et,  par  une  désolante  confusion, 
ils  accréditent  cette  détestable  erreur  que  l'assurance  et  la  tontine 
ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose.  Chez  les  premiers,  l'ignorance 
produit  l'indifférence;  chez  les  seconds,  l'erreur  amène  l'opposi- 
tion systématique. 

Quelle  est  donc  la  raison  de  cette  persistance  dans  l'ignorance 
malgré  les  efforts  si  dévoués  d'éminents  publicistes,  d'hommes 
éclairés,  de  savants  ? 

La  réponse  peut  être  faite  avec  toute  certitude  :  cette  raison  est 
dans  le  mauvais  choix  des  intermédiaires,  des  agents  chargés  de 
présenter  l'assurance  sur  la  vie,  de  la  faire  accueilhr  du  public,  de 
la  propager. 

Dans  une  brochure  publiée  il  y  a  quelques  années,  M.  Perrin, 
avoué  à  la  Cour  de  Paris,  a  eu  le  rare  mérite  d'énoncer  cette  vérité  : 

La  cause  de  la  défaveur  que  rencontre  Vassurance  sur  la  vie  en 
France  ,  c'est  V ignorance;  cette  ignorance  persistante  est  due  au  choix 
des  agents. 

«  Quels  sont,  en  effet,  dit  M.  Perrin,  les  courtiers  employés  par 
les  compagnies  françaises? 

((  Presque  toujours  des  hommes  qui  n'ont  pas  fait  d'études  spé- 
ciales et  qui  sont  pourvus  d'une  instruction  insuffisante.  La  plu- 
part ignorant  eux-mêmes  les  vrais  principes  qui  régissent  cette 
grande  question,  sont  incapables,  par  conséquent,  de  faire  appré- 
cier les  immenses  avantages  qu'elle  peut  fournir  à  la  société. 

((  Leur  manière  d'opérer  est  uniforme  ;  ils  se  présentent  à  domi- 
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cile  presque  toujours  inconnus  et  parlant  mal  un  langage  qui  leur 
est  aussi  peu  familier  souvent,  qu'à  la  personne  à  laquelle  ils 
s'adressent.  Il  peut  donc  arriver  qu'ils  n'inspirent  aucune  confiance 
et  soient  éconduits  sans  résultats  parce  qu'ils  ont  été  importuns  et 
indiscrets.  » 
Le  mal,  le  voilà  ;  M.  Perrin  va  encore  nous  indiquer  le  remède. 
«  Cependant  il  existe  dans  chaque  ville  de  France  des  hommes 
tout  à  la  fois  honnêtes,  intelligents  et  instruits  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  les  agents  naturels  de  l'assurance  sur  la  vie  et  qui  n'ont  pas 
été  employés  jusqu'ici. 

«  Ces  agents  auxquels  on  ne  songe  pas,  ce  sont  tous  les  officiers 
ministériels,  quelle  que  soit  leur  attribution  spéciale.  Ne  sont-ils 
pas,  en  effet,  par  l'instruction  qu'ils  possèdent,  et  par  la  nature 
des  fonctions  qu'ils  remplissent,  les  plus  aptes  à  comprendre  la 
pratique  de  ces  opérations,  en  même  temps  qu'ils  sont  placés  dans 
les  conditions  nécessaires  pour  se  faire  comprendre  et  en  conseiller 
l'application.  » 

Rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  vrai!  Pourquoi  ne  s'est-on  pas 
adressé  aux  officiers  ministériels,  aux  notaires  surtout,  pourquoi 
n'en  a-t-onpas  fait  les  propagateurs  de  l'assurance? 

C'est,  il  faut  bien  le  dire,  qu'une  telle  entreprise  ne  pouvait  être 
tentée  que  parles  compagnies,  d'ailleurs,  plus  que  personne,  inté- 
ressées à  son  succès,  et  que  les  Compagnies  françaises  n'ont  pas  su 
fjiire  jusqu'ici  l'intelligent  effort  qui  devait  leur  ouvrir  cette  voie. 
Et  comment  pourrait-on  s'en  étonner  quand,  en  suivant  les  pro- 
grès si  lents  de  l'aclimataiion  de  l'assurance  sur  la  vie  en  France,  on 
est  obligé  de  reconnaître  combien  peu  nos  Compagnies  françaises 
ont  su  travailler  à  la  propagation  de  l'institution  qui  devait  faire 
leur  fortune,  combien  il  a  fallu  d'années  pour  que  leurs  conseils 
d'administration  ouvrent  les  yeux  à  la  lumière? 

La  plupart  des  Compagnies,  même  celles  à  primes  fixes,  n'ont- 
elles  pas,  pendant  longtemps,  pratiqué  elles-mêmes  le  système 
déplorable  des  sociétés  tontinières  et  entretenu  ainsi  dans  le  public 
cette  fatale  confusion  de  l'assurance  et  de  la  tontine?  Ne  voyons- 
nous  pas  encore  aujourd'hui  des  Compagnies  persister  dans  ces 
errements  aveugles?  Comment,  après  avoir  constaté  de  tellts  er- 
reurs, pourrait-on  leur  demander  de  trouver  le  meilleur  moyen 
de  propagation  de  l'assurance  ? 

Rappelons-nous,  —  pour  restreindre  notre  critique  au  sujet  qui 
nous  occupe  plus  spécialement,  —  que  pendant  de  longues  années 
les  Compagnies  ne  se  sont  fait  représenter  que  par  les  mômes  agents 
et  les  mêmes  inspecteurs  qui  traitaient  de  l'assurance  contre  l'in- 
cendie, qu'il  n'y  a  guère  plus  de  quinze  ans  qu'ont  été  employés 
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dos  courtiers  spéciaux  auxquels  on  a  improprement  continué  le  titre 
à^inspecteitrs^  que  ces  courtiers  eux-mêmes  ont  été  recrutés  dans 
des  conditions  d'instruction  et  môme  de  moralité  déplorables, 
qu'enfin  il  semble  qu'en  un  point  qui  touche  de  si  près  à  leurs  in- 
térêts vitaux,  les  Compagnies  françaises  se  sont  laissées  guider  par 
le  pur  hasard,  sinon  même  par  les  exemples,  quelquefois  peu  re- 
commandables,  des  Compagnies  étrangères  qui  sont  venues  s'in- 
staller sur  notre  continent,  mettant  ainsi  leur  origine  et  leur  crédit 
à  l'abri  de  tout  contrôle. 

Sans  doute  le  reproche  que  nous  formulons  ne  s'applique  pas  au 
même  degré  à  toutes  les  Compagnies  françaises,  sans  doute  à  côté 
du  blâme  faut-il  placer  l'éloge  pour  les  efforts  et  les  sacrifices  qu'ont 
su  s'imposer  certaines  Compagnies  suivant  une  distinction  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  de  faire  ici.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'au 
moins  en  ce  quiconcernel'organisation  intérieure  des  Compagnies  et 
le  choix  de  leurs  représentants,  la  routine  a  prévalu  jusqu'ici  sur 
les  progrès  conseillés  par  l'esprit  pratique  et  la  connaissance  vraie 
du  public  auquel  s'adresse  l'assurance. 

Il  ne  nous  convient  pas  d'insister  davantage  sur  ce  point;  lais- 
sant donc  aux  Compagnies  le  soin  de  discerner  leurs  véritables  in- 
térêts, nous  nous  proposons  d'appeler  l'attention  des  économistes 
qui  croient  utile  l'introduction  de  l'assurance  dans  nos  mœurs,  sur 
une  innovation  qui  nous  paraît  devoir  conduire  à  ce  résultat. 

II.  —  Importance  de  l'action  du  notariat  sur  l'épargne. 

Avant  de  rechercher  comment  l'action  du  notariat  pourrait  être 
appliquée  aux  opérations  d'assurance  sur  la  vie,  il  convient  de 
nous  demander  si  cette  action  a  quelque  puissance,  si  le  rôle  du 
notaire,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  capitaux,  son  influence 
sur  l'épargne  ont  une  telle  prépondérance  que  l'appui  du  notariat 
soit  réellement  enviable. 

Que  le  notaire,  confident  de  ses  clients,  dépositaire  de  leurs  titres, 
appelé  à  conseiller  et  même  à  diriger  l'emploi  de  leur  capitaux,  ait 
par  cela  même  une  grande  influence  sur  les  mouvements  de  la  for- 
tune publique,  c'est  ce  que  tout  le  monde  comprend,  et  Je  crois 
inutile  d'insister  sur  ce  point.  Mais  ce  qu'il  m'importe  d'établir, 
c'est  l'étendue  énorme  de  cette  influence  ;  ce  que  je  veux  montrer, 
c'est  la  puissance  considérable  qui  réside  dans  le  notariat  au  point 
de  vue  économique  qui  nous  occupe. 

Il  me  suffira  pour  cela  do  prendre  un  exemple,  celui  des  rapports 
entre  le  notariat  et  le  Crédit  foncier  de  France,  de  faire  voir  l'hjs- 
toire  de  ce  grand  établissement  de  crédit  sous  un  aspect  peu  connu. 
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L'institution  du  Crédit  foncier  en  France  ne  date  que  de  vingt 
ans  et  pourtant  chacun  sait  quel  degré  de  prospérité  elle  a  atteint; 
les  prêts  hypothécaires  faits  aux  particuliers  et  les  prêts  aux  dépar- 
tements et  aux  communes  s'élevaient  au  31  déccrqbre  1869  au 
chiffre  énorme  de  1,367,107,443;  en  représentation  de  ces  prêts, 
la  Société  de  Crédit  foncier  avait  émis  des  obligations  pour 
1,301,446,954  francs  et  pourtant  ces  "^/a'Jeurs  étaient  alors  recher- 
chées ave  une  extrême  faveur. 

Des  causes  nombreuses  et  de  divei'ses  natures  ont  sans  doute 
concouru  ^  un  si  grand  succès,  mais  \\  en  est  une  qu'il  faut  signa- 
ler par-dessus  toutes  les  autres  :  le  bon  choix  des  intermédiaires  et 
spécialement  le  concours  de  la  corpor  ation  des  notaires. 

«  Cette  corporation,  dit  M.  Jossea.u,  disséminée  sur  la  surface 
du  pays,  possède  dans  ses  mains  et  sous  sa  garde,  les  titres,  la  si- 
tuation, les  secrets  même  de  toutes  l;i  propriété  immobilière.  Le 
notaire  est  de  tous  les  intermédiaires,  l(î  plus  apte  à  faire  comprendre 
aux  propriétaires  les  avantages  de  l'emprunt  à  long  terme,  aux 
capitalistes,  ceux  des  placements  en  lettres  de  gage. 

a  L' action  du  notariat  c'est  l'élément  l'.e  plus  plus  actif  de  vie,  de  pro- 
spérité, de  développement  que  puisse  désirer  l'institution. 

«  Le  Crédit  foncier  de  France  a  depuis  longtemps  compris  Futi- 
lité de  ce  concours. 

«Dès  '1834,  M.  Wolowski,  dans  une  circulaire  adressée  aux 
notaires,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Il  est  heureux  pour  le  succès  de  l'expérience  qui  commence, 
que  l'institution  nouvelle  ait  entre  elle  et  IC'S  propriétaires 
des  intermédiaires  aussi  éclairés,  aus.ii  intelligents  de  l'intérêt 
général  et  guidés  par  une  si  longu^î  traditioa  des  principes 
d'honneur  et  de  loyauté.  Notre  Compagnie  réclame  leur  concours 
avec  confiance,  convaincue  d'ailleurs  que  pour  le  notariat,  comme 
pour  les  emprunteurs  et  les  capitalistes,  le  régime  nouveau  oilre 
d'incontestables  avantages. 

«  En  1834,  dans  son  rapport  au  conseil  d'administration,  M.  de 
Germiny,  disait  : 

«  Quel  bon  service  nous  pourrions  faire,,  Messieiurs,  si  protégés 
déjà  que  nous  sommes  par  les  premiers  lieutenants  du  crédit  de 
l'Etat  dans  les  départements  et  dans  tous  les  arrondissements  de 
France,  il  nous  était  possible  de  compter  sur  10,000  notaires,  prê- 
tant à  notre  institution  un  loyal  concoun»,  recevfint  de  nous  des 
services  équivalents  à  ceux  qu'ils  peuvent  nous  rendre  !» 

Le  rôle  des  notaires,  agissant  comme  intermédia'ires  entre  le  pu- 
blic et  le  Crédit  foncier  se  présentait  sous  un  double  point  de  vue  : 
le  notaire  est,  en  efïet,  le  représentant  et  le  guid«;  de  l'emprunteur, 
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il  est  aussi  le  correspondant  du  Crédit  foncier  pour  le  placement 
de  ses  lettres  de  gage  auprès  des  capitalistes. 

Je  n'oserais  dire  que  l'a  ction  des  notaires  comme  intermédiaires 
pour  la  réalisation  des  prê  ts  ait  atteint  tout  le  développement  qu'on 
était  en  droit  d'attendre;;  sans  doute  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  sous  ce  rapport.  Il  serait,  du  reste,  hors  de  propos  d'insister 
davantage  ici  sur  ce  point. 

Mais  ce  que  je  veux  mettre  en  lumière  ce  sont  les  immenses  ser- 
vices qu'a  rendus  au  Crédit  foncier  l'intervention  des  notaires  lors- 
qu'ils ont  été  appelés  à  servir  d'intermédiaires  pour  le  placement 
des  obligations  foncières')  ou  lettres  de  gage. 

On  sait  qu'au  début  et  jusqu'en  1857  le  Crédit  foncier  offrait  aux 
emprunteurs  la  réalisation  des  prêts  en  argent.  Le  système  des 
prêts  en  numéraire,  qui  est  l.e  plus  favorable  pour  l'emprunteur  et 
auquel  l'immense  faveur  ohitenue  par  la  lettre  de  gage  a  permis 
de  revenir  dans  ces  derniers  temps,  empêchait  alors  au  Crédit 
foncier  de  donner  à  ses  op(5rations  un  grand  développement.  Ses 
ressources  étaient  trop  limitées;  en  vain  avait-il  émis  un  emprunt 
de  200  millions;  en  vain  était-il  soutenu  par  les  receveurs  géné- 
raux chargés  de  la  négociation  des  titres,  l'institution  ne  pouvait 
que  languir. 

Cette  situation  était  bien  connue,  et  dès  1854.  le  ministre  des 
finances,  dans  le  rapport  qui  précéda  le  décret  du  5  juillet  1854., 
disait  : 

«Le  Crédit  foncier  ne  sera  complètement  fondé  que  le  jour  où 
l'emprunteur  poYirra  receveur  en  lettres  de  gage  le  montant  du  prêt 
qui  sera  fait  et  trouvera  facilement  à  le  négocier.  » 

L'autorisatioPi  de  prêter  en  obligations  foncières  fut  donnée  par 
les  décrets  des  25  et  26  juin  1856;  elle  fut  appliquée  à  partir  du 
1®""  juin  1857,  et  le  Crédit  foncier,  dont  les  prêts  avaient  été  de 
12  millions  et  d  emi  en  18o5,  de  8  millions  et  demi  en  1856  et  même 
de  2  millions  seulement  pendant  les  six  premiers  mois  de  1857,  fit 
30  millions  de  ]3rêts  en  1858,  26  millions  en  1859,  48  millions  en 
1860,  et  suivant  une  marche  progressive  arriva  à  réaliser  jusqu'à 
108  millions  et  demi  dei)rêts  en  1863. 

A  quelle  causje  était  d^ae  cette  merveilleuse  prospérité?  A  l'adop- 
tion du  sj'stèm  e  de  prê'ts  ou  obligations  et  surtout  à  la  facile  négo- 
ciation de  ces  obligatiom:  ;  or,  comment  l'administration  était-elle 
arrivée  à  cette  facile  néjjociation  ? 

«  En  ne  négl  igeant  rii3n  pour  en  assurer  le  placement  ;  en  créant 
une  caisse  de  scîrvice  dont  les  fonds  doivent  être  avant  toute  chose 
consacrés  à  des  avances,  sur  les  obligations  ;  en  établissant  dans  les 
départements,  fiivec  le  concours  de  MM.  les  receveurs  généraux  et 
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des  finances  et  V appui  du  notariat,  des  relations  multipliées,  etc.  » 
(Rapport  de  M.  Fremy,  24  avril  4861.) 

En  effet,  depuis  1857,  de  fréquents  appels  étaient  adressés  aux 
notaires  par  l'administration  du  Crédit  foncier  ;  j'ai  sous  les  yeux 
de  nombreuses  circulaires  annonçant  l'envoi  de  tous  les  renseigne- 
ments désirables  sur  les  prêts  et  les  valeurs  émises  en  représenta- 
tion, indiquant  le  cours  de  ces  valeurs,  offrant  enfin  aux  notaires 
des  commissions,  à  titre  d'honoraires,  pour  les  négociations  qui 
seraient  faites  par  leur  intermédiaire.  Toutes  ces  circulaires  té- 
moignent du  désir  de  l'administration  de  voir  le  profit  provenant  du 
placement  de  ses  obligations  se  répartir  le  plus  possible  entre  les  offi- 
ciers ministériels^  ses  correspondants .  (Circulaire  du  17  août  1863.) 

Aussi  ce  titre  de  correspondant  offert  avec  tant  d'insistance  a-t-il 
été  accepté  par  tous  les  notaires,  et  encore  aujourd'hui  ils  sont  en 
relation  directe  avec  l'administration  du  Crédit  foncier  ;  tous  les 
jours  (du  moins  avant  les  événements  de  4870),  chaque  notaire 
reçoit  une  notice  contenant  le  cours  des  valeurs  du  Crédit  foncier 
et  des  renseignements  sur  l'état  des  affaires  de  la  Société;  chaque 
notaire  correspondant  a  un  compte  ouvert  et  les  fonds  qu'il  dépose 
sont  bonifiés  d'un  certain  intérêt.  En  un  mot,  tous  les  avantages 
du  titre  de  correspondant  lui  sont  accordés. 

L'exemple  que  nous  offre  l'histoire  des  développements  du  Crédit 
foncier  est  plein  d'enseignements  utiles. 

Il  est  évident  pour  tout  esprit  clairvoyant  que  l'action  du  nota- 
riat sur  l'épargne  est  considérable.  Voilà  une  institution  de  crédit 
qui  languit  ;  une  administration  intelligente  découvre  le  vice  ;  il  est 
tout  entier  dans  la  difficulté  de  négociation  des  titres  émis  en 
représentation  des  prêts  ;  elle  s'adresse  au  notariat,  elle  l'intéresse 
à  cette  négociation,  et,  en  quelques  années,  l'importance  de  ses 
opérations  est  décuplée. 

Quels  moyens  ont  été  employés  ?  Ils  se  résument  en  ceci  : 

Fournir  aux  notaires  la  connaissance  complète  du  principe  et 
des  effets  d'opérations  utiles,  du  reste,  et  recommandables  par  elles- 
mêmes  ; 

Les  intéresser  k  l'œuvre  entreprise  en  leur  procurant  une  légi- 
time rémunération  de  leur  concours. 

Cet  enseignement  doit-il  rester  sans  utilité  pour  l'assurance  sur 
la  vie?  Nous  allons  voir  le  contraire. 

III.  —  L'action  du  notariat  s'applique  naturellement  aux 

OPÉRATIONS  d'assurance   SUR  LA  VIÊ. 

L'assurance  sur  la  vie  n'est  autre  chose  que  l'épargne  élevée  à  sa 
plus  haute  puissance  ;  ses  différentes  combinaisons  répondent  à 
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l'expression  la  plus  Vraie  des  Sentiments  de  famille  ;  elle  est  la  for- 
mule la  plus  élevée  que  puisse  trouver  l'esprit  de  prévoyance  et  de 
conservation  des  produits  du  travail. 

S'il  en  est  ainsi,  comment  une  telle  institution  pourrait-elle  être 
étrangère  aU  notariat?  Ne  répond-elle  pas,  au  contraire,  à  l'objet 
naturel  de  sa  sollicitude,  de  ses  préoccupations  jouraalières,  de  ses 
devoirs  même? 

Le  notaire  est  le  conseil,  le  confident,  Vami  de  la  famille . 

Quand  un  homme,  aux  premières  années  de  sa  jeunesse,  choisit 
une  carrière,  la  sollicitude  de  son  père  cherche  les  conseils  et  l'appui 
d'un  homme  éclairé  et  qui  lui  porte  intérêt  :  le  notaire  apparaît  ; 
c'est  lui  qui  sert  de  guide  pour  l'acquisition  du  fonds  de  commerce, 
l'installation  industrielle  ou  la  direction  des  études  qui  doivent 
conduire  à  la  profession  libérale.  Les  débuts  sont  pénibles,  quelques 
sacrifices  pécuniaires  sont  nécessaires  ;  c'est  encore  le  notaire  qui 
Vient  aider  et  soutenir  le  crédit  de  la  famille. 

Vient  le  mariage,  et  plus  qu'en  toute  autre  circonstance,  c'est  le 
notaire  qui  est  consulté  ;  les  deux  familles  unissent  en  lui  leur  con- 
fiance; c'est  lui  qui  règle  les  conditions  de  la  nouvelle  association, 
et  son  devoir  est  de  prémunir  les  époux  contre  les  événements  fâ- 
cheux que  pourrait  méconnaître  la  prudence  des  parents  endormie 
dans  les  joies  qui  accompagnent  ce  grand  événement. 

Un  peu  plus  tard,  l'homme  qui  travaille  et  songe  avec  bonheur  à 
l'avenir  que  promettent  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  les  produits 
probables  de  son  industrie,  est  parfois  inquiet  et  sa  prévoyance 
s'alarme  à  la  pensée  qu'un  décès  prématuré  les  privera  de  l'aisance 
qu'il  a  rêvée  pour  eux,  ou  les  plongera  même  dans  la  misère.  A  qui 
contiera-t-il  son  appréhension,  sinon  à  son  conseil  ordinaire,  à  son 
notaire? 

Voici  enfin  le  terme  de  la  carrière,  et  l'homme  qui  n'a  pas  d'en- 
fants ou  qui,  pour  quelques  motifs  trop  fréquents,  ne  peut  compter 
sur  eux^  n'a  pas  de  plus  chère  préoccupation  que  celle  d'assurer  à 
lui-même  et  à  sa  femme  une  paisible  vieillesse  ;  il  songe  à  l'acqui- 
sition d'une  rente  viagère,  et  l'union  des  intérêts  qui  accompagne 
toujours  celle  des  affections,  introduit  l'idée  de  la  réversibilité. 
Le  jour  où  cette  pensée  lui  vient,  il  va  s'entendre  avec  son  no- 
taire. 

Voiià  les  phases  nécessaires  que  traverse  la  vie  humaine;  tou- 
jours on  y  retrouve  le  rôle  du  notaire,  et  toujours  aussi  on  aperçoit 
que  le  meilleur  remède  au  danger  est  une  des  mille  combinaisons 
de  l'assurance  sur  la  \ie. 
Le  véritable  nom  de  cette  si  utile  institution  n'cst-il  pas  on  efîet  : 

Assurance  contre  les  risques  de  la  vie? 
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Pour  faciliter  l'acquisition  du  fonds  de  commerce,  une  assurance 
sera  offcrLe  en  garantie  du  prix  de  la  cession. 

Le  bailleur  de  fonds  qui  aura  procuré  les  ressources  nécessaires 
à  l'installation  industrielle  exigera  un  contrat  d'assurance  pour  la 
garantie  de  son  prêt. 

Au  moment  du  mariage,  le  père  de  la  future  s'informera  si  son 
gendre  est  assuré. 

C'est  encore  une  assurance  qui  viendra  donner  h  la  famille  toute 
sécurité  sur  l'avenir  que  briserait  le  décès  de  son  chef. 

Il  n'est  donc  pas  une  des  mille  occasions  de  conseil  que  rencontre 
le  notaire  oii  il  ne  trouve  h  faire  souscrire  un  contrat  d'assurance, 
et.  en  le  faisant,  sa  conscience  lui  dira  qu'il  a  rempli  son  devoir, 
ménagé  l'avenir  de  ses  clients,  servi  les  intérêts  de  la  société. 

Si  nombreuses  que  soient  dans  l'application  les  circonstances 
que  je  viens  d'indiquer,  elles  ne  sont  encore  qu'une  faible  partie 
de  celles  que  présente  la  pratique  des  affaires;  il  faut,  du  reste, 
renoncer  à  les  énumérer  toutes,  caT*  elles  sont  innombrables  dans 
leur  variété,  comme  sont  innombrables  les  combinaisons  de  l'as- 
surance sur  la  vie  et  les  objets  auxquels  correspond  chacunt; 
d'elles. 

Que  la  pensée  s'arrête  seulement  sur  une  hypothèse  entre  toutes^ 
et  l'on  se  fera  une  idée  de  l'immense  étendue  que  présente  le  champ 
des  affaires  notariales. 

Voici,  par  exemple,  les  successions  testamentaires  :  elles  sont 
très-fréquentes,  on  le  sait,  et  parmi  elles  un  très-grand  nombre 
comportent  des  legs  de  rentes  viagères  ou  des  legs  d'usufruit.  Or, 
il  arrive  chaque  jour  que  l'héritier  ou  le  légataire  universel  désire  se 
libérer  de  la  charge  de  servir  une  rente  viagère  léguée  à  titre  par- 
ticulier ;  comment  pourra-t-il  le  faire  mieux  qu'en  achetant  une 
rente  auprès  d'une  compagnie?  De  même,  l'héritier  ou  le  légataire 
d'une  nue  propriété,  qui  voit  sa  part  de  succession  grevée  d'un 
usufruit  que  l'âge  de  l'usufruitier  fait  présumer  devoir  être  long, 
cherche  à  vendre  cette  nue  propriété.  L'intervention  d'une  compa- 
gnie n'cst-elle  pas  encore  naturellement  indiquée?  Dans  ces  divers 
cas,  c'est  toujours  le  notaire  qui  décide,  c'est  sous  sa  direction,  sur 
SOS  conseils  que  se  fait  l'opération. 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  le  rôle  naturel  qui  revient  au  no- 
taire dans  l'application  des  diverses  combinaisons  de  l'assurance 
sur  la  vie;  il  n'est  personne  qui  n'en  «iperçoive  l'énorme  impor- 
tance. 

Je  citerai  toutefois  quelques  chiffres  qui  permettent  d'apprécier 
sur  un  point  —  le  moins  favorable  à  coup  sûr  • —  l'importance  des 
transactions  viagères  actuellement  faites  par  les  notaires. 
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Les  droits  perçus  par  l'administration  de  l'enregistrement  sur  les 
constitutions,  cessions  et  délégations  de  rentes  viagères  se  sont 
élevées,  pendant  les  années  1860  à  1867,  à  des  chiffres  qui  ont 
varié  de  342,120  fr.  à  459,994  fr.  On  peut  considérer,  avec  toute 
apparence  de  vérité,  que  ces  perceptions  ont  toutes  été  appliquées 
à  des  actes  notariés,  l'exigence  ordinaire  d'une  garantie  hypothé- 
caire rendant  impossible  l'emploi  de  la  forme  sous  seings  privés  ; 
d'autre  part,  si  l'on  prend  pour  taux  moyen  des  rentes  10  0/0,  on 
voit  que  ces  droits  ont  correspondu,  pendant  cette  période,  à  des 
constitutions  de  rente  s'élevant  au  minimum  à  1,710,600  fr.  et  au 
maximum  à  2,299,980  fr.;  la  moyenne  exacte  étant  au  surplus  de 
4,931,650  fr. 

Or,  pendant  les  mêmes  années  1860-1867,  les  compagnies  fran- 
çaises ont  constitué  des  rentes  dont  la  moyenne  présumée  est  de 
1,776,875  fr. 

En  sorte  que,  bien  que  la  constitution  de  rente  viagère  soit  un 
acte  peu  encouragé  par  les  notaires,  et  que,  d'autre  part,  elle  soit, 
au  contraire,  une  des  opérations  pour  lesquelles  le  public  s'adresse 
le  plus  facilement  aux  compagnies,  cependant  le  chiffre  des  rentes 
souscrites  devant  les  notaires  est  encore  plus  considérable  que 
celui  des  rentes  constituées  par  toutes  les  compagnies  françaises 
réunies. 

Ainsi  nous  avons  vu  qu'au  point  de  vue  économique,  l'action 
générale  du  notariat  est  considérable  ;  et  l'examen  rapide  auque 
nous  venons  de  nous  livrer  nous  a  prouvé  que  cette  action  pc  ur- 
rait  tout  naturellement  s'appliquer  aux  opérations  d'assurance  sur 
la  vie. 

Gomment  donc  les  compagnies  pourraient-elles  obtenir  accè 
auprès  des  notaires? 

C'est  ce  que  nous  allons  rechercher. 

IV.  —  Des  moyens  d'obtenir  le  concours  des  notaires. 

La  compagnie  qui  se  proposera  d'obtenir  le  concours  des  no- 
taires devra  s'inspirer  de  l'exemple  fourni  parle  Crédit  foncier; 
son  action  sera  constamment  dirigée  vers  les  deux  buts  sui- 
vants : 

Instruire  les  notaires,  leur  faire  connaître  l'assurance  sur  la  vie, 
ses  vrais  principes,  ses  tendances  élevées,  son  utilité  incontes- 
table ; 

Intéresser  les  notaires  à  la  pratique  de  l'assurance,  en  leur  pro- 
curant les  avantages  auxquels  ils  ont,  du  reste,  légitimement 
droit. 
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La  corporation  des  notaires  esL  éminemment  honnête;  il  serait 
inutile,  dangereux  môme,  de  lui  demander  rien  qui  lui  parût  en 
contradiction  avec  ses  devoirs.  Elle  n'hésitera  pas,  au  contraire, 
à  donner  son  appui  à  la  propagation  d'idées  morales,  au  dévelop- 
pement d'institutions  utiles;  mais  il  faut  qu'elle  soit  convaincue 
de  la  grandeur  réelle  de  l'objet,  de  l'élévation  du  but  que  se  pro- 
pose l'institution  qui  s'offre  à  elle. 

En  même  temps,  on  ne  saurait  lui  demander  de  prêter  ses  soins, 
ses  conseils,  son  action  matérielle,  sans  lui  allouer  une  juste  rému- 
nération. 

La  voie  ainsi  tracée  d'une  manière  générale  devra  être  suivie  avec 
de  minutieuses  précautions.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'as- 
surance sur  la  vie  a  chez  nous  des  ennemis  :  l'indifférence,  née  de 
l'ignorance;  l'opposition  systématique,  née  de  l'erreur  et  principa- 
lement de  la  confusion  avec  la  tontine. 

§  l*^*".  —  De  V instruction  du  notariat. 

Dès  le  début  de  ses  opérations,  la  compagnie  devra  annoncer, 
par  des  circulaires  aux  notaires,  son  existence,  son  but  et  la  part 
qu'elle  entend  réserver  au  concours  du  notariat.  Elle  énumérera 
les  avantages  qu'elle  compte  offrir  à  ses  correspondants,  et  annon- 
cera notamment  Tenvoi  de  tous  les  renseignements  propres  à 
les  éclairer  sur  l'assurance  elle-même,  ses  principes  et  ses  effets. 

Une  publication  périodique,  une  sorte  de  revue,  dont  l'étendue 
sera  proportionnée  à  la  dépense  possible,  sera  adressée  aux  notaires 
avec  l'indication  qu'elle  est  offerte  gratuitement  par  la  compagnie. 
Cette  revue  sera  spécialement  composée  de  traités  élémentaires  sur 
la  matière;  le  côté  pratique  sera  plus  particulièrement  ménagé, 
ainsi  que  l'exposé  des  garanties  indiscutables  qui  s'attachent  au.x 
opérations  d'assurance  en  générai,  et  notamment  à  celles  faites  par 
la  compagnie.  L'envoi  de  cette  revue  sera  continué,  suivant  les 
limites  autorisées  par  le  budget,  aux  notaires  qui  demanderont  à 
être  comptés  parmi  les  correspondants.  De  simples  circulaires,  des 
notices  abrégées  seront,  à  des  intervalles  de  temps  plus  éloignés, 
envoyées  aux  autres  notaires. 

Toutes  les  fois  que  la  dépense  n'excédera  pas  les  limites  imposées 
par  une  administration  prudente,  des  publications  spéciales,  des 
brochures  seront  éditées  et  adressées,  au  nom  de  la  compagnie,  à 
tous  les  notaires.  On  recherchera  particulièrement  celles  qui, 
comme  la  brochure  de  Bergeron  La  Vérité  sur  les  tontines,  tendent 
à  combattre  la  confusion  entre  l'assurance  et  la  tontine.  La  lutte 
contre  celle-ci  devra  être  entreprise  sans  trêve. 

On  s'attachera  à  donner  à  la  forme  extérieure  de  ces  publications 
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une  apparence  sérieuse  et  analogue  à  celle  des  publications  scienti- 
fiques ;  on  laissera  de  côté  ces  petits  livrets  aux  dimensions  bizarres 
ou  mesquines  qui  rappellent  les  procédés  ordinaires  de  la  concur- 
rence commerciale,  et  présentent  une  analogie  fâcheuse  avec  les 
annonces  de  remèdes  secrets.  Ces  errements  de  la  routine  des  com- 
pagnies anciennes  seront  évités  avec  soin,  et  si  infimes  que  puissent 
paraître  ces  détails,  ils  ne  devront  pas  être  négligés,  car  l'ennemi 
contre  lequel  il  faut  lutter  c'est  cette  dédaigneuse  indifférence,  née 
le  plus  souvent  de  la  déconsidération  qui  s'attache  aux  agents  et 
aux  moyens  connus  des  compagnies. 

Dès  qu'un  notaire  aura  manifesté  le  désir  d'être  le  correspondant 
de  la  compagnie,  il  recevra  un  exemplaire  des  tarifs  et  d'une 
instruction  spéciale  qui  sera  rédigée  pour  les  notaires,  et  différera, 
à  certains  égards,  de  l'instruction  des  agents. 

Un  comité  consultatif  sera  institué  auprès  de  la  compagnie,  et 
les  circulaires  offriront  aux  notaires  la  solution  gratuite  de  toutes 
les  questions  qui  pourraient  être  posées  par  eux  sur  la  matière  des 
assurances  sur  la  vie  et  ses  nombreux  rapports  avec  le  droit  civil 
et  le  droit  fiscal. 

§  2.  —  Détermination  précise  du  rôle  des  notaires  et  de  leur  titre 
de  correspondant. 

Il  est  d'une  grande  importance  de  déterminer  d'une  manière 
nette  et  précise  le  rôle  du  notaire  dans  ses  rapports  avec  la  com- 
pagnie et  la  valeur  de  son  titre  de  correspondant.  C'est  un  point 
sur  lequel  devront  insister  les  circulaires  et  les  publications  de 
toute  nature. 

Il  est  bien  entendu,  en  effet,  que  le  notaire  ne  peut  être  agent 
d'assurance  ni  même  attaché  à  un  titre  quelconque  à  une  compa- 
gnie déterminée.  Cette  situation  lui  est  formellement  interdite  par 
l'ordonnance  du4  janvier  1843.  On  devra  même  éviter  d'accepter 
pour  agents  ou  pour  correspondants  les  clers  des  études  de  notaires; 
ce  serait  éluder  une  prescription  légale  qui  doit  être  loyalement 
respectée. 

La  position  du  notaire  est  et  doit  rester  supérieure.  Il  est  investi 
d'une  sorte  de  magistrature,  et  comme  tel  il  doit  conserver  ime  indé- 
pendance absolue. 

Aussi  la  compagnie  devra-t-elle  insister  pour  faire  comprendre 
aux  notaires  qu'elle  ne  leur  demande  pas  de  s'attacher  h  elle  par 
un  lien  quelconque;  que  ses  efforts  tendront  seulement  à  leur  faire 
connaître  une  institution  dont  ils  ignorent  l'utilité  et  le  caractère 
élevé;  et  que  si,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  ils  croient  devoir 
s'adresser  à  elle,  ils  recevront  la  rémunération  qui  s'attache  à  leurs 
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soins,  comme  la  reçoit  tout  notaire  chargé  du  rôle  d'intermédiaire 
dans  une  affaire  quelconque. 

Ainsi  les  notaires  resteront  complètement  libres  et  indépendants 
dans  leur  action  vis-à-vis  de  la  compagnie,  do  même  qu'ils  sont 
libres  et  indépendants  quand  ils  se  chargent  pour  leurs  clients  de 
leur  procurer  des  obligations  du  Crédit  foncier,  ou  même  de  la 
rente  sur  l'Etat  ou  toute  autre  valeur  de  Bourse. 

Par  contre  —  et  cela  va  sans  dire  —  la  compagnie  ne  sera  nul- 
lement engagée  vis-à-vis  d'un  notaire  quelconque  ;  elle  pourra 
avoir  pour  correspondants  tous  les  notaires  d'une  même  région  s'ils 
y  consentent. 

Toutefois,  et  après  avoir  établi  largement  ces  principes,  la  com- 
pagnie devra  s'efforcer  de  faire  entrer  dans  la  pratique  une  notion 
tout  à  fait  conforme  à  la  loi  et  qui  est  restée  jusqu'ici  à  l'état  de 
lettre  morte.  Je  veux  parler  du  droit  que  le  Gode  de  commerce  a 
réservé  aux  notaires  de  rédiger  les  contrats  d'assurance  concurrem- 
ment avec  les  courtiers. 

L'art.  79  du  Code  de  commerce  dit  :  Les  courtiers  d'assurances 
rédigent  les  contrats  ou  polices  d'assurances  concurremment  avec  les 
notaires.  Les  auteurs  les  plus  estimés,  et  notamment  Pardessus, 
ont  pensé  que  cet  article  s'applique  à  toute  espèce  d'assurance,  et 
par  conséquent  aux  assurances  sur  la  vie  comme  à  toutes  autres. 
Il  est,  en  effet,  placé  au  titre  des  agents  de  change  et  courtiers  ;  s'il 
était  spécial  aux  assurances  maritimes  on  le  trouverait  au  titre  qui 
les  concerne  exclusivement.  Il  est  vrai  que  les  termes  de  la  fin  de 
l'article  ne  visent  que  les  primes  d'assurances  maritimes;  mais  il 
faut  se  rappeler  que  si  le  Code  de  commerce  ne  traite  que  de  ces 
dernières,  c'est  par  une  sorte  de  réminiscence  de  l'ancienne  légis- 
lation ;  c'est  parce  que  les  assurances  terrestres  n'avaient  point 
encore,  à  l'époque  de  sa  rédaction,  conquis  dans  notre  droit  la  place 
qui  ne  lui  est  plus  aujourd'hui  disputée.  Cette  doctrine  a  été  con- 
sacrée par  la  jurisprudence. 

Ainsi  le  notaire  reçoit  de  la  loi  même  une  mission  analogue  à 
celle  du  courtier,  une  sorte  de  privilège  en  concurrence  avec  celai 
de  ce  dernier  pour  la  rédaction  des  polices  d'assurances;  et  si  cette 
disposition  légale  n'a  pas  reçu  jusqu'ici  une  application  plus  fré- 
quente, elle  n'en  existe  pas  moins  et  peut  servir  à  justifier  officiel- 
lement l'intervention  des  notaires  dans  la  pratique  des  affaires 
d'assurances. 

En  résumé,  le  rôle  des  notaires  peut  être  envisagé  sous  deux 
aspects  : 

Suivant  qu'il  le  préférera,  le  notaire  se  bornera  à  être  l'intermé- 
diaire entre  son  client  et  la  compagnie  ; 
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Ou  Ijieii  il  sera  le  rédacteur  officiel  du  contrat  intervenu  entre 
eux. 

Dans  tous  les  cas  il  sera  libre  de  toute  attache  et  conservera  une 
indépendance  absolue. 

§  3.  —  De  la  forme  de  la  police. 

La  question  de  la  forme  à  donner  aux  polices  dans  les  affaires 
procurées  à  la  compagnie  par  les  notaires  est  intimement  liée  à  celle 
que  nous  venons  d'examiner  ;  elle  dépendra,  en  effet,  du  rôle  que 
le  notaire  aura  choisi. 

Si  le  notaire  n*a  voulu  être  qu'un  intermédiaire  officieux  entre 
son  client  et  la  compagnie,  la  police  sera  un  contrat  sous  signa- 
tures privées,  rédigé  par  la  compagnie  et  signé  par  le  représen- 
tant de  celle-ci,  en  dehors  de  toute  participation  apparente  du  no- 
taire. 

Si,  usant  de  la  faculté  légale  que  nous  lui  avons  reconnue,  le 
notaire  est  l'intermédiaire  officiel  de  la  transaction,  il  devient  le 
rédacteur  de  la  police  et  il  la  signe;  dans  ce  cas,  la  police  est  en- 
core un  acte  privé  qui  n'a  pas  le  caractère  d'acte  public  et  ne  jouit 
pas  du  bénéfice  de  l'exécution  parée  ;  mais  c'est  un  titre  parfaite- 
ment approprié  à  la  nature  du  contrat  d'assurance,  acte  commer- 
cial, négociable,  transmissible  par  voie  d'endossement. 

Si  enfin,  le  notaire,  conservant  le  rôle  de  rédacteur  du  contrat 
pour  la  réalisation  duquel  il  a  été  l'intermédiaire,  veut  agir  comme 
notaire,  la  police  revêt  alors  la  forme  d'acte  authentique;  c'est 
un  acte  notarié  ordinaire  fait  devant  deux  notaires  ou  en  pré- 
sence de  témoins,  et, jouissant  de  toutes  les  prérogatives  attachées 
aux  actes  publics.  Il  est,  du  reste,  reconnu  aujourd'hui  que, 
malgré  le  silence  de  la  loi  de  ventôse  an  XI  sur  ce  point,  la  police 
peut  être  rédigée  en  brevet  et  conserver  ainsi  son  caractère  de  titre 
transmissible  par  endossement. 

Tout  en  laissant  aux  notaires  une  complète  latitude  pour  l'ap- 
préciation du  rôle  qu'ils  préféreront  choisir,  et,  par  suite,  de  la 
forme  qui  en  résultera  pour  la  police,  il  conviendra  toutefois  que 
la  compagnie  fasse  efibrt  pour  faire  entrer  dans  la  pratique  la 
police  sous  signatures  privées,  certifiée  par  le  notaire,  en  vertu  de 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  79  du  Gode  de  commerce. 
Il  est  certain  que  l'adoption  de  cette  forme  serait  de  nature  à 
favoriser  au  plus  haut  degré  la  pratique  des  assurancos  par  les 
notaires. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  on  devra  rechercher,  publier  et 
adresser  aux  notaires  tous  les  documents  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence qui  établissent  le  droit  de  courtage  au  profit  des  no- 
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taires.  Je  citerai  seulement  comme  exemple  l'arrêt  de  cassation  du 
7  février  1833,  rendu  sur  un  rapport  au  cours  duquel  on  lit  : 

«  En  thèse  générale,  les  notaires  trouvent  dans  la  loi  de  leur 
institution  le  droit  de  rédiger  dans  la  forme  authentique  toute  es- 
pèce d'acte  et,  par  suite,  des  contrats  d'assurance.  Le  Code  de 
commerce  n'avait  donc  pas  à  s'expliquer  sur  cette  attribution,  qui 
résulte  du  droit  commun  ;  et  si,  dans  l'art.  79,  il  est  accordé  aux 
notaires  la  concurrence  de  rédaction  avec  les  courtiers,  c'est  qu'il  a 
voulu  que  cette  rédaction  pût  être  faite  dans  la  même  forme  pour 
les  uns  et  pour  les  autres.  » 

On  remarquera,  du  reste,  que  la  police  par  acte  privé  certifié  par 
le  notaire,  présente  sur  la  police  par  acte  notarié  l'avantage  d'une 
grande  économie  dans  les  frais;  en  effet,  le  contrat  d'assurance 
constaté  par  acte  authentique,  doit  être  nécessairement  soumis  à 
l'enregistrement,  tandis  que  les  auteurs,  la  jurisprudence  et  l'ad- 
ministration elle-même  aujourd'hui,  reconnaissent  que  les  polices 
d'assurances  rédigées  par  les  notaires,  en  la  même  forme  que  celles 
émanant  des  courtiers,  n'encourent  le  droit  d'enregistrement 
comme  tout  autre  acte  privé,  qu'autant  qu'elles  sont  volontaire- 
ment présentées  à  la  formalité  ou  qu'il  en  est  fait  usage  en  justice. 

En  cas  d'enregistrement  de  la  police,  par  exemple  lorsqu'elle  est 
notariée,  quel  sera  le  droit  perçu?  C'est  une  question  non  encore 
résolue  :  on  pourra  soutenir  avec  les  auteurs  spéciaux  (Griin  et 
Joliat,  de  Montluc,  etc.)  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  d'un  simple 
droit  fixe;  tout  au  plus  le  contrat  d'assurance  tombera-t-il  sous 
l'application  de  l'art.  51  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  sera-t-il 
frappé  du  droit  proportionnel  de  1  0/0  sur  le  prix  exprimé  ou 
évalué. 

§  -4.  —  Des  honoraires  alloués  aux  notaires. 

La  pratique  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  n'existant  pas  au- 
jourd'hui dans  le  notariat,  on  peut  dire  avec  certitude  que  le  taux 
des  honoraires  à  percevoir  par  les  notaires  n'est  indiqué  par  aucun 
des  tarifs  d'arrondissement.  La  compagnie  devra  donc  offrir  aux 
notaires  une  commission  à  titre  d'honoraires. 

11  conviendra  de  tenter  d'appeler  l'attention  des  Chambres  de 
discipline  sur  ce  sujet  et  de  leur  faire  ratifier  la  détermination  du 
taux  des  honoraires  offerts  aux  notaires  et  leur  inscription  au  tarif 
local.  Un  tel  résultat,  s'il  était  obtenu,  serait  un  pas  immense  dans 
la  voie  proposée. 

Je  n'ai  pas  la  pensée  de  donner  ici  un  tarif  complet  des  honoraires 
qui  pourront  être  alloués  pour  les  difTérentes  combinaisons  que 
présente  l'assurance  sur  la  vie.  Je  me  bornerai  à  indiquer,  à  titre 
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d'exemple,  quelle  pourrait  être  Timportance  de  ces  honoraires 
dans  les  deux  cas  qui  servent  de  types  aux  deux  branches  d'assu- 
rance, l'assurance  vie  entière  et  la  renie  immédiate. 

Dans  l'usage,  la  remise  que  les  compagnies  font  à  leurs  agents 
est  de  35  0/0  de  la  première  prime  au  cas  d'assurance  vie  entière, 
et  de  2  0/0  du  capital  constitutif  en  cas  d'achat  de  rente  viagère 
immédiate.  En  adoptant  ces  chiffres  comme  bases,  il  semble  que 
l'honoraire  du  notaire  pourrait  être  fixé  à  30  0/0  de  la  première 
prime  en  cas  d'assurance  vie  entière,  et  à  '1,73  0/0  du  capital  con- 
stitutif de  la  rente  viagère. 

Le  surplus  des  remises  sera  conservé  aux  agents,  ainsi  que  je  le 
dirai  bientôt. 

Il  faut  remarquer  que  dans  le  cas  où  le  notaire  exigerait  la  po- 
lice authentique,  et  par  conséquent  enregistrée,  la  commission  de 
30  0/0  qui  lui  est  allouée,  et  sur  laquelle  serait  nécessairement 
prélevé  le  droit  d'enregistrement,  se  trouverait  réduite  d'au- 
tant. 

Quant  à  la  constitution  de  rente  viagère,  elle  ne  pourra  jamais 
être  soumise  à  la  forme  authentique,  le  droit  d'enregistrement  étant 
trop  élevé  (2  0/0). 

V.  —  De  l'organisation  du  personnel  en  ce  qui  touche  le 

SERVICE  DE  CORRESPONDANCE  AVEC  LE   NOTARIAT. 

L'introduction  du  service  de  correspondance  avec  le  notariat 
n'entraînera  aucune  modification  fondamentale  dans  l'organisation 
du  personnel  d'une  compagnie  qui  se  proposerait  de  rechercher 
l'appui  de  la  corporation  des  notaires.  Toutefois  le  but  proposé  ne 
pourrait  être  atteint  qu'en  introduisant  dans  la  composition  de  ce 
personnel  des  éléments  qui  offrent  aux  notaires  certaines  garanties 
d'honorabilité  et  de  connaissances  spéciales. 

En  outre,  la  création  de  ce  service  entraînera,  en  ce  qui  touche 
les  agences  et  l'inspection,  des  conséquences  qu'il  convient  d'exa- 
miner. 

Et  d'abord,  on  comprend  que  lorsqu'il  s'agira  d'acquérir  la  con- 
fiance des  notaires,  de  se  faire  écouter  par  eux,  de  les  persuader, 
il  ne  suffira  pas  à  la  compagnie  de  se  faire  réprésenter  par  des 
hommes  qui  leur  soient  inconnus,  sans  expérience  des  affaires 
notariales,  des  lois,  des  règlements,  des  devoirs  de  la  corporation. 
C'est  donc,  autant  que  possible,  à  d'anciens  notaires  que  devra 
êlre  confié  le  rôle  d'intermédiaire  entre  la  compagnie  et  le  no- 
tariat. 

D'autre  part,  il  est  évident  que  ces  représentants  de  la  compagnie 
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devront  occuper  des  situations  élevées  dans  son  'organisation  hié- 
rarchique ;  de  quelle  autorité  serait,  en  effet,  la  parole  d'un  agent 
subalterne  parlant  au  nom  d'une  compagnie  dans  la  direction  de 
laquelle  il  n'aurait  point  part. 

Les  fondateurs  de  la  compagnie  devront  donc  réserver  au  con- 
seil d'administration  une  ou  même  plusieurs  places  pour  d'anciens 
notaires,  qui  joindront  aux  conditions  d'honorabilité  les  plus  rigou- 
reuses des  titres  acquis  dans  le  notariat,  comme  ceux  de  notaires 
honoraires  ou  d'anciens  présidents  de  chambres  de  discipline.  C'est 
de  ces  noms  connus  et  honorés  dans  la  corporation  que  seront 
signées  les  circulairas  et  toutes  communications  adressées  au  no- 
tariat. 

Ce  sera  également  à  un  ancien  notaire,  pourvu  du  titre  de  no- 
taire honoraire  ou  d'ancien  président  de  la  Chambre,  que  sera 
confiée  la  représentation  active  de  la  compagnie  devant  le  notariat. 
Ce  chef  du  yervice  de  la  correspondance  avec  les  notaires  sera  chargé 
des  relations  Journalières  avec  ceux-ci. 

Le  même  esprit  présidera  au  choix  des  agents  inférieurs,  sans 
toutefois  que  ce  soit  là  une  règle  absolue.  La  compagnie  recher- 
chera de  préférence  pour  les  fonctions  d'inspecteurs,  pour  les 
agences  générales,  d'anciens  notaires  ou  officiers  ministériels,  pour 
le  choix  desquels  les  conditions  de  la  plus  parfaite  honorabilité  se- 
ront, du  reste,  sévèrement  exigées. 

En  ce  qui  concerne  les  instructions  à  donner  aux  inspecteurs  et 
agents,  ainsi  que  les  avantages  pécuniaires  qui  sont  alloués  à 
ceux-ci,  la  création  du  service  de  correspondance  avec  le  notariat 
entraînera  quelques  changements  aux  habitudes  des  anciennes 
compagnies. 

L'inspecteur  devra  visiter  les  notaires  et  se  mettre  à  leur  dispo- 
sition pour  leur  fournir  tous  les  renseignements,  toutes  les  expli- 
cations qu'ils  pourront  désirer;  ses  rapports  avec  eux  exigèrent 
des  ménagements  qu'il  ne  conserve  pas  toujours  avec  les  agents. 
Ces  rapports  seront,  au  surplus,  peu  importants,  car  il  est  vraisem- 
blable que  les  notaires  préféreront  s'adresser  directement  à  la  com- 
pagnie. 

Quant  aux  agents,  il  sera  très-important  de  déterminer,  dès  le 
début,  quel  sera  leur  rôle  et  les  avantages  attachées  à  leurs  fonc- 
tions. 

L'agent  sera,  comme  dans  les  anciennes  compagnies,  le  repré- 
sentant de  la  société  ;  il  aura  pour  mission  de  rechercher  les  assu- 
rances, de  transmettre  les  propositions  à  la  compagnie,  de  recevoir 
les  signatures  des  polices,  de  faire  le  recouvrement  des  primes. 
Dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  il  sera  indépendant  des  notaires, 
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et  n'aura  pas  à  se  préoccuper  de  leur  action.  Lorsque  son  concours 
sera  réclamé  par  un  notaire,  il  devra  le  lui  prêter  ;  lorsque  le  notaire 
préférera  s'adresser  directement  à  la  compagnie,  il  n'aura  pas  à 
intervenir. 

Pour  toutes  les  affaires  qui  seront  traitées  par  l'agent,  soit  par 
lui-même,  soit  par  ses  courtiers,  il  recevra  la  remise  entière,  soit 
pour  reprendre  l'exemple  déjà  cité  35  0;0  de  la  première  prime  pour 
les  assurances  vie  entière,  et  2  0/0  du  capital  constitutif  des  rentes 
immédiates.  En  même  temps,  la  compagnie  lui  garantira  le  com- 
plément de  la  remise  après  prélèvement  des  honoraires  alloués  aux 
notaires  sur  les  affaires  réalisées  par  ceux-ci  ;  soit  5  0/0  sur  la 
prime  de  l'assurance  vie  entière,  et  0,2o  0/0  du  capital  constitutif 
de  la  rente  viagère,  et  cela  sur  tous  les  contrats  souscrits  par  l'in- 
termédiaire des  notaires  dans  son  arrondissement. 

De  cette  façon,  l'agent,  au  lieu  de  voir  dans  le  notaire  un  con- 
current, sera  lui-même  interressé  à  ce  que  celui-ci  devienne  un 
correspondant  actif  de  la  compagnie,  car  il  acquerra  ainsi,  sans 
peine,  une  part  de  profits  sur  des  affaires  dont  la  quantité  et  l'im- 
portance seront  multipliées  par  le  nombre  des  notaires  du  rayon 
de  l'agence  et  la  considération  qui  s'attache  à  ceux-ci. 

D'autre  part,  le  recouvrement  des  primes  et  le  payement  des 
rentes  continueront  à  être  opérés  sur  place  par  les  agents,  et  ceux- 
ci  recevant  pour  ces  soins  une  remise,  qui  dans  les  usages  actuels 
varie  de  1/4  0/0  à  2  0/0,  les  affaires  réalisées  par  l'intermédiaire  des 
notaires  viendront  grossir  chaque  jour  le  portefeuille  des  agents  à 
leur  "plus  grand  profit. 

On  voit  que  de  la  combinaison  des  intérêts  des  notaires  et  des 
agents  doit  résulter  un  complet  accord  entre  eux  et  que  l'action  des 
agents  bien  dirigée  ne  pourra  qu'augmenter  encore  celle  des  no- 
taires. 

"VI.  —  Résultats  probables  de  la  création  d'ux  service 

DE   CORRESPOXDAXCE    AVEC    LE   NOTARLA.T. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  résumer  en  quelques  mots  les  traits  prin- 
cipaux de  l'exposé  qui  précède  : 

L'assurance  sur  la  vie  est  à  peine  naturalisée  en  France  ;  elle  y 
rencontre  pour  ennemis  l'ignorance  et  Terreur. 

La  cause  principale  de  cette  défaveur  est  dans  le  mauvais  choix 
des  agents. 

D'excellents  intermédiaires  se  présentent,  ce  sont  les  notaires. 

L'étendue  de  leur  action  est  affirmée  par  un  précédent  considé- 
rable fourni  par  Thistoiredu  Crédit  foncier. 
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D'autre  part,  il  est  manifeste  qu'aucune  institution  plus  que  celle 
des  assurances  sur  la  vie  ne  correspond  mieux  aux  besoins  jour- 
naliers des  affaires  notariales. 

Il  faut  donc,  par  un  vigoureux  effort,  obtenir  le  concours  des 
notaires;  on  atteindra  ce  but  en  les  instruisant,  en  leur  faisant  con- 
naître l'assurance  qu'ils  ignorent,  puis  en  les  sollicitant  à  la  pra- 
tique de  ses  utiles  combinaisons,  par  rallocation  de  Justes  hono- 
raires. 

Ce  que  produira  cette  tentative,  on  peut  le  prévoir  à  coup  sûr. 
Conduite  avec  intelligence  par  des  hommes  qui  à  la  science  parfaite 
de  la  matière  des  assurances,  à  un  dévouement  entier  pour  les 
grands  intérêts  qui  s'y  rattachent,  joindront  une  solide  expérience 
des  affaires  et  une  connaissance  approfondie  des  droits  et  des  de- 
voirs du  notariat,  elle  doit  être  couronnée  d'un  plein  succès,  et  le 
succès  ce  sera  en  même  temps  que  la  fortune  des  compagnies, 
l'ouverture  d'une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  de  l'assurance,  son 
introduction  définitive  dans  nos  mœurs  et  par  suite  un  incontes- 
table progrès  de  l'économie  sociale. 

Mais  quand  même  ce  succès  plein  et  entier  ne  pourrait  être  at- 
teint, quand  ces  efforts  que  je  viens  de  décrire  seraient  impuissants 
à  produire  la  lumière,  du  moins  il  est  permis  d'espérer  que  les 
ténèbres  qui  entourent  actuellement  les  bienfaits  de  l'assurance 
seraient  en  partie  dissipées  et  que  pour  ne  pas  avoir  pu  quit- 
ter l'ornière  de  la  routine,  la  compagnie  qui  aurait  eu  l'intelli- 
gent courage  de  tenter  la  réforme  des  intermédiaires  ne  s'en  serait 
pas  moins  frayé  une  voie  plus  large  et  plus  sûre  que  si  elle  se  fût 
bornée  à  l'emploi  des  procédés  et  des  agents  anciens. 

Les  assureurs  expérimentés,  rompus  à  lapratique  de  la  recherche 
des  assurances  par  l'intermédiaire  des  courtiers,  —  qu'on  les 
nomme  inspecteurs  ou  qu'on  leur  donne  tout  autre  titre,  —  procla- 
ment unanimement  que  l'avenir  de  l'institution,  le  progrès  à  réa- 
liser est  dans  la  suppression  du  courtage.  La  pratique  de  l'assurance 
par  les  notaires,  à  un  degré  quelconque,  serait  un  grand  pas  vers 
cette  solution. 

Je  veux  en  terminant  dire  un  mot  d'une  objection  que  j'ai  entendu 
formuler  : 

«  La  compagnie  qui  la  première  aura  osé  entrer  dans  la  voie 
nouvelle,  qui  aura  fait  des  sacrifices  d'argent  pour  instruira  les 
les  notaires  et  leur  demander  leur  concours,  recueillera-t  elle  le 
prix  de  ses  efforts?» 

u N'est-il  pas  à  craindre  que  les  notaires,  nécessairement  libres 
dans  leur  action,  ne  s'adressent  à  d'autres  compagnies,  aux  plus 
anciennes  surtout,  et  qu'ainsi  notre  compagnie  ne  voie  le  produit 
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de  son  travail  et  de  ses  dépenses  aller  à  d'autres?  Du  reste,  dès 
qu'apparaîtront  les  circulaires  et  les  publications  destinées  aux  no- 
taires, ne  faut-il  pas  s'attendre  à  ce  que  toutes  les  compagnies  déjà 
existantes,  imitant  la  nouvelle  venue,  suivent  la  voie  qu'elle  aura 
ouverte?  » 

Sans  doute  cela  est  probable,  mais  ne  doit  nous  elTrayer  nulle- 
ment; allons  plus  loin,  il  faut  espérer  qu'il  en  sera  ainsi  dans  l'inté- 
rêt même  des  compagnies,  aussi  bien  de  celle  qui  la  première  aura 
fait  la  tentative  que  nous  conseillons  que  des  autres. 

Le  terrain  sur  lequel  peut  se  développer  l'assurance,  est,  en  effet, 
si  étendu,  que  les  efforts  de  la  concurrence  ne  sauraient  inquiéter 
aucune  compagnie.  Bien  au  contraire,  toute  lumière  nouvelle  et  en 
général  tout  fait  nouveau  qui  viendra  impressionner  le  public  en 
faveur  de  l'assurance  sera  l'occasion  d'un  redoublement  d'activité 
dans  les  affaires.  Adjurons  donc  les  compagnies  d'entrer  dans  la 
voie  que  nous  leur  signalons  et  disons  à  celles  qui  auront  osé  nous 
y  suivre  : 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  nous  n'avons  qu'un  ennemi:  l'igno- 
rance. Tous  les  efforts,  d'où  qu'ils  se  produisent,  pour  renverser 
cet  ennemi  commun  seront  les  bienvenus,  souhaitons  vivement  que 
l'exemple  que  nous  donnerons  soit  suivi,  et  si  nous  étions  assez 
heureux  pour  qu'un  mouvement  général  s'accentuât  dans  le  sens 
de  la  réforme  que  nous  indiquons,  soyons  persuadés  que  la  part  de 
profits  qui  en  reviendrait  à  chaque  compagnie  serait  assez  large 
pour  lui  assurer  une  florissante  prospérité. 

H.  Fleurot. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION 

DES    ÉTUDES    DE  DROIT 

SUR  L'ENSEIGNEMENT  ÉCONOMIQUE 

DANS  LES  FACULTÉS  DE  DROIT. 


Les  rapports  de  l'Economie  politique  avec  les  sciences  juridiques 
sont  indiscutables  et  impossibles  à  nier;  cependant,  par  suite  de 
raisons  que  nous  ne  nous  chargeons  pas  d'expliquer,  on  ne  semble  pas 
en  avoir  compris  l'importance,  si  ce  n'est  dans  ces  dernières  années. 
Non-seulement,  en  effet,  la  loi  organique  est  muette,  ce  qui  se  conçoit, 
quand  on  songe  àla  défaveur  avec  laquelleétaient  vusà  cetteépoque 
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le?' idéologues,  mais  lorsqu'une  ordonnance  royale  du  24  mars  i819, 
rendue  sans  doute  sous  l'influence  de  Guvier,  créa  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris  une  chaire  d'Economie  politique,  alin  de  «  donner  à 
l'enseignement  du  droit  les  développements  dont  il  est  susceptible,  » 
elle  eut  soin  d'ajouter  que  ce  cours,  destiné  spécialement  à  ceux  qui 
se  préparent  à  l'administration,  ne  serait  point  obligatoire  pour 
l'obtention  des  grades  en  droit.  Cette  décision  fut  même  bientôt 
rapportée  le  6  décembre  18iî2,  sous  prétexte  de  «  disposer  les  cours 
de  la  Faculté  de  Paris  de  manière  que  les  étudiants  n'y  reçoivent 
que  des  connaissances  positives  et  usuelles  »;  c'était  le  jour  même 
où  l'on  détruisait  l'École  normale  supérieure. 

Sous  Louis-Philippe,  un  ministre  qui  comprenait  les  nécessités  de 
cet  enseignement,  —  dont  l'avait  entretenu  le  Bureau  de  la  Société 
d'économie  politique,  —  déterminé  par  les  demandes  motivées  que 
formulaient  des  professeurs  éminents,  tels  que  Hepp,  de  Stras- 
bourg, Macarel  et  Biondeau,  de  Paris,  se  décida  à  faire  entrer  l'é- 
conomie politique  dans  les  matières  de  l'enseignement  du  doctorat 
seulement;  la  révolution  de  1848  empêcha  le  vote  du  projet  de  loi 
soumis  par  M.  de  Salvandy  à  la  Chambre  des  pairs.  On  le  remplaça 
par  celui  d'une  école  d'administration  siégeant  au  Collège  de  France, 
supprimée  à  son  tour  par  M.  de  Falloux  (1849;,  qui  s'engagea,  mais 
vainement,  à  faire  donner  dans  toutes  les  Facultés  un  enseigne- 
ment du  droit  public  et  administratif,  comprenant  des  notions 
d'économie  politique  et  de  statistique. 

Enfin,  répondant  au  désir  que  lui  avait  exprimé  le  bureau  de  la 
Société  d'économie  politique,  M.  Duruy,  à  peine  arrivé  au  minis- 
tère, proposa  à  l'Empereur  de  créer  une  chaire  d'économie  politique 
à  la  Faculté  de  Paris;  un  décret  fut  signé,  à  la  date  du  17  sep- 
tembre 1864,  et  M.  Batbie  appelé  à  faire  la  première  leçon.  Ce  fut, 
on  peut  le  dire,  le  signal  d'une  certaine  renaissance  :  à  l'envi,  les 
écoles  de  province  voulurent  imiter  ce  qui  se  faisait  à  la  première 
Faculté  de  France,  et  des  professeurs  de  bonne  volonté  consentirent 
à  se  charger  de  ces  nouveaux  cours  (1). 

Mais  cet  enseignement  local  n'était  que  facultatif  et  nullement 
soumis  à  des  dispositions  exactes  et  précises;  c'est  cette  lacune  qu'a 
voulu  combler  la  commission  des  études  du  droit,  nommée  par 
arrêté  du  l''  février  1872,  pour  rechercher  et  proposer  les  mesures 
propres  à  réorganiser  l'enseignement  du  droit  en  France. 

Le  rapport  officiel  contenant  le  résumé  des  délibérations  de  cette 
importante  commission,  créée  par  M.  Jules  Simon  et  composée  de 


(i)  "Voir  L'enseignement  de  l'économie  polilique  en  province,  par  M.  An- 
tonin  Rondelet.  [Journal  des  Économistes,  t.  XIV,  p.  223;  1869.) 
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membres  de  l'Assemblée  nationale,  de  magistrats,  de  conseillers 
d'Etat  et  de  professeurs  (1),  essentiellement  favorable  aux  idées 
économiques,  doit  être  sinon  reproduit,  au  moins  analysé  dans  ce 
recueil,  où  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  diffusion  des  sciences  écono- 
miques et  à  leur  enseignement  trouve  sa  place. 

Disons  tout  d'abord  que,  pour  faciliter  sa  tâche,  elle  s'est  par- 
tagée en  trois  sous-commissions,  la  première  ayant  à  s'occuper  du 
personnel  des  Facultés,  la  deuxième,  des  matières  de  l'enseigne- 
ment, et  la  troisième  da  règlement  des  examens  et  de  la  collation 
des  grades. 

Nous  avons  peu  de  remarques  à  présenter  au  sujet  des  délibéra- 
tions de  la  première  sous-commission,  car  elles  sont  par  trop  étran- 
gères au  cadre  habituel  du  Journal;  laissant  donc  de  côté  les  travaux 
relatifs  au  personnel,  nous  nous  bornerons  à  dire  que,  contraire- 
ment à  ce  que  proposent  bien  des  personnes,  elle  s'est  prononcée 
contre  le  concours  comme  mode  de  recrutement  du  professorat, 
mais  qu'elle  a  émis  le  vœu  que  des  bourses  de  voyages  fussent  ac- 
cordées, sur  la  proposition  de  l'Ecole,  à  déjeunes  docteurs  chargés 
de  remplir  des  missions  en  pays  étranger,  conformément  aux  indi- 
cations d'un  programme  déterminé  par  la  Faculté. 

Ce  qui  doit  surtout  attirer  notre  attention,  ce  sont  les  résolutione 
adoptées  par  les  deux  autrds  sous-commissions. 

La  deuxième  (dont  ne  faisait  partie  aucun  économiste  propre- 
ment dit),  tout  en  conservant  la  durée  actuelle  des  études,  afin 
de  ne  pas  aggraver  les  charges  des  familles  et  retarder  l'entrée  des 
jeunes  gens  dans  les  différentes  carrières,  trouvant  le  mode  de  dis- 
tribution des  cours  vicieux,  a  proposé  de  tout  ramener  à  l'unifor- 
mité pour  la  Licence,  en  mettant  trois  cours  par  an  ;  elle  a  réclamé 
en  même  temps  la  création  d'une  chaire  d'introduction  à  Tétudedu 
droit,  comprenant  les  principes  du  droit  naturel,  la  classification  et 
l'histoire  abrégée  du  droit,  les  éléments  de  l'organisation  des  pou- 
voirs publics,  etc.  Ce  cours  existait  jadis,  mais  il  n'a  pu  donner 
aucun  résultat,  car  il  n'y  avait  pas  la  sanction  de  l'examen. 

Quant  au  doctorat,  l'on  a  été  d'avis  de  maintenir  l'état  de 
choses  actuel,  mais  on  a  proposé  de  créer  trois  nouveaux  cours  : 

(i)  MM.  Batbic,  Bertauld.  Humbcrt,  Laboulaye,  Leblond  ;  Rcnouard, 
Laborie,  F.  Hélie,  Pont.  Rau,  de  la  Gourde  cassation  ;  Petitjcan,  de  la 
Cour  des  comptes  ;  Aucoc  et  Hérold,  du  Conseil  d'Etat;  Alexandre,  de  la 
Cour  d'appel;  Colmet  d'Aage.  Duvergcr  et  Valette,  de  la  Faculté  de 
Paris  ;  Demolombe  (non  acceptant),  de  colle  de  Caen  ;  Rousse,  bâton- 
nier des  avocats  à  la  Cour  de  Paris  ;  Du  Mesnil,  directeur  de  l'enseigne- 
ment sunérieur;  Accarias.  agrégô  à  la  Faculté  de  Paris,  secrétaire. 
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économie  politique  (l),  droit  constitutionnel,  législation  commer- 
ciale comparée.  Le  rapport  fait  remarquer  que  l'économie  politique 
et  le  droit  constitutionnel  sont  bien  déjà  enseignés  à  la  Faculté  de 
Paris,  mais  sans  figurer  à  aucun  titre  dans  le  programme  des  études 
obligatoires ,  et  que  le  droit  commercial  comparé  n'est  exposé 
dans  aucune  de  nos  facultés.  On  ne  s'arrête  pas  là,  et  si  l'on  ajoute 
à  la  troisième  année  de  licence  un  cours  de  procédure  pratique, 
notariat  et  enregistrement ,  on  range  parmi  les  études  pour  le 
doctorat  la  législation  financière,  qui,  «  éclairée  par  de  fréquentes 
comparaisons  avec  les  institutions  étrangères  et  dominée  par  de 
saines  idées  économiques,  »  comprendrait  l'histoire  et  la  théorie  des 
impôts,  des  notions  approfondies  sur  les  budgets  de  l'État,  du  dé- 
partement et  de  la  commune,  l'histoire  des  dettes  et  des  emprunts, 
l'administration  du  Trésor,  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des 
dépenses  publiques,  l'inspection  des  finances,  la  Cour  des  comptes, 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  Caisse  d'épargne  et  la 
Banque  de  France. 

La  troisième  sous -commission,  animée  des  mêmes  intentions 
quant  à  la  durée  des  études,  n'est  pas  d'avis  non  plus  de  retrancher 
quelque  chose  à  l'enseignement;  mais  elle  désire  au  contraire,  avec 
l'extension  du  droit  criminel  réparti  en  deux  cours,  lacréation  d'une 
chaire  de  droit  public,  afin  de  décharger  celle  du  droit  administra- 
tif, et  d'une  d'économie  politique.  «  Deux  motifs  ont  décidé  la  com- 
mission à  mettre,  dit  le  rapporteur,  M.  Accarias,  ce  cours  avec  les 
études  de  licence.  Les  notions  économiques  font  partie  de  cet  en- 
semble de  connaissances  générales  que  tout  homme  doit  posséder 
dans  une  certaine  mesure,  parce  qu'elles  ont  pour  tous  une  utilité  in- 
dépendante des  spécialités  professionnelles. On  fait  remarquer  qu'elles 
sont  plus  nécessaires  à  ceux  quiétudientle  droit,  puisque  cette  science 
relèveà  certains  égards  de  l'économie  politique,  et  que  parfoislesprin- 
cipes  dont  elle  développe  les  applications  ont  été  plus  profondément 
creusés  et  mieux  mis  en  relief  par  les  économistes  que  par  les  juris- 
consultes. En  second  lieu,  continue  le  rapporteur,  les  matières  dont 
traite  l'économie  politique  sont  de  celles  sur  lesquelles  volontiers 
on  se  croit  éclairé  sans  étude  et  savant  par  intuition.  Qui  est-ce  qui 
n'a  pas  à  l'occasion  ses  opinions  économiques,  comme  il  a  ses  opi- 
nions littéraires  et  philosophiques?  Or,  si  l'expérience  prouve  que 
les  faux  systèmes  économiques  recèlent  les  dangers  les  plus  immé- 
diats et  les  plus  graves,  que  du  ridicule  ils  conduisent  au  terrible, 

(1)  En  Hollande,  l'ordonnance  du  2  août  1815,  art.  87,  met  au  nombre 
des  cours  de  doctorat  l'Economie  politique.  (V.  Blondcau,  Mémoire 'sur 
Vorganisation  de  Venseignemeni  du  droit  en  Hollande,  p.  38. 
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engendrant  en  haut  les  mauvaises  lois,  en  bas  les  convoitises  et  les 
violences,  n'est-ce  pas  le  devoir  de  ceux  qui  dirigent  la  société  de 
vulgariser  les  vrais  principes  de  la  science  et  de  les  infuser  de 
bonne  heure  aux  jeunes  esprits  que  les  préjugés  n'ont  pas  encore 
envahis?  » 

Le  rapporteur  aurait  pu  ajouter,  pour  justifier  la  place  de  cet 
enseignement  parmi  les  matières  d'études  de  la  licence,  d'une  part, 
que  le  nombre  des  docteurs  est  restreint  (1763  ont  été  reçus  de  1806 
à  1836),  tandis  que  le  chiffre  des  licenciés  augmente  de  jour  en 
jour,  et,  d'autre  part,  qu'il  importe  de  donner  ces  notions  non- 
seulement  à  ceux  qui  se  destinent  à  la  magistrature  el  au  barreau, 
mais  surtout  à  ceux  qui  ne  suivent  les  cours  que  pour  compléter 
leurs  études  (1).  Si  les  premiers  doivent  faire  pénétrer  les  vérités 
économiques  dans  la  magistrature  et  le  barreau,  les  autres,  plus  en 
contact  avec  les  gens  du  monde  et  les  populations  ouvrières,  selon 
leur  position,  sont  capables  de  dissiper  bien  des  préjugés  et  des 
erreurs. 

C'est  très-raisonnablement  que  la  sous-commissiun  nous  semble 
avoir  agi  en  mettant  en  première  année  les  deux  cours  qu'elle  pro- 
pose de  créer,  par  la  raison  qu'ils  sont  a  destinés  par  leur  objet 
même  à  servir  de  complément  aux  études  philosophiques,  et  d'in- 
troduction aux  études  juridiques  proprement  dites,  plus  attrayants 
peut-être  que  ces  dernières,  parce  qu'ils  développent  des  idées  plus 
générales.»  Il  faut  aussi  ajouter  qu'il  convient  d'empêcher  l'erreur 
de  se  perpétuer  dans  les  jeunes  esprits,  et  qu'il  est  urgent  de  dissi- 
per les  idées,  parfois  fausses  à  certains  points  de  vue,  qu'engendre 
notre  enseignement  classique. 

Pour  le  doctorat,  les  membres  de  la  sous-commission  ont  cru 
devoir  demander  deux  années  de  travail  au  lieu  d'une  seule,  c'est- 
à-dire  la  conversion  en  droit  de  ce  qui  existe  en  fait,  et,  maintenant 
le  programme  actuel,  ont  proposé  la  création  définitive  de  cours  de 
droit  constitutionnel  et  de  législation  financière,  obligatoires  celte 
fois. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  résolutions  adoptées  par  les  sous- 
commissions;  pour  la  plupart,  elles  méritent  d'être  mises  à  exé- 
cution, surtout  les  dernières,  qui  nous  satisfont  davantage  par  la 
place  qu'elles  veulent  donner  aux  études  économiques  dans  l'ensei- 


(1)  En  mai  1867,  on  a  constaté  que  sur  4,895  étudiants  des  facultés  de 
droit,  2,0o2  se  destinaient  à  la  magistrature,  au  barreau  et  à  l'enseigne- 
ment, et  que  le  reste,  soit  2,843,  ne  cherchait  dans  les  éludes  juridiques 
qu'un  complément  d'éducation.  {Statistique  de  l'enseignement  supérieur^ 
1865-68,  Notice  préliminaire,  p.  7.) 
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gnement  juridique.  Ainsi,  dans  aucune  des  sous-commissions  on  n'a 
laissé  le  cours  d'économie  politique  facultatif;  cette  solution  est 
plus  simple  que  celle  dont  parlait  M.  Ern.  Dubois,  professeur  à 
Nancy,  proposant  de  donner  un  diplôme  spécial  pour  l'examen  relatif 
aux  matières  non  obligatoires  comme  l'économie  politique  (1).  Aussi, 
après  avoir  regretté  que  l'on  ne  se  soit  pas  occupé  du  droit  mari- 
time, qui  n'est  pas  enseigné,  même  par  le  professeur  de  Gode  de 
commerce,  se  contentant  de  donner  à  cet  égard  quelques  notions 
générales  (2),  ne  pouvons-nous  que  demander  la  réalisation  de  ces 
projets;  loin  d'en  souffrir,  les  sciences  juridiques  n'en  deviendront 
que  plus  intéressantes. 

J.  Lefokï, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 


ESSAI  SUR  LA  COLONISATION 

EN  COCHINGHINE  ET  AU  GAMBODGE  (3). 


I 

Au  moment  où  de  récents  désastres  ont  anéanti  bien  des  for- 
tunes, quand  chacun  s'ingénie  à  venir  en  aide  aux  victimes  de  tous 
ces  fléaux  déchaînés  sur  nous  depuis  trois  ans,  ou  à  chercher,  dans 
l'organisation  de  sociétés  ouvrières,  un  remède  aux  tendances  so- 
cialistes qui  gangrènent  notre  pauvre  France,  ne  serait-il  pas  utile 
de  présenter  à  nos  compatriotes  les  avantages  qu'ils  peuvent  retirer 
d'une  expatriation  momentanée,  en  allant  demander  aux  colonies 
un  asile  contre  la  misère  actuelle,  et  peut-être  la  fortune  pour 
l'avenir? 

Aborder  ce  sujet,  c'est  toucher,  il  est  vrai,  à  cette  question  de 
colonisation  si  controversée,  et  peut-être  va-t-on  s'écrier  :  a  Le 
«  Français  n'a  jamais  su  coloniser,  et  d'ailleurs  l'esprit  de  ce 
«  peuple  ne  le  porte  pas  à  Témigration  pratiquée  sur  une  si  vaste 


{\)  Réforme  et  Liberté  de  l'enseignement  supérieur  et  en  particulier  de 
l'emeignement  du  droit,  1871,  p.  79  et  no  il. 

[1)  Il  y  a  quelques  années,  un  agrégé  de  la  Faculté  de  Paris  avait  été 
chargé  d'une  chaire  de  droit  maritime,  mais  cet  enseignement  n'a  duré 
qu'une  seule  année  et  n'a  pas  été  repris  depuis. 

(3)  Extrait  de  la  Revue  maritime  tt  coloniale. 
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((  échelle  par  nos  voisins.  »  Ncus  répondrons  d'abord  que  le  Fran- 
çais possède,  au  contraire,  les  qualités  éminemment  nécessaires  au 
pionnier  des  pays  neufs  :  l'audace,  le  courage,  l'esprit  vif,  intelli- 
gent et  enthousiaste,  prompt  à  concevoir  et  à  exécuter  là  où  d'au- 
tres, ne  trouvant  rien  de  fait,  se  laissent  aller  au  découragement 
et  àTapathie;  puis,  le  désir  de  s'enrichir,  en  lui  donnant  la  téna- 
cité nécessaire  à  la  continuation  de  son  œuvre,  en  fera  un  véritable 
colon.  Et,  quant  à  l'émigration,  nous  ne  nous  adresserons  évidem- 
ment pas  à  nos  départements,  où  la  fertilité  du  sol,  le  développe- 
ment industriel,  fournissent  amplement  au  travail  et  au  bien-être 
des  habitants. 

Mais  à  nos  malheureux  compatriotes  dépossédés,  aux  habitants 
des  localités  où  le  travail  est  difficile  et  peu  rémunérateur,  surtout 
enfin  à  toute  cette  jeunesse  ouvrière,  quelquefois  sans  ouvrage,  et 
dont  les  aspirations  vigoureuses,  l'énergie,  la  bonne  volonté,  sont 
si  dangereusement  exploitées,  nous  dirons  avec  confiance  :  Vous 
êtes  sans  asile,  sans  ressource,  sans  travail,  et  malheureusement 
aujourd'hui  les  exigences  de  la  vie,  en  France,  sont  plus  grandes 
que  jamais;  vous  désirez  vous  enrichir,  et  la  France  ne  peut  satis- 
faire aux  appétits  de  tous;  un  autre  pays  vous  tend  les  bras  :  c'est 
en  Asie,  mais  c'est  aussi  la  France,  car  le  drapeau  tricolore  y  flotte, 
et  y  est  toujours  respecté. 

La  Cochinchine  et  le  Cambodge  offrent  un  climat  où  l'on  n'a  pas 
à  redouter  les  rigueurs  de  l'hiver;  un  vêtement  de  toile  suffit  à 
vous  couvrir;  quelques  troncs  d'arbres,  quelques  bottes  de  paille, 
servent  à  construire  votre  habitation  ;  le  sol  qui  vous  entoure,  s'il 
ne  porte  déjà  des  arbres  fruitiers,  reçoit  facilement  ceux  que  vous 
y  transplantez,  et  la  chasse,  la  pêche,  viennent  ajouter  leurs  pro- 
duits à  ceux  du  sol,  dont  la  fécondité  vous  permet  de  récolter,  en 
peu  de  mois,  le  produit  des  semences  que  vous  lui  aurez  confiées. 

Ainsi,  au  début,  et  à  peu  de  frais,  l'homme  intelligent,  hardi, 
et  ce  sont  là  des  qualités  inhérentes  aux  Français,  l'homme  peut 
vivre,  d'une  vie  primitive  sans  doute,  mais  enfin  il  vit,  indépen- 
dant, en  face  de  cette  grande  nature  qui  lui  fait  oublier  bien  vite 
l'étroitesse  de  nos  villes,  les  besoins  qui  s'y  accumulent  sans  cesse, 
et  les  envieuses  doctrines  de  nos  socialistes.  Apres  un  commence- 
ment laborieux,  mais  non  exempt  de  charmes,  par  la  nouveauté 
de  l'existence,  le  luxe  du  paysage,  l'indépendance  et  l'initiative  à 
déployer  chaque  jour,  les  ressources  augmentent  avec  le  travail  et 
le  temps;  outre  les  récoltes  nécessaires  aux  besoins  de  la  famille, 
les  semences  confiées  à  la  terre  donnent  successivement  les  produits 
destinés  aux  grands  marchés  de  la  colonie  :  l'indigo,  le  tabac,  le 
coton,  le  sucre,  le  café,  le  poivre,  sont  échangés  contre  l'argent 
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qui  sert  au  colon  à  se  procurer  les  choses  qu'il  ne  produit  pas,  à 
payer  des  ouvriers  qui  étendent  le  réseau  de  son  exploitation,  et 
enfin,  à  se  créer  une  épargne,  des  revenus,  dont  il  retournerajouir 
dans  son  pays  natal. 

Ce  tableau,  qui  semble  surchargé  de  riantes  couleurs  et  laisser 
de  côté  les  ombres,  est  cependant  exact  et  réalisable;  le  résultat  est 
évidemment  subordonné  h  la  dose  d'énergie,  d'activité  et  d'intelli- 
gence, déployée  par  chacun;  mais,  si  l'on  veut  jeter  avec  nous  un 
coup  d'œil  sur  les  pays  dont  nous  parlons,  il  sera  facile  de  se  con- 
vaincre qu'en  réalisant  le  petit  avoir  qui  suffit  à  peine  à  leurs  be- 
soins et  les  fait  végéter  en  France,  beaucoup  de  familles,  beaucoup 
de  jeunes  gens,  pourraient  aller  tenter,  et  réaliser  pour  eux  cette 
fortune  qui  profiterait  aussi  à  la  richesse  de  la  Métropole. 

II 

Nous  essayerons  tout  d'abord  de  combattre  des  préjugés  mal- 
heureusement trop  répandus  :  les  périls  du  voyage,  l'insalubrité 
du  climat,  et  l'impossibilité,  pour  l'Européen,  de  travailler  dans 
ces  contrées. 

Avec  les  longueurs  et  les  périls  d'un  voyage  dont  on  se  fait  géné- 
ralement une  idée  très-fausse,  on  s'exagère  les  maladies  sans 
nombre,  les  épidémies  de  toutes  sortes,  qui  accablent  le  malheu- 
reux Français  à  son  arrivée  aux  Colonies. 

Le  voyage!...  on  ne  met  pas  quarante  jours  à  le  faire,  et  l'on 
arrive  à  Saigon,  capitale  de  nos  possessions,  après  avoir  successi- 
vement visité  l'Egypte  et  les  Indes  :  Alexandrie,  Aden,  Ceylan  et 
Singapour.  D'une  station  à  l'autre,  huit  ou  douze  jours  de  mer,  et 
le  voyageur  n'a  pas  eu  le  temps  d'oublier  les  beautés  qu'il  vient  de 
quitter,  que  déjà  un  autre  site,  un  autre  peuple,  lui  offrent  de 
nouvelles  surprises.  Peu  à  peu,  le  Français  perd  de  vue  les  cou- 
tumes de  son  pays,  et  peu  à  peu  il  s'habitue  à  trouver  moins 
extraordinaire  des  types,  des  coutumes,  un  langage,  qui  ne  sont 
pas  ce  qu'il  a  toujours  vu  ou  entendu.  Peu  à  peu  aussi,  il  s'est 
habitué  à  la  chaleur,  et  quand  il  touche  le  sol  qui  doit  devenir  sa 
nouvelle  patrie,  il  a  déjà  moins  peur  de  ce  climat  si  meurtrier;  le 
peu  qu'il  a  vu  lui  donne  au  contraire  le  désir  de  voir  davantage,  et 
c'est  avec  une  satisfaction  mêlée  d'orgueil  que  le  Français  prend 
passage  sur  une  petite  canonnière  pour  remonter  le  Don-naï  ou  le 
Cambodge,  et  se  trouver  quelques  heures  après  dans  ses  pro- 
priétés. 

Ses  propriétés!...  c'est  un  mot  qui  sonne  bien  à  l'oreille  et  fait 
passer,  au  début,  sur  bien  des  choses;  puis,  pendant  huit  mois  de 
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l'année,  le  beau  temps  se  continue  sans  interruption,  et  la  chaleur 
n'est  pas  aussi  accablante  qu'on  le  croyait  !  Elle  est,  en  moyenne, 
celle  de  nos  étés  en  France,  23"  à  28"  et  ne  dépasse  pas  35".  Enfin, 
sur  les  terrains  oii  nous  conduisons  nos  compatriotes,  et  dont  nous 
leur  conseillerons  tout  à  l'heure  l'exploitation,  on  est  généralement 
à  l'abri  des  fièvres  et  dysenteries,  les  deux  fléaux  des  pays  maré- 
cageux. 

Aussi,  croyons-nous  qu'après  s'être  fait  au  voyage,  le  Français 
s'accommodera  du  climat,  surtout  s'il  met  en  usage  les  préceptes 
suivants  :  Ne  manger  ni  boire  avec  excès,  s'abstenir  de  condiments 
excitants...,  et  suppléer  au  manque  d'appétit  qui  survient  parfois 
dans  les  premiers  jours  par  quelques  boissons  amères;  ne  pas  sor- 
tir tête  nue  au  soleil,  se  garantir  des  fraîcheurs  de  la  nuit,  se  lever 
et  se  coucher  de  bonne  heure;  enfin,  dans  la  journée,  sauf  quelques 
heures  les  plus  chaudes,  consacrées  au  repos  et  aux  travaux  d'in- 
térieur, se  livrer  aux  excursions  et  aux  travaux  actifs  de  l'extérieur. 
Ce  dernier  précepte  répond  à  la  crainte  toujours  répétée  que  le 
travail  manuel  nous  est  impossible  aux  Colonies.  Disons,  de  plus, 
que  l'expérience  ne  démontre  pas  seulement  combien  cette  crainte 
est  erronée,  mais  qu'elle  constate,  au  contraire,  les  bons  efTets 
d'une  vie  active,  laborieuse,  exempte  de  la  nonchalance  et  des  soins 
exagérés  auxquels  les  Français  sont  trop  enclins  par  mesure  de 
prudence. 

La  vie  active  à  laquelle  nous  convions  nos  compatriotes  est, 
d'ailleurs,  moins  fatigante  que  la  plupart  des  journées  du  paysan 
en  France  :  de  six  à  dix  heures  du  matin,  et  l'après-midi  de  deux 
à  cinq  heures,  le  travail  du  colon  consistera  surtout  dans  le  choix 
des  semences,  leur  bonne  consommation,  les  soins  à  donner  aux 
jeunes  plants,  leur  conduite,  leur  taille  et  leur  échenillage,  la  ré- 
colte des  produits  et  leur  vente  ou  leur  emploi  direct  dans  les 
usines,  toutes  choses  dont  l'indigène  de  ces  contrées  est  complète- 
ment incapable,  par  ignorance  et  surtout  par  paresse. 

L'Annamite  et  le  Cambodgien  travaillent  pour  gagner  de  quoi 
suffire  à  leurs  besoins,  et  si  peu  leur  suffit!...  Un  Annamite  de 
distinction  est  logé  et  confortablement  nourri  pour  quinze  francs 
par  mois;  un  homme  du  peuple  ne  dépense  pas  plus  de  six  francs. 
La  culture  du  riz,  qui  demande  peu  de  soins,  fournit  à  l'indigène 
ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre  et  satisfaire  ses  goûts  de  luxe  ou  sa  pas- 
sion du  jeu  ;  les  cultures  qui  demandent  plus  de  travail  et  de  temps 
sont  généralement  entre  les  mains  des  Chinois,  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, font  sur  une  petite  échelle  ce  que  nous  voudrions  voir  entre- 
prendre à  nos  compatriotes. 

En  Cochinchinc  et  au  Cambodge,  beaucoup  de  richesses  resteront 
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enfouies  si  l'Européen  ne  va  pas  les  exploiter,  et,  pour  obtenir  de 
ces  pays  tout  ce  que  nous  avons  le  droit  d'en  attendre,  il  faut  que 
le  Français  parte  sans  peur,  qu'il  se  mette  résolument  à  la  tâche, 
et  il  sera  récompensé  au  centuple  de  ses  labeurs. 

La  Gochinchine  a  plus  de  40,000  kilomètres  carrés  de  superficie, 
et  le  nombre  de  ses  habitants  ne  dépasse  pas  2,000,000;  le  Cam- 
bodge est  plus  vaste  que  la  Gochinchine  et  moins  peuplé  :  la  sur- 
face totale  de  ces  deux  pays  qui  équivaut  à  peu  près  au  sixième  de 
la  France,  peut  être  évalué  à  9,000,000  d'hectares,  dont  plus  de 
4,000,000  sont  sans  cultures.  L'exploitation  peut  donc  s'y  faire 
dans  de  vastes  proportions,  et  nous  allons  donner  un  aperçu  de  ce 
qu'elle  peut  rapporter. 


III 


Dans  ces  contrées,  le  sol  présente  trois  aspects  différents  : 

-1°  Les  pays  bas  et  inondés;  —  2°  les  montagnes  et  les  forêts;  — 
3"  les  terrains  intermédiaires  qui  relient  les  montagnes  aux  terres 
inondées  et  dont  la  richesse  se  prête  à  toutes  sortes  de  cultures. 

Les  pays  bas  et  inondés  sont  généralement  consacrés  à  la  culture 
du  riz  et  aux  marais  salants;  on  y  trouve  aussi  en  grande  quantité 
les  joncs,  les  palétuviers,  les  palmiers  d'eau,  les  bambous,  et  une 
sorte  d'arbre,  le  caï-tram,  remarquable  par  le  parti  qu'on  en  tire  : 
au  moyen  de  deux  incisions  circulaires  distantes  de  1  mètre  en- 
viron, et  d'une  fente  longitudinale,  on  dépouille  l'arbre  de  son 
écorce,  sorte  de  feutre  à  contexture  lamelleuse;  cette  écorce,  de 
2  centimètres  environ  d'épaisseur,  est  employée  par  les  indi- 
gènes à  construire  leurs  habitations  dont  la  charpente  et  le  mobi- 
lier sont  fournis  par  le  tronc  et  les  branches  du  même  arbre.  De 
ses  feuilles  on  retire,  paraît-il,  une  essence  réputée  dans  le  pays 
comme  remède  à  tous  les  maux. 

Ces  terrains  inondés  sont  le  domaine  à  peu  près  exclusif  des  in- 
digènes qui  y  trouvent  tous  les  éléments  de  leur  existence  :  avec  les 
arbres,  les  palmiers  d'eau,  les  bambous,  ils  construisent  leur  ha- 
bitation, leur  mobilier,  même  des  ustensiles  de  cuisine;  avec  les 
Joncs,  ils  fabriquent  des  sacs  en  paille  dont  on  fait  un  très-grand 
commerce  avec  la  Chine  et  le  royaume  de  Siara  ;  enfin,  les  cours 
d'eau  très-poissonneux,  les  salines,  leur  fournissent  le  principal 
élément  de  la  nourriture  qu'ils  mélangent  au  riz  dont  la  culture 
alimente  leur  seul  commerce  remarquable. 

Nous  laisserons,  du  moins  quant  à  présent,  les  Annamites  et  les 
Cambodgiens  paisibles  possesseurs  de  ces  régions,  et  nous  condui- 
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rons  nos  compatriotes  dans  la  terre  promise  de  ces  conlrées  :  les 
montagnes  et  les  terrains  intermédiaires. 

Les  régions  forestières  qui  couvrent  la  plupart  des  montagnes  et 
s'étendent  sur  les  terrains  intermédiaires,  offrent  une  très-grande 
variété  d'essences  propres  aux  constructions  et  à  l'ébénisterie 
(teck,  bois  de  santal,  bois  de  iér,  ébénier....),  et  des  résmeux  très- 
estimés  (gomme-laque,  gomme-gutte,  arbre  à  huile....);  on  y  trouve 
aussi  avec  le  miel  et  la  cire  la  vigne  sauvage,  la  noix  vomique,  le 
cardamome,  la  cannelle,  et  peut-être  l'arbre  à  camphre. 

Les  montagnes  fournissent,  en  outre,  le  granit,  le  grès,  le  marbre 
commun,  la  pierre,  et  vers  le  golfe  de  Siam  et  la  chaîne  Laotienne, 
quelques  mines  de  fer,  d'argent  et  d'or. 

Enfin,  dans  ces  régions  montagneuses  et  forestières,  vivent  une 
grande  quantité  d'animaux  divers,  parmi  lesquels  nous  citerons  : 
le  cerf,  l'ours  noir,  le  chat-tigre,  le  tigre  royal,  le  léopard,  l'élé- 
phant, le  rhinocéros,  le  sanglier,  plusieurs  sortes  de  singes,  les 
buffles  et  les  bœufs  sauvages. 

Sans  parler  de  l'utilité  des  buffles  et  des  bœufs  pour  l'élevage  et 
les  travaux  de  l'agriculture,  la  chasse  au  piège  nous  fournira  des 
peaux  d'ours,  de  tigres,  des  cornes  de  cerfs,  des  défenses  d'éléphant, 
toutes  choses  très-estimées  dans  notre  pays  et  dont  les  indigènes 
ne  tirent  presque  aucun  parti.  Quant  aux  bois  et  aux  résines,  des 
expériences  souvent  répétées  ont  prouvé  qu'il  fallait  en  laisser  l'ex- 
ploitation directe  aux  Annamites  et  Cambodgiens,  et  nous  en  con- 
seillerons seulement  le  commerce  à  nos  compatriotes,  si  l'exporta- 
tion doit  procurer  une  rémunération  suffisante. 

Les  régions  forestières  fournissent  donc  des  éléments  dont  nous 
saurons  profiter,  et  le  tableau  suivant  montre  dans  quelles  propor- 
tions nous  pouvons  estimer  les  bénéfices  pour  la  plupart  des  pro- 
duits : 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

Cardamome,  1^*  qualité, 

Cardamome,  :2c  quai,  dit  «  du  Laos  » 

Cornes  et  peaux  de  buffles 

Gommc-gulte 

Ivoire  (3  défenses  pesant  60  kilog.) 

Peaux  de  tigres 

Cornes  de  cerfs 

Mais,  à  cet  achat  de  marchandises  destinées  à  l'exportation,  le 
Français  peut  et  doit  ajouter  deux  exploitations  réelles,  en  dotant 
du  môme  coup  la  colonie  d'une  culture  de  grand  rapport  et  d'une 
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industrie  qui  lui  manque  :  la  culture  du  café  et  la  fabrication  de  la 
chaux. 

Le  café  croît  sur  le  versant  des  montagnes,  dans  des  terres  riches 
en  humus,  ou  dans  des  sols  rougeâtres  ou  ferrugineux;  nos  mon- 
tagnes cochinchinoises  et  cambodgiennes  offrent  ces  deux  variétés 
de  sols,  et  les  forêts  qui  les  couvrent  complètent  les  conditions  re- 
connues les  plus  favorables  pour  une  caféière.  Leur  rideau  d'ar- 
bres, en  effet,  abrite  les  jeunes  plants  du  vent  et  du  soleil;  la  forêt 
même,  par  ses  feuilles  et  ses  racines,  entretient  la  terre  dans  une 
humidité  nécessaire,  en  même  temps  qu'elle  empêche  les  inonda- 
tions. 

Une  plantation  de  café  ne  rapporte,  il  est  vrai,  qu'au  bout  de 
trois  ou  quatre  ans,  mais  elle  en  dure  quarante  ou  cinquante,  pen- 
dant lesquels  la  récolte  fournit,  suivant  les  terres,  de  300  à  600  ki- 
logrammes de  café  par  an.  Ajoutons  que  la  pulpe  qui  entoure  le 
grain  de  café  fournit,  par  distillation,  une  sorte  d'eau- de-vie  très- 
estimée  des  Arabes,  et  que  les  Annamites  et  Cambodgiens  prise- 
raient fort. 

Le  développement  des  cultures  de  café  aura  encore  une  consé- 
quence morale  qui  n'échappera  pas  aux  philanthropes  :  le  café  pos- 
sède les  qualités  stimulantes  de  l'alcool  sans  en  avoir  les  inconvé- 
nients, et  la  production  sur  une  grande  échelle  de  cette  denrée,  en 
baisserait  assez  le  prix  pour  le  permettre  à  toutes  les  bourses. 

La  fabrication  de  la  chaux  s'offre  aussi  dans  d'excellentes  condi- 
tions, car,  sur  plusieurs  points,  au  Cambodge,  h  Poulo-Condor, 
dans  la  province  d'Ha-tien,  il  existe  des  gisements  très-riches  en 
calcaires,  marbres  communs  et  madrépores.  La  proximité  du  bois 
nécessaire  à  la  cuisson,  des  cours  d'eau  pour  le  transport  de  la 
marchandise  au  lieu  de  vente,  en  rendent  l'exploitation  peu  coû- 
teuse. 

Malgré  ces  facilités,  on  fait  peu  de  chaux  dans  notre  colonie,  qui 
en  demande  cependant,  chaque  année,  pour  plus  de  2  millions  à 
l'étranger. 

Passons,  maintenant,  aux  terrains  intermédiaires,  sur  lesquels 
le  colon  bâtira  généralement  son  habitation,  établira  ses  parcs,  son 
jardin  potager,  et  jettera  autour  de  lui  les  premiers  jalons  de  son 
exploitation  agricole,  commerciale  et  industrielle. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  le  colon  trouvera  souvent  autour  de  lui  ou 
pourra  facilement  se  procurer  les  fruits  qui  abondent  en  ces  pays  : 
les  diverses  sortes  d'oranges  et  de  citrons,  la  grenade,  le  coco,  l'a- 
nanas, les  bananes,  la  g:yave,  la  papaye,  la  mangue,  le  mangous- 
tan, le  letchi,  la  pomme-cannelle,  etc.;  une  culture  facile  et  prompte, 
autant  dans  sa  mise  en  état  que  dans  ses  résultats,  lui  fournit,  toute 
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l'année,  une  grande  variété  de  légumes  et  tubercules  :  haricots, 
poix,  choux,  salades,  radis,  pommes  de  terre,  ignames,  patates 
douces,  etc.;  enfin,  les  volailles,  les  porcs,  les  bœufs,  les  buffles, 
dont  l'élève  se  fait  pour  ainsi  dire  sans  frais  et  sans  soins,  complé- 
teront les  premières  ressources  du  colon  et  son  installation  dans 
ces  contrées.  Puis  il  s'occupera  des  cultures  dont  les  récoltes  gra- 
duées viendront  lui  fournir,  avec  l'élève  du  bétail,  les  éléments 
d'un  commerce  productif. 

Aux  sols  frais  et  légers,  mêlés  d'humus  et  de  sable,  facilement 
arrosables,  le  colon  confiera  la  canne  à  sucre,  le  tabac,  l'indigo; 
aux  terrains  sablonneux,  soumis  aux  influences  de  l'air  salin,  il 
demandera  le  coton;  aux  terres  de  moindre  qualité,  les  arachides, 
le  mûrier,  l'ortie  de  Chine,  etc.  ;  enfin,  pour  relier  les  cultures  de 
la  plaine  aux  caféières,  dans  les  sois  rocailleux  et  profonds,  sur  les 
dernières  ondulations  des  montagnes,  on  plantera  le  poivre,  dont 
la  province  d'Ha-tien  et  le  sud  du  Cambodge  fournissent  déjà  des 
qualités  réputées  supérieures  à  celui  de  Singapour. 

Cette  culture,  qui  Jusqu'à  présent  n'est  faite  que  par  les  Chinois, 
est  des  plus  rémunératives  :  une  poivrière,  en  effet,  n'entre  en 
rapport  qu'au  bout  de  quatre  ans,  mais  la  première  récolte  rem- 
bourse tous  les  frais  antérieurs  d'établissement  et  d'entretien,  et  la 
plante  produit  jusqu'à  cinquante  ans.  La  récolte  d'un  hectare  de 
poivrière,  2,000  kilogrammes  environ,  rendue  sur  les  marchés 
français,  assure  au  producteur  un  bénéfice  net  de  2,000  francs  au 
moins. 

Les  autres  cultures,  moins  rémunératives,  sont  cependant  d'un 
bon  rapport,  et  offrent  l'avantage  immense,  pour  une  fondation 
nouvelle,  de  donner  leurs  récoltes  au  bout  de  peu  de  tcm-ps  :  l'ortie 
de  Chine,  l'indigo,  produisent  trois  récoltes  par  an  ;  quatre  ou  cinq 
mois  suffisent  pour  amener  à  maturité  les  premières  gousses  du 
coton,  dont  la  récolte  se  continue  toute  l'année;  le  mûrier,  les  ara- 
chides, le  tabac,  la  canne  à  sucre,  donnent  leur  récolte  de  trois  à 
huit  mois  après  leur  mise  en  culture. 

Un  hectare  de  coton  produit,  en  moyenne,  1.200  kilogrammes 
de  coton  brut,  ou,  suivant  les  terrains,  de  300  à  900  kilogrammes  de 
coton  égrené;  les  graines  constituent  une  très-bonne  nourriture 
pour  les  bestiaux  et  un  engrais  précieux;  on  en  retire  aussi  une 
huile  excellente  pour  l'éclairage  et  la  savonnerie. 

Le  mûrier  sert  à  l'élève  du  ver  à  soie,  qui  promet  à  notre  indus- 
trie séricicole  de  magnifiques  résultats;  la  canne  à  sucre,  suivant 
l'espèce  et  les  procédés  de  fabrication,  donne,  par  hectare,  de  1,300 
à  4,000  kilogrammes  de  sucre,  et  90  à  COO  litres  de  rhum  ou  tafia. 
Disons  encore,  pour  démontrer  la  nécessité  de  l'élève  du  bétail 
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et  l'indolence  des  indigènes,  que  nous  payons  aujourd'hui  70  et 
80  francs  un  bœuf  que  nous  avions  pour  10  francs  en  1861. 

En  terminant  ces  considérations  générales,  nous  ferons  remar- 
quer que  Taoriculteur  français  pourra,  d'ailleurs,  essayer  souvent 
avec  succès  d'introduire  en  Cochinchine  et  au  Cambodge  des  élé- 
ments nouveaux  qui  augmenteront  ses  ressources  commerciales  : 
la  vanille,  le  cacao  donneront  peut-être  de  bons  résultats;  la  cul- 
ture du  pavot  blanc  fournirait  l'opium  brut,  que  nous  tirons  jusqu'à 
présent  des  Indes,  et  les  chinchonas,  ou  arbres  à  quinquina,  pour- 
raient peut-être  s'acclimater  sur  les  sommets  élevés  des  chaînes 
cambodgiennes;  cet  arbre  est  devenu  rare  en  Amérique,  qui  four- 
nit encore  aujourd'hui  la  presque  totalité  du  quinquina,  dont  la 
consommation  augmente  tous  les  jours. 

Nous  n'avons  établi  jusqu'ici  aucune  distinction  entre  la  Cochin- 
chine et  le  Cambodge  :  c'est  qu'en  effet,  le  sol,  le  climat,  les  cul- 
tures et  productions  de  toutes  sortes  y  offrent  de  grandes  analo- 
gies ;  qu'aucune  ligne  géographique  ne  sépare  ces  deux  territoires 
qui  ne  formaient  autrefois  qu'un  seul  empire,  celui  du  Cambodge, 
et  qu'aujourd'hui,  la  Cochinchine  est  colonie  française,  et  le  Cam- 
bodge sous  notre  protectorat.  Bien  que  soumis  à  deux  régimes 
différents,  ces  deux  pays  n'en  sont  pas  moins  réunis  sous  le  môme 
pavillon,  reconstituant  pour  ainsi  dire  leur  ancienne  autonomie. 

Le  traité  de  protectorat  assure  d'ailleurs  à  nos  nationaux  toute 
sécurité,  et  franchise  de  droits  pour  s'établir  et  commercer,  et  nul 
doute,  qu'à  la  demande  du  Gouvernement  français,  le  roi  du  Cam- 
bodge ne  s'empresse  de  concéder  les  terres  libres  sur  lesquelles 
nous  trouverions  avantage  à  nous  établir. 

Nous  sommes  donc  fondé  à  réunir  dans  les  mêmes  calculs,  les 
mêmes  espérances,  les  terrains  actuellement  inexploités  de  la 
Basse-Gochinchine  et  du  Cambodge;  ils  nous  offrent  -4  millions 
d'hectares  dont  la  richesse  et  la  fécondité  fournissent  de  magni- 
fiques éléments  de  commerce  et  d'industrie,  et  assurent  à  nos  co- 
lons des  bénéfices  doni  nous  n'avons  aucune  idée  en  France. 

Deux  ports,  Saïgon  et  Ha-ticn,  parfaitement  situés  pour  recevoir 
avec  économie  les  produits  multiples  de  ces  contrées,  promettent  de 
sûrs  abris  et  de  faciles  chargements  aux  navires  du  commerce  ;  ils 
complètent  les  facilités  de  transport,  déjà  si  grandes,  par  le  magni- 
fique réseau  fluvial  qui  couvre  nos  possessions.  Hors  du  continent, 
dans  le  golfe  de  Siam.  Phu-quor-  nous  offre  deux  autres  bons  ports, 
Duong-dong  et  Dam. 

L'île  de  Phu-quoc,  dont  la  surface  peut  être  évaluée  à  60,000  hec- 
tares environ,  dépend  de  la  province  d'Ha-tien,  et  contient  des 
mines  de  jais,  autrefois  exploitées  par  les  mandarins  du  lieu  ;  les 
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buffles  sauvages  y  abondent,  et  sont  un  véritable  fléau  pour  les 
habitants,  que  l'on  n'a  pu  encore  persuader  des  résultats  qu'ils 
pourraient  tirer  de  la  chasse  faite  à  ces  animaux  :  le  buffle  est  em- 
ployé dans  ces  contrées  aux  mêmes  usages  que  le  bœuf  dans  notre 
pays. 

Enfin  nous  trouvons  en  Gochinchine  et  au  Cambodge,  une  popu- 
lation indigène  dont  nous  pouvons  mettre  à  profit  les  qualités  et 
les  défauts. Les  annamites  sont  en  majorité  dans  notre  colonie;  les 
Cambodgiens,  premiers  habitants,  refoulés  dans  le  Cambodge  ac- 
tuel, forment  cependant  encore  de  nombreux  villages  dans  nos  pro- 
vinces occidentales  de  Châu-doc  et  d"Ha-tien;  on  trouve  de  même 
au  Cambodge,  plusieurs  villages  annamites. 

Ces  peuples,  de  taille  moyenne,  assez  industrieux,  sont  d'un  na- 
turel craintif,  doux  et  indolent  ;  ils  appartiennent  à  la  race  jaune. 
A  ces  deux  éléments  primitifs  de  la  population,  il  faut  ajouter  le 
chinois  que  l'on  trouve  tantôt  isolé,  tantôt  formant  de  gros  vil- 
lages, et  dont  l'émigration  augmente  tous  les  jours. 

En  ce  qui  les  concerne,  toutefois,  nous  ferons  cette  observation, 
que  sauf  les  premières  colonies  chinoises,  venues  dans  ces  pays 
vers  1680,  et  dont  les  descendants,  sous  le  nom  de  Minh-Huongs, 
sont  devenus  de  véritables  habitants  de  nos  possessions,  le  Chinois 
n'est  que  passager  dans  notre  colonie  et  notre  protectorat  :  il  quitte 
son  pays,  vient  s'établir  chez  nous  pour  y  continuer  un  commerce, 
une  industrie,  une  culture  commencés  par  un  de  ses  compatriotes, 
jusqu'à  ce  que,  ayant  fait  fortune  à  son  tour,  il  cède  la  place  à  un 
autre,  pour  retourner  comme  son  prédécesseur,  vivre  tranquille- 
ment dans  ses  foyers,  en  Chine,  du  fruit  de  ses  épargnes  en  Gochin- 
chine et  au  Cambodge. 

Puisse  cet  exemple  être  imité  de  nos  compatriotes  ! 


IV 


Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  cherché  à  intéresser  le  lecteur, 
à  éveiller  en  lui  le  désir  de  voir  et  d'entreprendre  ;  nous  avons 
essayé  de  combattre  les  idées  généralement  préconçues  de  l'ennui 
du  voyage,  des  difficultés  de  l'entreprise,  et  des  dangers  du  climat; 
l'exposé  des  expériences  déjà  faites  par  nous  et  autour  de  nous,  les 
chiffres  puisés  aux  sources  mêmes  auront  établi,  pensons-nous,  les 
avantages  qu'assure  l'exploitation  de  ces  contrées,  et  nous  complé- 
terons ces  notes  par  quelques  considérations  sur  la  manière  dont 
la  colonisation  pourrait  être  entreprise  avec  chances  de  succès. 

La  colonisation  doit  être  basée  sur  deux  éléments  principaux,  se 
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complétant,  tous  deux  essentiellement  nécessaires,  mais  indépen- 
dants l'un  de  l'autre  :  la  protection  du  Gouvernement  et  l'initia- 
tive individuelle. 

Au  gouvernement  nous  demanderons  : 

1°  Son  adhésion  et  l'appui  nécessaire  à  cet  essai  sur  la  colonisa- 
tion; 

2°  Le  transport  gratuit  à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  des  émi- 
grants  et  du  matériel; 

3°  La  concession  gratuite  des  terres  libres,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  mise  en  culture,  ou  des  besoins  de  l'exploitation; 

4o  Un  aide,  une  protection  assurés  du  gouvernement  local  de  la 
Colonie. 

A  l'initiative  individuelle,  nous  demanderons  la  formation  d'une 
société  de  colonisation,  propageant,  avec  ses  statuts,  les  avantages 
offerts  aux  émigrants,  et  chargée  de  centraliser,  diriger,  les  opéra- 
tions relatives  à  l'émigration,  et  à  l'installation  première  des  co- 
lons en  Gochinchine  et  au  Cambodge. 

A  cet  effet,  la  société  de  colonisation  s'occupera  tout  d'abord 
de  créer  une  caisse  dont  elle  puisera  les  fonds  à  deux  sources  di- 
verses :  une  partie  sera  demandée  aux  dons  individuels,  souscrip- 
tions, loteries ,  et  sera  consacrée  à  venir  en  aideaux  émigrants 

indigents,  par  l'achat  d'outils  ou  de  vêtements ;  l'autre  partie, 

demandée  par  actions  à  toutes  les  sources  financières,  sera  em- 
ployée à  l'exploitation  mère,  dont  nous  expliquerons  tout  à  l'heure 
le  fonctionnement,  et  rapportera  aux  actionnaires  un  intérêt  pro- 
portionnel aux  bénéfices  nets  de  l'exploitation. 

En  même  temps  que  cette  première  série  d'opérations,  la  société 
autorisée  par  le  Ministre  de  la  marine,  entrera  en  correspondance 
avec  la  direction  de  l'intérieur  en  Gochinchine,  le  protectorat  fran- 
çais au  Cambodge,  et  la  direction  du  Jardin  botanique  ou  Jardin 
d'essai  à  Saïgon. 

La  direction  de  l'intérieur  fera  établir,  sur  la  carte  de  Gochin- 
chine, un  croquis  des  terrains  libres  avec  désignation  de  leur  es- 
pèce; terres  franches,  calcaires,  argileuses  ou  sablonneuses,  gise- 
ments calcaires,  parties  boisées,  les  points  qui  devraient  particu- 
lièrement attirer  l'attention  de  la  société,  y  seront  désignés. 

Le  protecteur  du  Cambodge  fera  établir  un  croquis  analogue 
avec  des  détails  peut-être  moins  précis,  à  cause  du  peu  d'éléments 
dont  il  dispose  ;  mais  avec  Tintervention  du  Roi,  le  protecteur 
pourra  faire  désigner  sur  la  carte,  pur  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces, les  espaces  libres  et  les  sortes  de  produits  qu'on  pourrait 
y  exploiter.  Ces  deux  caries  seront  utilement  complétées  par  les 
notes  et  renseignements  du  botaniste  distingué  qui  dirige  le  Jardin 
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d'essai,  à  Saïgon,  et  qui,  depuis  longtemps,  habite  ces  contrées,  y 
a  beaucoup  voyagé  et  beaucoup  appris. 

Avec  ces  documents,  la  société  de  colonisation  pourra  jeter  ses 
premier  plans,  et  donner  ses  instructions  à  quelques  agents  prin- 
cipaux auxquels  seront  confiés  les  intérêts  de  l'émigration  aux 
Colonies  :  inutile  de  dire  que  ces  agents  principaux,  ou  gérants, 
seront  choisis  avec  soin  parmi  les  hommes  honnêtes,  intelligents, 
actifs,  industrieux  et  réunissant  d'ailleurs  les  connaissances  pra- 
tiques d'une  exploitation  en  France. 

Ces  ressources  établies,  ces  études  préliminaires  achevées,  ces 
choix  faits,  les  gérants,  accompagnés  chacun  d'un  certain  nombre 
d'émigrants,  iront  fonder  les  premières  maisons-mères,  et  asseoir, 
sous  le  nom  de  Colonies,  la  base  des  travaux  de  la  société  de  colo- 
nisation. Le  personnel  des  émigrants  pourra,  utilement  pour  tous, 
être  augmenté  de  quelques  jeunes  gens  tirés  de  nos  colonies  péni- 
tentiaires. 

A  leur  arrivée  à  Saïgon,  nos  colons  seront  installés  dans  un  local 
mis  à  leur  disposition  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  et  les  pre- 
miers jours  seront  consacrés  à  prendre  langue  pour  ainsi  dire 
dans  le  pays,  à  compléter  les  renseignements  à  la  direction  de 
l'intérieur,  et  à  voir  de  près,  avec  le  directeur  du  Jardin  bota- 
nique, les  cultures  qu'ils  vont  avoir  à  mettre  en  valeur.  Puis, 
chaque  colonie  sera  conduite  sur  le  lieu  choisi  pour  son  exploita- 
tion, après  toutefois  qu'il  y  aura  été  construit,  par  les  soins  du 
gérant  qui  les  aura  précédés,  un  abri  pour  les  recevoir. 

Poar  la  construction  de  cet  abri,  les  premières  installations  et 
par  la  suite  pour  certains  travaux  de  l'exploitation  (défrichements, 

canaux  d'irrigations,  équipages  de  barques,  briqueteries },  le 

gouvernement  de  la  colonie  voudra  bien  mettre  à  la  disposition  du 
gérant  un  certain  nombre  d'indigènes  requis  journellement  par 
corvées  des  villages  voisins,  corvées  d'ailleurs  remboursées  en  ar 
gent  par  le  gérant  aux  caisses  de  l'État.  Cette  pratique  est  facile, 
car,  dans  ces  pays,  l'établissement  de  l'impôt  comporte  l'impôt 
payé  en  argent,  et  la  corvée  par  laquelle  chaque  village  doit  four- 
nir gratuitement  un  nombre  de  journées  de  travail  décompte  à 
raison  de  48  journées  par  an  et  par  homme  inscrit.  Le  gouverne- 
ment autorise  les  villages  à  se  racheter  de  ces  corvées  moyennant 
la  somme  de  0  fr.  50  c.  l'une,  mais  dans  toute  notre  colonie,  un  ou 
deux  arrondissements  à  peine  usent  de  cette  faculté,  et  partout  à 
peu  près  on  préfère  donner  les  journées  de  travail  requises  par 
l'inspecteur.  Les  habitants  de  la  Basse-Cochinchine  doivent  ainsi 
au  Gouvernemeut  plus  de  3  millions  de  corvées  par  an,  et  certes 
il  ne  leur  en  est  pas  demandé  la  moitié  ;  mais,  en  supposant  même 
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qu'on  ne  puisse  mettre  chaque  année,  à  la  disposition  de  nos  gé- 
rants, qu'un  million  de  corvées,  il  nous  est  facile  de  voir  qu'avec 
six  colonies  établies  en  Gochinchine,  chacune  d'elles  pourrait  em- 
ployer jusqu'à  400  travailleurs  indigènes  par  Jour. 

Ce  mode  de  faire  aurait  le  double  avantage  d'assurer  des  tra- 
vailleurs indigènes  à  l'exploitation,  et  de  faire  entrer  dans  les 
caisses  de  l'État  des  sommes  complètement  perdues  pour  lui  de- 
puis notre  occupation,  et  dont  la  quotité  augmente  tous  les  jours 
(en  moyenne  500,000  fr.  au  moins  par  an;.  Au  Cambodge,  bien 
que  la  population  y  soit  moindre,  et  que  nous  n'ayons  pas  le  droit 
de  lever  la  corvée,  nous  sommes  persuadé  qu'on  l'obtiendrait  à 
l'amiable  des  gouverneurs  de  provinces,  au  même  taux  qu'en 
Gochinchine. 

Ajoutons  de  suite,  que  pour  aider  notre  colonisation  naissante, 
le  gouvernement  local  accorderait  le  dégrèvement  de  tout  impôt 
jusqu'après  production  première  et  qu'il  emploierait  les  condamnés 
indigènes,  avec  une  partie  des  corvées  qui  lui  sont  dues,  à  établir 
des  voies  de  communications,  routes,  canaux,  nécessitées  par  le 
développement  de  la  colonie. 

Grâce  à  l'appui  du  Gouvernement  et  à  la  prévoyance  de  la  Société 
de  colonisation,  nos  colons  sont  installés  peu  de  jours  après  leur 
arrivée,  et  peuvent  commencer  leurs  travaux  autour  de  la  Maison- 
mère. 

Le  gérant  dirige  les  opérations  pour  le  compte  de  la  société  et 
possède  une  sorte  d'autorité  sur  ses  com-pagnons  ;  il  fait  les  achats, 
indique  les  travaux  à  faire,  est  chargé  de  la  vente  des  produits,  et 
chaque  mois  rend  compte  de  sa  gestion  à  la  Société  générale,  qui 
peut  avoir  un  directeur,  fondé  de  pouvoirs,  au  siège  du  Gouverne- 
ment local,  à  Saigon, 

Le  gérant  est  l'homme  dont  dépend  le  succès  ;  il  base  ses  entre- 
prises sur  ses  ressources,  assure  par  les  premiers  travaux  les 
nécessités  de  la  vie  à  la  colonie  {installation  locale^  jn^emières  cul- 
tures^parc,  basse-cou?',  etc...,)  puis  entreprend  suivant  les  localités, 
les  cultures,  les  industries  qui  doivent  donner  le  meilleur  rapport. 
Après  s'être  bien  rendu  compte  des  localités  sur  lesquelles  va  s'éle- 
ver son  exploitation,  après  avoir  étudié  le  pays  où  il  vit,  les  sites 
qui  l'entourent,  il  choisira  l'endroit  le  plus  propice  pour  y  faire 
construire  la  Maison-mère.  Cette  construction  sera  en  briqui'S,  pour 
la  confection  desquelles  on  trouve  généralement  tous  les  éléments 
à  proximité.  Le  gérant  tire  des  éléments  qui  l'entourent  tout  le 
parti  possible,  rendant  à  la  terre  par  des  fumures  appropriées,  ce 
que  la  terre  lui  donne  chaque  année,  et  abandonnant  surtout  le 
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système  malheureusement  trop  suivi  des  cultures  continues,  aux- 
quelles il  substituera  avec  avantage  le  système  périodique  qui 
confie  à  un  même  sol  des  bandes  de  cultures  diverses  destinées  à  se 
relayer  tour  à  tour. 

Le  gérant  pourra  encore  être  chargé,  parla  société,  d'opérations 
inverses  pour  ainsi  dire  ;  il  recevra  de  France,  avec  les  outils, 
machines,  médicaments  et  certaines  denrées  alimentaires  néces- 
saires à  l'exploitation-mère,  des  effets  d'habillement,  du  linge...  à 
l'usage  des  colons,  qui  auront  avantage  à  se  les  procurer  ainsi  ;  et 
aussi,  des  objets  de  commerce,  verroteries,  cotonnades,  articles 
divers,  pour  être  vendus  aux  Annamites  et  Cambodgiens. 

Le  colon,  l'homme  du  gérant  et  de  la  Société  générale,  aura  con- 
tracté au  départ  un  engagement  de  deux  ou  trois  ans:  il  est  logé, 
nourri  aux  frais  de  la  Maison-mère,  et  reçoit  de  plus  un  salaire 
proportionné  aux  bénéfices  de  l'exploitation.  Son  engagement 
expiré,  le  colon  pourra  rentrer  en  France,  ou  continuer  à  travailler 
sur  la  colonie,  ou  s'établir  pour  son  propre  compte,  sur  un  terrain 
dont  la  concession  lui  sera  faite. 

Ce  fonctionnement  établi,  des  convois  successifs  amèneront  de 
nouveaux  émigrants  à  notre  Maison-mère,  qui  sera  le  noyau  d'une 
exploitation  en  commun  pour  le  compte  de  la  Société  générale,  et 
deviendra  le  centre,  la  maison  de  secours,  le  refuge  au  besoin  des 
colons  qui,  après  y  avoir  fait  une  sorte  d'école,  de  stage,  auront 
voulu  s'établir  indépendants. 

Quantàla  Cochinchineet  au  Cambodge, de  riches  colonies  s'élève- 
ront là  oiiil  n'yaurait  eu, pendant  longtemps  encore,  que  des  terres 
inhabitées,  et  les  ressources  financières  de  ces  deux  pays  se  seront 
accrues  de  tout  le  développement  commercial,  agricole  et  indus- 
triel, apporté  par  les  nouveaux  colons. 

Nous  terminerons,  en  priant  nos  lecteurs  de  vouloir  bien  aller 
jusqu'au  fond  des  questions  soulevées  par  notre  exposé  de  la  ques- 
tion coloniale  envisagée  sur  ces  bases. 

Dans  l'étude  des  procédés  de  colonisation  déjà  employés  par  la 
France,  l'Angleterre  ei  la  Hollande,  nous  avions  cherché  à  recon- 
naître ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'avantageux,  de  pratique,  et  la  me- 
sure dans  laquelle  on  pouvait  l'appliquer  à  l'esprit  français;  les 
établissements  fondés  en  Afrique  et  aux  colonies  par  nos  ordres 
religieux,  nos  missionnaires,  les  congrégations  chinoises  établies 
partout  où  ce  peuple  va  chercher  fortune,  étaient  une  preuve  tou- 
jours vivante  de  la  nécessité  d'une  protection  gouvernementale 
efficace,  et  d'une  société  générale,  créant,  dirigeant,  et  alimentant 
des  Maisons-mères,  formant  souche  à  leur  tour.  Nous  avons  mis 
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en  pratique,  dans  une  certaine  mesure,  les  principes  que  nous  cher- 
chons à  faire  prévaloir,  et  les  résultats  obtenus  ont  prouvé  l'elli- 
cacité  des  progrès. 

Nous  sommes  donc  convaincu,  qu'avec  notre  système  de  coloni- 
sation, la  Gochinchine  et  le  Cambodge  suffiraient  amplement  à 
toutes  les  dépenses,  et  si  même  ils  ne  pouvaient  rembourser  la 
Métropole  de  tous  les  sacrifices  faits,  au  moins,  ces  deux  pays 
auraient-ils  enrichis  bon  nombre  de  nos  compatriotes,  et  développé 
dans  de  vastes  proportions  le  commerce  français. 

Puissions-nous  avoir  fait  partager  la  même  conviction  à  nos  lec- 
teurs, car  alors  nous  serions  prêt  à  répondre  h  cette  éternelle  ques- 
tion, si  souvent  répétée  dans  les  articles  ironiques  que  ne  nous 
ménageaient  pas  les  journaux  anglais  de  1861  :  «  What  they 
«  désire  to  make  in  this  country?  » 

Chessé, 
Capitaine  d'infanterie  de  marine. 


BULLETIN 


LOI  SUR  L'ABOLITION  GRADUELLE  DE  L'ESCLAVAGE  DANS  L'EMPIRE 
DU  BRÉSIL. 

Article  premier.  —  Les  fils  d'une  femme  esclave,  qui  naîtront  dans 
l'Empire  à  partir  de  la  date  de  la  présente  loi  (28  septembre  iSTl),  se- 
ront considérés  comme  libres. 

§  ter.  Pendant  leur  minorité,  ils  resteront  sous  la  puissance  et  sous 
l'autorité  du  maître  de  leur  mère  qui  sera  tenu  de  les  nourrir  et  de  les 
entretenir  jusqu'à  l'âge  de  8  ans  accomplis. 

Quand  le  fils  de  la  femme  esclave  sera  parvenu  à  cet  âge,  le  maître 
de  sa  mère  aura  l'option,  ou  de  recevoir  de  l'État  une  indemnité  de 
600  réis,  ou  d'utiliser  les  services  du  mineur  jusqu'à  l'âge  de  21  ans  ac- 
complis. 

Dans  le  premier  cas,  le  gouvernement  prendra  )c  mineur  à  sa  charge 
et  en  disposera  conformément  à  la  présente  loi. 

L'indemnité  pécuniaire  ci-dessus  fixée  sera  payée  en  titres  de  rente 
portant  un  intérêt  annuel  de  6  0/0,  et  qui  seront  considérés  comme 
éteints  au  bout  de  la  trentième  année. 

La  déclaration  du  maître  devra  être  faite  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vront celui  où  le  mineur  aura  atteint  l'âge  de  8  ans;  sinon,  il  restera 
entendu  que  le  maître  opte  pour  utiliser  à  son  profit  les  services  dudit 
mineur. 
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§  2.  Tout  mineur  pourra  so  racheler  de  cette  obligation  de  servir, 
moyennant  une  indemnité  pécuniaire  préalable,  offerte  au  maître  de  sa 
mère  soit  par  le  mineur  lui-même,  soit  par  un  tiers,  en  faisant  fixer  en 
justice  la  valeur  desdits  services  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  si  le 
montant  de  cette  indemnité  n'est  pas  convenu  à  l'amiible. 

§  3.  Jl  incombe  aussi  aux  maîtres  de  nourrir  et  d'entretenir  les  fils 
que  les  filles  de  ses  esclaves  femmes  peuvent  mettre  au  monde  pendant 
qu'elles  sont  au  service  desdits  maîtres. 

Cette  obligation  néanmoins  cesser:»,  quand  prendra  fin  la  prestation 
des  services  des  mères.  Si  celles-ci  viennent  à  décéder  avant  cette 
époque,  leurs  fils  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  gouvernement. 

§  4.  Si  une  femme  esclave  obtient  sa  libeité,  ses  fils  mineurs  de  S  ans, 
qui  sont  sous  la  puissance  de  son  maître  en  vertu  du  §  1er,  lui  seront 
restitués,  à  moins  qu'elle  ne  préfère  les  lui  laisser  et  que  celui-ci  ne 
consente  à  les  garder. 

§  5.  En  cas  de  vente  de  la  femme  esclave,  ses  fils  libres,  mais  mineurs 
de  12  ans,  suivront  leur  mère,  et  le  nouveau  maître  de  celle-ci  sera 
subrogé  aux  droits  et  obligations  du  maître  antérieur. 

§  6.  La  prestation  des  services  dus  par  les  fils  des  femmes  esclaves 
cesse  avant  le  terme  porté  au  §  1*"^,  s'il  est  établi  par  une  sentence  du 
juge  criminel  que  les  maîtres  des  mères  maltraitent  les  fils  en  leur  in- 
fligeant des  châtiments  excessifs. 

§  7.  Le  droit  conféré  aux  maîtres  par  le  §  l<=r  est  transmissible,  en 
cas  de  succession  nécessaire,  le  fils  de  la  femme  esclave  devant  conti- 
nuer ses  services  à  la  personne  à  qui  l'acte  de  partage  donne  la  propriété 
de  ladite  esclave. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  pourra  confier  à  des  associations  auto- 
risées par  lui  les  fils  des  femmes  esclaves  nés  depuis  la  date  de  la  pré- 
sente loi  et  qui  seraient  cédés  ou  abandonnés  par  les  maîtres  desdites 
femmes,  ou  soustraits  à  l'autorité  desdits  maîtres  en  vertu  de  l'art,  ler, 
§6. 

§  Ifii".  Lesdites  associations  auront  droit  aux  services  gratuits  des  mi- 
neurs jusqu'à  l'âge  de  21  ans  accomplis  et  pourront  donner  ces  services 
à  louage,  mais  elles  seront  tenues  : 

1°  De  nourrir  et  d'entretenir  lesdits  mineurs; 

2"  De  constituer  à  chacun  d'eux  un  pécule  consistant  dans  la  quote- 
part  qui  sera  réservée  à  cette  fin  dans  les  statuts  respectifs  ; 

H"  De  leur  procurer  à  la  fin  de  leur  service  obligé  un  emploi  conforme 
à  leur  aptitude. 

§  2.  Les  associations  dont  il  est  parlé  dans  le  paragraphe  précédent 
seront  assujetties  à  l'inspection  ..des  magistrats  institués  pour  veiller  sur 
les  orphelins  mineurs. 

§  3.  Le  dispositif  de  cet  article  est  applicable  aux  maisons  d'enfants 
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exposés  et  aux  personnes  que  ces  magistrats  ont  chargées  de  l'éducation 
desdits  mineurs  à  défaut  d'associations  ou  d'établissements  créés  dans 
ce  but. 

§  4.  Le  gouvernement  conserve  le  droit  de  faire  recevoir  les  mineurs 
en  question  dans  les  établissements  publics,  auquel  cas  les  obligations 
que  le  §  le""  impose  aux  associations  autorisées  incombent  à  l'Etat. 

Art.  3-  —  Seront  affranchis  chaque  année,  dans  chaque  province  de 
l'Empire,  un  nombre  d'esclaves  correspondant  à  la  quote-part  annuelle 
disponible  du  fonds  destin')  à  l'œuvre  de  l'émancipation. 

§  le-".  Le  fonds  d'émancipation  se  compose  : 

io  De  la  taxe  sur  les  esclaves  ; 

2°  Des  impôts  généraux  sur  la  rétrocession  des  esclaves  ; 

3°  Du  produit  des  six  loteries  annuelles  exemptées  d'impôts,  et  du  dé- 
cime de  celles  qui  seront  concédées  dorénavant  dans  la  capitale  de 
l'Empire  ; 

4°  Des  amendes  encourues  pour  infraction  à  la  présente  loi  ; 

5"  Des  sommes  portées  au  budget  général  et  aux  budgets  des  provinces 
et  des  communes  ; 

6°  Des  souscriptions,  donations  et  legs  qui  auront  ce  fonds  pour  objet, 

§  -2.  Les  sommes  inscrites  dans  les  budgets  provinciaux  et  commu- 
naux, ainsi  que  les  souscriptions,  donations  et  legs,  ayant  une  destina- 
tion locale,  seront  appliqués  à  l'œuvre  de  l'émancipation  dans  les  pro- 
vinces, districts,  communes  et  paroisses  y  désignés. 

Art.  4.  —  Il  est  permis  à  l'esclave  de  s'amasser  un  pécule  à  l'aide  des 
donations,  legs  et  héritages  qui  lui  écherront,  et  des  économies  qu'il 
pourra  faire,  du  consentement  de  son  maître,  sur  le  produit  de  son  tra- 
vail. Le  gouvernement  pourvoira  par  des  règlements  spéciaux  au  place- 
ment et  à  la  sécurité  de  ce  pécule. 

§  l®r.  A  la  mort  de  l'esclave,  la  moitié  de  son  pécule  reviendra  à  son 
conjoint  survivant,  s'il  est  marié,  et  l'autre  moitié  à  ses  héritiers,  con- 
formément aux  règles  de  la  loi  civile. 

A  défaut  d'héritiers,  le  pécule  ira  grossir  le  fonds  d'émancipation  dont 
traite  l'art.  3. 

§  2.  L'esclave  qui,  au  moyen  de  son  pécule,  se  trouve  en  mesure  d'in- 
demniser son  maître,  a  le  droit  de  réclamer  son  affranchissement.  Si 
l'indemnité  n'est  pas  lixée  à  l'amiable  par  les  parties,  elle  le  sera  par 
un  arbitrage.  Dans  les  adjudications  judiciaires  ou  dans  les  inventaires, 
le  taux  de  l'affranchissement  sera  celui  de  l'estimation, 

§  3.  Il  est  en  outre  permis  à  l'esclave,  dans  l'intérêt  de  sa  liberté,  d'en- 
gager par  contrat  à  un  tiers  ses  scrvice^à  venir  pour  un  temps  qui  n'ex- 
cède pas  sept  ans,  du  consentement  (wson  maîlre,  et  avec  l'approbation 
du  magistrat  qui  veille  aux  intérêts  des  orphelins. 

§  4.  L'esclave  qui  appartient  à  plusieurs  maîtres  associés,  et  qui  sera 
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affranchi  par  l'un  d'eux,  a  droit  à  son  complet  affranchissemant  en  in- 
demnisant ses  autres  maîtres  de  leur  part  respective  dans  la  propriété  de 
sa  personne.  Cette  indemnité  pourra  être  payée  au  moyen  de  services 
rendus  pendant  un  laps  de  temps  qui  ne  devra  pas  excéder  sept  ans,  con- 
formément au  paragraphe  précédent. 

§  5.  L'affranchissement  obtenu  sous  condition  de  services  à  rendre 
pendant  un  laps  de  temps  déterminé,  ne  sera  pas  annulé  par  le  défaut 
d'accomplissement  de  cette  condition,  mais  l'esclave  ainsi  affranchi  sera 
contraint  de  la  remplir  en  travaillant  dans  des  établissements  publics, 
ou  en  s'engageant  par  contrat  à  travailler  dans  des  établissements  par- 
ticuliers. 

§  6.  Les  affranchissements,  soit  gratuits,  soit  à  titre  onéreux,  seront 
exempts  de  tous  droits,  émoluments  ou  frais. 

§  7.  Dans  tous  les  cas  de  vente  ou  de  transmission  d'esclaves,  il  est 
interdit,  sous  peine  de  nullité,  de  séparer  les  conjoints,  ou  les  fils  mi- 
neurs de  'i!2  ans,  du  père  ou  de  la  mère. 

§  8.  Si  un  partage  de  biens  entre  héritiers  ou  associés  ne  comporte 
pas  qu'une  famille  esclave  reste  unie,  et  si  aucun  des  héritiers  ou  asso- 
ciés ne  consent  à  la  garder  en  déposant  la  quote-part  qui  revient  à  cha- 
cun des  autres  intéressés,  cette  famille  sera  vendue,  et  le  produit  de  la 
vente  partagée  au  prorata  du  droit  de  chacun. 

§  9.  Il  est  dérogé  à  la  disposition  du  livre  IV^,  titre  G3,  en  ce  qui  con- 
cerne la  révocation  des  affranchissements  pour  cause  d'ingratitude. 

Art.  s.  —  Seront  assujetties  à  l'inspection  des  magistrats  chargés  de 
veiller  aux  intérêts  des  orphelins,  les  associations  pour  l'émancipation 
déjà  organisées  et  celles  qui  s'organiseront  à  l'avenir. 

Paragraphe  unique.  Lesdites  sociétés  seront  privilégiées  pour  l'obtention 
des  services  des  esclaves  qu'elles  auront  émancipés,  aOn  de  s'indemniser 
de  ce  qu'elles  auront  déboursé  pour  les  racheter. 

Art.  6.  —  Seront  déclarés  affranchis  : 

§  1".  Les  esclaves  appartenant  à  TÉtat,  et  le  Gouvernement  leur  don- 
nera l'occupation  qu'il  jugera  convenable  ; 

§  2.  Les  esclaves  donnés  en  usufruit  à  la  couronne  ; 

§  3.  Les  esclaves  des  successions  vacantes; 

§  4.  Les  esclaves  abandonnés  par  leurs  maîtres. 

Si  ces  esclaves  sont  abandonnés  comme  invalides,  les  maîtres  seront 
obligés  de  leur  fournir  des  aliments,  sauf  en  cas  d'indigence,  et  les  ali- 
ments seront  taxés  par  le  magistrat  des  orphelins. 

§  o.  En  général,  les  esclaves  affranchis  en  vertu  de  la  présente  loi, 
demeureront  pendant  cinq  ans  sous  la  surveillance  du  Gouvernement.  Ils 
seront  obligés  de  louer  leurs  services,  sous  peine  d'être  contraints,  s'ils 
vivent  dans  l'oisiveté,  de  travailler  dans  les  établissements  publics. 
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Ce  travail  forcé,  toutefois,  cessera  dès  que  l'affranchi  exhibera  un  con- 
trat prouvant  qu'il  a  loué  ses  services. 

Art.  7.  —  Dans  les  causes  intéressant  la  liberté  : 

§  1.  La  procédure  sera  sommaire. 

§  2,  Il  y  aura  appel  ex-officio  quand  la  décision  sera  contraire  à  la 
liberté, 

Art.  8.  —  Le  Gouvernement  fera  dresser  un  rôle  de  tous  les  esclaves 
existant  dans  l'Empire,  indiquant  le  nom,  le  sexe,  l'état,  l'aptitude  au 
travail  et  la  Gliation,  si  celle-ci  est  connue. 

§  ier.  Le  délai  au  bout  duquel  ce  rôle  devra  être  clos  sera  annoncé  le 
plus  tôt  possible  au  public,  par  des  affiches  répétées,  dans  lesquelles  sera 
inséré  le  dispositif  du  paragraphe  suivant. 

§  2.  Les  esclaves  qui,  par  la  faute  ou  l'omission  des  intéressés,  n'au- 
ront pas  été  portés  sur  le  rôle  à  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  sa  clô- 
ture, seront  par  ce  fait  considérés  cemme  affranchis. 

§  -S.  Pour  l'inscription  au  rôle  de  chaque  esclave,  le  maître  payera  une 
somme  de  oOO  réis,  seulement,  s'il  a  fait  opérer  cette  inscription  dans  le 
délai  prescrit,  et  une  somme  de  1,000  réis,  s'il  a  laissé  passer  ce  délai.  Le 
produit  de  cette  perception  sera  consacré  à  couvrir  les  dépenses  du  rôle, 
et  l'excédant  ira  grossir  le  fonds  d'émancipation. 

§  4.  Seront  également  inscrits,  mais  sur  un  rôle  distinct,  les  fils  de 
mère  esclave,  qui  acquièrent  la  liberté  par  le  fait  de  la  présente  loi. 

Les  maîtres  qui  omettent  par  négligence  de  faire  opérer  les  inscrip- 
tions ci-dessus  prescrites,  encourront  une  amende  de  100  à  200  réis  par 
chaque  esclave  dont  l'inscription  aura  été  omise,  et,  s'il  y  a  eu  fraude, 
ils  subiront  les  peines  portées  à  l'art.  179  du  Code  criminel. 

§  0.  Les  curés  seront  obligés  de  tenir  des  registres  spéciaux  pour  y  con- 
signer la  naissance  et  le  décès  des  fils  de  mères  esclaves  nés  postérieu- 
rement à  la  date  de  îa  présente  loi.  Chaque  omission  rendra  les  curés 
passibles  d'une  amende  de  100  réis. 

Art.  9.  —  Le  Gouvernement  pourra,  par  voie  de  réglementation,  im- 
poser aux  délinquants  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  100  réis 
et  la  peine  de  l'emprisonnement  simple,  pendant  un  laps  de  temps  d'un 
mois  au  plus. 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

{Diario  officiai  do  Impevio  de  Brasil,  no  227,  29  septembre  1871.) 

(Traduit  par  H.  Thibaud.) 
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HISTORIQUE    DU     PAPIER-MONNAIE    EN    FRANCE  (1). 

LA  CAISSE  d'escompte  ET  LES  ASSIGNATS. 

La  liquidation  de  la  Banque  royale  fondée  par  Law  avait  fait  rentrer 
le  public  dans  le  droit  imprescriptible  d'émettre  des  billets  de  banque, 
et  chacun  put  en  créer  sans  opposition  ;  mais  le  souvenir  du  système  était 
trop  vif  pour  que  l'on  pût  prendre  confiance  dans  des  papiers  de  cette 
nature,  et,  en  fait,  personne,  individu  ou  compagnie,  n'avait  encore  fait 
usage  de  cette  faculté,  quand  parut  un  arrêté  du  Conseil  d'État,  daté  du 
l*""  janvier  1767,  autorisant,  sous  le  nom  de  Caisse  d'escompte,  une  banque 
de  circulation  et  d'escompte.  On  évita  de  lui  donner  le  nom  de  Banque 
à  cause  de  l'impopularité  attachée  à  cette  dénomination  depuis  le  ren- 
versement du  Système.  Le  capital  de  cette  institution  fut  fixé  à  60  mil- 
lions, divisés  en  60,000  actions  de  1,000  livres,  dont  40,000  seulement 
furent  mises  à  la  disposition  du  public  ;  le  roi  se  réservait  l'autre  tiers. 
La  durée  de  la  société  était  limitée  à  dix  années.  Dans  ses  opérations 
était  comprise  l'obligalion  de  faire  l'avance  de  toutes  les  sommes  assi- 
gnées sur  les  revenus  du  Roi,  sous  la  condition  que  ces  assignations  n'ex- 
céderaient jamais  un  an.  Le  taux  d'intérêt  de  ces  avances  fut  lixé  à  4  0/0 
en  temps  de  paix,  et  5  0/0  en  temps  de  guerre,  plus  ^2  0/0  tenant  lieu 
de  toute  indemnité ,  indépendamment  des  frais  de  voiture  sur  les 
rescriptions;  en  un  mot,  cet  établissement  était  destiné  à  faire  l'office 
de  Banquier  de  la  cour.  Le  monopole  de  faire  fabriquer  des  monnaies 
nationales  en  versant  aux  hôtels  des  monnaies  des  pièces  étrangères  lui 
était  également  attribué.  Cette  Compagnie  n'entra  pas,  à  vrai  dire,  en 
exercice;  elle  languit  deux  années,  et  le  '21  mars  1769  un  arrêt  du  con- 
seil la  supprima. 

Sous  l'abbé  Terray,  une  nouvelle  Société  fut  projetée  sans  que  ce  trop 
célèbre  contrôleur  général  pût  se  décider  à  l'approuver. 

En  1776,  un  Suisse  nommé  Penchaud  et  un  Écossais  nommé  Glouard 
se  concertèrent  avec  Turgot,  alors  à  la  tête  des  finances  du  pays,  et  jetè- 
rent les  bases  d'une  banque  d'escompte  et  de  circulation  dont  les  statuts 
furent  approuvés  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  24  mars 
1776.  C'est  cette  institution  qui,  sous  le  nom  de  Caisse  d'Escompte  (les 
mêmes  motifs  que  ceux  énoncés  précédemment  l'empêchant  de  s'appeler 
banque),  fat  le  second  établissement  constitué  en  France  pour  l'émission 
de  billets  payables  au  porteur  et  à  vue. 

La  forme  légale  donnée  à  cette  Compagnie  fut  celle  de  société  en  com- 
maadite,  la  raison  sociale  étant  Besnard  et  6'c. 

(1)  Voir  les  numéros  d'août,  de  septembre  et  d'octobre,  XXXI,  p.  221, 
ct422,  XXXII,  p.  IIL 
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Elle  avait  pour  objet  d'escompter  des  lettres  de  change  et  autres  effets 
de  commerce  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  excé- 
der 4  0/0,  de  faire  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent,  de  se  char- 
ger en  recettes  et  dépenses  des  deniers,  caisses  et  payements  des  parti- 
culiers qui  le  désireraient,  sans  pouvoir  exiger  d'eux  aucune  rétribution, 
commission  ou  retenue  quelconques  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  fût.  La  Caisse  d'escompte  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  sous  aucun 
prétexte,  emprunter  à  intérêt  ni  contracter  aucun  engagement  qui  ne 
fût  à  vue;  elle  s'interdisait  tout  envoi  de  marchandises,  expéditions 
maritimes,  assurances  et  commerce  quelconque,  hors  celui  précédem- 
ment énoncé.  On  se  rappelle  que  la  Banque  générale  de  Law  était,  à  peu 
près,  soumise  aux  mêmes  exceptions  et  interdictions. 

Son  capital  fut  arrêté  à  15  millions  de  livres,  divisé  en  5,000  actions 
de  3,000  livres  chacune.  Sur  ces  15  millions,  5  furent,  dès  les  débuts, 
consacrés , aux  opérations  de  la  Caisse  d'escompte  ;  les  dix  autres  devaient 
être  prêtés  à  l'Etat.  Mais  cette  dernière  clause  fut  annulée  peu  de  temps 
après  ("22  septembre  1776),  et  le  Trésor  remboursa  à  la  Caisse  d'escompte 
les  sommes  déjà  versées  par  elle.  Le  capital  fut  alors  réduit  à  12  mil- 
lions, formé  de  4,000  actions  de  3,000  livres,  dont  2,500  émises  dès  177G 
et  1,500  en  avril  1778  seulement.  Le  capital  d'opérations  fut  donc  de 
5  millions  du  1er  juin  au  22  septembre  1776,  7  millions  1/2  de  cette  der- 
nière date  au  16  avril  1778,  et  ensuite  12  millions  jusqu'en  1783, 
comme  nous  verrons  plus  tard. 

Un  conseil  d'administration  composé  de  sept  actionnaires,  élu  en  as- 
semblée générale,  et  participant  aux  bénéfices  de  la  Caisse  d'escompte, 
la  régissait  dans  les  termes  ou  limites  de  ses  statuts.  Remarquons  cette 
bizarrerie  :  une  Société  en  commandite  gérée  par  des  administrateurs 
irresponsables,  le  gérant  légal  répondant,  lui  seul,  d'actes  auxquels  il  ne 
coopère  pas.  A  cette  époque,  l'esprit  public,  encore  peu  initié  à  la  pra- 
tique et  à  l'usage  des  valeurs  mobilières,  nç  comprenait  pas  bien  la  rai- 
son ni  l'importance  de  la  responsabilité  des  actes  de  gestion,  et  tolérait 
facilement  cette  fraude,  en  usage  alors,  de  mettre  un  individu  de  peu 
de  surface,  une  homme  de  paille,  à  la  place  de  gérant  responsable,  les 
hommes  importants  par  le  talent  ou  les  capitaux  n'occupant  que  des 
postes  sans  responsabilité. 

Les  comptes  s'arrêtaient  semestriellement  les  30  juin  et  31  décembre, 
et  les  assemblées  générales  d'actionnaires  chargées  de  les  recevoir  et  d'en 
contrôler  les  résultats  avaient  lieu  en  janvier  et  en  juillet. 

Les  statuts  ne  faisaient  aucune  mention  de  l'émission  de  billets  paya- 
bles au  porteur  et  à  vue,  et  tout  porte  à  croire  que  le  discrédit  de  ces 
sortes  d'effets  depuis  la  chute  du  Système  ôtait  toute  crainte  de  con- 
currence, et  ne  faisait  pas  sentir  la  nécessité,  aux  termes  des  principes 
de  l'époque  (comme  de  la  nôtre,  bêlas!),  d'un  monopole;  le  droit  com- 
mun continuait  d'exister. 
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Renia;  .raons  que  radministration  de  la  Caisse  d'escompte  était  à  la 
nomination  des  actionnaires,  sans  que  l'autorité  supérieure  eût  à  s'im- 
miscer dans  l'exercice  de  ce  droit. 

Ces  deux  points  constituent  avec  la  Banque  de  France  une  différence 
essentielle  dont  la  pensée  n'échappera  pas  au  lecteur.  Aussi  verrons-nous 
la  Caisse  d'escompte  prospérer  tant  que  l'Etat  ne  la  contraindra  pas  à  le 
secourir  dans  ses  moments  de  détresse  financière. 

Les  six  premières  années  de  l'existence  de  la  Caisse  d'escompte  (1776 
à  178:2)  furent  assez  calmes  et  prospères;  elles  s'écoulèrent  d'une  ma- 
nière normale,  et  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  jeter  les  yeux  sur  le 
tableau  de  ses  opérations  à  cette  époque  (11.  On  y  verra  le  développe- 
ment régulier  de  ses  opérations  ;  l'importance  de  ses  escomptes  annuels  a 
décuplé  ;  sa  circulation  et  ses  comptes  courants  réunis  sont  représentés, 
en  dehors  des  effets  en  portefeuille,  par  un  encaisse  légèrement  infé- 
rieur au  tiers  de  leur  total.  Les  répartitions  aux  actions  se  sont  progres- 


(l)  Voici,  une  fois  pour  toutes,  le  tableau  des  opérations  de  la  Caisse 
d'escompte,  de  sa  fondation  à  sa  suppression  : 


Exer- 
cices. 

Sommes 

escomptées 

annuellement. 

SITUATION  AU  31  DÉCE.MBRE 
des  comptes  suivants. 

Circulation.  Comptes-cour.  Encaisse. 

Répartitions 

aux 
actionnaires. 

Exer- 
cices 

raillions. 

millions. 

millions. 

millions. 

0/0 

1777 

20.» 

0.3 

0.3 

O.o 

3  1/6 

1777 

1778 

58.» 

3.8 

3.4 

2.4 

5  1/3 

1778 

1779 

81.1 

5.3 

4.3 

1.6 

5  5/6 

1779 

1780 

94.» 

13.4 

2.8 

0.3 

6  2/3 

1780 

•1781 

151.5 

20.6 

4.3 

6.9 

7  1/6 

1781 

1782 

204.1 

27.» 

6.3 

10.6 

8 

1782 

1783 

259.9 

21.1 

8.1 

22.2 

4  1/3* 

1783 

1784 

242.1 

69.4 

6.3 

37.6 

9  1/3 

1784 

1783 

341.2 

73.3 

7.2 

28.2 

13  1/3 

1783 

■1786 

394.6 

99.2 

il.l 

41.3 

13  1/3 

1786 

1787 

493.6 

88.9 

7.2 

47.1 

12  1/3 

1787 

■1788 

483.9 

72.8 

G.« 

31.3 

7  1/2 

1788 

■1789 

303.3 

128.8 

8.7 

0.2 

o  3/8 

1789 

1790 

248.3 

102.3 

3.8 

6.1 

4.713 

1790 

1791 

238.3 

23.7 

7.3 

19.2 

5.356 

1791 

1792 

3-28.7 

8.8 

18.3 

38.8 

3.932 

1792 

1793 

38.3 

2.» 

19.3 

24.9 

2.240 

1793 

*  Le  second  semestre  de  1783  ne  donna  lieu  à  cucun  dividende.  A  ce 
sujet,  signalons  l'arrêt  du  16  janvier  1783,  qui  ordonne  que  le  dividende 
ne  pourra  être  pris  que  sur  les  bénéfices  faits  et  réaUsés  dans  le  courant 
du  semestre,  c'est-à-dire  sous  déduction  du  réescompte  des  effets  en  por- 
tefeuille. 
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sivement  accrues,  sans  toutefois  trop  peser  sur  le  commerce;  le  taux  de 
l'escompte,  ne  le  perdons  pas  de  vue,  ne  dépassant  pas  4  0/0  (l).  En  temps 
de  guerre  seulement  il  peut  être  porté  à  4  l/i  0/0  (arrêt  du  Conseil  du 
7  mars  1779).  D'ailleurs,  n'étant  pas  favorisée  d'un  monopole  (si  faveur 
il  y  a},  la  Caisse  d'escompte  n'exclut  pas  la  concurrence.  Assurément 
voilà  un  établissement  utile,  et  que  l'on  peut  proposer  comme  un  type, 
sinon  parfait,  néanmoins  avantageux  à  imiter.  Pourquoi,  à  partir  de 
1783,  cessa-t-il  de  présenter  ces  conditions  favorables?  C'est  ce  que  nous 
allons  voir. 

D'Ormesson,  contrôleur  général,  dans  un  moment  de  pénurie,  ne  trouva 
rien  de  mieux  que  de  demander  6  millions  à  la  Caisse  d'escompte,  qui 
eut  la  faiblesse  de  les  lui  prêter.  Pour  ne  pas  perdre  d'intérêt,  cette  der- 
nière poussa  à  l'augmentation  de  sa  circulation  en  billets,  et  se  garda, 
de  concert  avec  le  contrôleur  général,  de  rien  dire  de  cette  opération. 
Des  indiscrétions  la  révélèrent  avec  cette  exagération  qui  naît  du  défaut 
de  publicité;  le  public  s'inquiète,  et  vient  demander  aux  guichets  soit 
le  remboursement  de  ses  billets,  soit  le  règlement  de  ses  comptes  cou- 
rants; le  numéraire  s'écoule  (2),  et  la  Caisse  d'escompte  est  contrainte, 
en  septembre  1783,  de  suspendre  le  remboursement  à  vue  de  ses  billets, 
ce  à  quoi  l'autorise  un  arrêt  du  conseil  du  27  septembre,  qui  lui  permet 
de  ne  les  rembourser  qu'en  effets  de  commerce  bonifiés  de  l'escompte 
pour  le  nombre  de  jours  restant  à  courir.  Les  billets  obtinrent  la  triste 
faveur  du  cours  forcé,  et  leur  remboursement  en  espèces  fut  reculé  au 
l*""  janvier  1784.  A  ce  moment,  l'encaisse  n'atteignait  pas  le  septième 
de  la  circulation,  sans  parler  des  comptes  courants.  Les  effets  malheu- 
reux de  cette  première  atteinte  au  crédit  de  la  Caisse  d'escompte  furent 
rapidement  conjurés  parles  premiers  actes  financiers  de  M.  de  Galonné. 
Ce  nouveau  ministre  fit  connaître  au  public  la  situation  solide  de  la 
Caisse  d'escompte,  et  lui  remboursa  les  6  millions  empruntés,  cause  de 
toute  cette  émotion.  Ces  mesures  sages  permirent  à  cet  établissement  de 
crédit  de  reconquérir  dans  l'opinion  publique  son  ancienne  place,  et  de 

(1)  Que  le  lecteur  n'induise  pas  de  cette  phrase  que  nous  pensons 
utile  d'enchaîner  invariablement  le  taux  d'escompte  dans  des  limites 
légales  ou  réglementaires.  Le  prix  des  services  d'une  banque  est  soumis, 
comme  la  rémunération  de  tout  travail  ou  la  valeur  de  toute  marchan- 
dise, aux  fluctuations  nécessaires,  inévitables,  résultant  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Hors  de  là,  il  n'y  a  qu'utopie. 

(-2)  11  tomba  un  moment  à  138,000  livres  ;  la  Caisse  d'escompte  pos- 
sédait bien  des  piastres  pour  un  capital  de  4  millions  de  livres;  mais 
les  lenteurs  de  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  ne  lui  donnaient,  sur  cette 
somme,  dq.  disponible,  chaque  jour,  que  100,000  livres,  et  lo  public  était 
pressant.  Ce  fut  à  cette  époque  que  la  mode  adopta  des  chapeaux  dits 
à  la  Caisse  d'escompte,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  fond.. 
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renoncer  à  la  faculté  de  surséance  du  remboursement  de  ses  billets.  Un 
arrêt  du  conseil  du  23  novembre  révoqua  celui  du  27  septembre,  de  sorte 
que  l'état  de  suspension  de  la  Caisse  d'escompte  ne  dura  pas  deux  mois. 
Le  public  l'oublia  bien  facilement,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  regrettable, 
de  Galonné  ne  profita  pas  de  cette  leçon  donnée  à  son  prédécesseur. 

Quelques  mesures  furent,  en  outre,  prises  pour  donner  plus  de  so- 
lidité à  cette  Compagnie.  Le  capital  fut  d'abord  augmenté  de  3  millions, 
au  moyen  de  l'émission  de  1,000  actions  nouvelles.  Ensuite  l'importance 
de  l'émission  de  billets,  ajoutée  à  celle  des  comptes  courants,  ne  dut  pas 
excéder  trois  à  quatre  fois  le  montant  de  l'encaisse  métallique.  Puis,  on 
institua  une  'réserve  formée  de  la  moitié  des  bénéfices  nets  excédant  les 
intérêts  à  o  0/0  par  an  du  capital  des  actions;  cette  réserve  fut  destinée 
à  parfaire  ces  intérêts,  quand  les  bénéfices  nets  de  l'exercice  ne  permet- 
traient pas  de  les  servir  aux  actions.  Chaque  fois  que  la  réserve  attein- 
drait 3  millions  1/2,  2  millions  1/2  en  seraient  distraits  pour  augmenter 
le  capital  social.  Cette  capitalisation  de  bénéfices  était  sans  retour,  même 
dans  le  cas  où  l'insuffisance  des  revenus  annuels  ne  permettrait  pas  de 
satisfaire  aux  intérêts  statutaires  des  actions.  Il  fut  enfin  interdit  à  cette 
institution  d'escompter  des  effets  de  commerce  revêtus  de  moins  de  trois 
signatures,  o  u  à  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  d'échéance. 

Les  quatre  années  suivantes  s'écoulèrent  assez  paisiblement  ;  cepen- 
dant, ce  que  les  rapports  ne  disent  pas,  c'est  que,  depuis  1778,  l'esprit 
de  l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  éprouva  une  modification 
sensible  ;  elle  favorisa  moins  le  commerce  que  la  Banque,  par  le  choix 
du  papier  accepté,  et  se  mêla  même  plus  directement  qu'elle  n'eût  dû  le 
faire,  bien  que  ne  sortant  pas  de  la  lettre  de  ses  statuts,  aux  opérations 
de  la  Bourse,  qui,  à  partir  de  1785,  furent  très-actives,  sinon  fiévreuses. 
Ajoutons  que  l'influence  de  M.  de  Calonne,  dans  cette  funeste  tendance, 
ne  fut  pas  sans  importance,  et  nous  verrons  où  la  conduisit,  dans  le 
courant  de  1787,  cette  politique  financière. 

Si,  en  attendant,  on  jette  les  yeux  sur  le  tableau  de  ses  opérations, 
donné  plus  haut,  on  se  convaincra  que  le  public  avait  complètement 
oublié  la  suspension  de  1783.  La  circulation  touchait  400  millions. 

La  Banque  de  France,  elle  aussi,  mit  dix  années,  1800  à  1810,  à 
atteindre  ce  chiffre  pour  sa  circulation;  mais,  ne  l'oublions  pas,  elle 
avait,  en  1810,  un  capital  de  90  millions  et  escomptait  annuellement 
au  commerce  pour  715  millions  de  lettres  de  change.  Or,  la  Caisse 
d'escompte,  au  capital  restreint  de  15  millions,  n'escomptait  pas  moins 
de  400  millions  d'effets  par  an.  On  peut  donc  dire  que,  de  1776  à  1786, 
la  Caisse  d'escompte  vit  sa  circulation  s'augmenter  beaucoup  plus  rapi- 
dement, eu  égard  à  ses  ressources  et  ses  opérations,  que  la  Banque  de 
France,  de  1800  à  1810.  C'était  un  danger;  l'avenir  le  prouva  bien. 

Cette  faveur  suggéra  à  de  Calonne  une  pensée  malheureuse  :  celle  de 
faire  tourner  au  profit  de  l'Etat  le  crédit  de  la  Caisse   d'escompte.  Il 
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projeta  d'augmenter  son  capital  social,  d'étendre  le  cercle  étroit  de  sa 
clientèle,  et,  là  était  l'important  pour  le  ministre,  de  l'astreindre  au 
dépôt  d'un  cautionnement  dans  les  caisses  du  Trésor.  Ce  qui  fut  pro- 
posé, fut  fait.  Le  capital  de  15  millions  fut  porté  à  iOO;  on  créa  à  cet 
effet  23,000  actions  au  capital  nominal  de  4,000  livres;  5,000  furent 
échangées,  titre  pour  titre,  contre  les  5,000  anciennes  sans  nouveau 
versement  (on  se  rappelle  qu'elles  n'étaient  qu'au  capital  de  3,000  livres); 
10,000  furent  attribuées  aux  porteurs  de  ces  5,000,  sur  la  base  de  deux 
nouvelles  pour  une  ancienne  et  au  pied  de  3,400  livres  chacune;  les 
10,000  autres  furent  offertes  au  public,  qui  les  souscrivit ,  au  pied  de 
4,600  livres  chacune. 

De  la  sorte,  la  Caisse  d'escompte  reçut,  du  fait  des  nouvelles  actions, 
80  millions  qu'elle  employa  :  10  millions  à  augmenter  son  fonds  de 
caisse  et  70  millions  en  un  prêta  l'Etat  (sous  couleur  de  cautionnement), 
à  l'intérêt  fixe  de  5  0/0  par  an,  payable  de  6  mois  en  6  mois,  à  partir  du 
l^"^  janvier  1787.  A  dater  du  l^r  juillet  de  la  même  année,  on  put 
escompter  des  effets  jusqu'à  180  jours,  six  mois  de  terme  ;  le  taux  de 
l'escompte  était  fixé  à  4  0/0  pour  les  effets  jusqu'à  60  jours;  4  1/2  0/0 
pour  ceux  de  61  à  1-20  jours,  et  5  0/0  pour  ceux  de  121  à  180  jours  de 
durée.  Le  nombre  des  administrateurs ,  de  13  (1778),  fut  porté  à  18; 
enfin  un  privilège  exclusif  de  30  ans  fut  accordé  à  cet  établissement;  on 
se  rappelle  que,  jusqu'alors,  aucune  mesure  de  ce  genre  ne  mettait  la 
Caisse  d'escompte  à  l'abri  de  la  concurrence,  au  point  de  vue  de  l'émis- 
sion des  billets.  Voilà  donc  la  Société  en  commandite  Besnard  et  C* 
devenue,  de  par  la  loi,  banque  unique  et  privilégiée.  La  conséquence 
du  cautionnement  de  70  millions  versé  dans  les  caisses  du  Trésor,  fut  la 
suppression  de  la  réserve. 

Cette  modification  essentielle  des  bases  constitutives  de  cette  instiiu- 
tion  de  crédit  fît  illusion  au  public;  actionnaires  ou  non,  on  souscrivit 
rapidement  les  actions  offertes  par  la  Caisse  d'escompte;  le  cours  monta 
à  12,440  livres  par  4,000  nominal,  et  le  18  juin  1787,  les  70  millions 
furent  versés  dans  les  mains  du  contrôleur  général,  qui  n'était  plus  de 
Galonné,  ni  même  Bourvard  de  Fourqueux,  son  successeur,  mais  bien 
Laurent  de  Villedeuil,  serviteur  obéissant  de  Loménie  de  Brienne, 
chef  du  Conseil  royal  des  finances. 

Cependant,  en  août  1787,  sans  aucune  raison  apparente  et  au  milieu 
do  l'affermissement  du  crédit  de  la  Caisse  d'escompte,  les  porteurs  de 
billets  se  présentèrent  en  foule  aux  guichets  de  cet  établissement,  et, 
en  peu  de  jours,  33  millions  sortirent,  de  la  sorte,  des  caisses  de  cette 
institution.  Cependant  la  situation  de  la  caisseétait  bonne,  le  portefouille 
garni  d'excellents  effets  remboursables  à  court  terme  et,  sans  les  "0  mil- 
lions prêtés  au  Trésor,  la  Caisse  d'escompte  était  entièrement  en  mesure 
de  faire-face  à  toutes  les  difficultés  du  moment. 

L'administration  de  cet  établissement  le  comprit  et  elle  alla  visiter 
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Loménie  de  Brienne,  qu'elle  trouva  en  train  de  rédiger  un  arrêt  de 
suspension  du  remboursement  des  billets  analogue  à  celui  de  1783.  Les 
directeurs  de  la  Caisse  d'escompte  tinrent,  en  cette  occasion,  une  conduite 
digne  d'éloges.  Ils  parlèrent  avec  fermeté  au  chef  du  Conseil  des  finances, 
ne  consentant  a  la  suspension  du  remboursement  des  billets  qu'après 
liquidation  totale  du  prêt  de  70  millions,  prêt  consenti  à  titre  de  cau- 
tionnement, et  en  cette  qualité  seulement;  Loménie  de  Brienne  céda; 
les  espèces  passèrent  des  mains  du  trésorier  de  l'Etat  à  celles  du  cais- 
sier de  la  Caisse  d'escompte,  et  le  "28  août,  le  remboursement,  retardé 
par  des  procédés  dilatoires,  mais  non  suspendu,  fut  repris  avec  toute 
l'activité  que  pouvaient  désirer  ceux  qui  se  présentaient.  La  crise  passa 
prompteraent,  la  confiance,  ébranlée  sans  cause,  revint  rapidement,  et 
le  crédit  de  la  Caisse  d'escompte  brilla  d'un  nouvel  éclat. 

Cela  ne  devait  pas  durer.  Un  Trésor  obéré,  besoigneux,  est  un  mauvais 
dépositaire.  On  ne  le  vit  que  trop  lorsque  fut  rendu  l'arrêt  du  16  août 
1788,  qui  autorisait  les  caisses  du  Trésor  à  payer  aux  créanciers  de 
l'administration  des  finances  deux  cinquièmes  en  numéraire,  et  les 
trois  autres  en  billets  à  intérêt.  La  Caisse  d'escompte  fut  bien ,  il  est 
vrai,  le  18  août,  exceptée  de  cette  déplorable  décision,  quant  à  ce  qui 
concernait  son  cautionnement;  mais,  le  même  jour,  un  arrêt  du  conseil, 
auquel  l'administration  de  la  Caisse  d'escon^pte  fut  tout  à  fait  étranger, 
dont  elle  n'eut  même  connaissance  que  lorsqu'elle  le  vit  apposé  sur  sa 
porte,  un  arrêt  du  conseil  autorisait  cet  établissement  à  rembourser  ses 
billets  en  effets  de  son  portefeuille.  C'était  intéresser  la  Caisse  d'escompte 
à  la  suspension  de  ses  payements.  L'effet  de  cette  mesure  sur  le  public 
fut  des  plus  regrettables. 

L'arrêt  de  suspension  facultative  du  remboursement  des  billets,  l'ar- 
rêt de  surséance,  comme  on  l'appelait,  était  plutôt  dans  l'intérêt  du 
Trésor  que  dans  celui  de  la  Caisse  d'escompte;  le  premier  autorisait  la 
seconde  à  user  de  la  faculté  d'attermoiement,  afin  de  pouvoir  lui-même 
se  servir  de  ce  procédé  vis-à-vis  de  sa  créancière. 

La  Caisse  descompte  s'attacha  néanmoins,  il  faut  lui  rendre  cette 
justice,  à  ne  pas  se  servir  d'une  faculté  qu'elle  n'avait  d'ailleurs  point 
sollicitée;  mais  elle  luttait  héroïquement  contre  une  difficulté  insur- 
montable. Le  Trésor  ne  l'accablait  de  ses  faveurs  aux  dépens  du  public 
(privilège  de  trente  ans,  arrêt  de  surséance)  que  pour  la  faire  servir  à 
SOS  besoins.  Le  second  ministère  de  Necker  débuta  par  la  demande  d'un 
prêt  secret  de  13  millions  sur  valeurs  du  Trésor  royal  ;  ce  prêt  fut  renou- 
velé à  son  échéance,  et  bientôt  d'autres  secours  du  même  genre  vinrent 
s'ajouter  à  son  chilTre.  Ainsi,  en  janvier  1789,  la  Caisse  d'escompte  prête 
à  l'Etat,  par  un  vote  d'entliousiasme,  il  est  vrai,  '2^)  millions  au  moyen 
d'un  appel  de  1,000  livres  par  action;  en  avril  suivant.  10  millions;  on 
mai  et  septembre,  12  millions  à  chaque  fois;  puis,  rôgulièremont,  six 
millions  pur  mois.  Toutes  ces  opérations,  à  l'exception  du  prêt  de  25  mil- 
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lions,  étaient  secrètes;  à  peine  si,  les  Etats  généraux  réunis,  quelques 
députés  favorables  au  gouvernement  en  eurent  connaissance. 

Cette  situation  ne  pouvait  se  maintenir  (1)  :  le  secret  ne  devait  pas 
tarder  à  être  divulgué;  dôjà  Mirabeau,  l'ardent  ennemi  de  la  Caisse 
d'escompte,  Mirabeau  s'en  doutait  ;  il  fallait  donner  à  cet  état  de  choses 
une  forme  légale  et,  s'il  se  pouvait,  rassurante.  C'est  ce  que  tenta  Necker 
en  déposant  sur  la  tribune,  le  16  novembre  1789,  un  projet  de  banque 
nationale  émettant,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  240  millions  de  billets,  et 
prêtant  au  Trésor  ces  240  millions,  de  telle  façon  que  la  nation  ne  ga- 
rantirait que  le  remboursement  de  sa  dette. 

Le  capital  devait  être  porté  à  150  millions.  Attaqué  avec  fougue  par 
Mirabeau,  défendu  avec  calme  par  Dupont  (de  Nemours)  ('2),  ce  projet 
passa  dans  ses  principales  dispositions.  La  Caisse  d'escompie  continua  à 
être  créancière  de  l'Etat  pour  les  70  millions  primitifs  déjàversés  sous 
prétexte  de  cautionnement;  en  outre,  on  lui  délivra  170  millions  d'assi- 
gnats (bons  du  Trésor  poi^tant  intérêt  ;  ne  pas  confondre  avec  le  papier- 
monnaie  qui  lui  succéda),  contre  lesquels  elle  versa  au  Trésor  une  pareille 
somme  en  billets,  sous  déduction  des  avances  (90  millions)  faites  au 
Gouvernement  depuis  le  second  semestre  1788;  enfin  elle  augmenta  de 
moitié  le  nombre  de  ses  actions  en  délivrant  par  chaque  action  ancienne 
une  demi-action  nouvelle  contre  un  versement  de  1,600  livres.  Quoique 
les  actions  anciennes  fussent  au  versement  total  de  4,000  livres  (les 
1,000  livres  supplémentaires  appelées  en  janvier  1789  étaient  représen- 
tées par  une  reconnaissance  spéciale,  distincte  des  titres  d'actions),  ei 
les  nouvelles  de  3, "200  livres  seulement,  néanmoins  les  unes  et  les  autres 
eurent  identiquement  les  mêmes  droits  au  dividende  semestriel. 

La  dette  de  l'Etat,  240  millions,  fut  établie  de  la  manière  suivante  : 

Les  70  millions  versés  en  juin  1788  devaient  porter  intérêt  à  5  0/0; 
3  0/0  par  an  étaient,  en  outre,  destinés  à  amortir  en  vingt  ans  le  capital 
de  cette  créance. 

(1)  L'arrêt  de  surséance  du  18  août  17)^8  avait  bien  été  prorogé  une 
première  fois,  le  29  décembre  suivant,  et  une  seconde  le  14  juin  1789; 
mais  cet  expédient  ne  pouvait  suffire  surtout  avec  un  pouvoir  nouveau, 
l'Assem.blée  nationale,  qui  entendait  tout  savoir  pour  tout  pouvoir. 

(2)  Remarquons  que  ces  deux  orateurs  n'eurent  garde  de  se  rencon- 
trer dans  leur  argumentation,  par  suite  des  voies  différentes  qu'ils  sui- 
virent. Mirabeau  attaqua  la  théorie  du  privilège  d'une  banque  d'é- 
mission, et  Dupont  de  Nemours  défendit  la  conduite  particulière  de  la 
Caisse  d'escompte.  Ils  avaient  tous  les  deux  raison,  l'un  de  vouloir  la 
liberté  des  institutions  de  crédit,  l'autre  de  montrer  que  la  situation  per- 
plexe de  la  Caisse  d'escompte  était  due  aux  besoins  incessants  de  l'Etat, 
et  que  celui-ci  aurait  mauvaise  grâce  de  ne  pas  reconnaître  les  services 
de  Tinstrument  dont  il  usait  et  abusait. 
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Les  170  autres  millions  étaient  représentés  par  des  assignats  (assigna- 
tions sur  le  Trésor),  portant  5  0/0  d'intérêt  (1),  et  remboursables  :  30  mil- 
lions en  1790,  sur  le  pied  do  S  millions  par  mois,  à  partir  du  l^''  juil- 
let 1790,  et  le  reste  à  raison  de  10  millions  par  mois  durant  les  quinze 
mois  suivants. 

Un  nouveau  décret  du  21  décembre  1789  recula  jusqu'en  1791  les  pre- 
miers remboursements  à  faire.  En  attendant,  les  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  avaient  cours  forcé. 

Cependant,  remarquons  que  la  Caisse  d'escompte  n'usa  pas  constam- 
ment du  droit  que  lui  conférait  l'arrêt  de  surséance.  Jusqu'au  28  no- 
vembre 1789,  à  peine  si  elle  avait  mis  en  œuvre  les  petits  expédients 
au  moyen  desquels  les  banques  de  circulation  cherchent,  dans  les  mo- 
ments difficiles,  à  épuiser  légalement  la  patience  des  porteurs  de  billets, 
A  partir  du  28  novembre,  les  besoins  de  numéraire  devenant  plus  in- 
tenses, le  nombre  des  porteurs  à  rembourser  fut  limité  à  300  par  jour,  et 
encore  fallut-il  se  munir  d'une  autorisation  du  lieutenant  du  maire,  dési- 
gnant le  jour  où  la  Caisse  d'escompte  était  tenue  de  payer.  Le  public 
n'obtint  plus  que  60  à  80  permissions  par  jour.  Néanmoins,  toute  tendue 
qu'était  la  situation,  la  Caisse  d'escompte  luttait,  on  le  voit,  contre  l'ap- 
plication absolue  de  ses  droits. 

Cependant,  en  dépit  de  la  nouvelle  constitution  de  la  Caisse  d'es- 
compte, qui  semblait  devoir  supprimer  la  voie  des  prêts  au  Trésor,  ces 
dernières  opérations  continuèrent.  Le  19  février  1791,  Montesquieu,  au 
nom  du  comité  des  finances,  énumérait  ainsi  les  avances  de  la  Caisse 
d'escompte  au  Trésor  : 

Fin  1789  et  l^r  trimestre  1790 170  millions. 

Avril 20      — 

Mai 22      — 

Juin , 45      — 

Juillet 48      — 

Août 40      — 

Septembre 40      — 

Octobre  (jusqu'au  29) 15      — 

Total 4ÔÔ  millions. 

On  le  voit,  la  Caisse  d'escompte  était  devenue  un  rouage  (et  quel 
rouage!)  de  Tadministration  des  finances.  Elle  ne  tarda  pas  à  être  mise 
de  côté;  la  caisse  de  l'extraordinaire  était  investie  du  droit  débattre 
monnaie  ;  elle  émettait  des  assignats  sans  intérêt,  les  vrais  assignats  cette 
fois,  payables  en  biens  nationaux  :  à  quoi  bon,  dès  lors,  les  billets  de 

(l)  En  fait,  les  assignats  versés  à  la  Caisse  d'escompte  ne  portèrent 
que  3  0/0  d'intérêt,  comme  ceux  qui  étaient  aux  mains  des  particuliers. 
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la  Caisse  d'escompte?  Quant  au  numéraire,  il  se  faisait  de  plus  en 
plus  rare,  et  un  besoin  urgent  s'en  faisait  d'autant  plus  sentir  que  les 
opérations  de  crédit,  qui  pouvaient  le  suppléer,  devenaient  de  plus  en 
plus  difficiles;  mais  la  Caisse  d'escompte,  comme  institution  commer- 
ciale, était,  à  cette  époque,  trop  effacée  pour  que  l'on  pût  établir  une  re- 
lation entre  cet  état  de  choses  et  ses  opérations.  Cette  situation  était  tout 
entière  due  aux  finances  publiques,  et  c'est  là  qu'il  faut  en  chercher  le 
dénouement. 

Nous  venons  do  parler,  pour  la  première  fois,  des  assignats-papier- 
monnaie.  La  loi  du  21  décembre  1789  fut  la  première  qui  autorisa  la  créa- 
tion d'assignats  jouissant,  à  cette  époque,  d'un  intérêt  de  o  0/0,  capita- 
lisé jour  par  jour,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  où  la  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire devait  les  rembourser.  Ce  remboursement,  que  la  Caisse  de 
l'extraordinaire  garantissait,  était  appuyé  sur  la  vente  des  immeubles 
appartenant  naguère  à  la  couronne  (l)  et  au  clergé,  immeubles  récem- 
ment devenus  domaines  ou  biens  nationaux.  Les  assignats  pouvaient,  au 
besoin,  dans  l'esprit  de  leurs  créateurs,  servir  d'instrument  de  circula- 
tion; premier  pas  vers  le  papier-monnaie.  Cependant,  en  réalité,  ce  n'é- 
taient encore  que  des  bons  du  Trésor  avec  hypothèque  spéciale.  H  en  fut 
créé  par  cette  loi  pour  400  millions  ("2),  remboursables  :  i"20  en  1791,  100 
en  1792,  80  en  1793,  80  en  1794,  et  20  en  1795. 

Le  décret  du  16  avril  1790  leur  donna  cours  forcé,  et  réduisit  à  partir 
du  15  avril,  à  3  0/0  l'intérêt  qui  leur  était  affecté.  Peu  de  chose  (cours 
forcé  à  part)  les  sépare  encore  du  papier-monnaie  ;  le  décret  du  29  sep- 
tembre supprima  les  derniers  liens  qui  les  rattachaient  à  la  classe  des 
effets  publics,  en  arrêtant  qu'ils  ne  porteraient  plus  intérêt.  C'est  à  partir 
du  16  octobre  1790  que  cette  dernière  mesure  fut  applicable;  c'est  à  cette 
date  que  l'on  peut  dire  que  l'assignat,  le\'éritable  assignat,  fut  réelle- 
ment créé. 
'  Les  400  millions  d'assignats,  dont  la  création  avait  été  autorisée  par 
la  loi  du  21  décembre  1789,  étaient  représentés  (3)  par  des  coupures  de 
1,000,  300  et  200  livres.  Une  seconde  émission,  autorisée  par  la  loi  pré- 
citée du  29  septembre,  montant  à  800  millions,  donna  lieu  à  la  fabrica- 
tion de  coupures  de  oO  livres.  La  loi  du  19  juin  1791  autorisa  une  troi- 

(1)  Le  roi  avait  été  invité  à  choisir  parmi  les  biens  appartenant  à  la 
couronne  ceux  qu'il  entendait  garder  pour  sa  liste  civile.  Louis  XVI,  qui 
ne  recula  jamais  devant  les  économies  ou  sacrifices  personnels  quand 
il  s'agissait  du  pays,  s'y  prêta  de  bonne  grâce. 

(2)  Ce  fut  sur  ces  400  millions  que  furent  pris  les  170  qui  furent 
remis  à  la  Caisse  d'escompte,  comme  on  a  dit  plus  haut. 

(3)  La  loi  du  21  décembre  1789  avait  fixé  la  coupure  à  10,000  livres.  La 
loi  du  16  avril  suivant  l'établit  comme  nous  l'indiquons  ici. 
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sième  émission;  celle  du  29  septembre  suivant,  une  quatrième la 

planche  est  créée,  elle  fonctionne,  elle  ne  s'arrêtera  plus  que  devant 
l'anéantissement  complet  de  la  valeur  du  papier-monnaie  (1). 

Au  fur  et  à  mesure  de  ces  émissions,  il  fallut  abaisser  la  quotité  des 
coupures  minima.  Ainsi,  la  loi  du  23  décembre  1791  décida  la  création 
d'assignats  de  20  sous  ;  mais  les  coupures  définitives  d'assignats  ne 
purent,  de  suite,  être  livrées  au  public.  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
servirent  d'abord  provisoirement  de  titres  d'assignats  (ils  étaient  de 
1,000,  600,  300  et  200  livres):  puis  on  délivra  des  promesses  d'assignats 
de  10,000,  1,000,  30fl  et  200  livres,  en  même  temps  que  des  coupures  de 
15  livres,  4  livres  10  sous  et  3  livres. 

Ce  n'est  qu'à  partir  du  10  août  1790  que  les  assignats  définitifs  pa- 
rurent dans  la  circulation.  Les  coupures  des  assignats  définitifs,  dits  plus 
tard  royaux,  c'est-à-dire  créés  avant  le  10  août  1792,  et  portant  l'effigie 


(l)  Voici  sur  les  émissions  des  assignats  et  mandats,  des  chiffres  qui 
permettront  de  saisir  Tétendue  de  cette  douloureuse  expérience  finan- 
cière : 


Époques 

Durée 

de 

la  période. 

Quantités 

émises  durant 

la  période. 

Quantité 

totale 

en  circulation. 

1  juin  1791.. 

2  a.  5 

m. 

912.000.000 

912.000.000 

1  oct.      —  .  .  . 

»  4 

» 

239.500. 000 

1.151.500.000 

22  sept.  1792... 

la. 

» 

820.500.000 

1.972.000.000 

1  janv. 1793... 

»  3 

» 

853.906.618 

2.825.906.618 

1  août    —  . . 

»  7 

» 

949.939.435 

3.775.846.053 

1  mai  1794.. . 

»  9 

» 

2.115.633.148 

5.891.479.201 

1  juin.  —  . . . 

»  2 

» 

190.572.599 

6.082.051.800 

1  oct.     —  ... 

»  3 

M 

536.245.370 

6.618.297.170 

1  janv.  1793.. . 

«  3 

)i 

610.521.893 

7. 228. 8 19. 063 

1    avril  —   . . . 

»   3 

» 

1.098.126.618 

8.326.945.681 

1  juin.  —  ... 

»  3 

1) 

4.011.198.180 

12.338.143.861 

1  oct.     —  , . . 

»  3 

» 

5.541.194.037 

17.879.337.898 

1  janv. 1796. . . 

»  3 

U 

9.685.899.498 

27.565.237.396 

1   avril  —   . . . 

»  3 

B 

9.106.524.366 

36.671.761.762 

1  juin.  —  ... 

»  3 

» 

2  163.012.176* 

34.508.749.586 

7  sept.  —  . . . 

»  2 

U 

11.070.060.454 

45.578.810.040 

*  Retirés  et  annulés,  ou  non  émis. 

Les  sommes  des  quantités  émises  durant  chaque  période  sont  indiquées, 
déduction  faite  de  tous  ceu.K  retirés  de  la  circulation  et  annulés.  Néan- 
moins, les  assignats  en  caisse  ou  entre  les  mains  des  comptables  pour 
les  besoins  du  service,  qui  montèrent  souvent  à  des  sommes  considé- 
rables, sont  considérés  comme  étant  en  circulation,  et  figurent  dans  les 
sommes  ci-dessus. 
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royale,  varièrent  de  2,000  à  5  livres;  celles  des  assignats  délinitifs,  dits 
républicains,  c'est-à-dire  créés  à  partir  du  10  août  1799,  furent,  les  plus 
grosses,  de  10,000  livres,  les  plus  petites  de  10  sous.  Cette  multiplicité, 
cette  variété  de  titres  qui,  à  une  certaine  époque,  circulèrent  presque  en 
même  temps,  invitèrent  les  faussaires  français  ou  étrangers  (on  sait  que 
les  gouvernements  hostiles  à  la  France  employèrent  cette  arme  de  guerre 
assez  peu  loyale  que  le  premier  empire  ne  dédaigna,  il  faut  bien  s'en  sou- 
venir, de  mettre  en  usage)  à  se  mettre  à  l'œuvre,  et  dès  le  mois  de  juil- 
let 1791,  on  signala  de  faux  assignats  de  2,000  livres  (1). 

Au  moment  de  la  séparation  de  l'Assemblée  constituante  (oO  septembre 
1791)  la  masse  des  assignats  en  circulation  atteignait  près  de  l,îOO  mil- 
lions; le  décret  du  1er  novembre  |79[  permettait  de  la  porter  à  1,400  ; 
celui  du  17  décembre  à  1,600,  celui  du  14  avril  1792  à  l,(ioO,  du  30  avril 
à  1,700,  du  13  juin  à  1,800,  du  31  juillet  à  2  milliards,  du  24  octobre  à 
2  milliards  400  millions;  enfin,  celui  du  1"  février  179 î  à  3  milliards 
100  millions. 

Le  décret  du  1er  février  1793  est  le  dernier  de  cette  nature,  c'est-à-dire 
assignant  une  limite  maximum  à  l'émission  des  assignats;  depuis  cette 
époque,  on  s'abstint  de  décret  pour  dépasser  largement  le  dernier  chiffre 
iixé  ;  on  ne  voulut  pas  effrayer  le  public  par  un  acte  officiel  attestant 
l'étendue  de  la  dette  nationale  de  cette  nature. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'administration  ne  voyait  pas  oii 
l'entraînait  la  pente  sur  laquelle  elle  s'engageait.  Dès  le  31  juillet  1792 
les  décrets  d'émission  d'assignats  continrent  presque  tous  cette  phrase  : 

«  L'Assemblée  nationale  (ou  la  Convention  nationale)  «  charge  les  co- 
mités des  finances  de  lui  présenter  incessamment  un  emploi  propre  à 
diminuer  cette  circulation,  »  Mais,  pour  cela,  il  fallait  réformer  tout  le 
système  économique,  et,  en  attendant,  les  besoins  financiers  étaient  pres- 
sants, et  la  planche  toute  gravée  ne  demandait  qu'à  être  mise  en  mouve- 
ment. Comment  résister? 

Ne  se  sentant  pas  assez  fort,  on  transigea  :  on  chercha  à  augmenter 
l'importance  du  gage;  il  se  composait  d'abord  des  propriétés  dispo- 
nibles de  la  couronne  et  de  celles  du  clergé  ;  on  y  joignit  bientôt  celles 


(t)  Il  se  fonda,  à  cette  époque,  un  établissement  qui,  sous  le  nom  de 
Bureau  de  contrôle  pour  les  assignats  nationaux,  se  proposait  de  distinguer 
les  vrais  assignats  des  faux,  de  revêtir  les  premiers,  moyennant  une  ré- 
tribution légère,  d'un  timbre  constatant  qu'il  leur  était  passé  sous  les 
yeux.  De  cette  façon,  les  assignats  timbrés  acquirent  une  plus  grande 
valeur  que  ceux  non  revêtus  de  cette  marque  distinctive.  Cette  ingé- 
nieuse et  utile  idée,  appliquée  par  deux  individus  du  nom  do  J,-A,  Du- 
truy  et  J,-M.  Le  Lcu,  fut  interdite,  en  juin  1792,  probablement  comme 
blessant  l'égalité. 
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des  émigrés,  et  le  restant  des  immeubles  appartenant  jadis  à  la  royauté 
renversée  ;  chaque  proscription,  chaque  condamnation  à  mort  vint  aug- 
menter l'importance  de  ce  gage,  et  Ton  battit  monnaie,  selon  l'énergique 
expression  de  l'époque,  avec  la  guillotine. 

Ainsi,  en  avril  179:2,  l'Assemblée  législative  évaluait  (1)  le  gage  des 
assignats  à  2  milliards  1/2;  il  y  avait  alors  16  à  1,700  millions  de  papier- 
monnaie  en  circulation.  En  février  1793,  ce  gage  montait  à  3  milliards 
170  millions  pour  3  milliards  100  millions  d'assignats;  il  est  vrai  que, 
à  la  même  époque,  on  annonçait  la  possibilité  d'augmenter  ce  gage  de 
plus  de  4  milliards  1/2,  ce  qui  l'eût  porté,  en  réalité,  à  7  ou  8  milliards; 
toutes  ces  évaluations  un  peu  hypothétiques,  car  le  prix  est  le  résultat  de 
l'offre  et  de  la  demande,  et  s'il  y  avait  offre,  on  trouvait  difficilement  et 
rarement  demande,  toutes  ces  évaluations,  disons-nous,  n'empêchaient 
pas  l'assignat  de  baisser  (2) . 


(1)  Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  connaître  le  procédé  d'évaluation 
qui  lut  usité  pour  la  fixation  de  l'importance  de  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux. Le  revenu  multiplié  par  le  denier  23,  soit  au  rapport  uniforme  de 
4  0/0,  fut  le  point  de  départ;  mais  il  n'y  eut  de  biens  dont  le  revenu  fût 
évalué  que  pour  un  peu  plus  de  la  moitié;  le  restant  fut  fixé  au  moyen 
d'une  simple  règle  de  trois,  procédé  sujet,  comme  on  sait,  à  beaucoup 
d'erreurs.  Cependant  remarquons  que  l'opération  originaire,  en  avri 
1792,  fut  faite  contradictoirement,  ce  qui  éloigne  un  peu  les  chances  d'er- 
reurs; mais  il  n'en  fut  pas  de  même  pour  les  biens  ajoutés  depuis  à  cette 
liste  primitive,  dont  la  valeur  n'atteignait  que  2  milliards  400  millions. 

(2)  Voici  les  cours  moyens  mensuels  des  assignats  et  mandats  de  leur 
création  à  leur  démonétisation. 
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On  eut  alors  recours  à  des  moyens  plus  directs.  Primitivement,  on  crut 
pouvoir  conserver  parallèlement  dans  la  circulation  le  papier  et  le  mt-tal, 
Bans  que  ce  dernier  nuisît  au  premier,  pourvu,  pensa-t-on,  que  l'émission 
du  papier  n'excédât  pas  les  limites  de  la  prudence.  Cette  erreur  écono- 
mique fit  autoriser,  dès  le  commencement,  l'échange  libre  des  assignats 
et  des  espèces  métalliques.  Ainsi,  le  décret  des  17-20  mai  1791  enjoignait 
aux  agents  administratifs  et  municipaux  de  protéger  d'une  manière  effi- 
cace a  et  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir  »  toutes  les 
espèces  de  commerce,  échange  et  circulation,  et  notamment  la  vente  ou 
échange  des  assignats  contre  le  numéraire  d'or  ot  d'argent,  dont  la  libre 
circulation  est  déclarée  essentielle  à  la  prospérité  de  l'Empire.  On  revint 
bientôt  à  un  régime  qui,  à  défaut  d'autres  mérites,  avait  celui  d'être  la 
conséquence  logique  de  la  faute  commise  primitivement,  en  émettant  du 
papier-monnaie.  L'article  1er  du  décret  du  11  avril  1793  défendait  la 
vente  du  numéraire  de  la  République  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
français  ou  de  celui  occupé  par  les  armées  françaises,  sous  peine  de  six 
années  de  fer  contre  les  délinquants,  vendeurs  comme  acheteurs.  Les 
traitement,  solde  de  troupes,  etc.,  les  marchés  avec  l'administration 
publique  devant,  par  décret  du  8  avril  précédent,  se  régler  en  assignats, 
le  décret  du  11  avril  introduisit  la  mime  règle  entre  particuliers. 

Mais  tout  ceci  ne  concerne  que  le  rapport  entre  les  assignats  et  la 
monnaie  métallique.  Le  décret  du  l*'  août  4793  compléta  ces  mesures  en 
décidant  que  tout  banquier  convaincu  d'avoir  refusé  en  payement  des 
assignats-monnaie,  de  les  avoir  donnés  ou  reçus  à  une  perte  quelconque, 
serait  condamné,  pour  la  première  fois,  à  une  amende  de  3,000  livres  et 
six  mois  de  détention,  et,  en  cas  de  récidive,  à  6,000  livres  d'amende  et 
vingt  années  de  fer.  Le  décret  du  o  septembre  alla  plus  loin  :  celui  qui, 
par  ses  discours,  discréditait  les  assignats,  était  puni,  et  le  dénonciateur 
récompensé.  Enfin,  pour  couronner  le  tout,  le  décret  du  10  mai  1794 
simplifiait,  dans  les  causes  concernant  les  assignats,  les  formes  judi- 
ciaires, en  les  rendant  plus  révolutionnaires,  comme  on  disait  alors  ;  on 
sait  jusqu'où  allait  cette  simplification  prétendue.  Voilà  où  on  en  était 
arrivé  avec  le  régime  du  papier-monnaie  introduit  par  le  décret  du 
29  septembre  1790. 


monnaie  valaient  les  quantités  suivantes  en  monnaies  métalliques  aux 
différentes  dates  ci-dessus  : 

Les  cours  des  assignats  ont  cessé  d'être  fixés  à  partir  du  17  mai  1796  ; 
les  mandats  territoriaux,  dont  le  cours  a  commencé  à  être  rétabli  le 
21  mars  1790,  ne  figurent  plus  sur  la  cote  à  partir  du  25  décembre  de  la 
môme  année. 
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Mais  retournons  à  la  Caisse  d'escompte,  que  nous  avons  vue  rentrer 
dans  la  classe  des  entreprises  commerciales,  après  avoir  été  élevée  au 
rang,  qu'elle  ne  sollicitait  guère,  d'établissement  privilégié,  d'institution 
d'Etat. 

Elle  fut  autorisée,  le  8  mai  1790,  à  rembourser  ses  billets  en  assignats, 
jusqu'à  concurrence  de  12  millions  ;  cet  essai  timide  de  retrait  des  bil- 
lets de  la  Caisse  d'escompte  fut,  le  10  août  1791,  remplacé  par  un 
échange  sans  limites  ;  dès  lors,  la  Caisse  d'escompte  n'eut  plus  de  motifs 
de  laisser  timidement  entr'ouvert  son  guichet  de  remboursements.  Cepen- 
dant, la  quantité  d'assignats  fabriqués  ne  fut  pas  telle,  dès  cette  époque, 
que  la  Caisse  d'escompte  n'eût  pas  de  raisons,  en  octobre  suivant, 
d'émettre  de  nouveaux  billets.  Après  être  devenue  un  bureau  d'émission 
pour  compte  du  gouvernement,  la  Caisse  d'escompte,  grâce  aux  assignats 
avec  lesquels  le  Trésor  lui  remboursait  sa  dette,  et  qu'elle  était  à  son 
tour  autorisée  à  donner  en  payements  de  ses  billets,  semblait  appelée  à 
redevenir  une  banque  commerciale  de  circulation  et  d'escompte.  Mais, 
malheureusement  pour  elle,  les  événements  se  précipitaient  ;  la  fin  de  la 
monarchie  approchait;  le  désordre  dans  les  finances  s'augmentait;  le 
trouble  dans  les  esprits  faisait  prévoir  à  ceux,  et  le  nombre  en  était  rare, 
qui  ne  se  laissaient  pas  aller  aux  illusions  ou  aux  entraînements  d'en- 
thousiasme du  public,  un  cataclysme  politique  et  social.  On  comprend 
que  le  moment  était  peu  favorable  à  une  reconstitution  administrative 
de  la  Caisse  d'escompte. 

D'ailleurs,  la  Convention  fut  pou  favorable  au  crédit  et  à  ses  dévelop- 
pements ;  elle  ne  voyait  dans  l'industrie  de  banque  que  fraude,  dans 
l'émission  d'un  papier  autre  que  celui  de  l'Etat,  qu'illusions  dangereuses; 
et  puis,  l'assignat  n'admettait  pas  de  concurrent  dans  l'esprit  de  ses 
continuateurs,  si  ce  n'est  de  ses  créateurs.  Actions,  titres  de  créances  au 
porteur,  billets  à  vue,  tout  cela  devait  disparaître  pour  ne  plus  laisser 
que  l'assignat  et  l'inscription  sur  le  grand-livre.  C'est  dans  cet  esprit  que 
la  loi  du  17  août  179"2  avait  proscrit  les  titres  au  porteur  et  les  billets 
de  banque  à  vue.  Une  banque,  même  une  simple  banque  d'escompte, 
était-elle  possible,  sous  un  pouvoir  aussi  despotique  que  le  gouvernement 
révolutionnaire,  aussi  absolu  que  la  Convention,  imbu  d'idées  écono- 
miques aussi  fatales  à  toutes  les  transactions  basées  sur  le  crédit,  que  le 
fut  la  République  de  1793? 

On  ne  s'étonnera  plus  qu'un  décret  du  2-4  août  1793  ait  ordonné  la 
suppression  de  la  Caisse  d'escompte,  sans  qu'auôune  plainte  ait  été 
formulée  contre  elle,  sans  môme  que  son  inutilité,  à  plus  forte  raison  sa 
naissance,  ait  été  démontrée  sous  quelque  point  de  vue  que  ce  fût. 

Du  rapport  de  son  liquidateur  LatTon-Ladébat,  il  résulte  que,  en  dix- 
sept  années,  elle  a  escompté,  à  un  intérêt  modique,  4  à  5  0/0,  pour 
4,261,144,o00  livres  d'effets  de  commerce;  que  ses  comptes  courants  se 
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sont  élevés  jusqu'à  '£8  millions,  et  les  dépôts  à.  elle  confiés  jusqu'à  45- 
que  ses  bénéfices  nets  lui  ont  permis  de  répartir,  en  moyenne,  à  ses  ac- 
tionnaires, près  de  7  0/0  (6,8  0/0)  par  an  ;  que  ses  dépenses,  actes  de 
bienfaisance  compris,  n'ont  pas  excédé  10  0/0  de  ses  bénéfices;  qu'avec 
un  capital  effectif  de  moins  de  10  millions,  elle  a  pu  maintenir  en  circu- 
lation jusqu'à  420  millions  de  billets  au  porteur  et  à  vue  (1).  Elle  a,  en 
outre,  aidé  maintes  fois  le  gouvernement  qui,  il  est  vrai,  lui  a  payé,  à 
ce  sujet,  des  commissions  et  intérêts  au  moyen  desquels  elle  a  pu  porter 
parfois  jusqu'à  13  à  15  0/0  les  répartitions  annuelles  aux  actions;  ajou- 
tons que  toutes  les  avances  faites  à  l'Etat  lui  ont  été  remboursées,  en 
assignats  ou  en  rentes  avouons-le,  mais  en  valeurs  qui,  après  tout,  lui 
ont  servi  à  rembourser  à  son  tour  ses  créanciers,  de  sorte  que,  tout 
compte  fait,  elle  n'a  rien  perdu  sous  ce  rapport. 

Aussi  les  actionnaires  ont-ils  touché,  si  l'on  compte  au  pair  les  assi- 
gnats ou  la  rente,  environ  5,518,411  livres  de  plus  qu'ils  n'avaient  versé 
en  espèces.  Si,  au  contraire,  on  tient  compte  de  la  dépréciation  de  l'as- 
signat ou  des  inscriptions  de  rentes  au  moment  des  répartitions  de  divi- 
dende, de  liquidation,  aux  actions  (33  millions  et  demi),  si  l'on  en  dé- 
falque la  plus-value  ci-dessus  (5  millions  et  demi),  et  si  l'on  y  joint  près 
de  57  millions  que  les  actionnaires  perdirent  à  la  réduction  arbitraire 
des  deux  tiers  en  l'an  VI,  étant  détenteurs  de  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, on  arrive  à  une  perte  finale  de  85  millions  sur  un  capital  de  112 
fixé  en  1792,  soit  de  plus  des  trois  quarts.  Cependant,  soyons  justes,  les 
fautes  qui  conduisirent  la  Caisse  d'escompte  à  cette  situation  sont  du 
domaine  à  peu  près  exclusif  de  l'administration  des  finances,  et  presque 
pas  de  celui  de  la  gérance,  qui,  au  contraire,  a  assez  rigoureusement 
obéi  aux  préceptes  qui  doivent  régir  ces  sortes  d'établissements. 

Ajoutons  qu'un  bilan,  dressé  chaque  jour  après  la  clôture  des  caisses, 
présentant  la  situation  de  l'établissement,  attestait  l'ordre  et  la  régularité 
de  la  comptabilité.  Il  est  certain  pour  nous  que,  malgré  les  secours  in- 
cessants qu'en  dépit  de  toute  prudence,  qu'au  mépris  de  tout  principe, 
les  ministres  des  finances  de  1786  à  1791  réclamèrent,  exigèrent,  pour- 

(1)  La  totalité  des  émissions  de  billets  de  la  Caisse  d'escompte  a  atteint 
529,129,560  livres,  tous  retirés  de  la  circulation,  à  quelques-uns  près,  qui 
ne  se  sont  jamais  présentés,  et  du  non-remboursement  desquels  le  Trésor 
a  bénéficié,  avec  assez  peu  de  justice  d'ailleurs,  la  Caisse  d'escompte 
ayant  remboursé  pour  plus  de  1  million  et  demi  de  billets  faux  à  des 
porteurs  de  bonne  foi.  La  masse  des  billets  émis  par  lu  Caisse  d'escompte 
se  divise  en  deux  époques  :  l'une,  dont  l'émission  totale  atteint 
423,0-29,560  livres,  et  l'autre  qui  monte  à  106,100,000  livres.  Cette  der- 
nière émission  eut  lieu  en  1791  et  1792,  etles  billets  qui  la  représentaient 
reçurent  le  nom  de  billets  nouveaux. 
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rions'nous  dire,  de  oette  institution,  elle  aurait  pu  survivre  à  la  chute 
de  la  monarchie,  et  remplir  l'ofûce  de  banque  de  circulation,  d'escompte 
et  de  dépôt,  si,  les  comptes  avec  les  tiers  étant  réglés,  la  république 
avait  obéi  aux  principes  de  sens  commun,  en  limitant  son  action  à  la 
protection  des  individus,  au  respect  de  la  propriété.  Le  décret  brutal  de 
la  Convention  et  le  régime  financier  et  commercial  de  la  France  à  cette 
époque,  sont  seuls  causes  de  la  chute  définitive  de  cette  importante  et 
féconde  institution. 

Revenons  maintenant  aux  assignats  que  nous  avons  laissés  protégés 
par  un  cortège  de  lois  barbares  accusant  l'impossibilité  économique  de 
l'existence  prolongée  de  tout  papier-monnaie. 

Tout  se  touche,  tout  s'enchaîne  en  matière  économique;  le  papier- 
monnaie  et  les  mesures  destinées  à  le  maintenir  nécessitèrent  successi- 
vement (du  4  mai  au  3  octobre  1793)  l'établissement  du  maximum,  la 
suppression  des  sociétés  par  actions,  l'institution  violente  du  grand-livre 
de  la  dette  publique,  Temprunt  forcé  eniin.  Que  résulta-t-il  de  ce  sys- 
tème économique  ?  L'émission  continue  des  assignats  et  la  baisse  con- 
stante de  ce  papier  ;  la  cessation  volontaire  du  commerce  chez  un  grand 
nombre  de  négociants  en  gros  ou  de  commerçants  en  détail;  la  stagna- 
tion des  affaires  industrielles  et  commerciales  ;  enfin,  la  disette,  pour  ne 
pas  dire  la  famine,  par  suite  de  l'opposition  de  fait  du  paysan  aux  dé- 
crets qui  lui  ordonnaient  d'apporter  ses  denrées  ou  ses  bestiaux  sur  le 
marché,  et  de  les  vendre  contre  des  assignats,  au  taux  fixé  par  le  maxi- 
mum. Il  fallut  en  arriver  à  mettre  la  ville  de  Paris  à  la  ration  de  viande  : 
a  La  commission  des  subsistances  fixe  la  consommation  journalière  à 
73  bœufs,  ioÛ  quintaux  de  veau  et  de  mouton,  et  200  cochons.  » 

Telle  était  la  triste  situation  de  la  France  à  l'intérieur,  au  9  thermidor 
("27  juillet  1794),  quand  le  renversement  du  terrorisme  dans  ses  repré- 
sentants principaux  vint  donner  à  des  idées  plus  saines  la  chance  de 
reprendre  le  dessus. 

Les  lois  sur  le  maximum  et  la  réquisition  furent  abolies  le  24  dé- 
cembre  1794  ;  le  3  janvier  1793,  on  leva  le  séquestre  des  biens  nationaux 
appartenant  aux  nationaux  de  pays  en  guerre  avec  la  France.  Enfin,  la 
circulation  du  numéraire  à  l'intérieur,  prohibée  par  le  décret  du 
11  avril  1793,  redevint  libre  en  vertu  delà  loi  du  23  avril  1793. 

Restaient  les  assignats,  plaie  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  s'agran- 
dissait chaque  jour  en  étendue  par  l'importance  des  émissions,  en  pro- 
fondeur par  la  baisse  de  ce  papier-monnaie.  On  peut  voir,  par  les  ta- 
bleaux précédemment  donnés,  que  100  livres  assignats,  qui  valaient 
encore  le  tiers  de  leur  taux  nominal  en  juillet  1794,  n'en  représentaient 
plus  que  18  0/0  en  janvier  1793,  et  à  peine  3  0/0  six  mois  après.  Aussi 
les  émissions  devenaient-elles  d'autant  plus  importantes  que  le  signe 
baissait  de  valeur.  En  mars  1793,  on  agita  pour  savoir  quel  moyen  cm- 
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ployer  afin  de  retirer  les  assignats  et  de  diminuer  l'importance  de  la 
masse  en  circulation.  On  proposa  une  loterie,  une  tontine,  une  banque 
territoriale  ;  puis,  après  avoir  reconnu  l'inefûcacitô  de  ces  divers  moyens, 
on  ne  fit  rien. 

Cependant,  la  disette,  après  un  hiver  des  plus  rigoureux,  faisait  sentir 
ses  ravages,  surtout  dans  les  grandes  villes,  difficilement  approvision- 
nées dans  ces  temps  d'agitation  et  d'inquiétude.  On  mit  l'habitant  de 
Paris  à  la  ration  d'une  livre  de  pain  par  tête;  les  ouvriers  obtinrent  une 
livre  et  demie  (1)!  Nous  avons  vu  que,  l'année  précédente,  on  l'avait  mis 
à  la  ration  pour  la  viande. 

En  mai  1795,  on  reprit  la  question  des  assignats.  11  s'agissait,  comme 
toujours,  de  vendre  les  biens  nationaux  avec  faculté  de  payement  en 
assignats.  Un  député.  Bourdon  (de  l'Oise),  peu  versé  d'ailleurs  en 
finances,  et  même  d'une  intelligence  médiocre,  proposa  cependant  une 
idée  qui,  exécutée,  aurait  grandement  changé  la  position  de  la  question. 
C'était  de  vendre  directement,  et  sans  enchères,  les  biens  nationaux  à 
trois  fois  leur  valeur  en  1790,  payables  en  assignats  au  pair.  A  ce  mo- 
ment, l'assignat  ne  valait  que  6  0/0;  cela  faisait  donc,  pour  l'acquéreur, 
un  prix  réel  équivalant  au  cinquième  de  celui  de  1790  ;  quant  à  l'État, 
s'il  perdait  d'une  part  les  quatre  cinquièmes,  il  acceptait  de  l'autre,  pour 
le  tiers  de  sa  valeur  nominale,  un  papier  qui  entravait  le  commerce  et 
les  finances  publiques.  Il  y  avait  donc  bénéfice  réel  dans  ce  sacrifice. 
Restait  à  savoir  si  le  public  concourrait  à  cette  mesure.  Or  ce  projet, 
converti  en  loi  les  31  mai  et  3  juin  (1793),  était  à  peine  connu  du  public 
que  les  soumissions  abondaient  déjà  de  toutes  parts.  «  Pour  certains 
biens,  on  vit  jusqu'à  plusieurs  centaines  de  soumissions  ;  à  Gharenton, 
il  en  fut  fait  360  pour  un  domaine  provenant  des  pères  de  la  IMerci  ;  il 
en  fut  fait  jusqu'à  500  pour  un  autre.  On  encombrait  les  hôtels  des  dis- 
tricts. De  simples  commis,  des  gens  sans  fortune,  mais  dans  les  mains 
desquels  se  trouvaient  momentanément  des  sommes  en  assignats,  cou- 
raient soumissionner  les  biens.  Comme  ils  n'étaient  tenus  de  payer  sur- 
le-champ  qu'un  sixième,  et  le  reste  dans  plusieurs  mois,  ils  achetaient, 
avec  des  sommes  minimes,  des  biens  considérables,  pour  les  revendre 
avec  bénéfice  à  ceux  qui  s'étaient  moins  hâtés.  Grâce  à  cet  empresse- 
ment, des  domaines  que  les  administrateurs  ne  savaient  pas  être  devenus 
propriétés  nationales,  étaient  signalés  comme  tels  »  (i). 


(1)  Thiers,  Révolution  française,  13e  édit.,  t.  Vil,  p.  79. 

(2)  Thiers,  Révolution  française,  13"  édit.,  t.  VII,  p.  243.  La  qualité  mé- 
diocre des  acheteurs  eût  infailliblement  amené  une  crise  sur  les  terrains  ; 
mais  cette  crise  valait  mieux  que  celle  sous  laquelle  gémissaient  les  atTairos 
depuis  nombre  d'années.  En  outre,  elle  eût  réveillé  l'esprit  d'entreprise, 
et,  avec  la  liberté  des  transactions,  la  prospérité  fût  revenue  plus  tôt,  et 
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L'idée  (le  Bourdon  (de  TOise)  réussissait;  on  allait  retirer  la  presque 
totalité  des  assignats  en  cours,  1-2  milliards;  la  circulation  monétaire  re- 
devenait libre,  et  le  commerce  intérieur  et  surtout  extérieur,  n'étant  plus 
gêné  par  un  papier-monnaie  déprécié,  allait  probablement  reprendre  son 
cours  interrompu.  Mais  la  Convention  rouvrit  la  discussion  sur  ce  sujet, 
et,  malgré  les  bonnes  raisons  données  par  Bourdon  et  par  Balland,  elle 
décida,  avec  Re^vbcll,  que  les  lois  des  31  mai  et  3  juin  seraient  rappe- 
lées. 

Alors,  que  faire  ?  On  proposa  et  on  adopta  une  échelle  de  dépréciation 
des  assignats  basée  sur  la  quantité  en  circulation.  Partant  de  2  milliards, 
chiffre  auquel  l'assignat  était  au  pair,  on  décida  que  de  500  en  300  mil- 
lions en  pluà  dans  la  circulation,  la  somme  à  payer  en  assignats  serait 
augmentée  du  quart.  Ainsi,  à  4  milliards  il  faudrait  doubler  la  somme 
en  assignats;  autrement  dit,  l'assignat  ne  serait  reçu  que  pour  moitié 
de  sa  valeur;  à  8  milliards  pour  le  quart,  et  ainsi  de  suite.  C'était  une 
banqueroute,  et  une  banqueroute  pire,  à  tous  égards,  que  celle  qae  l'on 
eût  faite  en  adoptant  le  projet  de  Boui'don.  D'ailleurs,  elle  ne  liquidait 
rien,  puisqu'on  ne  retirait  pas  le  papier-monnaie,  et  qu'on  ne  brisait 
pas  même  la  planche  aux  assignats;  on  ne  faisait  guère  que  consacrer 
les  faits  accomplis.  Mais  ce  qu'il  y  eut  de  pire,  ce  fut  que  l'on  n'appliqua 
pas  cette  échelle  à  toutes  les  transactions  ;  il  y  eut  des  exceptions  que 
nous  ne  citerons  pas,  cela  n'offrant  que  peu  d'intérêt  (loi  du  ^1  juin  1795). 

A  l'avènement  du  Directoire  ("26  octobre  1795),  il  y  avait  pour  10  mil- 
liards, somme  nominale,  d'assignats  en  circulation.  Nous  avons  vu  que 
la  Convention  avait  repoussé  le  seul  moyen  de  combler,  tant  bien  que 
mal,  ce  gouffre  béant  et  menaçant.  Le  Directoire,  avec  tous  les  soucis,  il 
est  vrai,  d'une  nouvelle  organisation,  ne  sut  pas  prendre  de  mesure  éner- 
gique, et,  pendant  un  an  encore,  ce  papier-monnaie  continua  de  croître 
en  quantité  et  de  diminuer  en  valeur.  Enfin,  en  septembre  1795  il  attei- 
gnait la  somme  étourdissante  de  43  milliards.  Mais  remarquons,  avec 
Ramel,  que  le  chiffre  de  43  milliards,  en  raison  des  assignats  qui  restè- 
rent dans  les  mains  des  comptables  du  Trésor,  au  moment  de  leur  chute, 
est  exagéré.  «  Je  crois,  a  dit  ce  ministre,  que  la  circulation  n'a  jamais 
excédé  30  milliards.  »  C'est  déjà  une  belle  somme  ;  mais  il  est  juste  de 
dire  que  la  majeure  partie  fut  émise  au-dessous  de  la  valeur  nominale, 
et  même,  en  dernier  lieu,  à  l'époque  où  on  en  exagérait  le  plus  l'émis- 
sion, à  un  taux  très-bas  (1). 

eût  peut-être  étouffé  la  guerre  sous  la  pression  des  intérêts  mercantiles. 
Qui  sait  les  conséquences  qui  en  auraient  pu  résulter? 

(1)  Si.  en  effet,  on  se  reporte  d'une  part  au  tableau  des  émissions  suc- 
cessives d'assignats  (voir  page  2H8  en  note),  et  que,  d'autre  part,  prenant 
pour  base  le  cours  des  assignats  tel  que  nous  le  fournit  la  note  de  la 
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On  serait  porté  à  croire  qu'une  chute  aussi  éclatante  que  celle  des  assi- 
gnats devait  décourager  toute  tentative  du  même  genre.  Il  n'en  est  rien 
cependant.  L'assignat  venait  de  tomber;  au  lieu  de  chercher  sérieusement 
à  ramener  le  numéraire,  le  gouvernement  commit  la  faute  de  créer 
2  milliards  400  millions  de  mandats  territoriaux,  nom  nouveau  qui  nb 
donna  lechange  à  personne;  créés  le  18  mars  1796.  ils  finirent  avec  l'aii- 
née;  ils  débutèrent  par  18  francs  en  espèces  pour  100  francs  en  mandats 
et  tombèrent  en  août  à  1  fr.  84  c;  ils  se  relevèrent  un  peu  le  mois  sui- 
vant, pour  tomber  définitivement  en  décembre,  avant  même  que  l'on  ait 
eu  le  temps  de  convertir  les  promesses  de  mandats  en  titres  définitifs. 

Cette  tentative  fut  la  dernière;  il  est  d'ailleurs  probable  que  toute  autre 
eût  avorté  dès  l'origine.  On  revint  au  numéraire,  que  l'on  n'aurait  ja- 
mais dû  quitter,  et  assignats  et  mandats  ne  furent  plus  que  des  titres  de 
créances  sur  l'Etat,  auxquels  on  n'accorda  que  des  compensations  à  vrai 
dire  illusoires. 

Telle  fut  la  grande  et  coûteuse  expérience  que  l'on  ne  saurait  trop  op- 
poser à  ceux  qui  rêvent  encore  une  circulation  monétaire  purement  de 
papier  et  non  protégée  par  la  liberté  de  crédit.  D'abord  une  banque  de 
circulation,  rendant  au  public  des  services  sérieux,  se  trouve  renversée 
par  suite  des  convoitises  d'un  gouvernement  besogneux  dirigé  par  des 
ministres  ignorants  et  peu  scrupuleux.  Ensuite  on  recommence  la  fa- 
meuse tentative  de  Law  :  absorber  au  profit  de  l'Etat  l'instrument  de  cir- 
culation, puis,  gêné  par  la  concurrence  irrésistible  du  métal,  proscrire  les 
espèces  monétaires  ;  enfin  essayer,  pour  la  seconde  fois  dans  le  courant 


page  270,  on  les  rapproche,  période  par  période,  des  émissions  susdites, 
on  arrive  à  ce  résultat  que  les  36,671,761,762  livres  d'assignats  créées  au 
l*""  avril  1796  n'ont  représenté  pour  le  Trésor,  au  maximum,  que 
4,342,360,903  livres  ;  nous  disons,  au  maximum,  car  lorsqu'un  gouverne- 
ment paye  en  papier-monnaie,  tout  lui  coûte  nécessairement  beaucoup 
plus  cher. 

Maintenant,  du  1"  avril  1796  au  7  septembre  de  la  même  année,  il  a 
encore  été  émis  (solde)  8,907,048,278  livres  d'assignats;  mais  ces  assi- 
gnats n'ont  dû  être  émis  au  plus  qu'au  dernier  cours  coté.  Par  contre,  nous 
avons  vu  que,  suivant  Ramel,  un  tiers  des  assignats  créés  était  encore, 
lors  de  la  chute  de  ce  papier-monnaie,  aux  mains  des  comptables  du  Tré- 
sor. On  ne  peut  donc  être  taxé  d'exagération  en  disant  que  la  somme  que 
le  public  a  déboursée,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  pour  la  masse  des 
assignats  lancés  par  le  Gouvernement  dans  la  circulation,  est  plutôt  infé- 
rieure que  supérieure  à  4  milliards.  C'est  beaucoup  trop,  certainemeni; 
cependant,  nous  sommes  loin,  convenons-en,  du  chiffre  nominal  de  43  mil- 
liards. 
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du  siècle,   de  leur  substituer  uue  circulation  ne  reposant  cjue   sur  le 

papier. 

Nous  allons  entrer  dans  une  période  qui,  économiquement  parlant, 
sera  plus  calme.  On  voudra  modérer  dans  l'application  un  principe  vicieux 
en  théorie.  Imputant  aux  excès  commis  les  deux  chutes  éclatantes  de  la 
Banque  royale  et  de  la  Caisse  d'escompte,  des  papiers  émis  par  Law  et 
des  assignats,  on  se  promettra  de  ne  plus  aller  si  loin  et  d'obtenir  ainsi 
tous  les  avantages  sans  éprouver  aucun  des  inconvénients.  Utopie!  on 
ne  transige  pas  plus  avec  les  lois  qui  régissent  Puuivers  moral  qu'avec 
colles  qui  règlent  l'univers  physique.  La  vérité  est  une,  et  si  l'on  n'arrive 
pas  à  un  cataclysme  financier  comme  au  début  et  à  la  fin  du  xviii»  siècle, 
on  languira  au  sein  d'une  atmosphère  délétère ,  sans  se  rendre  bien 
compte  d'où  provient  le  malaise  que  l'on  éprouve,  la  lourdeur  qui  en- 
gourdit toutes  les  transactions  et  prive  la  richesse  de  ce  développement 
rapide  que  d'autres  pays  doivent  à  la  liberté,  particulièrement  à  celle 
des  institutions  de  crédit. 

Alph.  Courtois  fils. 


SITUATION  FINANCIERE  DE  LA  FRANCE. 

Rapport  au  Président  de  la  République  française  par  M.  Magne,  Ministre  ds 

Finances. 

Sommaire  :  Les  charges  de  la  guerre.  —  Les  emprunts.  —  Le  budget  de 
1874.  —  Le  budget  de  liquidation.  —  Le  budget  de  1875.  —  Tableaux 
divers  :  comparaison  des  budgets  de  1874  et  de  1869.  —  Nouveaux 
impôts. 

I.    COUP  d'ŒIL  rétrospectif.  —  CHARGES  DE  LA  GUERRE.  —  EMPRUNTS. 

Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approba- 
tion, pour  être  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  et  à  l'augmentation  de  plusieurs  impôts 
dont  le  produit  me  paraît  indispensable  pour  équilibrer  le  budget 
de  1874. 

Ce  projet  a  été  préparé,  sous  ma  présidence,  par  un  conseil  de  finance 
composé  des  chefs  de  service  les  plus  compétents,  il  a  reçu  l'approbation 
du  conseil  d'État  et  l'adhésion  du  conseil  des  ministres.  Si  l'on  veut 
éviter  l'inconvénient  des  douzièmes  provisoires  et  ne  pas  retarder  le 
recouvrement  des  nouvelles  taxes,  il  est  utile  que  ce  projet  soit  exécu- 
toire à  partir  du  1er  janvier  prochain.  Pour  cela,  il  devra  être  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  dès  les  premiers  jours  de  sa  réunion. 

Pour  démontrer  la  nécessité  et  l'urgence  des  impôts  proposés,  il  suf- 
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fira  de  fournir  quelques  explications  sur  la  situation  des  finances  telle 
qu'elle  résulte  des  événements  de  la  guerre. 

On  ne  se  ferait  pas  une  idée  juste  de  l'influence  que  ces'  événements 
ont  exercée  sur  nos  budgets,  si  on  ne  prenait  pas  pour  point  de  départ 
le  dernier  buget  qui  a  précédé  la  guerre,  celui  de  1869. 

Le  budget  de  1869  fut  voté  et  il  a  été  clos  dans  les  conditions  les  plus 
normales.  Le  compte  définitif  qui  en  a  été  dressé  par  l'honorable  M.  Say, 
mon  prédécesseur,  fait  ressortir  en  effet  un  excédant  réel  des  recettes 
de  84  millions  (84,430,602  fr.),  dont  26.457,034  fr.  ont  été  employés  au 
rachat  de  la  dette  publique  et  dont  57,973,568  fr.  ont  été  transportés  à 
l'actif  du  budget  de  liquidation. 

Mais,  depuis  1869,  la  situation  a  subi  des  modifications  profondes. 
L'excédant  de  84  millions  s'est  converti,  dans  le  projet  du  budget  de 
1874,  malgré  les  ressources  très-importantes  qui  ont  été  créées  dans  ces 
dernières  années,  en  une  insuffisance  réelle  de  plus  de  178  millions. 
Comme  il  doit  en  résulter  de  nouveaux  et  grands  sacrifices,  le  pays  a  le 
droit  de  voir  clair  dans  la  situation  et  de  connaître  les  causes  qui  ont 
rendu  ces  sacrifices  nécessaires  ;  car  c'est  ici  l'affaire  de  tous  et  de  cha- 
cun. Trop  de  détails  auraient  donné  à  ce  rapport  une  étendue  démesurée; 
j'ai  fait  résumer  dans  les  tableaux  ci-joints  nos  1  et  2  les  faits  qui  ont 
réagi  sur  l'économie  de  nos  budgets  tant  en  recette  qu'en  dépense. 

Il  en  résulte  que  les  dépenses  relatives  à  la  guerre  proprement  dite 
et  l'indemnité  payée  aux  Allemands  sont  les  principales  causes  des  em- 
prunts que  nous  avons  été  obligés  de  contracter,  et  que  les  arrérages  de 
ces  emprunts  ont  produit  les  plus  grands  embarras  du  budget. 

CJiarges  de  la  guerre.  —  Les  dépenses  dont  la  guerre  a  été  la  cause 
directe  ou  indirecte,  énumérées  dans  le  tableau  n**  3,  et  qui  ont  pesé  sur 
les  exercices  1870,  1871,  1872,  1873,  se  sont  élevées,  avec  les  pertes 
éprouvées  sur  le  produit  des  impôts  en  1870  et  1871,  à.  3.739.318.00  ) 
Il  faut  ajouter  à  cette  somme  l'indemnité  de  5  milliards 
payée  à  l'Allemagne  en  vertu  du  traité  du  26  février 
1871,  ci , . .     5.000.000.000 

En  tout 8.739.318.000 

C'était  donc  un  capital  de  plus  de  8  milliards  que  l'État  était  dans 
l'obligation  de  se  procurer  pour  faire  face  à  toutes  ses  charges  extraor- 
niuaires.  Il  ne  fallait  pas  songer  à  demander  à  nos  budgets  une  somme 
aussi  considérable;  ils  n'auraient  évidemment  pas  pu  la  fournir.  Le  cré- 
dit était  le  seul  moyen  pratique  à  employer;  le  Gouvernement  et  l'As- 
semblée ont  eu  raison  d'y  avoir  recours. 

Emprunts.  —  Quatre  emprunts  successifs  ont  été  émis  par  voie  de 
souscription  publique  en  moins  de  trois  ans.  Le  tableau  n"  4  fait  cen- 
naître  la  date  dos  émissions,  le  montant  des  sommes  souscrites,  le  pro- 


280  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

duit  brut,  les  frais,  le  produit  net,  les  arrérages  annuels,  et  le  tant  pour 
cent  de  ces  arrérages  relativement  au  produit  net  ;  il  donne  ainsi  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  ces  grandes  opérations. 

Ceux  qui  voudraient  les  juger  par  comparaison  avec  les  emprunts 
qu'on  a  pu  négocier  à  d'autres  époques  et  dans  d'autres  conditions  ne 
seraient  pas  justes.  Le  crédit  le  plus  puissant  est  toujours  plus  ou  moins 
dominé  par  les  circonstances.  Le  crédit  de  la  France,  quoique  toujours 
ferme  au  milieu  de  nos  plus  grandes  épreuves,  n'a  pas  échappé  à  cette 
loi  ;  nos  emprunts  en  portent  la  trace  ;  l'intérêt  dont  ils  ont  chargé  l'État 
a  varié  suivant  la  gravité  des  événements  au  milieu  desquels  ils  ont  été 
souscrits. 

Ainsi,  cet  intérêt  a  été  de  4  fr.  99  0/0  pour  l'emprunt  de  750  millions 
émis  le  23  août  1870,  lorsqu'on  pouvait  espérer  encore  que  la  guerre  ne 
serait  ni  aussi  longue,  ni  aussi  lourde; 

De  7  fr.  42  pour  l'emprunt  Morgan,  contracté  le  27  octobre  1870,  au 
milieu  des  plus  grandes  difficultés  et  des  plus  pressants  besoins  ; 

De  6  fr.  29  pour  l'emprunt  de  2  milliards,  émis  le  27  juin  1871,  après 
la  conclusion  de  la  paix  ; 

Il  est  descendu  à  6  fr.  06  pour  l'emprunt  de  3  milliards,  émis  le 
28  juillet  1872,  dans  une  situation  sensiblement  améliorée. 

Ces  quatre  emprunts  ont  fourni  ensemble  la  somme  de  6,738,210,635  fr. 

Les  versements  eut  été  faits  avec  régularité  par  les  souscripteurs,  le 
dernier  terme  sera  échu  le  11  avril  1874,  tout  fait  espérer  que  les  sommes 
qui  resteront  arriérées  seront  de  peu  d'importance. 

Avances  de  la  Banque.  —  Cette  somme  de  6,738,210,635  fr.  n'aurait  pas 
sufli.  Aux  termes  de  divers  traités,  la  Banque  a  consenti  à  faire  à  l'État 
une  avance  de  1,530,000,000  fr. 

D'autres  ressources,  indiquées  dans  le  tableau  n»  3,  sont  venues  s'ajou- 
ter à  ces  deux  sommes  et  ont  porté  à  9,287,882,000  fr.  le  total  qui  a  été 
mis  à  la  disposition  du  Trésor. 

Emploi  qui  a  été  fait  de  cette  somme  de  9,287,882,000  francs.  —  Les  dé- 
penses de  la  guerre  proprement  dite  ont  été  entièrement  soldées;  l'in- 
demnité de  guerre  promise  à  l'Allemagne  a  été  également  soldée  en 
capital  et  intérêts;  il  en  est  de  même  des  autres  prestations  stipulées 
dans  les  traités.  La  conséquence  a  été  l'évacuation  de  notre  territoire 
achevée  dès  le  16  septembre  dernier. 

Une  somme  de  548,564,000  fr.  a  été  en  outre  attribuée  au  budget  de 
liquidation.  Le  tableau  no  3  précité  énumère  toutes  ces  dépenses,  dont 
le  total  égale  les  9,287,882,000  fr.,  montant  des  ressources  indiquées. 

Résultat  des  emprunts  au  point  de  vue  du  budget.  —  Les  quatre  emprunts 
négociés  par  souscription  publique  ont  chargé  le  budget  ordinaire  d'une 
annuité  s'élevant  à  396, 76;), 340  fr. 

D'un  Hutre  côté,  la  loi  du  20  juin  1871  a  décidé  que  les  avances  de  la 
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Banque  lui  seraient  remboursées,  jusqu'à  complète  libération,  au  moyen 
d'annuités  successives  dont  la  quotité  ne  doit  pas  être  inférieure  à  200 
millions.  L'intérêt  a  été  fixé  à  1  0/0. 

La  première  annuité  a  été  inscrite  au  budget  de  1872;  elle  a  été  en- 
tièrement payée.  La  seconde  figure  au  budget  de  1873,  soit,  avec  l'inté- 
rêt, 211,700,000  fr.  Il  est,  à  mes  yeux,  de  la  plus  haute  importance 
qu'elle  soit  payée  avec  exactitude,  non-seulement  parce  qu'il  s'agit  de 
l'exécution  d'un  contrat  et  d'une  loi,  mais  aussi  parce  qu'au  point  de 
vue  économique  il  n'y  a  pas  de  cause  plus  sacrée  que  celle  du  billet  de 
banque.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à 
l'industrie,  tous  ceux  qui  font  des  échanges,  tous  ceux  qui  possèdent 
doivent  le  défendre  comme  leur  propre  bien  et  applaudir  aux  efforts  qui 
sont  faits  pour  conserver  intacte  la  confiance  dont  il  jouit. 

Or,  le  meilleur  moyen  d'obtenir  ce  résultat  si  désirable  est  de  main- 
tenir la  circulation  dans  des  limites  modérées  et  de  faire  arriver  le  plus 
tôt  possible  le  moment  où  le  remboursement  en  espèces  pourra  être  ré- 
tabli. L'Etat  doit  y  concourir  de  son  mieux,  en  faisant  rentrer  sans 
retard  dans  les  mains  de  la  Banque  les  billets  dont  elle  lui  a  fait  l'avance. 
La  fidélité  de  l'État  à  remplir  ses  engagements  envers  la  Banque,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  n'est  pas  seulement  un  acte  de  loyauté,  c'est 
aussi  un  acte  de  sagesse  et  de  prévoyance.  Aussi,  quoique  le  payement 
de  l'annuité  due  en  1873  pût  être  retardé  jusqu'au  31  décembre  prochain, 
j'ai  déjà  fait  verser  à  la  Banque  plusieurs  à-compte  s'élevant  à  110  mil- 
lions. Tout  fait  espérer  que  le  surplus  de  l'annuité  de  211  millions 
pourra  être  remboursé  avant  que  le  terme  soit  échu.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  annuité  de  211  millions  et  les  396,763,346  fr.,  montant  des  arré- 
rages des  emprunts,  augmentent  les  charges  du  budget  ordinaire  d'une 
dépense  de  près  de  608  millions,  que  les  nouveaux  impôts  créés  jusqu'à 
ce  jour  n'ont  pas  pu  entièrement  couvrir. 

IL  Budget  ordinaire  de  4874. 

J'ai  dit  que  le  projet  de  budget  de  1S74,  tel  qu'il  a  été  soumis  à  l'As- 
semblée, présente,  dans  ses  conditions  actuelles,  une  insuffisance  de 
J78  millions  :  elle  provient  des  causes  ci-après  : 

Les  recettes  prévues  doivent  subir,  en  effet,  une  diminution  de  134 
millions,  savoir  : 
1°  Suppression  de  l'impôt  sur  les  matières  premières,  ci.     93.000.000 
2*  Renonciation  aux  centimes  additionnels  proposés  sur 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des 

portes  et  fenêtres,  ci 39 . 5 1 6 .  000 

3"  Abrogation  de  la  surtaxe  de  pavillon 1 .000.000 

4o  Versement  de  la  Société  algérienne 700.000 

Total I34.2i6.0l!0 
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Et  les  dépenses  doivent  être  augmentées  ainsi  qu'il  suit  : 
1°  Garanties  d'intérêt  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  for.  Pour 
ces    garanties,    l'Etat   devra  aux   compagnies,    en    1874,   la   somme 

de  36.000.000 

Il  n'a  été  inscrit  au  projet  de  budget  qu'une  annuité  de.       2.400.000 

C'est  donc  une  insuffisance  de 33.600.000 

L'inscription  au  budget  de  la  somme  totale  de  38,000,000 
n'est  que  l'exécution  stricte  des  conventions. 

'i''  Annuités  promises  aux  départements  et  aux  communes 
pour  réparation  des  désastres  de  la  guerre.  Cette  annuité 
s'élève  à i7.4'i"2.l2i 

Il  n'a  été  prévu  au  budget  que 13.300.000 

C'est  donc  un  complément  à  inscrire  de...  4.122.121  4.12-2.121 
3°  Créance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il 
est  dû  à  cette  Caisse,  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1869, 
pour  le  remboursement  des  avances  qu'elle  fait  au  Trésor 
(service  des  pensions  des  anciens  militaires),  une  annuité 
de  968,000  fr.  Cette  somme,  qui  ne  figure  pas  dans  le  bud- 
get, doit  y  être  inscrite,  ci 968 . 000 

4°  Frais  de  perception  des  nouveaux  impôts  :  rembour- 
sements et  restitutions,  dra^vback,  etc 5.174.266 


Total 43.864.387 

Ainsi,  nous  avons  en  diminution  de  recettes 134.216.000 

et  en  augmentation  de  dépenses 43.864.387 

Soit  en  tout  l'insuffisance,  dont  j'ai  parlé,  de 178.080.387 

La  nécessité  de  créer  une  ressource  équivalente  est  impérieuse.  Sans 
cela  on  ne  pourra  pas  dire  que  l'Assemblée  a  achevé  son  œuvre.  En  em- 
pruntant pour  se  libérer  envers  l'Allemagne,  la  France,  au  fond,  n'a  fait 
que  changer  de  créanciers.  Ce  qu'elle  devait,  elle  le  doit  encore;  elle  le 
doit  aux  porteurs  des  titres  de  l'emprunt.  Si  le  capital  a  cessé  d'être 
remboursable,  elle  en  doit  la  rente  à  perpétuité.  Il  faut  donc  qu'elle  se 
mette  en  état  de  servir  cette  rente,  en  dotant  son  budget  des  ressources 
nécessaires.  C'est  une  obligation  imposée  à  sa  bonne  foi. 

Mais,  avant  de  charger  le  pays  de  nouveaux  sacrifices,  il  faut  s'efforcer 
d'opérer,  dans  les  dépenses  proposées,  toutes  les  réductions  compatibles 
avec  le  bon  ordre  et  l'intérêt  de  l'Etat,  soit  en  ajournant  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  d'une  urgence  absolue,  soit  en  divisant  en  plusieurs 
années  les  améliorations  trop  lourdes  pour  un  seul  exercice,  soit  surtout 
(car  c'est  en  ce  point  que  réside  la  véritable  économie)  en  s'appliquant 
à  dépenser  mieux  pour  dépenser  moins  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  en 
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écartant  la  chimérique  et  ruineuse  prétention  de  tout  faire  ou  de  tout 
entreprendre  à  la  fois. 

«  On  peut  donner  de  fort  bonnes  raisons,  disait  Turgot  à  ses  collè- 
gues, pour  soutenir  que  toutes  les  dépenses  particulières  sont  indispen- 
sables, mais  comme  il  n'y  en  a  point  pour  faire  ce  qui  est  impossible, 
il  faut  que  toutes  ces  raisons  cèdent  devant  la  nécessité  absolue  de 
l'économie.  » 

C'est  en  nous  inspirant  de  ces  principes,  dont  l'application  est  plus 
opportune  que  jamais,  que  mes  collègues  et  moi  avons  cru  pouvoir,  en 
restituant  au  budget  des  dépenses  de  1874  des  crédits  absolument  indis- 
pensables, en  retrancher  pour  40, £00, 000  fr.  qui  n'avaient  pas  le  même 
caractère  d'urgence.  Des  propositions  en  ce  sens  ont  été  ou  vont  être 
soumises  à  la  commission  du  budget  ;  si  elles  reçoivent  l'adhésion  de  la 
commission  et  l'approbation  de  l'Assemblée,  il  ne  nous  manquerait, 
pour  obtenir  l'équilibre  et  nous  réserver  un  excédant  convenable,  qu'une 
somme  de  140  à  450  millions. 

Comment  la  trouver?  Il  n'y  a  que  quatre  moyens  :  ou  un  emprunt, 
ou  la  création  de  nouveaux  impôts,  ou  l'augmentation  des  anciens,  ou 
le  mélange  de  ces  deux  derniers  systèmes. 

On  comprend  un  emprunt  lorsqu'il  s'agit  de  solder  des  dépenses 
extraordinaires,  surtout  lorsqu'elles  sont  productives  et  qu'elles  ne  con- 
stituent qu'une  transformation  de  valeur,  comme  celles  des  chemins  de 
fer  et  autres  créations,  qui  profitent  à  la  fois  au  présent  et  à  l'avenir  et 
ugmentent  l'avoir  mobilier  ou  immobilier  du  pays.  Mais  ici,  il  s'agit 
du  budget  ordinaire,  il  s'agit  de  dépenses  fongibles  et  annuelles;  c'est 
avec  des  ressources  se  renouvelant  chaque  année  qu'on  doit  y  pourvoir. 
Emprunter  sous  une  forme  quelconque,  dette  consolidée  ou  dette  flot- 
tante, pour  de  pareils  besoins,  ce  serait  augmenter  sans  cesse  la  néces- 
sité d'emprunts  nouveaux  ;  ce  serait  suivre  la  voie  qui  conduit  fatale- 
ment à  la  ruine,  et  imiter  les  pays  dont  les  finances  sont  en  décadence. 
Grâce  à  Dieu,  nous  n'en  sommes  pas  là. 

Faut-il  chercher  dans  les  impôts  nouveaux  les  140  à  150  millions  qui 
manquent  au  budget?  C'est  ce  qu'a  tenté  de  faire  le  conseil  supérieur 
du  commerce  ;  mais  c'est  une  tâche  dont  l'Assemblée  elle-même  a  pu 
mesurer  la  difficulté.  Reconnaissant  combien  il  serait  juste  de  faire 
concourir,  dans  une  équitable  mesure,  le  commerce  et  l'industrie  au 
support  des  nouvelles  charges  publiques,  le  conseil  supérieur  a  songé  à 
reporter  sur  les  produits  fabriqués  l'impôt  qui  devait  peser  sur  les  ma- 
tières premières. 

On  pensait  que  ces  impôts  donneraient  ensemble  143  millions  et  demi. 
Mais  autant  le  conseil  supérieur  a  été  affîrmatif  en  ce  qui  concerne  la 
légitimité  do  ces  taxes,  autant  il  est  demeuré  indécis  au  sujet  des 
moyens  d'application  dont  il   a  rcnvovô  l'étude  aux   administrations 
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compétentes.  Après  un  travail  approfondi,  dans  un  conseil  spécial  formé 
au  ministère  des  finances,  il  a  été  reconnu  que  la  plupart  de  ces  impôts 
seraient  très-difficiles  dans  leur  application,  d'une  surveillance  presque 
impossible  à  moins  d'être  inquisitoriale  et  vexatoire,  et  d'un  produit 
très-incertain. 

Ainsi,  par  exemple,  le  plus  important  de  tous,  celui  des  tissus,  évalué 
d'abord  à  100  millions,  puis  à  60,  puis  à  50,  puis  ramené  à  35  ou  40  par 
le  conseil  des  finances,  a  fini  par  être  abandonné  ;  il  a  été  reconnu  qu'il 
ne  donnerait  à  peu  près  rien  pendant  les  deux  premières  années  qui 
suivraient  son  établissement,  tant  à  cause  des  formalités  préalables  à 
remplir,  de  l'exercice  à  organiser,  des  inventaires  à  dresser,  que  de 
l'inexpérience  des  employés.  Or,  c'est  dans  deux  mois  que  vont  com- 
mencer à  se  produire  les  besoins  de  l'exercice  1874,  et  que  les  ressources 
commenceront  à  être  nécessaires  ;  il  a  donc  fallu  recourir  à  des  moyens 
plus  pratiques,  moins  coûteux,  plus  certainement  et  plus  promptement 
productifs. 

Après  mûre  réflexion,  nous  nous  sommes  arrêtés  à  l'idée  de  prendre 
dans  les  nouveaux  impôts  proposés  par  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce, ceux  dont  l'application  nous  a  paru  possible  dès  le  ler  janvier 
prochain,  et  de  frapper  les  impôts  existants  d'une  augmentation  d'autant 
plus  légère  pour  chacun,  qu'elle  serait  plus  générale. 

11  résulte  du  tableau  ci-joint  (no  5)  qu'un  simple  demi-décime  établi 
sur  les  droits  d'enregistrement,  sur  les  sucres,  sur  les  boissons,  sur  les 
sels  (ou  5  centimes  par  kilog.)  sur  les  transports  de  îa  petite  vitesse  par 
chemins  de  fer,  donneraient  la  somme  importante  de  83,547,000  fr.; 

Qu'une  augmentation  sur  les  droits  fixes  des  actes  judiciaires,  sur  le 
timbre  des  effets  de  commerce,  les  chèques,  les  droits  d'entrée  et  d'expé- 
dition des  boissons,  qu'un  droit  sur  les  bougies,  les  sels  de  soude,  les 
huiles  minérales  et  végétales,  et  quelques  autres  taxes  de  peu  d'impor- 
tance, produiraient  une  autre  somme  de  65,761,000  fr.  Ces  deux  sommes 
réunies  formeraient  un  total  de  149,308,000  fr. 

D'après  ces  données,  le  budget  de  1874  pourrait  être  établi  de  la  ma- 
nière suivante  : 

J'ai  dit  qu'une  somme  de  178  millions  serait  nécessaire  pour  complé- 
ter les  prévisions  du  budget,  ci 178.000.000 

Les  impôts  proposés  fournissant 149.308.000 

Quelques   accroissemements   de   recettes 
ajoutant 1 .500.000 

Et  les  réductions  consenties  par  les  mi- 
nistres s'élevant  à 40.454.000 

On  obtiendrait ..     191.262.000    191.262.000 
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Différence  au  profit  des  recettes 10.182.000 

L'excédant  prévu  au  premier  projet  de  budget  étant  de.        2.563.000 


On  aurait  un  excédant  final,  pour  le  budget  de   1874, 
de 1 o . 745 . GOO 

(Voir  le  tableau  n«>  6.) 

Dans  ces  conditions,  le  budget  ordinaire  de  1874  reposerait  sur  une 
base  solide  et  serait  en  mesure  de  pourvoir  aux  mécomptes  qui  pour- 
raient se  produire,  dans  les  premiers  temps,  sur  les  nouveaux  impôts. 
L'excédant  ci-dessus  constaté  de  15,745,000  francs  aurait  été  porté  à  un 
chiffre  beaucoup  plus  considérable  si  on  avait  adopté  deux  propositions 
qui  ont  été  faites  : 

La  première,  de  retenir  sur  les  trois  premières  contributions  directes, 
5  centimes  additionnels  qui  auraient  produit  environ  12  millions;  mais 
cette  question  a  été  réservée  pour  ne  pas  retarder  la  publication  des 
rôles  et  le  recouvrement  de  l'impôt; 

La  seconde,  d'ajouter  un  décime  entier  au  lieu  d'un  demi-décime  à 
l'impôt  du  sel.  Cet  impôt  intéressant  particulièrement  les  classes  les 
moins  aisées,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  admissible  de  faire  à  leur 
préjudice  une  exception  au  principe  général  du  projet  de  loi  ;  j'ai  ramené 
l'augmentation  à  un  demi-décime.  11  ne  suffit  pas  qu'une  taxe  soit  facile 
et  peu  coûteuse  à  établir,  il  faut  aussi  qu'elle  soit  conforme  à  la  justice. 

III.  Budget  de  liquidation. 

Les  dépenses  n'ont  pas  toutes  le  même  caractère;  la  nature  même  des 
choses  les  divise  en  deux  catégories  pour  un  État  comme  pour  un  parti- 
culier :  les  dépenses  ordinaires,  annuelles  et  obligatoires;  et  les  dé- 
penses extraordinaires,  dues  à  des  causes  accidentelles,  ou  qui  abou- 
tissent à  des  créations  de  richesse  et  peuvent  être  ralenties  ou  accélé- 
rées suivant  les  ressources  qu'on  peut  y  affecter.  Quelque  nom  qu'on 
donne  à  l'ensemble  de  ces  dernières  dépenses,  qu'on  l'appelle  compte  de 
liquidation,  ou  compte  ouvert  de  liquidation,  ou  budget  de  liquidation, 
ou  budget  extraordinaire,  le  nom  n'y  fait  rien;  il  est  d'une  bonne  mé- 
thode financière  de  les  classer  à  part,  de  leur  affecter  quand  on  le  peut 
des  ressources  particulières,  de  les  diviser  par  exercice  et  de  les  voter 
chaque  année,  comme  on  vote  le  budget  ordinaire. 

Jusqu'ici,  on  s'est  borné  à  ouvrir  une  série  de  crédits  par  des  lois  spé- 
ciales. Dans  les  années  précédentes,  cette  marche  se  justifiait  par  les 
circonstances;  on  ne  saurait  y  persister  sans  aboutir  à  une  regrettable 
confusion.  J'ai  donc  fait  dresser,  pour  l'année  1874,  un  budget  particu- 
lier, contenant  d'une  part  les  dépenses  relatives  à  la  reconstitution  de 
notre  matériel  militaire  et  à  d'autres  objets  analogues,  et  d'autre  part 
les  ressources  qui,  dans  ladite  année,  pourront  leur  être  affectées. 
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Ce  sera  pareillement  par  exercice  qu'en  fin  de  compte  ce  budget  par- 
ticulier sera  réglé.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contrôle  sérieux  qu'à  cette  con- 
dition. 

Pour  l'année  1874,  ce  budget  se  balancerait  par  une  somme  de 
•173, 24^2, 000  francs  en  recettes  et  en  dépenses,  (Voir  tableau  n°  7.) 

IV.  Budget  de  1875. 

Il  serait  de  la  plus  haute  importance  que  le  projet  du  budget  de  l87o 
pût  être  présenté  à  l'Assemblée  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
janvier  prochain.  A  cet  efTct,  dès  le  29  septem.bre  dernier,  j'ai  écrit  à 
mes  collègues  pour  les  prier  de  m'adresser  leurs  propositions  le  25  oc- 
tobre au  plus  tard.  Dans  ces  conditions,  le  volume  du  budget  pourra 
être  formé,  imprimé  et  distribué  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  : 
l'Assemblée  aura  ainsi  tout  le  temps  de  le  discuter  avant  sa  prochaine 
séparation.  On  évitera  par  là,  pour  la  promulgation  de  la  loi  de  finances, 
des  retards  dont  on  a  souvent  signalé  les  inconvénients. 
Telle  est,  monsieur  le  Président,  la  situation  : 
Des  dépenses  énormes  occasionnées  par  les  derniers  événements; 
De  grands  emprunts  devenus  nécessaires  et  heureusement  négociés  ; 
Les  Allemands  soldés;  le  territoire  évacué.  Par  contre,  les  charges  du 
budget  singulièrement  accrues;  les  impôts  existants,  quoique  déjà  aug- 
mentés, devenus  insuffisants. 

Sous  peine  do  marcher  de  déficit  en  déficit,  de  nouveaux  sacrifices  à 
imposer  au  pays  sont  devenus  inévitables. 

Mais  au  moyen  de  ces  sacrifices,  notre  budget  pourrait  être  remis  dans 
d'excellentes  conditions,  et  la  prospérité  publique,  appuyée  sur  des 
finances  en  bon  état,  pourrait  reprendre  sa  marche  progressive. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  pour  beaucoup  de  contribuables  la  charge 
sera  lourde. 

Quelques-uns  des  impôts  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  et  que  j'ai 
moi-même  combattus  souvent,  tel  que  l'impôt  du  sel,  m'ont  inspiré  des 
regrets.  Je  n'ignore  pas  que  parler  de  nouveaux  sacrifices  à  imposer  au 
pays  est  un  rôle  toujours  ingrat,  et  qu'aucun  impôt  n'a  jamais  été  po- 
pulaire. Mais  j'ai  examiné  la  situation  avec  le  plus  grand  soin,  j'ai  com- 
paré entre  eux  tous  les  impôts,  tous  les  moyens  qui  ont  été  tour  à  tour 
proposés;  j'ai  été  convaincu  que,  sans  être  parfaits,  ceux  qui  font  l'objet 
du  projet  de  loi  sont  les  plus  faciles  à  établir,  les  moins  vexatoires,  les 
plus  certains  dans  leurs  produits,  les  moins  coûteux  et  en  définitive  les 
moins  onéreux,  à  cause  de  l'étendue  et  de  la  généralité  de  leur  assiette. 
Dans  cette  conviction,  je  n'ai  pas  hésité  à  en  prendre  l'initiative.  Deux 
considérations  aideront  à  les  faire  supporter  par  le  patriotisme  de  tous  : 
kl  première,  c'est  qu'il  s'agit  de  faire  un  dernier  elfort  pour  atteindre  le 
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grand  but  que  nous  poursuivons,  la  reconstruction  de  nos  budgets  sur 
une^base  solide;  la  seconde,  c'est  que  ces  impôts  ne  seront  établis  qu'à 
titre  temporaire,  jusqu'au  moment  où  la  France,  rendue  à  sa  liberté  par 
l'expiration  des  traités  de  commerce,  pourra,  si  elle  le  juge  convenable, 
adopter  d'autres  modes  de  taxation,  ou  lorsque  l'État,  étant  libéré  en- 
vers la  Banque,  pourra,  sans  inconvénient,  disposer  des  200  millions 
inscrits  au  budget  en  partie  pour  le  soulagement  des  contribuables,  en 
partie  pour  l'amortissement  de  la  dette  publique. 

En  résumé,  un  grand  pas  a  été  fait  pour  la  réparation  de  nos  désas- 
tres; l'activité  renaît;  mais  ne  nous  faisons  pas  d'illusions,  tout  n'est 
pas  fini;  ce  ne  sera  ni  l'œuvre  de  quelques-uns,  ni  l'œuvre  d'un  jour; 
le  concours  de  tous  et  le  temps  sont  indispensables.  Sans  l'ordre,  la 
paix,  le  travail,  l'épargne,  la  sagesse  dans  la  politique,  la  modération 
dans  les  dépenses,  la  patience  surtout,  la  situation  ne  fera  que  s'em- 
pirer; mais,  si  nous  savons  user  de  ces  grands  moyens,  la  France,  qui 
recueille  déjà  le  fruit  de  ses  efforts  (voir  les  tableaux  8  à  12  {a),  se 
trouvera  encore  assez  puissante  pour  triompher  de  toutes  les  diflicultés. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

28  octobre  1872. 

Le  ministre  des  finances, 
P.  Magne. 

(a)  Il  résulte  de  ces  tableaux  : 

1°  Que  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1873,  le  produit  des  impôts 
et  revenus  indirects  s'est  accru  pour  les  anciens  impôts  de  62,700,000  fr., 
comparativement  aux  mêmes  mois  de  1872; 

2°  Que  le  chiffre  du  commerce  extérieur  dépasse  pour  les  mêmes 
mois  de  155  millions  celui  de  l'année  dernière,  et  de  1  milliard  celui  de 
1869; 

30  Que  le  capital  employé  en  achat  de  rentes  pour  le  compte  des  dé- 
partements s'est  élevé  à  430  millions  en  1873,  tandis  qu'il  n'a  été  que  de 
323  millions  en  1872; 

4°  Que  le  3  0/0  s'est  élevé  de  53  fr.  07  à  57  fr.  07,  et  le  5  0/0  de 
84  fr.  50  à  92  fr.  45  ; 

5o  Que  le  portefeuille  de  la  Banque  a  été  porté  de  986  à  1,284  mil- 
lions. Ces  indices  montrent  clairement  que  la  situation  des  affaires  est 
en  voie  d'amélioration. 

Tableau  u"  1.  —  comparaison  du  budget  de  1874  avec  celui  de  1869» 

Dépcmcs, 
1874 2.523.456.412 

18139  Budget  ordinaire 1.621.300.248 
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Budget  extraordinaire 118.823.721 

Budget  de  l'amortissement 40 .  501 . 638 

1.780.715.607 
A  déduire:  Fonds  de  concours. . .  18.011.102 


1.762.704.50b    1 .762.70'<  .'i05 


Augmentation  pour  1874 760. 7Sl .907 

Recettes, 

1874 2.526.020.199 

1869  Budgetordinaire.     1.762.947.606 
Budget  extraordi- 
naire   3o. 239.931 

Budget  de  l'amor- 
tissement   66. 958.672 


1.865.146.209 


A  déduire  :  Fonds 

de  concours..  18.011.102 


1.847.135.107     1.847.135.107 


Augmentation  pour  1874 678.885.092        678.885.092 


Excédant  de  l'augmentation  des  dépenses 81.866.813 

Excédant  de  recette  de  1869,  savoir  : 

Budget 57.973.568 

Amortissement..        26.457.034  84.430.602 


Différence 2.563.787 

formant  l'excédant  du  budget  de  1874. 

Tableau  n»  2.  —  comparaison  des  budgets  de  1874  et  de  1869. 

Recettes. 

DIFFÉRENCES  POUR  1874. 

Budget  de  1874    Budget  de  1869  En  plus.  Ea  moins. 

Contributions  directes  (fonds 

généraux 414. 369. 300  332.439.521     (a)    82.129.779               » 

Taxes  spéciales  assimilées  aux 

contributions  directes  .. .  18.572.494  7.132.115     (i)     11.440.379               > 

Produits  des  domaines.....  12.678.470  11.153.178    (c)        1.525.292              > 

Produits  des  forêts 40.806.800  38.784.261                2.022.539              » 

Impôts  et  revenus  indirects  : 

Anciens  impôts 1 .322.144.U00  1.350.383.925  >               (rf)  34.439.923 

Nouveaux  impôts 577,076.00»  ■•                 (e)    577.076.000              » 

Impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu 

des  valeurs  mobilières...  28.uoo.ouu  (/')      28.000.080 
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Produits  cl  revenus  de  l'Al- 
gérie   20. 452, 384  15.023.618    {g)        5.428.966  » 

Tous  autres  produits  du 
budget 87.020.531  66.921.697     (/<)      20.098.834  » 

Ressources  extraordinaires.  4.700.000         19.096.792  »  (i)  14.396.792 

2.52G.020.199     1.847.133.107  727.721.809  40.836.717 

Augmentation  pour  1874 678.885.092 

Dépenses. 

^'  l  DIFFÉRENCES  POUR  1874. 

Budget  de  1874  Budget  de  1869  Eu  plus.  En  moins. 

Dette  publique  : 

Dette  consolidée 748.593.642  347.363.801  (a)     101.199.841  » 

Capitaux  remboursables  à 

divers  titres 309.112.971  48.819.033  (6)    260.293.938  » 

Dette  viagère 120.820.375  85.555.523  (c)       33.264.852  » 

Dotations 30.284.631  51.257.280  »  (rf)  20.972.649 

Sorvices  généraux  des  mi- 
nistères : 

Justice 33.561.190  36.080.530  »  2.519.360 

Affaires  étrangères 11.366.000  13.899.963  »  2.533.963 

Intérieur , 87.542.163  73.109.266  (e]       12.432.897  » 

Gouvernement  général  de 

l'Algérie 24.795.382  35.019.2)6  »  (/■)    10.223.834 

Finances;service  général)  18.449.660  21.841.150  »  (g)     3.391.490 

Guerre 480.000.000  383.979.851  96.020.149  » 

Marine  et  colonies 133.862.867  173.713.930  »  21.851.083 

Instruction  publique,  cul- 
tes et  beaux  arts 96.248.388  87.213.572  (/tl      9.034.816  » 

Agriculture  et  commerce.  17.144.340  16.430.648  693.692  » 

Travaux  publics 132.784.109  118.284. 880  »  (i)    15.500.771 

Frais  de  régie  et  de  percep- 
tion des  impôts 243.404.794  223.543.055  Cj)     19.861.739  » 

Remboursements  et  restilu- 

lions 13.483.900  10.542.767  (/c)       2.943.133  » 

2.523.436.412     1.762.704.503  837.743.037  7d. 993. 150 

Augmentation  pour  1874 , 760.731.907 

EXPLICATION   DES  DIFFÉ.^ENCES   RESSORTANT   DE   LA   COMPARAISON  DU  BUDGET 
DE    1874    ET    DE   CELUI    DE    1869. 

Recettes. 

{a)  Centimes  additionnels  sur  les  contributions  foncière, 

personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 39.51G.000 

Augmentations  sur  la  contributions  des  patentes 40.925.000 

Accroissement  normal  des  rôles  (Déduction  laite  des 

territoires  cédés) 1. 688. 779 

82.129.779 
3*  SÉRIE,  T.  xxxii.  —  In  novembre  1873.  19 
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(fe)  Produit  des  impôts  nouveaux  établis  sur  les  chevaux 

et  voitures,  sur  les  billards  et  sur  les  cercles 8 .909.000 

Augmentation  de  la  taxe  des  biens  de  main-morte, 
du  droit  de  vérification  des  poids  et  mesures  et  du 
droit  de  visite  des  pharmacies , 2.692.457 

11.601.457 
A  déduire  :  Diminution  sur  les  redevances  des  mines 

(Territoires  cédés) 161 .078 

11.440.379 
{c)  Produits  d'établissements  spéciaux  provenant  de  l'an- 
cienne liste  civile  et  rattachés  à  l'État. 

(d)  Diminution  du  produit  des  anciens  impôts  indirects 

(Territoires  cédés). 

(e)  Enregistrement 83 .  100.000 

Timbre 43.950.000 

Douanes  et  sels 199.274.000 

Contributions  indirectes 231.052,000 

Postes 19.700.000 

577.076.000 
(/)  Impôt  nouveau. 

(g)  Résultat  des  nouveaux  impôts  appliqués  à  l'Algérie, 

{h)  Résultat  de  causes  très-multiples  en  plus  ou  en  moins. 

(i)  Réduction  des  versements  de  la  Société  générale  algérienne. 

Diminution  des  produits  extraordinaires  des  forêts;  suppression  du 

produit  de  l'émission  des  monnaies  divisionnaires  d'argent. 

Dépenses. 

[a]  Complément  des  arrérages  de  l'emprunt  de  429  millions 

prévu  au  budget  de  1869  pour  un  trimestre  seule- 
ment   14.037.315 

Arrérages  de  l'emprunt  de  750  millions 39.830.306 

—  —          de  2  milliards 138.975.295 

—  —          de  3  milliards 207.026.310 

Restes  à  payer  de  l'exercice  1869 2.883.135 

>i  02. 752. 361 
A  déduire  :  Rentes  perpétuelles  annulées   en  compen- 
sation des  rentes  viagères  de  la  vieillesse 1.552.520 

401.199.841 

[b]  Obligations  do  l'emprunt  Morgan 17. 754.000 

Intérêts  et   amortissement  des   emprunts   faits  à    la 

Banque 209,700.000 
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Intérêts  aux  chemins  de  fer  de  l'Est 20.b00.000 

Annuités  aux  villes  et  aux  départements  envahis 13.300.000 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 1 .24-2.00-2 

Annuité  à  la  Société  générale  nigérienne 1.47S.929 

263.971.931 
A  déduire  :  Réduction  sur  les  annuités  de  canaux  et  de 
ponts  et  sur  la  dotation  Lamartine 3.677.993 

260.293. 938 

(c)  Pensions  militaires  et  civiles. 

(d)  Suppression  de  la  liste  civile  et  du  Sénat.  —  Dotation  de  la  Légion 

d'honneur  et  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

(e)  Liquidation  des  dépenses  de  guerre  non  classées.  —  Services  des  pri- 

sons et  de  la  télégraphie. 

(f)  Réduction  des  travaux  extraordinaires  imputables  sur  les  versements 

de  la  Société  algérienne,  compensation  faite  de  quelques  augmen- 
tations pour  la  colonisation. 

(g)  Réduction  sur  le  service  de  trésorerie  et  sur  la  fabrication  des  mon- 

naies divisionnaires  d'argent. 
(h)  Augmentations  allouées  à  l'instruction  primaire  et  services  provenant 

de  la  liste  civile. 
(t)  Substitution  d'annuité  au  capital  des  garanties  d'intérêts,  compensa- 
tion faite  de  services  provenant  de  l'ancien  ministère  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts,  et  de  crédits  pour  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

(j)  Contributions  directes i  •  0  i7 . 98o 

Enregistrement  et  timbre 2.2-29.742 

Douanes  et  contributions  indirectes 4.760.238 

Manufactures  de  l'État  (frais  d'exploitation) 7 . 049 .  89 1 

Postes  'subvention) 5. 102. 380 

20.190.236 
A  déduire  :  Forêts  (diminution,  territoires  cédés). . . .  328.497 

19.861.739 
{k)  Répartition  de  produits  d'amendes  et  de  confiscations 
par  suite  des  nouveaux  impôts. 

Tableau  no  3.  —  charges  et  ressources  de  la  guerre  de  1870- 187f. 

Charges  résultant  de  la  guerre. 

Dépenses  extraordinaires  de  guerre  autres  que  celles  dénommées  ci- 
dessous  : 
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ExL;.cice  1870 1. 173.01^i.()00 

—  1871 700/2i>2.0()0 

—  1872 P,S  807.000  1.914. OiS. 000 

Approvisionnement  de  Paris 169.518.000 

Secours  aux  familles  des  militaires,  marins,  etc..      , .  SO.OOO  000 

Intérêt  des  sommes  dues  à  l'Allemagne 302 .063 . 000 

Entretien  des  troupes  allemandes 61.708.000 

Frais  divers,  frais  de  change  et  arrérages  dos  emprunts  : 

De  750  millions 54.3'>o.000 

De  230  millions 6.873.000 

De  2  milliards 170. 99;. 000 

De  3  milliards 398. 7U. 000      031.168.000 

Pertes  sur  les  impôts  et  revenus,  qui  ont  dû  être  rem- 
placées par  d'autres  ressources  : 

En  1870 122.589.000 

En  1871 241.600.000      364.189.000 

3.739.318.000 
Indemnité  à  l'Allcmame 3.000.000.000 


8.739.318.000 
Dépenses  du  compte  de  liquidation  imputables  : 
lo  Sur  le  reliquat  du  prêt  de  la  Banque  que  le  règle- 
ment des  exercices  1870  et  1871  laisse  disponible. 

ci 448.364.000 

2o  Sur  le  supplément  de  l'emprunt  de 
3  milliards  jusqu'à  concurrence  de.       100.000.000      548.364.000 


9.287.882.000 
Ressources  exlraordinaircs. 

Emprunt  de  730  millions 804. 372. 000 

Emprunt  Morgan 208.899.000 

Négociation  des  rentes  de  la  dotation  de  l'armée 92.197.000 

Contingents  pour  la  garde  mobilisée 120,309.000 

Vente  des  approvisionnements  de  Paris 91. 288 . 000 

Emprunt  à  la  Banque  de  France 1  330.000.000 

Emprunta  la  compagnie  de  l'Est 323.000.000 

Emprunt  de  2  milliards 2.225.994.000 

Emprunt  de  3  milliards 3.498.744.000 

8.897.003.000 

Produit  des  nouveaux  impôts  en  1871 83.915.000 

Portion  du  produit  des  nouveaux  impôts  perçus  en 
1872  et  1873,  absorbée  par  des  dépenses  de  guerre  pen- 
dant ces  deux  exercices,  savoir  : 
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Exercice  187-2 -154.899.000 

—       1873 -152.065.000      306.964.000 

9.287.882.000 

DÉVELOPPEMENT,   PAR  EXERCICES,  DES  CHARGES  ET  RESSOURCES  DE  LA  GUERRE 

DE   1870-1871. 

Charges. 
Exercice  1870  : 

Dépenses  extraordinaires  de  guerre.  -1.173.016.000 

Approvisionnement  de  Paris 118.^08.000 

Secours  aux  t'umillcs  des  militaires, etc.  7 .  342 .  000 

Frais  et  arrérages  des  emprunts  : 
De  750  millions.  . .         21 .485.000 
De  250  millions.  ..  6.875.000        28.360.000 

Perte  sur  les  impôts 122.589.000  1 .449.515.000 

Exercice  1871  : 
Dépenses  extraordinaires  de  guerre.       700.222.000 

Approvisionnement  de  Paris 51 .  250 .  000 

Secoursauxfamilles  des  militaires, etc         12.015.000 
Entretien  des  troupes  allemandes. . .       248.625.000 
Impositions  payées  aux  Allemands. .         23.909.000 
Frais  divers,  frais  de  change  et  arré- 
rages des  emprunts  : 
De  750  millions.  . .        33.070.000 

De  2  milliards 149.764.000      182.834.000 

Perte  sur  les  anciens  impôts 241.600.000  1.460.455.000 

Exercice  1872  : 

Dépenses  extraordinaires  de  guerre.         38.807.000 

Approvisionnement  de  Paris 60 . 000 

Secours  aux  familles  et  versement  à 

la  caisse  des  offrandes 30.643.000 

Impositions  payées  aux  Allemands.  37.799.000 

Intérêts  payés  à  l'Allemagne 150.000  000 

Frais  divers,  frais  de  change  et  arré- 
rages des  emprunts  : 

De  2  milliards 21.230.000 

De3milliards 149.757.000      170.9S7.000      428.296.000 

Exercice  1873  : 

Intérêts  à  l'Allemagne 152.065.000 

Frais  divers,  frais  de  change  et  arré- 
rages de  l'emprunt  de  3  milliards.      24S.987.000      4Ul.0;i2.000 

Indemnité  do  guerre  à  l'Allemagne 5.000.000.('00 

8.739.318.000 
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Dépenses  du  compte  de  liquidation  imputables  sur  les 
ressources  ci-contre. . , 548 .  564 .  000 

9.287.882.000 
Ressources. 
Exercice  1870  : 
Emprunt  de  750  millions 771 .485.000 

—  Morgan 207.849.000 

Produit  de  la  vente  des  approvision- 
nements de  Paris 23.500.000 

Négociation  des  rentes  de  la  dotation 

de  l'armée 68.000.000 

Contingent  des  gardes  nationales  mo- 
bilisées         85. 733, 000 

Prélèvement  sur  le  prêt  de  la  Banque.      292.948.000  1.449.515.000 
Exercice  1871  : 
Emprunt  de  750  millions , 33.087.000 

—  Morgan  (solde) 1.050.000 

Produit  de  la  vente  des  approvision- 
nements de  Paris 67.788.000 

Négociation  des  rentes  de  la  dotation 

de  l'armée 24.197.000 

Contingent  des  gardes  nationales  mo- 
bilisées          34.576.000 

Prélèvement  sur  l'emprunt  de  2  mil- 
liards       402.590.000 

Prélèvement  sur  le   supplément    de 

cet  emprunt 149.764.000 

Produit  des  nouveaux  impôts 83.915.000 

Prélèvement  sur  le  prêt  de  la  Banque.      663.488.000  1.460.455.000 
Exercice  1872  : 
Emprunt  de  2  milliards  : 

Capital 47.410.000 

Supplément.  55.000.000 

21.230.000  76.230.000      123.640.000 
Emprunt  de  3  milliards  (supplément).      149.757.000 
Portion  du  produit  des  nouveaux  im- 
pôts       154.899.000      428.296.000 

Exercice  1873.  —  Emprunt  de  3   mil- 
liards (supplément) 248 .  987 .  000 

Portion  du  produit  des  nouveaux  im- 
pôts        152.065.000      401.052.000 

Prélôvemcn  t  surl'cmprunt  à  la  Banque      I  -lït .  000 .  000 
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Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est      325 .  000 .  000 

Prélèvement  sur  l'emprunt  de  2  mil- 
liards   1 .530.000.000 

Prélèvement  sur  l'emprunt  de  3  mil- 
liards   3.000.000,000  5.000.000.000 


8.739.318.000 
Ressources  extraordinaires   pour    le 

compte  de  liquidation,  savoir  : 
■lo  Bonis  disponibles  sur  le  prêt  de  la 
Banque  : 

En  1870 340.000.000 

En  1871 108.564.000      448.564.000 

2o  Prélèvement  sur  le  supplément  de 
l'emprunt  de  3  milliards 100.000.000      548.564.000 

9.287.882.000 

Tableau  no  4.  —  emprunts. 

Désignation  Dates  Montant  Produit  brut 

des  emprunts.  de  l'émission,        de  la  souscription.  de  l'emprunt. 

E.  de  750  millions. 
(Loi  du  1-2  août  1870).    23aoûtl870        812.271.512  20      804.572.18120 

E.  de  2  milliards. 
(Loi  du  20  juin  1871.)    27  juin  1871    4.897.559.040     »  2.225,994.045    » 

E.  de  3  milliards. 
(Loidul5juill.l872.)    28  juill. 1872  43.816.096.551  50  3.498.744.639     » 

E.  de  250  millions. 
Morgan.  — Décret  du 
25  octobre  1870)....     27  oct.  1870       250.000.000    »      208.899.770    » 

6.738.210.635    » 

Arrérages  Taux  OiO 

Frais                       Produit  net                   annuels  auquel 

f  à  déduire).               de  l'emprunt.            à  la  charge  du  ressorti  e 

'                                                                     budget.  produit  net. 

E.  de  750  mil- 
lions      6.623.373  75      797.948.807  45      39.830.306      4.99 

E.  de  2  mil- 
liards  82.671.196  38  2.143.322.848  62(a)l34,908.730      6.29 

E.  de  3  mil- 
liards  84.739.343  34  3.414.005.295  66    207.026.310      G. 06 

E.  de  250  mil- 
lions (Morgan)..    6.875.000    »      202.024.770    »       15.000.000      7.42 

396.765.346 
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(a)  Non  compris  4,066,565  fr.  pour  arrérages  des  rentes  souscrites  par 
les  porteurs  de  livrets  des  caisses  d'épargne. 

Tableau  no  5.  —  nouveaux  impots  proposés. 

Produit  d'un  demi-décime  : 

Sur  les  droits  d'enregistrement,  de  douanes 
et  de  contributions  indirectes  déjà  soumis 

aux  décimes 35.494.000 

Sur  les  sucres 6.928.000 

Sur  les  sels 16 . 1  -25 .  000 

Sur  les  transports  à  petite  vitesse 25 .  000 .  000 

83,517.000      83.547.000 
Augmentation  d" impôts  : 

De  50  0/0  sur  les  droits  fixes  des  actes  ex- 
tra-judiciaires    5.000.000 

Du  timbre  proportionnel  sur  les  effets  de 

commerce 1 3 .000 .  000 

Du  timbre  proportionnel  sur  les  chèques.  6.000.000 

Du  droit  d'expédition  des  boissons 1.873.000 

Du  droit  d'entrée  des  boissons 10.238.000 

Du  droit  sur  les  huiles  minérales 1 . 000 . 000 

Transformation  des  distributions  en  bu- 
reaux de  poste  (produit  brut) 1 .  100 .  000 

38.211.000      38.211.000 
Nouveaux  impôts  : 

Sur  les  sels  de  soude  (produit  brut) 12.200.000 

Sur  les  huiles  végétales , 6.250.000 

Sur  la  stéarine  et  les  bougies 8.000  000 

Taxe  des  lettres  réexpédiées 1 .  !  00 .  000 

27.550.000   27.550.000 
149.308.000 


Tableau  n»  6.  —  Tableau  général  du  budjet  rectifié  de  1874,  d'après 

LES  CRÉDITS    DEMANDÉS  PAR  LES  DIFFÉRENTS  MINISTÈRES    ET    LE    MONTANT 
DES  RECETTES  PROBALES  DE  CET  EXERCICE. 

Recettes, 

ÉVALUATIONS 
DESIGNATION  DES  PRODUITS.  proposées 

pour  1874. 

Contributions  directes.  (Fonds  généraux.   Loi    du   2i 
juillet  1873) 375.853.300 
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Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes  18.072.494 

Produits  des  domaines 42.678.470 

Produits  des  forêts 40.806.800 

Impôts  et  revenus  indirects  : 

Enregistrement  et  timbre 607.433.000 

Douanes  et  sels.... 280.967.000 

Contributions  indirectes 957 .  006 .  000 

Postes Il0.it>2.000 

4.935.528.000  1.933528.000 

Impôts  de  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  28.000.000 
Produit  des  taxes  de  la  télégraphie  privée    française 

et  internationale 16.000.000 

Produits  universitaires 4 .  326 .610 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 20.432.584 

Retenues  et. autres  produits  aifectés  au  service   des 

pensions  civiles 13.42S.000 

Produits  divers  du  budget 51 .765.941 

Ressources  extraordinaires  : 

Versements  à  faire  par  la  Société  générale  algérienne  4.000.000 

Total  des  receltes 2.54-2.621 .199 

Dépenses. 

Crédits 

Ministères  et  sgrvii-es.  demandés  pour 

1874. 

Dette  publique  et  dotations 1.211.229.301 

Ministère  de  la  justice 33.561.190 

Ministère  des  affaires  étrangères. . , Il  .291 .000 

Ministère  de  l'intérieur  et  gouvernement  général  civil 
de  l'Algérie  : 

Service  du  ministère  de  l'intérieur 80.892.163 

Service  du:  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie    23.783.697 

Ministère  des  finances  (Service  général) 20.628.210 

Ministère  de  la  guerre 457.000.000 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 152. 9 i4  752 

Ministère  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 

beaux-arts 96 .  248 .  388 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce Io.4i9.140 

Ministère  des  travaux  publics  : 

Service  ordinaire 84.927.440 

Travaux  extraordinaires 74.936.669 
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Frais  de  rL^gie,    de  perception  et  d'exploitation  des 

impôts 246 .418.459 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  etc....  17.535.900 

Total  des  dépenses 2.526.866.299 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 15.745.900 

Tableau  n»  7.  —  Compte  de  liquidation. 

Crédits  demandés  pour  1874  (Projet  de  loi  spécial)  : 

Guerre  (Reconstitution  du  matériel  et  des  approvisionne- 
ments)       126.883.677 

Marine  (Reconstitution  du  matériel  et  des  approvisionne- 
ments)         10.000.000 

Intérieur  (Remboursement  des  dépenses  des  mobilisés)...       29.359.288 
Travaux  publics  (Reconstruction  des  édifices  publics)....        4.000.000 
Finances    (  Reconstitution    des    approvisionnements    de 
tabacs) 3.000.000 


Total , 173.242.965 

Ressources. 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses,  jusqu'à  concurrence  de  173.242.965  fr., 
au  moyen  : 

lo  Du  reliquat  que  laisse  disponible  sur  le  prêt  de  la  Banque  le  règle- 
ment des  exercices  1870  et  1871  ; 

20  D'une  partie  des  100  millions  prélevés,  pour  le  compte  de  liquida- 
tion, sur  le  supplément  de  l'emprunt  de  3  milliards. 

Nota.  —  Les  ressources  affectées  au  compte  de  liquidation  sont  les 
suivantes  : 
Produit  de  l'aliénation  de  rentes  provenant  de  rachats  de 

la  Caisse  d'amortissement  et  de  leurs  arrérages  échus 

ou  à  échoir 90 .000. 000 

Produit  de  la  vente  d'immeubles  domaniaux 35.000.000 

Reliquat  du  supplément  de  l'emprunt  de  3  milliards 100.000.000 

Excédant  de  recette  de  l'exercice  1869,  définitivement 

arrêté =  ........... 57 .  973 .  568 

Reliquat  probable  des  ressources  extraordinaires  affectées 

à  l'exercice  1870 340 .000 .  000 

Reliquat  probable  des  ressources  extraordinaires  affectées 

à  l'exercice  1871 108.564.000 

Ressources  à  demander  à  la  dette  flottante 41 .737.432 

Total ....     773.275.000 


SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE.  299 

aura  été  dépensé  en  1872, 1873  et  1874 543. 919. 810 

Il  resterait  donc,  pour  1873  et  les  années  suivantes,  une 
somme  disponible  de 229 .  3oo .  190 

Tableau  no  8.  —  Comparaison  du  produit  des  impôts  et  revenus 

INDIRECTS   POUR   LES   NEUF    PREMIERS   MOIS   DE  1872   ET   1873. 

Impôts  anciens  : 

Neuf  premiers  mois  de  1872 900.701.000 

—  de  1873 963.401.000 

Augmentation  pour  1873 62.700.000 

Tableau  no  9.  —  Douanes  (Relevé  des  importations  et  des  exportations 
pendant  les  neuf  premiers  mois  des  années  ci-après)  : 

Année  1869 4. 308. 000. 000 

—  1870 4.231.000.000 

—  1871 4.478.000.000 

—  1^72 3.373.000.000 

—  1873 5.528.000.000 

Tableau  n°  10.  —  Relevé  des  rentes  achetées  et  vendues  pour  le 

COMPTE   DES   HARITANTS   DES    DÉPARTEMENTS  PENDANT  LES  NEUF  PREMIERS 
MOIS   DES   ANNÉES   CI-APRÈS  : 

Capitaux  Capilanï 

.\nnées.  Rentes  Rentes  produits  par  produits  par 

achetées.  vendues.  les  achats.  les  ventes. 

1869 4.299.425  2.222.601  101.736.502  52.347  570 

4870 4.858.216  2.178.698  112.761.210  50.521.838 

4871 3.203.700  237.043  92.322.816  4.210.016 

4872 17.398.338  1.630.789  323.862.919  31.069.292 

4873 24.272.094  3.190.240  436.330.000  37.289.000 

Tableau  no  11.  —  Relevé  comparatif  du  cours  des  rentes  et  des 

PRINCIPALES  obligations  DE  CHEMINS  DE  FER  AU  30  0CT0RRE  DES  AN- 
NÉES 1869,  1870,  1871,  1872  et  1873. 

Indication  des  valeurs.  1869  1870(1)  1871  1872  1873 

Rente. 
3  0/0 71.373        31  23  57.623         53.075         57.373 


(1)  En  1870,  le  30  octobre  étant  un  dimanche,  on  a  indiqué  le  cours 
du  29. 
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il/20/0 101.125  »  84. oO  75. 7S  82.» 

5  0/0 .)  »  93.275        84.50  92.45 

6  0/0  Morgan...  »  »  »         498.»         505.625 

Obligalions 
de  chemins  de  fer. 

Est 335.50  270.»  296.75  271.87  1/2  269.875 

Paris-Lyon-Méd.  331.   »  285.  »  298,75  275.37  1/2  266.50 

Midi 327.62  1/2  282.50  299.75  273.25        271.50 

Nord 339.12-1/2  300.  »  306.87  1/2  289.871/2  279.875 

Orléans 338.  »  289.37  1/2  305.  »  277.  »         276.  » 

Ouest 329.50  292.50  296.121/2  273.»         270.625 

Tableau  no  12.  —  Situation  comparative  des  principaux  comptes  de  la 

BANQUE  DE  FRANCE  AU  30  OCTOBRE  DES  ANNÉES  1872  ET  1873. 

30  octobre  1872.  30  octobre  1873. 

Encaisse 788.770.000  727.980.000 

Portefeuille .■ 986.190.000  1 .284.800.000 

Circulation 2.618.660.000  3.071 .910.000 

Comptes-courants  particuliers.- 186.480.000  206.660.000 
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Dans  son  mémoire  du  28  octobre  1873,  publié  au  Journal  officiel  du 
3  novembre,  M.  Magne,  ministre  des  finances,  évalue,  en  chiffres  ronds, 
à  la  somme  de  178  millions  l'insuflisance  du  budget  de  1874,  telle 
qu'elle  résulte  des  mesures  adoptées  par  le  nouveau  gouvernement  en 
matière  de  politique  commerciale,  et  d'autres  mesures  d'administration 
financière.  Il  expose  ensuite  comment  lui  et  ses  collègues  ont  pris 
d'abord  le  parti  de  diminuer  les  dépenses  de  l'exercice  de  40  millions  et 
demi  environ,  de  sorte  que,  pour  obtenir  l'équilibre  et  se  réserver  un 
excédant  convenable  de  recettes,  il  n'y  a  eu  qu'à  chercher  les  moyens  de 
se  procurer  une  somme  de  140  à  150  millions  de  revenus  nouveaux,  sans 
recourir  à  l'emprunt,  et  sans  rien  diminuer  des  remboursements  dus  à 
la  Banque. 

Nous  examinerons  ultérieurement  si  les  ressources  créées,  ou  du 
moins  celles  qu'il  s'agit  de  créer,  répondent  à  ce  qu'attendait  de  la  si- 
tuation la  science  économique,  et  en  quoi  diffèrent  les  principes  des 
deux  ministres;  M.  Léon  Say  et  M.  Magne,  qui  ont  eu  successivement  à 
s'occuper  du  budget  de  1874.  Nous  ne  pouvons,  toutefois,  qu'exprimer 
déjà  notre  satisfaction  de  voir  abandonner  l'impôt  sur  les  matières  prc- 
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mières,  qui  devait  donner  93  millions,  et  que  M.  Léon  Say  ne  conservait 
qu'à  contre-cœur. 

Le  Conseil  supérieur  du  commerce,  cet  impôt  étant  abandonné,  avait 
été  d'avis  de  demander  les  nouveaux  revenus  à  des  impôts  nouveaux,  et 
avait  proposé  de  reporter  l'impôt  des  matières  premières  sur  les  matières 
fabriquées,  en  pensant  qu'il  pourrait,  sous  cette  nouvelle  forme,  pro- 
duire lO'i,  et  même,  suivant  un  autre  plan,  143  millions  et  demi  de 
francs.  Mais  la  commission  spéciale  des  finances,  formée  par  le  ministre, 
a  reconnu  que  la  plupart  des  taxes  qu'il  faudrait  établir  seraient  très- 
difficiles  à  appliquer,  que  la  plupart  ne  pourraient  devenir  productives 
que  longtemps  après  leur  établissement,  et  que  même  les  principales 
ne  procureraient  jamais  les  ressources  sur  lesquelles  on  paraissait 
compter.  Le  ministre  n'a  donc  donné  de  place  dans  son  projet  de  mise 
en  équilibre  du  budget  qu'à  une  partie  des  nouveaux  impôts  proposés 
par  le  conseil  du  commerce,  et,  pour  le  reste,  il  a  préféré  surcharger  les 
anciens,  en  les  surchargeant  le  plus  généralement  possible,  pour  que  la 
surcharge  soit  moins  sensible. 

Tel  est  le  système  adopté,  système  que,  nous  l'avons  dit,  nous  nous 
réservons  d'apprécier. 

L'un  des  tableaux  joints  au  mémoire  de  M.  Magne  donne  le  détail  des 
recettes  à  espérer.  Voici  comment  elles  se  répartissent  : 

io  Produit  d'un  dcmi-décime  nouveau. 

Sur  les  droits  d'enregistrement,  de  douanes  et  de  con- 
tributions indirectes  déjà  soumis  aux  décimes.. .  c . . .  35. -494, 000  fr. 

Sur  les  sucres....,., 6.928.000 

Sur  les  sels 16.123.000 

Sur  les  transports  à  petite  vitesse 25.000.000 


83.547.000  fr. 

2o  Augmentations  d'impôts. 

50  0/0  sur  les  droits  fixes  des  actes  extra-judiciaires. . .  5.000.000  fr. 

Timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  commerce 13.000.000 

Timbre  proportionnel  sur  les  chèques. 6.000.000 

Droit  d'expédition  des  boissons 1.873. 000 

Droit  d'entrée  des  boissons , 10.238.000 

Droit  sur  les  huiles  minérales 1 .000.000 

Transformation  des  distributions  en   bureaux  de  poste 

(produit  brut) 1 .100.000 


38.211.000  fr. 
3o  Nouveaux  impôts. 

Sur  les  sels  de  soude  (produit  brut) 12.200.000  fr. 
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Sur  les  huiles  végétales (3.2oO.OOO 

Sur  la  stéarine  et  les  bougies 8.000.000 

Taxe  des  lettres  réexpédiées 1.100.000 

27.550.000  fr. 

Il  y  aurait  donc  ainsi  83,547,000  francs  à  attendre  des  demi-décimes 
de  surtaxe;  38,211,000  francs  des  augmentations  d'impôts,  et  enfin 
27,550,000  francs  des  impôts  nouveaux.  Le  total  est  de  149,308,000  fr. 

En  suivant  l'ordre  du  tableau  qui  précède,  nous  donnerons  ici,  en  at- 
tendant une  appréciation  d'ensemble,  diverses  indications  sur  les  créations 
ou  augmentations  d'impôts,  très-nombreuses,  auxquelles  M.  le  ministre 
des  finances  a  voulu  recourir  plutôt  que  d'innover,  et  particulièrement 
plutôt  que  de  s'adresser  à  l'impôt  du  revenu  que  les  circonstances  pa- 
raissaient amener  comme  d'elles-mêmes. 

En  se  prononçant  pour  l'abrogation  de  la  loi  du  26  juillet  1872  qui 
avait  frappé  les  matières  premières,  voici  quels  produits,  naturels  ou 
fabriqués,  le  conseil  supérieur  du  commerce  avait  jugé  possible  de  taxer  : 

Les  savons,  les  stéarines,  le  péirole  et  les  huiles,  jusqu'à  concurrence 
de  23  millions  ; 

Les  verreries  et  les  cristalleries,  jusqu'à  concurrence  de  5  millions; 

Les  produits  céramiques,  jusqu'à  concurrence  de  4  millions; 

Les  tissus,  jusqu'à  concurrence  de  60  millions; 

L'industrie  des  journaux,  jusqu'à  concurrence  do  10  millions. 

En  187  J,  antérieurement  au  vote  de  la  loi  des  matières  premières,  la 
réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté  du  commerce  (V.  le  Journal 
des  Economistes^  numéro  du  mois  d'août  1871),  au  lieu  du  droit  de  tonnage 
sur  tout  navire  venant  de  l'étranger,  du  droit  de  sortie  et  des  droits  de 
douane,  proposait  déjà  :  une  taxe  nouvelle  sur  le  sel,  l'impôt  sur  le  re- 
venu, l'impôt  sur  les  factures,  une  taxe  sur  les  valeurs  mobilières,  et 
enfin  un  impôt  de  consommation  intérieure,  à  l'exemple  des  États-Unis, 
sur  les  produits  fabriqués,  en  évaluant  la  matière  imposable  à  la  somme 
de  6  milliards,  et  en  indiquant  spécialement  les  tissus  qui  en  forment  la 
moitié. 

Bien  différentes  sont  les  mesures  auxquelles  s'est  arrêté  M.  Magne. 
On  en  a  vu  les  résultats  généraux,  tels  que  le  mémoire  du  28  octobre  les 
résume.  Voici  quels  en  sont  les  principaux  détails. 

L  —  Imposition  dhm  demi-décime  nouveau. 

C'est  à  près  de  420  millions  que  les  lois  rendues  depuis  la  guerre 
d'invasion  ont  fait  monter  le  produit  des  différents  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre.  La  facilité  avec  laquelle  le  Trésor  a  perçu  ces  droits, 
malgré  l'augmentation  des  tarifs,  a  fait  supposer  qu'une  surta.\e  d'un 
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demi-décJme  ne  déterminerait  pas  de  mouvement  de  recul  dans  la  per- 
ception. 

Ce  demi-d6cime  doit  être  temporaire.  Il  est,  du  reste,  entendu  (mais 
on  sait  ce  que  ces  déclarations  signifient)  que  tous  les  nouveaux  impôts 
et  les  surtaxes  ne  dureront  que  tant  que  la  situation  du  Trésor  ne  sera 
pas  devenue  meilleure.  Or,  en  supposant  que  la  politique  et  les  affaires 
de  la  France  vont  prendre  enfin  un  cours  régulier,  on  peut  déterminer 
le  moment  où  cette  situation  du  Trésor  commencera  de  s'améliorer, 
d'après  la  dette  spéciale  que  l'État  doit  rembourser  à  la  Banque.  Tant 
que  la  Banque  ne  sera  pas  payée,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune  di- 
minution de  charges  à  attendre. 

La  surtaxe  est  fixée  ainsi  :  5  0/0  du  principal  pour  les  impôts  et  pro- 
duits dont  le  principal  seul  est  déterminé  par  la  loi  ;  4  0/0  du  montant 
du  principal  et  des  décimes,  lorsque  la  quotité  du  droit  fixé  comprend 
les  décimes  et  le  principal  tout  ensemble.  Les  impôts  non  assujettis 
déjà  à  des  décimes,  comme  les  valeurs  de  bourse,  continueront  à  en 
être  exempts. 

Seront  exemptés  aussi  de  toute  surtaxe  lès  droits  de  greffe  et  de 
timbre,  déjà  si  élevés,  les  droits  sur  les  allumettes  et  sur  la  chicorée, 
l'impôt  sur  les  transports  de  voyageurs  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  par  voie  de  fer,  voie  de  terre  ou  voie  navigable. 

Le  demi-décime  supplémentaire  ainsi  établi  sur  les  cafés,  cacaos  et 
autres  denrées  de  ce  genre,  sera  appliqué,  par  recensement,  aux  quan- 
tités déjà  soumises  à  la  taxe,  toutes  les  existences  étant  soigneusement 
relevées  en  temps  utile.  Il  est  en  effet  nécessaire  d'empêcher  les  emma- 
gasinements  faits  jusqu'ici  avec  tant  de  hâte  par  le  commerce,  au  profit 
du  commerce  seul  et  non  des  consommateurs,  et  au  préjudice  du  Tré- 
sor, toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  taxer  une  marchandise. 

Pour  les  sucres,  les  droits  perçus  antérieurement  aux  lois  du  8  juillet 
4871  et  22  janvier  1872  seront  augmentés  d'un  demi-décime  ;  et  les 
droits  applicables  aux  sucres  extraits,  par  les  procédés  dits  barytiques  et 
tout  autre,  des  mélasses  libérées  d'impôt,  seront  portés  de  25  à  50  fr. 
les  100  kilos,  décimes  compris.  Ces  suppléments  sont  exigibles  sur  les 
quantités,  quelles  qu'elles  soient,  qui  seront  en  cours  de  fabrication  ou 
en  magasin,  et  les  pénalités  destinées  à  prévenir  ou  à  réprimer  la 
fraude  deviendront  rigoureuses.  Par  exemple  l'infraction  concernant  la 
perception  de  la  taxe  des  sucres  indigènes  et  des  glucoses  sera  punie 
d'une  amende  de  1,000  à  5,000  fr.  avec  confiscation  des  sucres,  glucoses, 
sirops  et  mélasses  non  déclarés  ou  déclarés  insuffisamment.  En  outre, 
sera  abrogée  la  loi  du  31  mai  1846.  Telle  sont,  du  moins,  les  indications 
du  Journal  des  Débats,  qui  a  le  premier,  dans  les  numéros  des  21  et  22 
octobre  dernier,  donné  sur  les  nouveaux  impôts  et  sur  les  augmenta- 
tions de  taxes,  les  détails  reproduits  ou  analysés  depuis  pur  les  journaux. 
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Le  droit  sw'  les  sels  rapporte  32, 550, 000  fr.,  h  10  fr.  le  kilo.  Un  domi- 
décime  porte  ce  droit  à  IS  fr.  et  donne,  par  conséquent,  16, 12?^, 000  fr. 
Quant  aux  sels  destinés  aux  fabriques  de  soude,  le  droit  doit  être  fixé  à 
10  fr.  les  100  kilos  sur  toutes  les  quantités  en  fabrique,  quelle  que  soit 
la  date  de  leur  introduction.  Le  produit  brut  est  compté  pour  plus  de 
12  millions,  avec  un  minimum  de  9  ou  10  millions  pour  le  produit  net. 
(V.  3«  division,  Impôts  nouveaux.) 

La  taxe  de  5  0?0  sur  les  transports  de  petite  vitesse  comprend  toutes 
les  perceptions  des  compagnies  pour  le  transport,  la  munutention  en 
gare,  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises.  Les  tarifs 
des  compagnies  seront  relevés  d'autant,  si  elles  sont  d'avis  de  le  faire. 
La  taxe  nouvelle  n'est  pas  sujette  aux  décimes.  Elle  pourra  être  sus- 
pendue, par  décret,  pour  le  transport  des  céréales.  Elle  ne  s'applique 
pas  au  transport  des  voyageurs. 

IL  —  Augmentations  d'impôts. 

Les  divers  droits  fixes  d'enregistrement  auxquels  sont  soumis  actuel- 
lement les  actes  extra-judiciaires  sont  augmentés  de  moitié,  quoique  jus- 
qu'ici on  ait  cru  devoir  ménager  ceux  qui,  en  dernière  analyse,  en 
payent  la  dépense,  c'est-à-dire,  évidemment,  des  gens  positivement  ou 
relativement  malheureux. 

Est  augmenté  de  même  de  moitié  le  droit  de  timbre  proportionnel 
établi  par  le  §  1"  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  août  1871  sur  les  effets  négo- 
ciables ou  de  commerce^  autres  que  ceux  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger 
et  circulant  en  France. 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  frappera  :  les  chèques  tirés  de  place 
en  place  ;  les  mandats,  délégations  et  tous  autres  écrits  non  négociables, 
quelle  quesoitleur  dénomination,  servant  à  procurer  une  remise  de  fonds 
ou  de  valeurs  de  place  en  place  ;  les  recouvrements  effectués  par  les  en- 
trepreneurs de  transports  à  titre  de  remboursement  du  prix  des  objets 
transportés,  avec  charge  pour  lesdits  entrepreneurs  d'acquitter  d'a- 
vance l'impôt  pour  le  compte  de  qui  de  droit. 

Ces  dispositions  seront  applicables  aux  chèques  et  aux  écrits  ci-dessus 
désignés,  souscrits  en  France  et  payables  hors  de  France,  et  réciproque- 
ment, ainsi  qu'aux  transports  internationaux. 

On  sait  combien  sont  rigoureuses  les  prescriptions  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  relatives  aux  lettres  de  change  et  effets  de  commerce  non  timbrés 
ou  non  visés  pour  timbre.  Les  articles  4,  5,  6,  7  et  8  de  cette  loi  seront 
applicables  aux  chèques,  mandais,  délégations,  recouvremonls  dont  il 
vient  d'être  fait  mention,  soit  pour  l'amende,  soit  pour  les  nullités  à  en- 
courir. A  quoi  même  il  faut  njouter  que  les  contraventions  seront  con- 
statées et  les  instances   introduites  et  jugées  comme  en  matière   de 
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timbre.  11  est  diflicilc  que  des  taxes  ou  des  surtaxes,  si  sévèrement 
exigées,  puissent  être  éludées  par  qui  que  ce  soit. 

Au  chapitre  des  contributions  indirectes,  le  coût  des  acquits- à-caution 
et  passavants  de  toute  sorte  sera  élevé  à  50  centimes,  y  compris  le 
timbre. 

Voici  en  vertu  de  quel  tarif  sont  perçus  les  droits  d'entrée  sur  les  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels. 

Communes  d'une  population  agglomérée  rie  4  à  6,000  habitants  : 

Pour  les  départements  rangés  dans  la  première  classe,  -45  cent,  par 
hectolitre  de  vin  en  cercles  ou  en  bouteilles,  au  principal;  —  deuxième 
classe,  60  cent.;  —  troisième  classe,  75  cent,;  —  quatrième  classe, 
90  cent. 

Communes  de  6,00i  à  10,000  habitants  agglomérés  :  70  cent. ,  —  90  cent. 

—  1  fr.  15  cent.,  —  1  fr.  35  cent. 

Communes  de  10,001  à  15,000  habitants  agglomérés:  90  cent..  — 
1  fr.  20  cent.,  —  1  fr.  50  cent.,  —  1  fr.  80  cent. 

Communes  de  15,001  à  20,000  habitants  agglomérés  :  1  fr.  15  cent., 

—  1  fr.  50  cent.,  -  1  fr.  90  cent.,  —  2  fr.  25  cent. 

Communes  de  20,001  à  30,000  habitants  agglomérés  :  1  fr.  35  cent., — 

1  fr.  80  cent.,  —  2  fr.  25  cent.,  —  2  fr.  70  cent. 

Communes  de  30,001  à  50,000  habitants  agglomérés:  1  fr,  60  cent.. — 

2  fr.  10  cent.  —  2  fr.  65  cent.,  —  3  fr.  15  cent. 

Communes  de  50,001  habitants  agglomérés  et  au-dessus  :  1  fr.  80  c, — 
2  fr.  40  cent.,  —  3  fr.  et  3  fr.  00  c. 

Les  cidres,  poirés  et  hydromels,  dans  ces  sept  catégories  de  communes, 
payeront  respectivement  un  droit  principal  de  :  40  cent.,  —  60  cent,, — 
75  cent.,  —  1  fr.,  —  1  fr,  15  cent,,  >-  i  fr.  3o  cent,  et  1  fr,  50  cent,  par 
hectolitre. 

A  Paris,  la  taxe  de  remplacement  sera,  en  principal,  portée  pai  hec- 
tolitre à  9  fr.  50  cent,  pour  les  vins  en  cercles,  16  fr.  pour  les  vins  en 
bouteilles,  et  1  fr,  75  cent,  pour  le  cidre. 

Dans  les  autres  villes  rédimées,  la  taxe  de  remplacement  sera  accrue  du 
montant  de  l'élévation  des  droits  d'entrée. 

Sauf  en  vertu  de  lois  spéciales,  les  droits  d'octroi  des  villes  ne  pour- 
ront excéder  de  plus  d'un  tiers  les  droits  d'entrée  perçus  au  profit  du 
Trésor  sur  les  boissons  ci-dessus  énumérées. 

Dans  les  communes  de  moins  de  4,000  habitants  agglomérés,  les  taxes 
d'octroi  pourront  atteindre  le  chifl're  des  taxes  des  villes  de  4,001  à 
6,000  habitants,  mais  non  les  dépasser.  Les  surtaxes  existantes  pourront 
néanmoins  être  maintenues  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  leur  est 
actuellement  assigné. 

On  s'est  borné,  quant  aux  douanes,  et  conformément  aux  indications 
du  conseil  supérieur  de  commerce,  à  augmenter  de  lo  pour  cent  les 
3''  SÉRIE,  T.  XXXII.  -—  15  novembre  1873,  20 
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droits  des  huiles  de  schiste  et  de  pétruk.,  ces  droits  pouvant  être  convertis 
en  taxes  proportionnelles  au  degré  de  richesse  des  huiles  lampantes. 

Nous  n'avons  aucun  élément  d'appréciation  pour  juger  du  produit  brut 
de  1,100,000  fr.,  attribué  à  la  transformation  en  bureaux  de  poste  des 
simples  distributions. 

III.  Nouveaux  impôts. 

Nous  avons  dit,  à  l'article  sels,  ce  qui  a  été  décidé  pour  les  5ei.s  de  soude. 

A  l'exception  des  seules  huiles  minérales,  toules  les  huiles,  comes- 
tibles ou  non,  seront  imposées.  Les  huiles  d'olive  introduites  ou  fabri- 
quées dans  les  communes  de  4,000  habitants  au  moins,  seront  ta.xécs 
ainsi  qu'il  suit  : 

10  fr.  de  4,000  à  10,000  habitants,  —  12  fr.  de  10,001  à  20,000,— 
14  fr.  de  20,001  cà  50,000,  -  16  fr.  de  o0,00l  à  100,000,  —  20  fr.  dans 
les  communes  de  100,001  habitants  agglomérés  et  au-dessus. 

Les  autres  huiles  non  minérales  et  les  liquides  similaires  payeront, 
respectivement,  dans  ces  catégories  de  communes,  faubourgs  compris  : 
5,  6,  7,  8  et  10  fr.  de  droit. 

Pour  la  perception  du  droit  d'entrée  sur  les  huiles,  les  dispositions 
des  articles  90  et  suivants,  jusqu'à  108,  de  la  loi  du  25  mai  1817,  seront 
remises  en  vigueur  avec  diverses  modifications  et  aggravations.  L'ad- 
mission à  entrepôt  ne  sera  accordée  que  pour  un  minimum  de  500  kil.; 
la  licence  sera  exigible  des  fabricants  et  marchands,  au  taux  fixé  par 
l'ai-ticle  6  de  la  loi  du  l^r  septembre  1871  pour  les  débitants  de  boissons. 

Les  contraventions  seront  punies  de  la  confiscation  et  d'une  amende 
de  200  à  1,000  fr.,  qui  sera  de  1,000  à  3,000  fr.  si  la  fraude  est  commise 
en  voiture.  Une  peine  correctionnelle,  de  six  jours  à  six  mois  d'empri- 
sonnement, frappera  les  contraventions  commises  au  moyen  d'engins 
disposés;  une  peine  de  six  mois  de  prison,  la  fraude  par  escalade,  par 
voie  souterraine  ou  à  main  armée. 

(Pour  la  répartition  du  produit  des  saisies  et  amendes,  v.  l'article  Acide 
stcarique  ci-dessous.) 

h'acide  stcnrique  sous  la  forme  de  bougies  supportera  un  droit  de  con- 
sommation intérieure  de  25  fr.  les  100  kilos.  Les  mélanges  et  les  com- 
posés factices  employés  comme  l'acide  stéarique,  et  même  les  chandelles 
ou  bougies  à  mèche  tissée  ou  tressée,  supporteront  le  même  droit.  Ce 
droit  sera  perçu  à  l'importation,  indépendamment  des  droits  de  douane. 
A  l'exportation,  la  fabrication  sera  déchargée  de  la  taxe  intérieure. 

L'acide  stéarique  en  masse  ne  circulera  dorénavant  que  sous  le  plomb 
de  la  douane,  et  en  vertu  d'acquits-à-caution  garantissant  le  double  du 
droit  afférent  aux  quantités  correspondantes  de  bougie.  La  bougie  se 
vendra  par  paquets  fermés  et  revêtus  de  la  vignette  justifiant  du  paye- 
ment de  l'impôt.  Il  sera  enjoint  aux  fabricants  de  déclarer  à  la  régie 
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quelle  est  l'étendue  de  leur  fabrication  et  quelles  sont  les  quantit'is  d'a- 
cide ou  de  bougie  qu'ils  possèdent,  toutes  ces  quantités  étant  passibles 
de  l'impôt.  Les  visites  et  vérilications  auront  lieu  confornaément  aux 
articles  235,  236,  237,  238  et  245  de  la  loi  du  28  avril  d8l6,  ainsi  qu'à 
l'article  21  de  la  loi  du  21  juin  1813. 

La  fabrication  ou  l'importation  non  déclarée  sera  punie  d'une  amende 
de  300  à  3,090  fr.,  sans  préjudice  de  la  confiscation  et  du  rembourse- 
ment du  droit.  Toute  autre  contravention,  indépendamment  du  rem- 
boursement et  de  la  saisie,  sera  passible  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr. 
La  répartition  des  amendes  et  du  produit  des  confiscations  aura  lieu 
conformément  à  l'article  126  de  la  loi  du  25  mars  1817.  De  même  pour 
les  huiles = 

Une  seule  taxe  postale  a  été  inscrite  au  nombre  des  nouveaux  im- 
pôts ;  c'est  une  taxe  spéciale  de  reexpédition  frappant  tout  objet  confié 
à  la  poste,  en  France  et  en  Algérie,  et  affranchi  ou  non,  qui,  par  suite 
du  changement  de  résidence  du  destinataire,  doit  être  présenté  à  un 
autre  domicile  que  celui  de  l'adresse.  Cette  taxe  de  réexpédition,. telle 
qu'elle  était  annoncée,  menaçait  d'être  fort  onéreuse  en  certains  cas, 
puisqu'elle  devait  se  renouveler  autant  de  fois  qu'il  y  aurait  lieu  de 
réexpédier  l'objet  en  circulation;  elle  était  surtout  fort  incommode,  et 
peut-être  même,  par  l'excès  de  l'incommodité,  d'une  application  souvent 
impossible.  Elle  eût  gêné  à  peu  près  tout  le  monde,  mais  particulière- 
ment le  commerce,  qu'elle  exposait  à  des  difficultés  quelquefois  sans 
nombre.  A  peine  aussi  le  projet  de  taxe  a-t-il  été  connu  que  l'on  s'en  est 
inquiété  comme  d'une  source  d'embarras  et  de  contradictions  mena- 
çantes pour  la  simplicité  des  affaires.  Sur  les  réclamations  qui  lui  ont 
été  faites,  M.  le  Ministre  des  finances  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  les 
inconvénients  que  l'administration  n'avait  pas  aperçus,  et  a  modifié 
très-avantageusement  la  taxe  à  étal)lir,  soumise  déjà,  avec  l'ensemble 
du  travail  de  la  haute  Commission  des  finances,  à  l'examen  d'urgence 
du  Conseil  d'Etut.  Il  est  entendu  que,  au  lieu  d'être  perçue  autant  de 
fois  qu'il  pourra  y  avoir  de  réexpéditions,  la  taxe  ne  le  sera  qu'une  seule 
fois;  que  de  plus  elle  sera  fixe,  et  c'est  pourquoi  nous  ne  reproduisons 
pas  les  tarifs  primitifs;  et  enfin,  qu'on  aura  la  faculté  de  l'acquitter 
d'avance,  à  prix  réduit,  par  un  supplément  d'affranchissement  de  10  cen- 
times pour  les  lettres  et  de  5  centimes  pour  les  cartes  postales. 

A  défaut  d'affranchissement  de  réexpédition,  la  taxe  sera  définitive- 
ment de  13  centimes  pour  les  lettres  ordinaires;  23  centimes  pour  les 
lettres  chargées  ou  recommandées  ;  10  centimes  pour  les  cartes  postales; 
3  centimes  pour  les  échantillons,  épreuves,  papiers  de  commerce,  lettres 
de  faire  part,  etc..  et  2  centimes  pour  les  journaux  et  écrits  périodiques. 

Telle  est  la  nomenclature  qui  complète  le  mémoire  de  M.  le  Ministre 
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des  lina-.irco.  Ce  n'est  ni  le  nombre  des  objets  taxés  ou  surtaxes  qui  y 
fait  défaut,  ni  celui  des  prescriptions  draconiennes  pour  menacer  la 
contravention  et  la  fraude.  Ces  prescriptions  ne  sont  malheureusement 
pas  inutiles.  Le  vol  public  est  devenu  innocent  pour  trop  de  monde  de- 
puis qu'il  est  devenu  très-profltable.  C'est  l'im  des  malheurs  de  ces  temps 
de  guerre  et  d'invasion  que  de  multiplier  les  impôts,  et  par  là  même 
d'affaiblir  encore  le  sens  moral  déjà  si  faible  d'un  trop  grand  nombre 
des  membres  de  la  communauté  nationale.  S'il  n'y  avait  que  le  paysan 
qui  trompe  l'État  pour  un  peu  de  tabac  ou  de  poudre,  on  n'aurait  rien 
encore  à  dire  ;  mais  le  mal  a  fait  des  progrès  rapides,  et  il  est  monté 
plus  haut  qu'on  ne  pense.  Nous  ne  devons  pas  nous  étonner  qu'il  ait 
fallu  donner  à  la  loi  de  perception  des  armes  nouvelles.  P.  B. 


CORRESPONDANCE 


M.   DE   VERGENNES   ET   M.    PITT. 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef, 

A  cette  époque  de  vacances,  de  voyages,  de  séjours  aux  eaux,  je  ne 
reçois  pas  toujours  régulièrement  le  Journal  des  Economistes  ;  mais  je 
finis  toujours  par  le  lire  et  par  le  lire  tout  entier. 

J'ai  lieu  de  penser  que  ce  n'est  pos  le  cas  de  tous  nos  collaborateurs 
et  notamment  de  celui  auquel  est  dû  l'intéressant  article  inséré  dans 
le  numéro  d'août  dernier,  que  j'achève  seulement,  article  qui  a  pour 
titre  :  Dtux  grandes  détresses  financières.  La  Hollande  au  xviii^  siècle  ]  l'An- 
gleterre de  1795  à  1810. 

J'y  remarque,  en  effet  ip.  17-2),  le  passage  suivant  : 

«  C'est  aussi  pendant  cet  heureux  temps  de  a  paix  (178-2-1790),  de 
réparation  et  de  prospérité  que  M.  Pitt,  désireux  d'en  accroître  encore 
«  les  bienfaits,  fit    tant  d'efforts,  assisté  d'Edcn,  pour  conclure  avec  la 

a  France  le  traité  de  1785,  si  digne  d'admiration  et  toujours  décrié 

«  Il  s'elait  proposé  d'abolir,  dans  ce  traité,  toute  prohibition,  comme  tout 
«  droit  de  douane  excessif.....  Voilà  l'homme,  dit  en  terminant  le  savant 
auteur  de  l'article,  après  avoir  cité  le  fameux  mouvement  oratoire  de 

Pitt  défendant  au  Parlement  le  traité  de  178G, voilà  l'homme  que 

«  nos  historiens  et  nos  politiques  n'ont  cessé  d'insulter,  on  en  faisant, 
«  plus  encore  que  de  son  illustre  père,  l'implacable  ennemi  do  la 
«  France » 

Si  l'auteur  de  ces  lignes  avait  jeté  les  yeux  sar  les  articles  consacrés 
aux  négociations  de  178G  par  le  Journal  des  Économistes  dans  ses  numc- 
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ros  successifs  du  mois  de  mai  1871  (1),  et  des  mois  de  juin  (2)  et  de 
septembre  1872  {?>),  peut-être  n'aurait-il  pas  donné  une  l'orme  aussi  ab- 
solue à  des  allégations,  dont  ces  trois  articles  ont  eu  précisément  pour 
objet  de  démontrer  (les  pièces  historiques  en  mainl  le  peu  de  fonde- 
ment et  de  justice  ;  ou,  s'il  eût  persisté  à  les  soutenir,  il  les  eût  assuré- 
ment appuyées  de  prouves  péremptoires,  qui  rendissent  toute  contradic- 
tion ultérieure  impossible. 

Je  viens  donc  vous  prier,  mon  cher  rédacteur  en  chef,  d'avertir  votre 
éminent  collaborateur  que,  dans  ce  journal  même,  et  à  trois  reprises 
différentes,  il  a  été  affirmé,  et  non  on  termes  vagues,  à  peu  près  ce  qui 
suit  : 

C'est  A  LA  Franciî:,  et  non  a  l'Angletebre  qu'il  convient  de  rap- 
porter, pendant  près  de  deux  siècles,  toutes  les  tentatives  de  rapproche- 
chement  commercial  entre  les  deux  pays. 

Sully,  en  1606,  —  Mazarin,  en  1653.  —  Colbert,  en  1669,  —  Torcy, 
en  1713,  avaient  suivi  la  même  politique  et  le  même  dessein  ;  —  les 
deux  derniers  entre  tous,  l'un  en  faisant  proposer,  à  Londres,  en  1669, 
par  son  propre  frère,  Colbert  de  Croissy,  le  libre  commerce  dans  toutes 
leurs  possessions,  entre  les  deux  puissances,  —  l'autre  en  arrachant 
aux  plénipotentiaires  d'Utrecht  la  clause  du  traitement  réciproque  de 
LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE,  clausc  quc  i'évoqua  le  Parlement  britan- 
nique : 

En  1782,  c'était  à  Versailles  et  non  à  Londres  qu'on  pensait  à  un 
traité  de  commerce  : 

Ce  furent  MM.  de  Vergennes  et  II.  Gérard  de  Rayneval  qui  en  propo- 
sèrent et  en  poursuivirent  la  conclusion,  et  non  «  M.  Pitt»,  beaucoup 
moins  disposé,  à  cette  époque,  que  ne  semble  le  supposer  l'auteur  de 
l'article  du  15  août  dernier,  à  des  concessions  sérieuses  de  commerce  vis- 
à-vis  de  la  France  ;  —  ni  surtout  «  M.  Eden  »,  alors  l'ami,  le  confident, 
le  second  de  M,  Fox,  c'est-à-dire  de  l'adversaire  acharné  non-seulement 
d'un  traité  de  commerce,  mais  même  d'une  trêve  de  guerre  avec  la 
France,  secrétaire  de  la  vice-royauté  d'Irlande  pendant  son  ministère  et 
le  contradicteur  le  plus  infatigable  et  le  plus  embarrassant  que  rencon- 
trât au  Parlement  M.  Pitt,  qui  ne  le  gagna  que  plus  tard,  à  l'aide, 
précisément,  de  l'offre  de  l'ambassade  de  Paris  et  de  la  négociation 
du  traité  exigé  par  la  France; — négociation  à  laquelle  M.  Edcn  était 
si  peu  préparé,  qu'il  demanda  six  mois  de  délai  ^qui  lui  furent  accordés, 
du  consentement  de  la  Franco)  pour  étudier  les  questions  à  débattre  : 


(1)  T.  XXn,  p.  293  et  suivantes. 

(2)  T.  XXVI,  p.  333  et  suivantes, 

(3)  T.  X.XVIII.  p.  137etsuivautos. 


310  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

En  1782,  quand  le  cabinet  de  Versailles  lit  connaître  à  Londres  les 
conditions  mises  par  la  France  à  la  paix,  la  conclusion  d'un  tkaité  de 
COMMERCE  y  occupait  une  place  principale;  —  cette  proposition,  dans 
laquelle  le  cabinet  britannique  vit  «  un  piège  et  une  menace  dirigée 
«  contre  la  Maison  même  d'Angleterre,  »  fut  la  seule  devant  laquelle 
notre  plénipotentiaire  rencontra  une  résistance  insurmontable ,  et 
M.  de  Vergennes  dut  se  contenter  de  faire  inséi^er  dans  le  traité  de 
1783  une  clause  relative  «  à  de  nouveaux  arrangements  commerciaux 
«  fondés  sur  la  réciprocité  et  la  convenance  mutuelles,  arrangements  qui 
a  devaient  être  conclus  a  avant  le  1^'  juillet  1784  :  » 

Cet  engagement,  M.  Pitt,  malgré  les  instances  répétées  de  M.  de  Ver- 
gennes, se  montrait  si  peu  pressé  d'y  satisfaire,  que  vers  le  milieu  de 
1783,  les  négociations  commerciales  n'étaientpas  même  entamées,  et  que, 
pour  y  décider  M.  Pitt,  M.  de  Vergennes  fit  rendre  en  Conseil  d'État  les 
arrêts  des  ti  juillet  et  21  octobre  de  la  même  année,  «  qui  prohibèrent 
«  à  l'entrée  en  France  à  peu  près  tous  les  produits  manufacturés  de 
«  l'Angleterre:  »  Le  hardi  et  heureux  auteur  de  la  paix  de  1783  écrivait 
en  même  temps  à  notre  ambassadeur  à  Londres  :  «  Dites  bien  à  M.  Pitt 
«  que  nous  sommes  toujours  prêts  à  suivre  la  négociation  commerciale 
«  le  jour  où  il  voudra  l'aborder  sérieusement  ;  » 

Ce  fut  sous  ces  coups  et  cette  étreinte  d'une  main  alors  puissante  que 
M.  Pitt  se  détermina  tout  à  coup  à  traiter  avec  la  France,  et  à  prendre 
pour  instrument  de  la  négociation  M.  Eden,  qui  s'y  montra  d'une  incon- 
testable habileté  : 

Dans  cette  phase  même  do  rapprochement  et  d'entente  commerciale, 
toutes  les  idées  libérales  furent  soutenues  par  la  France,  toutes  les  idées 
restrictives  par  l'Angleterre  : 

M.  de  Rayneval,  en  exposant  au  Conseil  d'État  (21  mai  1786)  les 
principes  qui  allaient  diriger  la  négociation,  disait,  en  terminant  son 
rapport  :  «  Il  est  probable  que  le  cabinet  anglais  n'admettra  pas  cette 
«  base  (l'abolition  des  prohibitions  entre  les  deux  pays)  ;  mais  le  Roi. 
«  aura  manifesté,  d'une  manière  conforme  à  sa  grandeur,  son  désir  de 
«  rapprocher  les  deux  nations  :  Il  aura  indiqué  une  route  dans  laquelle  il 
«  est  à  présumer  que  la  Cour  de  Londres  croira  pouvoir,  un  jour,  se  hasar- 
«  der  pour  détruire  enfin  le  système  d'envie  et  de  haine  qui  a  dirigé 
«  jusqu'à  présent  tous  les  arrangements  de  commerce  entre  la  France 
«  et  la  Grande  Bretagne » 

En  effet,  lorsque  les  deux  plénipotentiaires  français  et  britannique 
s'abordèrent  pour  la  première  fois,  M.  de  Rayneval  proposa  d'abord 
«  l'adoption  du  traitement  réciproque  des  nations  les  plus  favorisées  », 
ce  que  M.  Eden  refusa,  en  demandant  «  des  réserves  formelles  quant  à 
«  la  législation  intérieure  et  aux  traités  internationaux  des  deux  peu- 
«  pies,  »  et  ensuite  «  l'abolition  réciproque  des  prohibitions  cl  des  droits 
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«  prohibitifs  «,  —  proposition  que  M.  Eden  repoussa  également,  on  allé- 
guant «que  les  lois  de  l' Angleterre  ne  lui  permettaient  pas  de  renoncer  aux 
«  privilèges  assurés  à  son  pavillon,  à  son  commerce,  à  son  industrie  et  à  son 
«  agriculture  y> ,  —  et  en  proposant  que  «  l'objet  du  traité  fût  limité, 
«  de  la  part  de  la  France,  à  quelques  faveurs  commerciales,  et  de  la 
«  part  de  l'Angleterre  à  la  suppression  des  droits  différenliels  qui  pla- 
«  çaient  la  navigation  et  le  commerce  de  la  France  sur  un  pied  relative- 
n  ment  désavantageux  vis-à-vis  des  autres  nations.  » 

Sans  rien  avoir  à  rabattre  de  l'approbation  donnée  par  l'auteur 
«  des  deux  crises  financières  »  à  l'esprit  des  stipulations  de  1780,  je  me 
crois  fondé  à  lui  demander,  par  votre  intermédiaire,  d'en  transposer  la 
responsabilité  et  l'honneur,  et  de  les  porter  désormais  au  compte  de 
M,  de  Vergennes,  plutôt  qu'à  celui  de  M.  Pitt. 

—  Si  je  n'avais  peur,  mon  cher  Rédacteur  en  chef,  d'être  présomptueux, 
—  j'oserais  vous  prier  défaire  parvenir  à  l'éminent  collaborateur  dont  je 
n'ai  pas  l'honneur  d'être  connu,  un  exemplaire  de  l'étude  particulière 
publiée  par  moi  (1)  en  1869  au  sujet  de  ce  traité  de  1786  et  des  pour- 
parlers qui  précédèrent  celui  de  1783,  dont  il  n'est  à  vrai  dire  que  le 
corollaire  et  la  conséquence.  Il  y  pourrait  retrouver,  entre  les  divers 
documents  officiels  du  temps,  une  dépèche  du  chef  du  cabinet  de 
Louis  XVI,  datée  du  1'^''  février  1783  et  adressée  à  notre  plénipotentiaire 
à  Londres,  où  les  sentiments  dont  il  admire  à  juste  titre  l'éloquente 
expression  dans  la  bouche  de  M.  Pitt  défendant  le  traité  de  1786  devant 
le  Parlement  britannique,  sont  professés  par  M.  do  '^'ergennos  trois  ans 
auparavant  et  au  lendemain  même  des  luttes  avec  la  Grande-Bretagne  : 
«  ....C'est  un  vieux  préjugé  que  je  ne  partage  pas,  qu'il  existe  des  in- 
«  compatibilités  naturelles  entre  les  deux  nations.  J'y  ai  souvent  ré- 
«  fléchi  et  je  n'en  ai  jamais  compris  ni  le  principe  ni  la  fin.  Toute  nalion 
«  doit  tendre  nécessairement  vers  sa  plus  grande  prospérité.  JFais  cette 
«  prospérité  ne  saurait  être  exclusive,  car  elle  deviendrait  bientôt  nulle. 
«  On  ne  s'enrichit  pas  avec  des  nations  absolument  pauvres.  Il  faut  être 
a  riche  pour  se  procurer  des  jouissances.  Le  champ  de  l'industrie  est, 
«  d'ailleurs,  si  vaste  qu'il  y  a  à  moissonner  pour  tout  le  monde  : 

«  Ce  bref  exposé  de  ma  façon  do  penser  vous  donne  la  clef  des  prin- 
a  cipes  que  je  souhaite  voir  adopter  dans  les  négociations  relatives  au 
«  commerce....  » 

Il  y  pourrait  encore,  s'il  lui  fallait  d'autres  preuves  que  des  pièces 
françaises,  y  lire  ce  curieux  passage  d'un  article  du  Morning  Herald  du 
mois  de  septembre  1786  :  «  ....  Il  est  facile,  en  se  reportant  au  règne 
«  des  Stuarts,  de  constater  que  jamais  la  guerre  avec  la  France  n'a  été 

(1)  Précis  historique  et  économique  du  ti'aité  de  commerce  de  1786; 
1869;  chez  Dentu  et  Guillaumin. 
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«  aussi  ruineuse  pour  l'Angleterre  qu'un  commerce  libre  avec  ce 
«  Royaume...  —  Les  amis  de  M.  Eden  pourraient  moins  exalter  l'habi- 
«  leté  du  négociateur  qui  a  obtenu  de  la  France  ce  qu'elle  nous  demande 
«  depuis  un  siècle,  et  amené  M.  de  Vergennes  à  signer,  en  1786,  ce  que 
«M.   de  Torcy  n'a  pu  oljtenir,  en  1713....  » 

Que  si,  maintenant,  mon  cher  rédacteur  en  chef,  vous  aviez  à  faire 
excuser  par  le  savant  économiste  que  j'ose  contredire  la  hardiesse  de 
mes  dénégations,  veuillez  lui  dire  qu'elles  sont  le  résultat  d'études 
déjà  anciennes,  bien  souvent  contrôlées,  que  celui  qui  signe  cette  lettre, 
autrefois  lecteur  assidu  de  nos  archives,  est  un  vieux  commis  du  dé- 
partement des  Affaires  étrangères,  et  que  le  point  historique  sur  lequel 
il  provoque  ici  le  retour  de  son  attention  et  de  ses  recherches,  est  un  de 
ceux  sur  lesquels  je  me  suis  fait,  il  y  a  bien  des  années  déjà,  comme  une 
sorte  de  devoir  patriotique  de  rétablir  la  vérité. 

Croyez-moi,  mon  cher  directeur,  etc.  Butenval. 

Paris,  2  novembre  1873. 


SOCIÉTÉ  D'ÉGONOMll^  POLITIOUE 


REUNION  DU   r  NOVEMBRE  1873. 


Communication.  —  Mort  de  M.  Jean  Buy,  économiste  lyonnais.  —  Allo- 
cution de  M.  Dudley-Field,  de  New- York  :  un  illogisme  aux  États-Unis; 
—  la  gloire  de  la  France.  —  La  loi  de  la  civilisation  moderne.  —  L'é- 
conomie politique  au  Congrès  des  sciences  de  Lyon.  —  Progrès  des 
idées  économiques  dans  le  département  du  Nord.  —  Les  Sociétés  de 
statistique  de  Paris  et  de  Marseille. 

Discussion.  —  Question  des  Houilles. 

Ouvrages  présentés. 

M.  le  comte  H.  de  Kergorlay,  ancien  député,  un  des  vice-prési- 
dents de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  h  laquelle  avaient  été 
invités  M.  Dudley-Field,  deNew^-York,  auteur  d'un  «  Essai  de  code 
international  » ,  le  R.  Miles,  secrétaire  de  la  Société  de  la  paix  de 
Boston,  M.  Ernest  Boucquéau,  maître  de  Ibrges,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants  belges. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  par  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel (voir  plus  loin),  M.  Courtois  entretient  la  réunion  d'un  éco- 
nomiste lyonnais,  M.  Jean  Buy,  mort  il  y  a  quelques  mois. 

M.  Jean  Buy,  dit  M.  Courtois,  esprit  distingué,  intelligenc 
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ferme  et  hardie,  logicien  rigoureux,  travailleur  énergique,  mais 
d'une  excessive  modestie,   est   mort  inopinément  et  dans  toute 
la  force  de  Tâge  le  13  juillet  '1873.  Enfant  de  Lyon,  sa  vie  s'est 
presque  entièrement  écoulée  dans  cette  ville,  qu'il  aurait  illustrée 
s'il  avait  été  contraint  par  son  devoir  de  se  mettre  en  évidence.  lia 
peu  écrit,  et  ce  qu'il  a  fait  imprimer  a  paru  dans  des  recueils  locaux, 
peut-être  sans  signature,  mais  ce  qui  le  recommande  à  la  mémoire 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  c'est  la  direction  que 
ses  conseils,  éclairés  et/sensés,  ont  donnée  à  l'étude  de  la  science  soit 
théorique  soit  appliquée,  dans  cette  belle  ville  de  Lyon,  si  tra- 
vailleuse et  si  loyale.  Il  fut  l'un  des  fondateurs  de  la  Société  d'é- 
conomie politique  de  Lyon  et  l'un  des  membres  les  plus  éminents 
de  cette  réunion  où  il  prenait  souvent  la  parole  et  toujours  avec 
une  lucidité,  une  verve  et  une  hauteur  de  vues  qui  font  regretter 
que  l'on  n'ait  rien  pu  recueillir  de  ses  courtes  mais  précises  allocu- 
tions. On  reconnaissait  en  lui  un  des  élèves  de  l'abbé  Noirot,  cette 
autre  intelligence  si  élevée  qui  sut  comprendre  l'exposé  sommaire 
de  la  science  économique  dans  son  cours  de  philosophie  et  qui  déve- 
loppa l'amour  éclairé  de  cette  science  chez  tous  ses  disciples,  dont 
plusieurs  sont  devenus  des  hommes  marquants. 

M.  Courtois  qui,  pendant  son  séjour  à  Lyon,  a  beaucoup  connu 
M.  Buy  et  a  pu  apprécier  tout  le  profit  que  procurait  le  commerce 
de  cet  esprit  supérieur,  aurait  volontiers  laissé  faire  son  éloge  par 
une  bouche  plus  autorisée  que  la  sienne  et  particulièrement  par  un 
des  lyonnais  distingués  que  la  réunion  possède  en  ce  moment,  s'il 
n'avait  cru  devoir  saisir  cette  occasion  de  s'acquitter,  quoique  fai- 
blement, de  la  dette  de  reconnaissance  contractée  par  lui  envers 
Lyon,  lors  de  son  séjour  en  cette  ville  hospitalière. 

M.  Dudley-Field,  invité  par  M.  le  président  et  M.  le  secrétaire 
perpétuel  à  prendre  la  parole,  s'exprime  en  français,  et  dit  : 

Messieurs,  je  vous  remercie  beaucoup  de  l'honneur  que  vous  m'avez 
fait  en  m'invitant  à  ce  dîner,  et  de  la  Ijonnc  volonté  que  vous  me  té- 
moignez en  consentant  à  m'écouter. 

Je  dois  tout  d'abord  vous  dire  que  parmi  nous,  Américains,  la  Société 
des  économistes  jouit,  comme  elle  le  mérite,  d'une  grande  réputation  et 
d'une  grande  autorité.  Je  voudrais  bien  que  mon  pays  eût  suivi  vos  doc- 
trines. Malheureusement,  le  libre-échange  reste  encore  à  apprendre  en 
Amérique,  comme  un  principe  de  la  loi  commune  de  toutes  les  nations. 
Voyez  l'illogisme,  nous  avons  déclaré  qu'aucune  nation  ne  pourrait  re- 
fuser son  accès  aux  citoyens  des  autres  nations,  et  nous  n'étendons  pas 
cette  liberté  jusqu'au  commerce,  ce  lien  solide  entre  les  nations!  Il  fau- 
drait, à  mon  avis,  —  et  je  sais  que  cet  avis  est  aussi  le  vôtre,  —  qu'au- 
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cune  nation  ne  pût  refuser  chez  elle  l'entrée  des  marchandises  des  autres 
pays. 

J'ai  eu  récemment  l'occasion  de  m'occuper  incidemment  de  ces  graves 
questions  et  de  les  approfondir,  au  milieu  de  travaux  sur  le  droit  inter- 
national. J'ai  été  au  nombre  des  hommes  qui  ont  fondé  à  Gand,  dans  le 
mois  de  septembre,  un  Institut  de  droit  international.  J'ai  également  eu 
l'honneur  d'assister,  en  qualité  de  président  honoraire,  à  la  conférence 
pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens,  qui  a  eu  lieu  le  mois 
dernier  à  Bruxelles. 

Nous  cherchons  à  atteindre  un  grand  but  :  rédiger  un  code  internatio- 
nal indiquant,  avec  toute  la  précision  possible,  les  droits  et  les  devoirs 
des  nations  et  de  leurs  membres,  afin  d'arriver  à  terminer  amiablement 
les  différends  internationaux  et  à  écarter  toute  cause  de  conflit.  Parmi  les 
principes  d'un  tel  code,  nous  avons  proclamé  le  principe  de  l'arbitrage, 
comme  substitution  cà  la  force  brutale.  Nous  croyons  fermement,  en  effet, 
que  la  véritable  gloire  des  nations  ne  consiste  pas  à  gagner  des  batailles 
et  à  gagner  des  victoires  parles  armes,  mais  qu'elle  réside  dans  les  vic- 
toires de  la  science,  des  arts  et  de  la  civilisation  chrétienne. 

Je  voudrais  ne  pas  parler  de  la  politique  actuelle.  Peut-être,  en  ma 
qualité  d'étranger,  devrais-je  mettre  une  sourdine  à  ma  rude  franchise 
pour  parler  des  chosesque  je  vois  autour  de  moi.  Pourtant,  comme  c'est 
à  des  économistes  et  à  des  hommes  de  science  que  je  parle,  comme  ils 
me  savent  désintéressé  dans  la  question,  je  dirai  ce  que  j'ai  sur  le 
cœur  :  Voici  deux  nations,  deux  grandes  nations,  la  France  et  l'Alle- 
magne. Eh  bien,  je  demande  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  les 
armements  formidables  qu'elles  poursuivent  à  outrance  pour  décider  de 
nouveau,  sur  les  champs  de  bataille,  la  supériorité  des  forces  de  l'une 
sur  l'autre,  vous  semblent  conformes  à  la  simple  raison? 

Quelle  est  donc,  messieurs,  quelle  est,  pour  le  monde  entier,  la  véri- 
table gloire  de  la  France?  Quelle  est  sa  vraie  mission  dans  le  concert 
des  nations?  Est-ce  de  batailler  sans  cesse  et  de  tous  côiés? 

Non,  messieurs;  pour  moi,  pour  mes  compatriotes,  c'est  le  Panthéon, 
avec  sa  belle  inscription,  autant  que  l'Arc-de-Triomphe,  qui  constitue  le 
plus  beau  titre  à  l'admiration  de  votre  patrie.  Le  sol  de  la  France  n'est 
qu'une  grande  voie  triomphale,  que  de  souvenirs  glorieux!  Vos  poètes, 
vos  philosophes,  vos  jurisconsultes,  vos  économistes,  vos  historiens,  vos 
savants,  vos  inventeurs,  toute  cette  foule  d'écrivains  populaires  dans 
toutes  les  contrées  du  monde,  que  de  titres  de  gloire  à  chaque  pas  !  Vos 
villes  regorgent  de  richesses  ;  vos  muséas,  vos  académies,  vos  églises,  vos 
monuments  de  tous  les  âges,  vos  bibliothèques,  vos  hôpitaux,  vos  écoles, 
vos  canaux,  vos  palais,  vos  manufactures,  vos  fermes,  vos  campagnes, 
que  sais-je,  encore?  voilà,  messieurs,  voilà  bien  la  vraie,  la  vraie  gloire 
de  la  France. 
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Vous  regrettez  la  gloire  des  armes:  ch  !  mcssinurs,  dans  ce  seul 
siècle,  la  France  a  gagné  des  centaines  de  batailles...  A  peine  l'Alle- 
magne en  a-t-elle  gagné  une  douzaine!  Mais  rappelez-vous  que  mainte- 
nant, c'est  plutôt  du  génie  d'un  seul  chef  que  de  la  bravoure  des  soldats 
que  dépend  l'issue  d'une  bataille.  Tout  le  monde  sait  que  les  soldats 
français  sont  braves  et  sans  reproche.  J'admets  donc  qu'une  nouvelle 
guerre  eût  lieu  entre  la  France  et  l'Allemagne  :  le  résultat  serait  entre 
les  mains  du  chef  le  plus  habile,  non  subordonné  à  l'héroïsme  des 
troupes.  Est-ce  donc  d'une  façon  semblable  que  l'on  peut  mesurer  l'hon- 
neur d'une  nation?  Si  vous  gagnez  la  prochaine  bataille,  l'Allemagne 
voudra  recommencer  ;  si  vous  perdez,  vous  voudrez  prendre  votre  re- 
vanche... c'est-à-dire  que,  d'une  façon  comme  de  l'autre,  c'est  engager 
une  guerre  perpétuelle. 

Messieurs,  mes  'paroles  n'ont  pu  vous  froisser  :  elles  sortent  de  la 
bouche  d'un  ami  de  la  France  et  de  la  justice.  Cherchez  votre  revanche 
dans  le  droit,  dans  la  justice,  dans  la  civilisation,  et  c'est  là  que  vous 
la  trouverez  le  plus  sûrement.  C'est  à  vous,  économistes,  qu'il  appar- 
tient de  faire  prévaloir  dans  l'opinion  publique  ces  doctrines,  ces  vérités 
conformes  à  vos  principes.  Prêchez  le  libre-échange  sans  combattre  les 
chances  de  guerre,  et  vous  ne  ferez  que  bâtir  sur  le  sable.  (Vifs  applau- 
dissements). 

L'allocution  de  M.  Dudley-Field  est  suivie  de  quelques  considé- 
rations présentées  par  M.  Notelle,  négociant  de  Paris. 

M.  Notelle  voit  le  salut  de  la  société  moderne,  de  la  France  en 
particulier,  dans  le  développement  de  l'idée  économique,  et  veut 
répondre  à  ceux  qui  ont  prononcé  le  mot  fatal  de  décadence.  Ils 
auraient  raison,  dit-il,  si  on  ne  tenait  compte  d'un  fait  immense  qui 
différencie  complètement  l'époque  contemporaine  de  l'antiquité,  et 
qui  a  déplacé  l'axe  de  la  civilisation. 

Le  pivot  antique  était  la  force  militaire,  le  pivot  moderne  est  le 
travaiL  Dans  la  société  antique,  où  la  production  était  insuffisante, 
les  peuples  ne  pouvaient  grandir  que  par  la  dépossession  ou  la  des- 
truction les  uns  des  autres.  Le  plus  fort  s'emparait  de  la  terre>  de 
la  richesse  réalisée  et  de  l'instrument  du  travail  qui  était  l'esclave. 

Les  nations  industrielles  et  commerçantes  étaient  détruites  les 
premières;  les  peuples  guerriers  périssaient  ensuite,  quand  leur 
patriotisme  violent  et  contre  nature  avait  perdu  sa  vitalité  artifi- 
cielle. 

A  notre  époque,  la  prodigieuse  fécondité  de  la  production  et  la 
solidarité  des  intérêts  permettent  aux  peuples  de  grandir,  de 
s'élever  les  uns  par  les  autres.  Un  fait  sinon  nouveau,  du  moins 
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pour  la  première  fois  nettement  observé,  a  montré  que  de  nos  jours 
le  vainqueur  s'appauvrit  autant  que  le  vaincu. 

Les  peuples  modernes  peuvent  donc  échapper  à  la  loi  de  destruc- 
tion subie  par  leurs  devanciers,  prolonger  et  accroître  indéfiniment 
leur  existence.  Mais,  et  c'est  ici  le  point  décisif,  ils  n'obtiendront  le 
bénéfice  de  cette  immunité  qu'en  se  mettant  à  l'unisson  de  leur 
époque,  c'est-à-dire  en  réglant  la  direction  de  leur  conduite  inté- 
rieure et  de  leurs  rapports  mutuels  sur  la  loi  économique,  qui  est 
la  résultante  de  la  vie  sociale  actuelle. 

Le  moyen  d'opérer  cette  transformation  est  l'application  résolu- 
ment progressive  du  grand  principe  qu'a  inscrite  à  son  drapeau 
l'école  économique  :  a  la  liberté  du  travail,  la  liberté  des  échanges.» 

Par  lui  tous  les  points  obscurs  seront  éclairés,  toutes  les  diffi- 
cultés seront  résolues,  parce  qu'il  représente  la  vérité  sociale  dans 
toute  sa  plénitude,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  dans  sa  simplicité 
primitive. 

M.  Georges  Renaud  rend  compte  à  la  Société  du  Congrès  tenu  ci 
Lyon  du  20  au  30  août  dernier  par  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences.  Cette  association,  constituée  sur  le  mo- 
dèle de  l'association  britannique,  a  la  n:iême  organisation  et  pos- 
sède, comme  elle,  une  section  d'économie  et  de  statistique.  En  An- 
gleterre, cette  section  n'a  que  peu  de  vie,  en  raison  du  congrès  que 
tient  annuellement  l'association  anglaise  pour  l'avancement  des 
sciences  sociales.  Mais,  comme  en  France,  sous  les  divers  gouver- 
nements qui  se  succèdent,  il  n'y  a  pas  à  espérer  pouvoir  organiser 
un  congrès  spécial  des  sciences  sociales,  il  faut  tirer  parti  du  con- 
grès de  l'Association  française.  Les  économistes  ont  un  moyen 
puissant  de  propagande,  puisque  le  congrès  se  promène  de  ville  en 
ville;  l'année  dernière,  il  se  tenait  à  Bordeaux;  le  début  a  été  bon; 
cette  année,  il  a  eu  lieu  à  Lyon,  et  il  a  été  un  véritable  succès  pour 
la  science;  l'année  prochaine,  il  ira  à  Lille. 

A  Bordeaux,  la  section  d'économie  politique  n'avait  pu  se  consti- 
tuer. Les  économistes  lyonnais  ont  pris  au  congrès  une  part  plus 
active  que  les  économistes  bordelais.  Cependant,  le  comité  local 
avait  tenu  à  l'écart  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon;  ladile 
association,  trois  semaines  auparavant,  ignorait  la  tenue  d'un  con- 
grès dans  cette  ville  ;  elle  n'en  a  eu  connaissance  que  par  M.  Re- 
naud. Elle  a  aussitôt  distribué  la  besogne  entre  les  plus  actifs  de 
ses  membres,  et  c'est  ainsi  que  la  section  d'économie  politique  de 
l'Association  française  a  fait  une  besogne  fort  satisfaisante.  Elle  a 
été  présidée  par  l'un  des  membres  de  la  Société,  M.  Flotard,  dé- 
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puté  du  Rhône,  qui  a  dirigé  la  discussion  avec  beaucoup  d'éclat  et 
de  tact,  en  même  temps  que  de  dévouement. 

La  session  s'est  ouverte  par  un  rapport  de  M.  Cambefort,  mem- 
bre de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  sur  la  crise  houil- 
lère. La  discussion  a  été  fort  remarquable;  les  personnes  qui  vont 
pris  part  étaient  des  plus  compétentes,  puisque  c'étaient,  pour  le 
plus  grand  nombre,  des  administrateurs  ou  des  employés  démines. 
Elle  a  abouti  à  un  vœu  demandant  la  modification  de  deux  articles 
de  la  loi  de  1810.  —  Accessoirement,  la  question  de  la  statistique, 
déjà  soulevée  h  Bordeaux  sur  l'initiative  de  M.  Renaud,  est  revenue 
sur  le  tapis,  et  la  section  a  renouvelé  les  vœux  qu'elle  avait  déjà 
émis  à  Bordeaux  h  ce  sujet.  On  sait  quelle  triste  situation  est  faite 
à  la  statistique  oliicielle  en  France.  Elle  n'a  ni  employés  ni  fonds; 
elle  ne  se  trouve  pas  non  plus  placée  sous  la  direction  de  personnes 
compétentes.  M.  Loua,  sous-chef  à  la  statistique  générale  de  France, 
en  est,  pour  ainsi  dire,  la  seule  cheville  ouvrière.  Lui  disparu,  il 
ne  se  trouve,  dans  le  personnel  actuel,  personne  qui  soit  en  état  de 
3e  remplacer.  Il  n'est  même  pas  secondé,  et  il  est  privé  de  tous 
les  moyens  matériels  indispensables  au  succès  de  pareils  travaux. 
La  Société  ne  peut  que  s'associer  aux  voeux  de  la  section  d'écono- 
mie politique  du  congrès  de  Lyon,  afin  qu'il  soit  donné  satisfaction 
aux  besoins  de  la  science  aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'administration. 
—  M.  Marins  Morand,  bibliothécaire  de  la  chambre  de  commerce 
de  Lyon,  a  fait  un  excellent  travail  sur  l'organisation  sociale  et 
commerciale  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Les  discussions  financières  ont  été  nombreuses.  Elles  ont  été  ou- 
vertes par  M.  Flotard,  qui  a  traité  d'une  manière  remarquable 
de  l'impôt  des  tissus,  et  on  doit  dire  que  la  section  a  été  unanime  à 
condamner  cet  impôt  mort-né.  —  Mais  le  tournoi  principal  s'est 
engagé  à  propos  de  l'impôt  capital,  sur  l'initiative  de  M.  Ménier. 
On  a  discuté  longuement  et  vivement  :  M.  Charles  Mengin,  rédac- 
teur en  chef  du  Progrès  de  Lyon,  M""" Clémence  Royer  et  M.  Charles 
Limousin  ont  défendu  vivement  le  principe  de  cet  impôt  ;  MAL  FlO' 
tard,  Demongeot  et  Renaud  en  ont  mis  en  saillie  les  défectuosités 
et  Font  combattu  comme  n'étant  pas  applicable. — Après  l'impôt  sur 
le  capital  est  venu  l'impôt  foncier,  dont  les  effets  ont  été  examinés 
par  M.  Renaud.  Il  a  montré  la  nécessité  de  réviser  le  cadastre  et 
a  conclu,  toutefois,  à  la  justice  et  à  la  possibilité  d'une  augmenta- 
tion légère  môme  antérieurement  à  tout  remaniement  de  la  ma- 
trice cadastrale. —  Enfin,  les  études  financières  ont  été  épuisées  par 
M.  Dameth,  de  Genève,  qui  a  parlé  de  l'équilibre  du  budget  et  a 
com.battu  la  nécessité  de  rembourser  les  200  millions  annuels  à  la 
Banque  dès  à  présent. 
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Le  même  congrès  n'a  pas  échappé  à  l'éternelle  question  de  la 
monnaie  internationale  ou  de  l'unification  monétaire,  fort  bien  ex- 
posée, du  reste,  par  M.  Bouvet,  de  Lyon.  La  section  a  émis,  à  ce 
propos,  le  vœu  de  l'inscription  du  poids  au  revers  des  pièces,  in- 
scription dont  M.  Joseph  Garnier  n'a  cessé  de  démontrer  l'impor- 
tance. 

Citons  aussi  un  fort  remarquable  rapport  de  M.  Demongeot, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  sur  la  situation  de  l'inslruc- 
tion  primaire  en  France,  et  un  mémoire  d'un  américain,  M.  Bar- 
rett,  sur  l'instruction  primaire  et  secondaire  aux  États-Unis.  — 
Enfin  M.  le  D""  Bertillon  s'est  occupé  du  mouvement  de  la  popula- 
tion et  de  la  situation  de  la  France  et  même  de  l'étranger  sous  le 
rapport  de  la  mortalité  et  de  la  natalité. 

M.  Renaud  fait  ensuite  un  appel  aux  économistes  pour  qu'ils 
soient  plus  nombreux  au  prochain  congrès;  il  signale  les  avantages 
que  leur  offre  cette  association  (1),  et  finit  en  espérant  que  les  dis- 
positions seront  mieux  prises  en  -IST-i,  bien  que  Lille  ne  soit  pas 
un  milieu  bien  favorable.  (La  réunion  applaudit  le  zèle  et  l'entrain 
de  l'orateur.) 

A  ce  sujet,  M.  Emile  Alglave  professeur  à  l'école  de  droit  de 
Douai,  est  heureux  d'annoncer  à  la  réunion  qu'un  cours  public 
d'économie  politique  sera  fait  sous  peu  à  Lille,  et  qu'il  est  chargé 
de  ce  cours.  Il  pense  qu'en  général,  si  l'opinion  des  hommes  intel- 
ligents du  nord  n'est  pas  très-sympathique,  elle  est  beaucoup 
moins  hostile  que  par  le  passé  aux  principes  de  la  liberté  commer- 
ciale et  à  plus  forte  raison  à  l'ensemble  de  la  science  économique. 

M.  Audiganne,  ancien  chef  du  Bureau  de  l'industrie  au  minis- 
tère du  commerce,  qui  a  été  par  sa  position  officielle  à  même  de 
bien  connaître  les  sentiments  de  cette  partie  de  la  France,  confirme 
l'opinion  de  M.  Alglave. 

MM  Joseph  Garnier  et  "Wolowski  font  remarquer  que  ce  fait 
montre  le  progrès  qu'ont  fait  les  idées  libérales  depuis  vingt-cinq 
ans.  En  1847,  un  des  notables  fabricants  d'Évreux  disait  à  M.Joseph 
Garnier  que  si  les  libres  échangistes  s'avisaient  d'aller  prêcher  leurs 
doctrines  dans  l'Eure,  ils  seraient  jetés  à  l'eau.  Un  autre  industriel 
signalait  à  M.  Wolowski  le  danger  d'être  jeté  dans  un  haut-four- 
neau. (Rire  général.) 

M.  x^olowski  signale  ensuite,  au  sujet  du  Congrès  dont  vient  de 
parler  M.  Renaud,  la  Société  de  statistique  de  Paris  qui  public,  par 
les  soins  intelligents  et  dévoués  de  son  secrétaire  général,  M.  Loua, 

(1)  Son  siège  est  rue  de  Rennes,  76. 
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un  Bullclin  plein  de  faits  statistiques  qui  est  une  enquôte  perma- 
nente et  une  source  d'informations  précieuses  pour  la  science  écono- 
mique. 

M.  Antonin  Rondelet  rappelle  à  cette  occasion  la  Société  de  sta- 
tistique de  Marseille,  dont  les  services  remontent  à  près  d'un  demi- 
siècle.  On  trouve  dans  son  Bulletin  des  données  et  des  chiffres  sur  le 
midi  de  la  France  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs. 

M.  Antonin  Rondelet  entretient  ensuite  la  réunion  d'un  Congrès 
qui  s'est  tenu  à  Nantes,  vers  la  fin  de  septembre  et  au  commence- 
ment d'octobre,  sous  le  titre  de  a  Congrès  des  directeurs  des  asso- 
ciations ouvrières  catholiques  ».  Cette  réunion  ne  comptait  pas 
moins  de  mille  six  adhérents,  tous  présents,  tous  assistants  dans 
les  commissions  ou  les  assemblées,  à  sept  ou  huit  heures  de 
séance  par  jour.  Il  s'en  prépare  un  compte  rendu  qui  doit  paraître 
prochainement.  Les  économistes  y  trouveront  étudiées  à  fond  un 
grand  nombre  de  questions  sur  lesquelles  manquent  souvent 
les  lumières  de  l'expérience.  Il  y  a  en  effet,  deux  manières  de 
traiter  les  questions  de  l'économie  politique  :  une  qui  consiste  à  les 
prendre  par  les  principes  ;  l'autre  plus  humble,  plus  modeste,  et 
qui  se  réduit  à  enrichir  la  science  de  faits  nouveaux.  Sous  ce  rap- 
ports, c'était  assurément  une  source  féconde  d'expériences  et  de 
renseignements,  que  la  présence  simultanée  d'un  si  grand  nombre 
de  directeurs  d'associations  ouvrières  catholiques  ,  orphelinats, 
écoles  d'adultes,  écoles  d'apprentissage,  cercles,  conférences,  asso- 
ciations de  secours  mutuels,  ayant  un  caractère  religieux.  Tous  ces 
hommes  de  bien,  réunis  dans  une  même  pensée,  étaient  venus  pou 
s'éclairer  les  uns  les  autres,  pour  rendre  leurs  efforts  plus  pratiques 
et  plus  efficaces. 

Après  ces  diverses  communications,  la  fin  de  la  soirée  est  occupée 
par  une  conversation  relative  à  la  question  de  la  houille,  sur  la  pro- 
position qui  en  est  faite  par  M.  Plotard,  député  du  Rhône. 

QUESTION  DES  HOUILLES. 

M.  Fiotard,  député  du  Rhône,  qui  fait  partie  d'une  commission 
de  l'Assemblée  nationale  chargée  d'étudier  des  mesures  proposées 
au  sujet  de  l'industrie  houillère,  interroge  la  réunion  sur  les 
causes  qui  peuvent  expliquer  l'augmentation  des  prix,  et  sur  les 
remèdes,  s'il  y  en  a,  à  la  cherté  croissante. 

M.  Foucher  de  Careil,  ancien  préfet,  rappelle  l'inlluence  des 
grèves  des  ouvriers  mineurs  en  Angleterre. 

M.  "Wolowski,  membre  do  l'Assemblée  nationale,  croit  que  les 


320  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

assertions  dans  ce  sens  ont  été  exagérées  ;  la  production  continue 
à  progresser  en  Angleterre  et  elle  est  arrivée  à  130  millions  de 
tonnes;  mais,  comme  la  consommation  augmente  plus  rapidement, 
la  cherté  s'ensuit  naturellement.  On  a  cherché  le  remède  dans  les 
vieux  procédés  du  protectionnisme,  tandis  qu'il  est  dans  les  moyens 
qui  surgissent  de  la  liberté  du  travail, 

M  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  émet  l'avis  que, 
du  moins  en  partie,  la  hausse  excessive  du  prix  de  la  houille  pro- 
vient de  la  guerre  de  1870-71. 

A  l'appui  de  cette  assertion  il  indique  les  variations  du  prix  du 
ter  et  de  ses  dérivés.  Ces  produits  ont  subi  une  hausse  analogue 
à  celle  de  la  houille,  et  même  leurs  prix  et  ceux  du  combustible 
minéral  ont  exercé  l'un  sur  l'autre  une  influence  énergique  (i). 

Voici  comment  s'est  produit  ce  mouvement,  si  contraire  au  sens 
que  suivaient  précédemment  les  prix,  A  la  fin  de  1870  et  au  com- 
mencement de  1871,  la  guerre  a  paralysé  la  fabrication  pacifique 
en  France  et  en  Allemagne  ;  les  ouvriers  de  toutes  classes  ont  été 
enlevés  à  l'usine  pour  être  envoyés  sur  le  champ  de  bataille  ;  la 
grande  industrie  a  suspendu  son  action  en  même  temps  que  s'ar- 
rêtait la  consommation  de  ses  produits.  Au  retour  de  la  paix  il  a 
fallu  subvenir  aux  besoins  dont  la  satisfaction  avait  été  interrom- 
pue, et  alors  s'est  manifestée  une  surexcitation  qui  a  produit  la 
cherté  (2). 

(1)  Depuis  18:^1,  date  à  partir  de  laquelle  on  possède  sur  la  question, 
pour  notre  pays,  des  renseignements  très-précis,  les  prix  du  fer  et  de 
ses  dérivés  avaient  subi  en  France  une  baisse  d'une  persistance  et 
d'une  régularité  remarquables.  Pour  citer  quelques  chiffres,  le  gros  fer 
pour  rails  coûtait,  par  quintal  métrique,  en  1831,  45  francs;  en  1840, 
40  francs;  en  ISoO,  30  francs;  en  1860,  24  francs;  en  1870,  20  francs. 
L'acier  est  maintenant  substitué  au  fer  dans  les  rails  des  voies  fréquen- 
tées. Depuis  1856,  date  oii  M.  Bessemer  a  publié  les  procédés  qui  en 
rendent  la  fabrication  économique,  ce  métal  a  baissé  de  prix  avec  une 
pareille  continuité  :  le  quintal  métrique  d'acier  de  forge  ou  Bessemer 
coûtait  moyennement,  en  1856,  lil  francs;  en  1860,  60  francs;  en  1865, 
50  francs;  en  1870,  27  francs.  En  1871,  les  prix  des  rails  en  for  et  des 
rails  en  acier  étaient  à  peu  près  égaux  à  ceux  de  1870.  ^îais  en  1872  ils 
éprouvent  un  brusque  relèvement  qui  s'aggrave  encore  au  commence- 
ment de  1873.  Ainsi,  pour  les  rails  en  fer,  de  20  francs  les  prix  sï;lèvcnt 
en  1872  à  24  francs  et  en  1873  à  33  francs;  pour  les  rails  en  acier,  de 
27  francs  ils  montent  en  1872  à  32  francs  et  en  1873  à  44  francs. 

(Note  de  M.  de  Labry.) 

(2)  Pour  les  rails  d'acier,  M.  de  Labry  ne  connaît  pas  un  seul  marché 
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Ainsi  après  la  paix,  bien  que  les  prix  subissent  progressivement 
une  augmentation  de  50  0/0,  les  demandes  sont  doubles,  triples, 
quadruples,  de  celles  des  années  qui  ont  précédé  la  guerre.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  enchérissaient  ainsi  entre  elles  ;  des 
faits  analogues  ont  eu  lieu  pour  d'autres  branches  de  la  sidérurgie 
et  pour  d'autres  industries.  En  recevant  ces  demandes  fiévreuses, 
les  métallurgistes  et  d'autres  fabricants  en  ont  adressé  de  sem- 
blables aux  extracteurs  de  houille  ;  cette  dernière  industrie,  à 
cause  de  la  tension  antérieurement  imprimée  à  sa  production,  de 
l'état  mental  de  ses  ouvriers,  etc.,  était  dans  une  disposition  irri- 
table ;  elle  est  entrée  en  une  crise  violente. 

Mais,  si  cette  crise  n'est  qu'un  mouvement  accidentel  et  anor- 
mal, elle  prendra  fin.  Déjà  les  prix  ont  baissé  sur  les  fers,  et  ils 
tendent  à  descendre  pour  les  houilles  (1).  Les  conditions  générales 

passé  par  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  du 
i''  juillet  1870  au  20  juin  1871  ;  il  en  connaît  treize  passés  du  20  juin  à 
la  fin  de  1871  pour  un  total  de  97,000  quintaux  au  prix  moyen  d'en- 
viron 28  francs;  quatorze  passés  en  1872  pour  187,000  quintaux  à  envi- 
ron 32  francs;  et  dans  le  premier  semestre  de  1873  huit  passés  pour 
59,000  quintaux  au  prix  moyen  de  42  francs.  Ces  transactions  paraissent 
d'une  importance  remarquable  si  on  les  compare  à  celles  des  années 
précédentes.  En  effet,  en  1866,  les  six  compagnies  avaient  commandé 
4,500  quintaux  de  rails  d'acier  à  51  francs;  en  1867,  39,000  à  47  francs; 
en  1868,  79,000  à  39  francs;  en  1869,  34,000  à  31  francs;  dans  le  pre- 
mier semestre  de  1870,  2,000  seulement  à  27  francs. 

(Note  de  M.  de  Labry.) 

(1)  On  lit  dans  un  journal  industriel  belge,  La  Finance,  en  date  du 
3  novembre  : 

«  On  a  commencé  à  parler  d'offres  qui  ont  été  faites  en  charbon,  el  si 
ces  offres  ne  se  font  pas  avec  une  baisse  sur  les  prix  du  jour,  tout  au 
moins  témoignent-elles  de  la  crainte  de  ne  pas  avoir  un  débit  propor- 
tionné à  l'extraction.  —  Dans  la  sidérurgie  on  constate  à  peu  près  le 
même  calme.  Nous  disons  à  peu  près,  car  ce  n'est  plus  une  absence 
complète  de  demandes,  mais  il  n'y  a  pas  de  marchés  et  les  ordre?  que 
reçoivent  les  laminoirs  sont  loin  de  suffire  à  les  alimenter;  aussi  les 
usines  qui  se  sont  décidées  à  chômer  demeurent  encore  inactives,  et  on 
ne  songe  pas  davantage  à  rallumer  dans  les  divers  établissements  les 
fours  à  puddler  qu'on  a  dû  éteindre.  » 

Les  renseignements  industriels  sont  généralement,  depuis  quelques 
mois,  dans  le  même  sens  que  cette  correspondance. 

(Note  de  M.  de  Labry.) 
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pour  l'Earope  des  industries  houillères  et  sidérurgiques  sont,  en 
somme,  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  1869.  Il  est  donc  permis  de 
croire  que  la  vive  secousse  donnne  à  ces  industries  sera  suivie  d'une 
reprise  de  la  marche  régulière  précédente,  que  les  prix  reviendront 
à  leur  évolution  d'avant  1870,  et  qu'on  pourra  dans  l'avenir  les 
rattacher  d'une  manière  continue  à  ceux  de  cette  époque  antérieure, 
en  tenant  compte  pour  leur  augmentation  de  l'accroissement  des 
besoins  et  de  la  dépréciation  des  signes  monétaires  de  métal  et  de 
papier,  pour  leur  diminution  des  progrès  de  l'industrie. 

M.  E.  Boucquéau,  maître  de  forges,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  auquel  un  membre  demande  son  opinion  sur  l'avenir 
des  prix  du  charbon,  pense  que  le  nombre  et  l'importance  des  in- 
dustries qui  l'emploient  doivent  s'accroître  dans  des  proportions 
auxquelles  l'extraction  ne  pourrait  suffire  qu'à  grand'peine  et  qui  ne 
permettraient  pas  d'espérer  une  réduction  des  prix  actuels  si  la 
cherté  même  des  combustibles  ne  devait  amener  dans  son  emploi 
de  grands  perfectionnements  qui  réduiront  considérablement  la 
quantité  consommée  eu  égard  au  travail  produit.  On  peut  créer 
d'une  année  à  l'autre  des  établissements  qui  consomment  une 
quantité  considérable  de  charbon;  c'est  ainsi  qu'en  quelques  années 
le  nombre  des  sucreries  en  Belgique  et  dans  certaines  parties  de  la 
France  a  doublé.  Mais  ni  dans  de  nouveaux  bassins  qu'on  pourrait 
reconnaître,  ni  même  dans  des  concessions  déjà  en  exploitation,  de 
nouveaux  sièges  d'extraction  et  surtout  une  population  charbon- 
nière ne  s'improvisent  pas  ;  c'est  l'œuvre  de  longues  années.  Donc 
tandis  que  le  développement  des  autres  industries  est  en  quelque 
sorte  illimité,  celui  de  de  l'extraction  de  la  houille  est  restreint.  A 
la  vérité,  l'amélioration  du  traînage  et  d'autres  opérations  secon- 
daires permet  de  reporter  une  partie  des  ouvriers  qui  y  étaient  em- 
ployés sur  l'opération  principale,  l'abatage  de  la  houille,  et  d'aug- 
menter ainsi  le  rendement  par  ouvrier;  mais  je  le  répète,  cet  ac- 
croissement de  la  production  ne  suivrait  pas  celui  de  la  consomma- 
Lion,  si  frappée  par  de  hauts  prix  la  consommation  elle-même  ne 
se  restreignait  par  un  meilleur  emploi  du  combustible. 

Il  y  a  quelques  années,  beaucoup  de  machines  à  vapeur  consom- 
maient 5  kilog.  et  plus  de  charleroy  par  force  de  cheval  et  par 
heure.  Celles  qui  ne  consommaient  que  2  1/2  kilog.  étaient  citées 
comme  des  modèles.  On  fait  aujourd'hui  des  machines  qui  ne  con- 
somment que  i  1/2  kilog.  et  moins  encore.  L'époque  n'est  pas  éloi- 
gnée oii  se  généralisera  un  perfectionnement  plus  grand  que  tous 
ceux  réalisés  jusqu'ici  :  je  veux  parler  du  retour  de  la  vapeur  dans 
la  chaudière  après  sa  sortie  du  cylindre.  Au  lieu  de  la  laisser  se 
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perdre  on  la  retiendra  dans  des  appareils  où  sa  chaleur  sera  utilisée 
jusqu'à  ce  que  réduite  à  l'état  liquide  elle  se  trouve  dans  de  meil- 
leures conditions  pour  une  alimentation  nouvelle  du  générateur, 
puisque  ce  sera  de  l'eau  distillée  à  une  température  très-élevée  et 
qu'une  faible  addition  de  calorique  suffira  à  vaporiser  de  nouveau. 
On  n'aura  plus  alors  dans  les  chaudières  de  ces  dépôts  et  incrusta- 
tions qui  empêchent  le  développement  de  la  vapeur  en  s'interpo- 
sant  entre  l'eau  et  la  tôle  qui  s'échauffe  au  point  de  se  brûler  et  de 
déterminer  des  explosions.  Je  ne  crois  pas  m'aventurer  en  disant 
que  grâce  à  ce  progrès  et  à  d'autres  encore,  la  consommation  pourra 
se  réduire  d'ici  à  quelques  années  à  un  demi-kilog.  par  force  de 
cheval  et  par  heure,  soit  au  dixième  de  ce  qui  se  consommait  en 
moyenne  il  y  a  quelques  années. 

Des  progrès  analogues  se  réaliseront  dans  les  autres  emplois  du 
combustible,  dont  le  prix  élevé  d'aujourd'hui  provoquant  d'une 
part  l'économie  dans  la  consommation  de  la  houille,  et  stimulant 
d'autre  part  son  extraction,  se  réduira,  je  pense,  sous  l'influence 
de  ces  deux  causes  agissant  dans  le  même  sens.  On  peut  donc  es- 
pérer que  la  hausse  si  brusque  et  si  considérable  du  combustible, 
en  occasionnant  des  souffrances  passagères,  sera  pour  l'industrie 
et  la  consommation  générale  la  source  de  progrès  et  d'améliorations 
durables. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  Joseph  Garnier  clôt 
la  discussion  en  disant  qu'il  partage  l'avis  émis  par  Al.Wolowski. 
Ce  qu'on  appelle  la  question  des  houilles  n'est  pas  une  question 
dont  la  solution  incombe  au  législateur.  Celui-ci  peut  et  doit  exa- 
miner si  la  réglementation  de  la  loi  de  1810  ou  le  tarif  douanier, 
ou  l'assiette  de  l'impôt  apportent  quelques  entraves  à  l'industrie 
minière ,  pour  la  faire  disparaître  ;  mais  il  n'a  rien  à  y  voir 
directement.  La  difficulté  sera  résolue  par  la  science  et  le  progrès 
industriel  ;  elle  n'est  pas  de  la  compétence  de  l'Assemblé?  nationale. 

OtrVRAGES   PRÉSENTÉS. 

Cours  de  droit  administralif^i),]}av  M.  Th.  Ducrocq,  professeur  de  droit 
administratif  à  la  Faculté  de  droit  de  ;Poitiers;  4^  édition.  L'auteur  est 
attentif  à  montrer  les  liens  qui  unissent  l'étude  du  droit  administratif 
à  celle  de  l'économie  politique. 

V Allemagne  économique,  eu  Histoire  du  Zollverein  allemand  {1),]}5.v  Emile 

(1)  Tome  I;  Paris,  Thorin,  !874;  i  fort  vol.  in-S. 

(2)  Paris,  Marescq  aîné,  1874,  1  fort  vol  in-8. 
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Worras,  professeur  à  l'Ecole  de  droit  de  Rennes.  L'auteur  avait  débuté 
par  une  Histoire  de  la  Ligue  hanséatique. 

Atlas  statistique  de  la  population  de  Paris  (1),  par  M.  Toussaint  Louar. 
Curieuse  série  de  tableaux  et  de  cartes  teintées  par  le  laborieux  secré- 
taire général  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Statistica  délia  cittadi  Palermo  (2),  contenant  le  mouvement  très-détaillé 
de  la  population  de  186'2  à  1804,  publié  par  la  direction  de  statistique 
de  cette  ville. 
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PfiOJET  d'organisation  DE  LA  PROPRIÉTÉ  IMMOBILIÈRE  ET  DE  BANQUE  FON- 
CIERE, par  M.  Bocage  (de  Grangues).  Paris,  Guillaumin  et  E.  Dentu, 
1873,  broch.  in-S*^. 

Les  temps  pleins  de  trouble  que  la  France  traverse  depuis  bientôt  trois 
ans,  ne  sont  rien  moins  que  favorables  aux  applications  de  l'ordre  écono- 
mique. L'on  dispute  bien  plus  qu'on  n'examine,  la  politique  vit  d'expé- 
dients, et  il  semble  que  le  temps  manque  pour  aborder  et  résoudre  les 
questions  les  plus  hautes.  C'est  ainsi  qu'à  la  faveur  d'un  provisoire  qui 
mit  partout  sa  fatale  empreinte,  l'on  arrive  à  se  désintéresser  des  solu- 
tions générales  dont  l'avenir  devra  d'ailleurs  bien  plus  que  le  présent 
se  ressentir. 

Étant  donné  un  public  qui  mesure  son  attention,  son  désir  d'ap- 
prendre, de  connaître,  au  manque  de  soin  dont  témoignent  certains 
actes,  c'est  faire  preuve  dans  l'ordre  scientifique  d'un  certain  courage 
que  de  s'attaquer  à  des  problèmes  qu'on  dirait  depuis  longtemps  placés 
hors  de  portée.  C'est  ainsi  que  l'organisation  du  crédit  foncier  est  en- 
core de  nos  jours  étudiée  sans  doute  parceque  la  question  est  loin  d'a- 
voir été  résolue. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffirait  de  jeter  les  yeux  sur  les  comptes 
rendus  qu'à  publiés  dans  ces  dernières  années  l'administration  d'une 
société  qui  fit  entrer  dans  son  programme,  il  y  a  de  cela  vingt  ans, 
la  transformation  successive  d'une  dette  foncière  d'environ  8  mil- 
liards. Là  dedans  ne  ligurait  pas,  indépendamment  des  hypothèques 
éteintes,  «  les  hypothèques  conditionnelles,  légales,  judiciaires,  »  qui 
auraient  porté  ce  chiffre  à  14  milliards.  Il  résulte  d'ailleurs  des  statis- 
tiques officielles  que  l'accroissement  annuel  de  cette  charge  se  mesurait 

(I)  Paris,  Dépey,  1873,  grand  in-8. 
(-2)  Palerme,  1872,  I  fort  vol.  in- 18. 
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alors  par  600  millions  en  moyenne.   Quant  au  service  des  intérêts  il 
s'élevait  à  640  millions. 

Aujourd'hui,  après  plus  de  vingt  ans  d'efforts  en  tous  sens,  de  privi- 
lèges et  de  subventions  d'Ltat,  d'encouragements  prodigués  à  une  com- 
pagnie dont  le  premier  soin  fut  de  détruire  les  excellents  germes  dé- 
posés dans  le  décret  de  1852,  pour  absorber  les  fondations  départemen- 
tales qui  avaient  apparu  sur  divers  points,  quel  est  le  résultat  obtenu  ?... 
Qu'a  donné  finalement  ce  monopole  centralisateur?  Le  résultat?...  Il  est 
des  plus  médiocres,  et  de  quelque  façon  qu'on  l'envisage  nul  n'a  sujet 
de  s'en  montrer  fier.  Comme  cet  examen  se  lie  aux  travaux  qui  se  pour- 
suivent dans  cet  ordre  d'idées,  il  convient  d'entrer  ici  dans  quelques 
détails. 

Au  31  décembre  dernier  le  chiffre  des  prêts  de  toute  nature  effectués 
au  bout  de  vingt  ans  par  le  Crédit  foncier  de  France,  s'élevait  à  1,!00 
millions  environ.  C'est  un  ppu  plus  du  huitième  de  la  dette  hypothé- 
caire remboursable  à  l'origne.  Si  l'on  admettait,  suivant  d'anciens  cal- 
culs, que  cette  dette  a  dû  s'accroître  annuellement  de  5  à  600  millions, 
on  voit  tout  de  suite  à  quel  chiffre  dérisoire  tomberaient  les  prétendus 
services  rendus  à  la  propriété  foncière  par  le  monopole.  Mais  laissons  là 
ce  côté  de  la  question  qui  a  bien  son  importance,  pour  estimer  à  sa  juste 
valeur  le  rôle  que  joue  dans  l'atelier  agricole  la  Société  du  Crédit  fon- 
cier et  la  place  qu'elle  tient. 

Dans  les  1,100  millions  de  prêts  effectués  durant  cette  longue  période, 
on  voit  figurer  des  avances  fort  considérables  et  où  l'on  peut  dire  que 
le  prêt  foncier  ordinaire  n'eut  aucune  part.  Tels  sont  les  prêts  faits  aux 
départements  et  aux  communes  dans  un  espace  de  douze  ans,  aux  ter- 
mes de  la  loi  qui  date  de  1860.  Leur  chiffre  durant  cette  période  ne  va 
pas  à  moins  de  735  millions.  C'est-à-dire  que  sur  les  1,100  millions  qui 
auraient  dû  réduire  d'autant  l'ancienne  dette  de  8  milliards  on  constate 
l'existence  de  prêts  allant  à  un  peu  plus  de  400  millions. 

425  millions  prêtés  en  vingt  ans,  tel  est  le  bilan  des  services  rendus 
au  détenteur  du  sol  par  un  monopole  qui  s'est  empressé  de  faire  dispa- 
raître de  la  scène  du  prêt  foncier  les  banques  départementales  de  Mar- 
seille et  de  Nevers  !  Sans  doute  les  avances  faites  aux  communes  ont 
leur  mérite.  Mais  outre  que  le  jour  où  l'on  opérait  sous  le  coup  d'une 
dette  énorme  impliquant  par  7  et  8  0/0  d'intérêts  une  charge  annuelle 
de  640  millions,  l'on  eut  autre  chose  en  vue  que  de  venir  en  aide  à  cette 
collectivité  qui  s'appelle  la  Commune,  n'est-il  pas  évident  qu'àce  compte 
le  Crédit  foncier  de  France  laisse  à  l'écart  la  plus  intéressante  partie  de 
SUD  programme?  N'est-ce  pas  ainsi  qu'on  exécuta  la  partie  secondaire  et 
facile  de  la  tâche,  outre  que  cela  n'était  pas  exempt  d'inconvénient? 
C'est  en  s'avançant  sur  la  pente  du  prêt  communal  que  le  Crédit  fon- 
cier rendra  nécessaire  les  centimes  additionnels.   Et  n'est-ce  pas  cette 
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même  tendance  contre  laquelle  on  devra  réagir  aujourd'hui,  dans  l'inté- 
rêt du  crédit  de  l'Etat?...  Le  prêt  aux  particuliers  largement  pratiqué 
eût  bien  mieux  profité  au  pays  que  ces  prêts  aux  communes. 

Permis,  après  cela,  à  une  administration  de  puiser  dans  de  tels  faits 
des  motifs  de  contentement  qui  s'étalent  jusque  dans  les  comptes  ren- 
dus de  fin  d'année.  S'il  y  a  lieu  de  reconnaître,  en  vertu  d'une  longue 
«  et  décisive  expérience  »,  que,  de  tous  les  placements  à  long  terme  que 
le  Crédit  foncier  a  pu  opérer,  les  prêts  aux  départements  et  aux  com- 
munes sont  du  nombre  «  des  plus  solides  »,  et  qu'ils  présentent  «  une 
sécurité  au  moins  égale  à  celle  des  prêts  fonciers  eux  mêmes,  »  il  faut 
bien  voir  dans  cet  aveu,  qui  se  fortifie  des  chiffres  ci-dessus  exposés, 
que  le  monopole  a  de  plus  en  plus  laissé  vide  une  place  qu'il  devait  par- 
ticulièrement remplir. 

«  Le  Crédit  foncier  de  France  »  n'est  pas  né,  il  y  a  de  cela  vingt  ans,  il 
n'a  pas  surtout  été  comblé  de  faveurs,  il  n'a  pas  absorbé  des  banques 
locales,  mieux  placées  que  lui  sur  le  terrain  du  prêt  hypothécaire,  pour 
pratiquer  presque  exclusivement  le  prêt  aux  communes,  ou  pour  vivi- 
fier, par  de  funestes  dons,  les  finances  départementales.  Il  n'a  pas  surgi, 
à  un  certain  moment  pour  concentrer,  par  exemple,  sur  le  département 
de  la  Seine,  des  avances  qui  feront  que  la  seule  ville  de  Paris  lui  doive, 
à  de  certaines  heures,  quelque  chose  cemme  308  millions.  Non,  sa  mis- 
sion, ses  devoirs  furent  autres.  C'est  le  Sol,  c'est  le  prêta  la  propriété 
foncière  qu'on  avait  ici  particulièrement  en  vue  ;  et  après  vingt  ans,  ce 
monopole  centralisateur  n'a  réussi,  on  le  voit  trop,  qu'à  montrer  une 
fois  de  plus  son  impuissance.  Ce  n'est  pas  nous  qui  disons  cela,  ce  sont 
ses  propres  chiffres  qui  en  déposent  et  qui  le  condamnent. 

Quoi  d'étonnant  dès  lors  à  ce  que  l'Agriculture,  qui  se  voit  comme 
autrefois  mal  servie  sinon  délaissée  à  l'endroit  du  prêt  foncier,  fasse 
entendre  au  cours  des  enquêtes,  d'incessantes  plaintes?  Qui  pour- 
rait surtout  être  surpris  de  ce  qu'on  songe  plus  sérieusement  que  ja- 
mais, par  un  bon  système  de  banques  régionales,  à  organiser  enfin  chez 
nous,  comme  en  d'autres  pays,  le  prêt  à  l'immeuble?  C'est  là  ce 
qu'avait  surtout  en  vue,  par  une  salutaire  intuition,  le  décret  de  48o5 
si  malheureusement  détourné  de  cette  voie,  et  cela  pour  aboutir  à  une 
centralisation  qui  ne  devait  être  qu'étranglement  fatal,  anémie. 

Cette  pensée  est  celle  qui  se  dégage  de  l'écrit  substantiel  et  de  tout 
point  remarquable  dont  nous  nous  occupons  ici  même.  C'est  comme  le 
pivot  d'une  organisation  dans  lequel  la  monnaie  fiduciaire,  savamment 
agencée,  permettrait  de  débiter  enfin  le  prêt  foncier  à  un  taux,  non  pas 
de  6  0/0  amortissement  compris,  mais  à  4  ou  4  l/'i  0/0,  de  façon 
qu'il  fût  parfaitement  accessible  à  l'agriculture.  On  sait  quels  obstacles 
le  trop  grand  morcellement  du  Sol  oppose  chci:  nous  à  la  transforma- 
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tion  du  travail  agricole.  Or,  il  n'est  pour  en  triompher  que  le  principe 
de  l'association.  C'est  ainsi  que  les  propriétaires,  en  s'aidant  du  crédit 
localisé,  pouiTont  arrêter  ensemble  le  mode  d'exploitation  jugé  le  meil- 
leur. Comment  l'esprit  d'association  qui  alimente  et  vivifie  par  en  haut 
le  prêt  foncier  pourrait-il  ne  pas  provoquer  dans  les  couches  inférieures 
des  applications  nombreuses  autant  que  fécondes? 

C'est  tantôt  par  l'associa'ion  des  propriétaires  procurant  des  capitaux, 
tantôt  par  un  syndicat  de  propriétaires  emprunteurs  se  faisant  tous  so- 
lidaires, que  la  Prusse,  on  le  sait,  et  après  elle  l'Allemagne,  présen- 
taient, il  y  a  un  siècle  de  cela,  les  meilleurs  types  de  crédit  foncier. 
Grâce  à  ces  initiatives,  on  vit  en  assez  peu  de  temps,  çà  et  là,  surgir, 
se  propager,  «  ces  associations  nombreuses  qui  devaient  donner  à  la 
richesse  agricole,  suivant  que  nous  en  faisions  la  remarque  dans  un 
temps  déjà  loin  de  nous,  son  papier,  son  agent  de  circulation,  pour  tout 
dire,  sox  crédit  spécial  »  (1).  C'est  à  ce  mième  ordre  d'idées  que  se 
ralliait  au  début  de  son  œuvre  le  législateur  de  1852.  Voici  ce  qu'il 
disait  : 

«  L'autorisation  est  accordée,  porte  l'article  2  de  ce  décret,  soit  à  des 
sociétés  d'emprunteurs,  soit  à  des  sociétés  de  préteurs.  » 

Et  il  fut  parfaitement  compris  à  cette  date  qu'en  parlant  de  sociétés 
«  d'emprunteurs  »  l'on  avait  en  vue  des  sociétés  de  propriétaires  ana- 
logues à  celles  qui  florissaient  depuis  tant  d'années  en  Allemagne.  Il 
est  on  ne  peut  plus  respectable  qu'on  n'ait  point  persisté  dans  ces  vues 
pour  laisser  à  l'intérêt  privé  régional  le  soin  d'organiser  le  prêt  fon- 
cier. 

Mais  ce  qui  n'a  pu  se  faire  jusqu'ici,  peut  être  de  nos  jours  abordé 
avec  des  facilités,  une  sûreté  de  main  d'autant  plus  grandes  qu'on 
sera  riche  d'une  longue  expérience.  Non-seulement  les  besoins  sont 
grands,  comme  à  d'autres  époques,  mais  il  est  sensible  que  le  prêt 
foncier  est  resté  chez  nous  purement  nominal.  C'est  donc  s'inspirer  des 
besoins  de  l'Agriculture,  obligée  comme  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans, 
d'emprunter  à  8  et  9  pour  0/0  alors  que  le  Sol  donne  à  peine  un  revenu 
moitié  moindre,  que  de  formuler  en  ce  moment  même  des  plans  précis 
et  pratiques.  Tel  est  le  mérite  de  l'étude  que  M.  Bocage  consacre  à  l'or- 
ganisation du  prêt  foncier.  Il  est  temps  de  faire  cesser  l'inégalité  cho- 
quante qui  se  montre  chez  nous  entre  la  richesse  immobilière,  le  sol 
proprement  dit  et  les  capitaux  mobiliers.  «  Il  est  à  désirer,  dans  l'in- 
térêt général  et  dans  l'intérêt  particulier,  que  l'égalité  entre  les  biens 
soit  reconnue  et  pratiquée  comme  elle  l'est  entre  les  personnes.  » 


(i)  Le  Sol  et  la  Haute  Banque,  Paris,  1850,  Guillaumin  et  Cie,  éditeurs. 
1  vol.  in-32. 
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Non-seulement  cela  est  d'un  intérêt  général,  on  pourrait  même  dire 
supérieur,  mais  l'équité  la  plus  vulgaire  l'exige. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  de  cette  étude  dans  l'exposition  d'un 
plan  où  la  monnaie  fiduciaire  est  aussi  solidement  gagée  qu'elle  s'ache- 
mine sagement,  sûrement  dans  ces  voies  nouvelles  du  prêt  foncier.  Il 
faut  examiner  de  près  ces  riches  déductions,  voir  comme  tout  s'en- 
chaîne et  comment  avec  les  leçons  du  passé,  en  s'appuyant  du  méca- 
nisme de  l'ancienne  banque  de  St. -Georges,  l'écrivain  jette  les  bases 
d'un  crédit  agricole  aussi  large  que  bien  conçu.  Tout  cela  est  à  voir  de 
près,  car  c'est  le  résultat  d'une  étude  des  plus  approfondies,  et  où  les 
objections  sont  de  front  abordées. 

Ce  n'est  pas,  on  le  comprend,  un  simple  précis  borné  dans  son  ana- 
lyse comme  dans  son  cadre  qui  pourrait  ici  remplacer  le  livre.  Moyens 
et  but,  tout  perd  de  sa  valeur  par  ce  mode  de  raccourci.  Le  livre  est  là, 
quelque  chose  comme  la  région  que  le  lecteur  est  appelé  à  parcourir,  le 
chemin  dans  lequel  il  s'engage  pour  apprendre,  s'instruire.  Les  juge- 
ments de  l'écrivain  qui  examine  et  qui  fait  œuvre  de  critique  peuvent 
bien,  comme  le  poteau  indicateur,  marquer  la  route;  mais  ce  n'est  pas 
lui  qui  peut  suppléer  à  l'observation  et  moins  encore  à  tenir  lieu  d'étude. 

Paul  Coq. 


Enseignement  élémentairk  de  l'économie  poht[que  (1).  récentes 
publications  en  langue  française  (suite). 

Dix  minutes  d'économie  politique,  résumé  du  cours  élémentaire  institué  par 
la  Société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône  professé  par  M.  Cour- 
tois, membre  des  sociétés  d'économie  politique  de  Paris  et  de  Lyon. 
Lyon,  imprimerie  Guichard.  1868,  in-8  de  il  p.  —  Notions  générales  d'é- 
conomie politique,  par  M.  L.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  professeur 
au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,  Paris,  Hachette,  1866,  petit  in-l8 
de  69  p.  —  Principes  d'économie  politique,  par  M.  Jules  Glavé.  Paris, 
Hetzel,  1870,  in-18  de  220  p.  —  Notions  générales  d'économie  politique, 
par  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut.  Paris,  Hachette,  1  vol.  in-18 
Jésus  de  75  p.  —  Simples  notions  d'économie  sociale,  par  Benj .  Templar, 
traduit  de  l'anglais  par  de  l'Étang.  Paris,  P.  Dupont,  1867, 1  vol.  in-18  de 
172  p. — Premières  notions  d'économie  politique,  socialeou  industrielle,  par 
M.  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Institut,  4e  édit.  Paris,  Garnier  frères 
etGuillaumin.  1  vol.  in-18  de  xvi-320  p. — Petit  Manuel  d'économie  politi- 
que, par  M.  A.  Rondelet,  professeur  à  la  Société  des  lettres  de  Clermont. 
Paris,  J.  LecolTre,  1867,  1  vol.  in-18  de  284  p.  — Entretiens  familiers  sur 
l'économie  politique  et  la  statistique,  suivis  d'un  Vocabulaire  de  l'éco- 

(1)  Voir  le  numéro  d'octobre,  p.  152. 
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nome  politique,  par  M.  Pascal  Bonnin,  directeur  de  l'Union  nationale 
du  confimerce  et  de  l'industrie.  Paris,  Cotillon,  1868,  1  vol.  in-l2  de 
viii-231  p. 

V.  Sous  le  titre  piquant  de  Dix  minutes  d'économie  'politique,  un  des 
auditeurs  du  cours  d'économie  politique  institué  à  Lyon  par  la  Société 
d'enseignement  professionnel  du  Rhône,  a  publié  un  résumé  substantiel 
des  leçons  professées  par  M.  Courtois,  un  des  promoteurs  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Lyon,  questeur  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Paris. 

Ce  travail  n'est  pas  sans  valeur,  car  il  met  suffisamment  en  lumière 
les  vérités  fondamentales.  Après  avoir  montré  que  l'économie  politique 
consiste  dans  la  production  et  dans  la  consommation,  M.  Courtois  fait 
voir  combien  la  liberté  est  essentielle,  et  quelle  relation  manifeste  il 
existe  entre  le  bien-être  et  le  développement  de  cette  liberté  ;  l'autre 
principe  absolu  qui  s'impose  à  la  science  économique  d'un  bout  à  l'autre, 
c'est  la  propriété,  dont  l'accroissement  est  le  signe  de  la  prospérité  ; 
mais  le  professeur  s'arrête  là  et  ne  veut  pas  ranger  parmi  ces  bases  im- 
muables l'association  qui,  si  elle  a  produit  de  bons  résultats,  poussée  à 
l'extrême  conduit  bientôt  au  communisme;  il  en  est  de  même  du  droit 
au  travail.  M.  Courtois  énumère  les  instruments  de  la  production  (agents 
naturels,  capital,  crédit);  il  fait  bien  sentir  les  effets  de  la  concurrence 
en  étudiant  la  production  pour  laquelle  il  réclame  la  sécurité  et  la  liberté. 
Ce  qui  a  trait  à  la  rémunération  des  divers  services  ainsi  qu'à  la  rente, 
bien  que  fort  judicieux,  ne  nous  satisfait  pas  complètement.  Peut-être 
l'auteur  aurait-il  pu  élucider  davantage  cette  question,  si  importante  à 
tous  égards. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  petit  opuscule,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
a  plusieurs  mérites  :  le  premier,  et  le  plus  considérable  à  notre  avis, 
c'est  la  clarté;  la  disposition  typographique  est  même  telle  qu'elle  l'aug- 
mente, et  que  l'attention  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappée  ;  les  vérités 
premières,  grâce  à  un  caractère  différent,  ressortent  en  effet,  et  l'ceil 
peut  immédiatement  s'apercevoir  de  l'importance  de  la  phrase  ou  du 
mot.  De  plus,  ce  résumé  est  concis  et  complet;  laissant  de  côté  les  dé- 
tails, M.  Courtois  n'a  voulu  qu'esquisser  l'état  delà  science;  aussi  cette 
brochure  mérite-t-elle  d'être  recommandée  comme  pouvant  servir  d'in- 
troduction ou  de  résumé  à  un  cours  d'économie  politique. 

VL  —  Sous  le  titre  de  Notions  générales  d'économie  politique,  M.  Wo- 
lowski,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts-ct-Métiers,  a  publié  une 
conférence  populaire  à  l'Asile  de  Vincennes,  dont  il  convient  de  parler 
ici.  La  dénomination  répond  parfaitement  à  l'ouvrage,  car  l'orateur, 
pressé  par  le  temps,  n'a  fuit  qu'exposer  les  points  fondamentaux  de  la 
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science;  malgré  cela,  il  n'en  a,  pas  moins  abordé  les  principaux  sujets 
et  traité  tout  ce  que  le  monde  doit  ou  du  moins  devrait  savoir. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  montré  l'importance  de  l'économie  politique 
pour  les  ouvriers,  il  a  indiqué  les  problèmes  que  ses  auditeurs  a /aient 
le  plus  d'intérêt  à  connaître  :  la  charité,  le  paupérisme,  dont  l'extinction 
peut  être  efficacement  combattue  par  la  force  que  chacun  possède  en 
soi-même,  le  help  yourself  des  Anglais  et  des  Américains.  N'oubliant  pas 
que  ceux  qui  l'entouraient  étaient  des  travailleurs  et  devaient  dès  lors 
partager  les  sentiments  de  la  classe  populaire,  M.  Wolowski  a  montré 
d'une  façon  saisissante  que  la  première  cause  des  souffrances  remontait 
au  fâcheux  antagonisme  régnant  entre  les  intérêts  si  différents  en  ap- 
parence, et  qui  pourtant  concordent  au  même  but.  L'orateur  ne  se 
borne  pas  à  cela,  il  essaye  encore  de  combattre  les  mauvaises  doc- 
trines qui  actuellement  ont  cours  relativement  au  salaire,  au  capital, 
à  la  propriété  et  à  l'impôt;  ces  points  lui  permettent  de  fournir  quelques 
développements  sur  les  questions  des  machines,  dont  il  a  bien  soin  de 
montrer  l'économie  utile  et  bienfaisante,  de  la  propriété,  dont  il  fait  voir 
les  salutaires  effets,  du  salaire,  dont  le  taux  est  lié  à  la  bonne  produc- 
tion. Non-seulement  le  savant  professeur  n'oublie  pas  de  traiter  le  sujet 
si  débattu  de  l'hérédité,  mais  il  montre  aussi  la  nécessité  pour  réussir 
tant  de  l'épargne  que  de  la  mise  en  commun  des  efforts. 

Sa  conclusion,  empruntée  à  l'excellent  petit  livre  de  M.  Lehardy  de 
Beaulieu  sur  le  salaire,  est  on  ne  peut  mieux  à  sa  place  dans  cette  con- 
férence ;  s'adressant  à  des  personnes  imbues  sans  aucun  doute  des  pré- 
jugés en  honneur  parmi  ceux  qui  vivent  de  la  même  existence,  M.  Wo- 
lowski a  voulu,  détruisant  des  sophismes  qu'on  exploite,  leur  faire  voir 
que  la  société  est  intéressée  au  bien-être  de  l'ouvrier,  et  que  le  secret 
de  la  réussite  consiste  dans  l'entente,  l'habileté  et  la  moralité.  On  ne 
peut  terminer  sur  de  meilleures  pensées  un  discours  qui  est  moins 
une  leçon  d'économie  politique  telle  qu'on  l'entend  en  général,  qu'un 
entretien  de  morale  économique  ;  reconnaissant  l'ignorance  des  classes 
populaires  à  cet  égard,  l'éminent  académicien,  délaissant  les  travaux 
d'un  ordre  plus  relevé,  a  voulu  lutter  contre  cette  situation  malheureuse  ; 
toutefois,  il  a  compris  que  pour  commencer,  il  fallait  jeter  de  bonnes 
semences,  et  que  le  reste  viendrait  comme  par  surcroît;  il  a  voulu  don- 
ner des  idées  générales,  faire  aimer  la  science,  espérant  qu'un  jour 
viendrait  où  elle  serait  étudiée  de  plus  près.  C'est  déjà  beaucoup. 

VII.  Dans  un  style  symple  et  clair,  M.  Jules  Clavé.  publiciste,  mem- 
bre de  la  Société  d'économie  politique,  a  donné  un  excellent  volume  sous 
le  titre  de  Principes  d'économie  politique. 

Partant  du  principe  élémentaire  en  économie  politique  que  tout  doit 
dé  couler  de  la  liberté  individuelle,  l'auteur  l'examine  dans  ses  rapports 
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avec  la  société  et  étudie  les  différents  éléments  qui  la  composent;  puis 
il  entreprend  la  question  de  la  propriété,  à  laquelle  se  rattache  celle  de 
l'héritage,  et  il  montre  l'intérêt  qu'a  la  société  à  admettre  la  transmis- 
sion des  biens,  puis-que  c'est  elle  qui  pousse  aux  efforts  les  plus  soute- 
nus. M.  Clavé  fait  toucher  du  doigt  pour  ainsi  dire  la  nécessité  de  la 
monnaie  et  indique  très-clairement  la  grande  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, en  ayant  bien  soin  de  réfuter  la  fausse  théorie  des  accapareurs.  II 
démontre  ensuite  que  la  production,  pour  être  facilitée,  ne  doit  pas  seu- 
lement avoir  des  débouchés,  mais  qu'il  faut  encore  le  capital,  le  travail 
et  les  machines  ;  une  place  importante,  mais  que  le  sujet  réclame,  est 
consacrée  à  l'intérêt  ainsi  qu'au  taux  des  salaires  et  à  la  réfutation  du 
droit  au  travail  ;  au  même  ordre  d'idées  appartiennent  les  développe- 
ments relatifs  aux  machinus,  aux  dépenses  improductives,  à  l'épargne, 
à  la  question  de  la  population  sur  laquelle  l'auteur  semble  éviter  de  se 
prononcer  pour  ne  pas  entrer  dans  des  détails  hors  de  saison,  aux  coa- 
litions et  aux  associations  ouvrières  dont  on  aperçoit  bien  le  côté  faible 
grâce  à  lui.  La  terre  est  envisagée  comme  élément  de  production,  et 
l'auteur  passe  alors  en  revue  les  diverses  cultures,  le  fermage,  le  mé- 
tayage, comme  aussi  à  propos  de  la  monnaie  il  examine  la  question  des 
étalons  et  celle  de  l'uniformité  du  système  m.onétaire,  en  même  temps 
qu'il  réfute  cette  erreur  si  répandue  que  plus  un  homme  a  de  métal  pré- 
cieux, plus  il  est  riche;  signalons  en  outre  des  notions  élémentaires  sur 
le  crédit,  les  billets,  les  comptes-courants  et  la  Banque  de  France.  Le 
chapitre  10  traite  de  la  liberté  des  échanges  «  droit  naturel,  corollaire 
de  la  propriété,  »  selon  les  paroles  de  M.  Turgot,  et  nous  devons  savoir 
gré  à  M.  Clavé  d'avoir  parfaitement  posé  le  problème  et  d'avoir  réfuté 
les  sophismes  pretectionnistes  par  des  arguments  qui  ne  peuvent  que 
faire  impression  sur  l'esprit  du  lecteur.  Au  sujet  de  la  consommation 
des  produits,  l'auteur  établit  une  distinction  entre  les  consommations 
productives  et  improductives  et  formule  son  opinion  sur  les  travaux  de  la 
Ville  de  Paris  ainsi  que  sur  l'assistance  publique  et  privée.  Les  fonctions 
de  l'Etat  sont  étudiées  avec  quelque  soin;  toutefois,  nous  croyons  que 
cette  partie  aurait  pu  être  reportée  au  chapitre  relatif  à  la  liberté  indi- 
viduelle, de  manière  à  établir  un  parallèle  entre  les  devoirs  de  l'État  et 
les  droits  des  citoyens.  L'ouvrage  se  termine  par  un  chapitre  consacré 
au  progrès  que  peut-être  il  eût  mieux  valu  écourter  afin  de  consacrer 
plus  de  place  aux  impôts,  sur  lesquels  il  nous  semble  que  l'autour  n'a 
pas  assez  insisté. 

Mais  ces  petites  critiques  de  détail  ne  nous  font  pas  moins  considérer 
ce  volume  comme  très-bon,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  fond.  Si 
M.  Clavé  n'a  pas  émis  de  doctrines  nouvelles,  en  revanche  il  a  parfaite- 
ment su  mettre  en  lumière  les  propositions  admises  par  la  science;  elles 
ont  de  plus  été  exprimées  d'une  manière  très-saisissante.  Il  a  si  bien 
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su  condenser  ses  matières  qu'il  a  pu,  sans  s'écarter  de  son  sujet  et  sans 
négliger  les  points  principaux,  non-seulement  exposer  dans  ces  218  pages 
l'état  de  la  science,  mais  traiter  encore  des  points  secondaires  que  l'on 
est  heureux  de  trouver  là  et  que  souvent  les  ouvrages  analogues  passent 
sous  silence;  c'est  une  œuvre  utile  à  faire  lire  aux  esprits  déjà  faits  et 
aux  intelligences  déjà  formées. 

VIII.  M.  Levasseur,  l'auteur  de  l'Histoire  des  clauses  ouvrières,  etc.,  vou- 
lant répondre  au  programme  officiel  de  1866  qui  introduisait  les  sciences 
économiques  dans  l'enseignement  secondaire  spécial,  a  publié  dans  ces 
dernières  années  à  la  librairie  Hachette  un  Cours  d'économie  rurale,  in- 
dustrielle et  commerciale,  dont  la  première  partie,  tirée  à  part,  doit  être 
mentionnée  dans  une  revue  des  ouvrages  élémentaires.  L'auteur  a  par- 
faitement résumé  en  75  pages  tous  les  développements  qu'il  convient 
de  fournir  et  il  a  très-bien  intitulé  ces  quelques  pages  en  les  nommant 
Notions  fondamentales  de  l'éeonomie  politique,  puisqu'il  a  su  ramener 
à  leur  essence  les  principes  généraux  sans  les  amoindrir  et  les  obscur- 
cir. On  peut  se  rendre  compte  de  l'objet,  de  la  méthode  et  des  grandes 
divisions  de  la  science,  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  besoins  et  satisfac- 
tion, et  de  ce  qu'il  faut  penser  de  l'utilité,  de  la  nature,  du  travail,  de 
la  science,  de  la  division  du  travail  et  de  la  coopération.  Le  lecteur,  même 
le  plus  inhabile  et  le  plus  novice,  sa  lecture  terminée,  a  sinon  des  no- 
tions étendues,  au  moins  des  idées  précises  sur  ces  questions  ainsi  que 
sur  l'épargne,  la  propriété,  le  capital,  l'échange,  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  la  valeur  comme  sur  le  prix,  le  crédit,  la  répartition  des 
produits,  les  différentes  consommations  et  les  contributions  ;  la  même 
clarté  que  nous  signalons  plus  haut  accompagne  des  chapitres  consacrés 
aux  matières  complexes  de  la  population,  de  la  balance  de  la  production 
et  de  la  consommation,  de  la  force  productive.  Dans  ces  quelques  pages 
toute  l'économie  politique  se  trouve  traitée  et  ramenée  à  ses  divisions 
normales  :  production,  distribution,  consommation. 

Ces  notions  sont  fort  élémentaires  et  ne  sufffsent  certainement  pas  à 
tout  le  monde;  mais  il  est  facile  de  les  compléter,  grâce  aux  autres  par- 
ties de  l'ouvrage  d'où  sont  détachées  ces  Notions  préliminaires  dont  il 
doit  seulement  être  question  ici. 

IX.  Dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  il  se  forma  à  Paris  une  so- 
ciété dont  le  but  était  la  publication  de  bons  ouvrages  destinés,  par  leur 
prix  modique,  à  pénétrer  dans  les  classes  ouvrières.  La  société  des  livres 
utiles,  car  tel  est  son  nom,  comprit  immédiatement  que,  pour  mettre 
obstacle  à  la  propagande  socialiste,  il  fallait  élever  une  digue  au  moyen 
de  l'économie  politique;  elle  fit,  en  conséquence,  traduire  par  M.  A.  de 
l'Etang,  son  secrétaire  général,  et  publia  sous  ses  auspices  un  petit  ou- 
vrage de  Benj.  Templar,  très-populaire  en  Angleterre.  Ce  sont  les  5i»(p/« 


BIBLIOGRAPHIE.  •    333 

notions  d'économie  sociale  parues  en  1867.  Elles  sont  divisées  en  trois 
parties  traitant  l'une  du  travail,  l'autre  delà  prospérité  nationale,  la  der- 
nière enfin  de  la  richesse.  On  le  voit,  l'économie  politique  se  trouve  là 
en  germe. 

Dans  la  première  l'auteur  montre  comment  'on  s'avance  dans  la  vie 
et  quelles  sont  les  qualités  qui  font  les  bons  ouvriers  (instruction,  ha- 
bileté, ardeur,  qualités  morales);  il  nous  semble  pourtant  que  les  pages 
qui  sont  consacrées  à  ces  sujets  ont  plus  trait  à  la  morale  qu'à  l'écono- 
mie politique  ;  à  vrai  dire  nous  ne  regrettons  point  cette  union,  surtout 
quand  on  s'adresse  à  des  intelligences  neuves  en  quelque  sorte,  incultes 
et  dans  lesquelles  il  faut  semer  de  bonnes  idées;  nous  avons  cru  néan- 
moins devoir  en  faire  l'observation.  Nous  abordons  ensuite  des  matières 
plus  scientifiques  :  valeur,  prix  et  frais  de  production,  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  différence  entre  les  prix.  S'adrcssant  en  général  à  des  ou- 
vriers, Templar  a  compris  la  nécessité  d'insister  principalement  sur  ce 
qui  les  touche  de  près,  les  salaires,  aussi  a-t-il  inséré  une  judicieuse 
étude  sur  les  salaires  et  le  prix  des  vivres,  ainsi  que  sur  l'égalité  de  la 
rétribution  ;  il  est,  par  cela  même,  amené  à  parler  des  grèves  dont  il  ex- 
pose les  maux  et  les  fâcheuses  conséquences  avec  un  grande  lucidité;  il 
insiste  longuement  sur  les  résultats  que  peuvent  produire  les  syndicats 
de  métiers  et  termine  par  d'excellentes  considérations  sur  les  machines. 
La  troisième  et  dernière  partie  réservée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  la 
richesse,  s'occupe  de  sujets  plus  complexes  :  égalité  de  la  richesse, 
moyens  de  l'acquérir  et  nécessité  de  produire  pour  consommer,  garantie 
de  la  propriété,  impôts  et  taxes,  natures  diverses  du  capital  et  ses  appli- 
cations, bénéfices  rénumérateurs,  division  du  travail,  échange,  monnaie, 
papiers  de  crédit,  banques  et  commerce. 

Si  des  critiques  de  détail  peuvent  êtra  formulées,  notamment  en  ce 
que  la  division  du  travail  est  mise  au  milieu  de  sujets  relatifs  à  la  pros- 
périté nationale,  et  si  la  division  adoptée  peut  sembler  mauvaise,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  l'ouvrage  en  lui-même  est  excellent  et  digne  d'é- 
loges: c'est  qu'en  effet  l'auteur  a  eu  lo  talent  de  présenter  des  notions 
pratiques  sur  les  sujets  usuels  sous  une  forme  simple  et  attachante  à  la 
fois;  la  multiplicité  (sans  être  exagérée)  des  exemples  empruntés  à  la  vie 
de  chaque  jour  et  qui  frappent  l'attention  facilite  singulièrement  la  tâ- 
che, comme  aussi  les  chapitres  sont  assez  courts  pour  ne  pas  fatiguer, 
ce  qui  est  un  grand  point.  Nous  signalerons  en  outre,   et  c'est  de  toute 
justice,  le  mérite  de  la  traduction  qui  nous  a  paru  fort  claire;  on  voit 
sans  peine  ce  que  l'auteur  a  voulu  dire.   Par  cela  ce  petit  livre  a  des 
chances  sérieuses  de  succès;  pour  notre  part,  nous  n'avons  qu'à  deman- 
der qu'il  soit  libéralement  répandu  dans  les  classes  ouvrières;  il  ne  peut 
qu'y  faire  du  bien,  surfout  au  point  <le  vue  moral. 
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X.  L'auteur  d'un  Traité  devenu  classique,  après  avoir  écrit  pour  les 
gens  instruits  ou  studieux,  a  voulu  rendre  le  même  service  aux  per- 
sonnes ignorantes  des  premières  notions  de  la  science  économique,  et 
les  faire  profiter  de  ses  lumières.  I\I.  Joseph  Garnier  a,  à  cet  effet, 
publié  les  Premières  notions  d'économie  politique,  sociale  ou  indus- 
trielle. Nous  nous  permettrons  de  louer  l'auteur  de  la  concision  avec 
laquelle,  sans  manquer  de  clarté,  il  a  exposé  les  vérités  de  l'ordre  écono- 
mique qu'il  a  su  rendre  accessibles  à  tous  ;  de  plus,  nous  signalerons 
l'idée  fort  ingénieuse  d'avoir,  en  tète  de  chaque  chapitre,  résumé  en  une 
une  ligne  ou  deux  le  sujet  qu'il  va  traiter,  de  manière  à  bien  préparer 
l'esprit  du  lecteur.  Suivant  l'exemple  de  J.-B.  Say,  M.  J.  Garnier  a  joint 
à  son  ouvrage  un  vocabulaire  fort  utile,  non  pas  seulement  parce  qu'il 
contient  les  définitions,  mais  surtout  parce  qu'il  forme  un  autre  résumé 
de  la  science  et  la  base  d'un  questionnaire;  nous  remarquerons  aussi  que 
souvent  après  les  termes  définis  se  trouvent  quelques  propositions  fon- 
damentales qui,  par  leur  brièveté,  se  gravent  facilement  dans  la  mé- 
moire. 

Le  plan  de  ce  livre  mérite  d'être  signalé,  car  il  répond  bien  à  l'idée 
qu'on  se  fait  d'une  publication  élémentaire  ;  les  divisions  sont  ra- 
menées à  celles  de  la  science,  c'est-à-dire  qu'après  avoir,  dans  une  pre- 
mière partie,  donné  des  notions  préliminaires,  l'auteur  parcourt  les 
diverses  phases  de  la  richesse  et  Iss  diverses  conditions  favorables  à  la 
production  (propriété,  liberté  du  travail,  association,  etc.),  et  les  diverses 
questions  qui  s'y  rattachent  (valeur,  prix,  monnaies,  crédit,  liberté 
commerciale,  salaires,  intérêt,  luxe,  impôts).  Ce  plan,  complet  dans  sa 
concision,  laissait  de  côté  certains  sujets  dont  les  rapports  n'étaient  pas 
toujours  directs  avec  les  divisions  de  l'ouvrage;  aussi  l'auteur  a-t-il 
placé  à  la  suite  une  huitième  et  dernière  partie  oîi  se  trouve  exposée,  en 
termes  simples,  cette  fameuse  question  du  mouvement  de  la  population 
qui  amène  à  son  tour  celle  de  la  misère  et  de  la  charité.  Nous  noterons 
aussi  un  résumé  précis  et  très-clair  du  Socialisme  et  du  Communisme 
dont  les  différentes  espèces  sont  énumérées  :  il  faut  en  outre  tenir  compte 
de  la  solide  réfutation  du  Droit  au  travail  et  du  Droit  à  l'assistance  dont  on 
s'est  jadis  tant  engoué,  comme  aussi  des  excellentes  réflexions  finales  sur 
la  Liberté,  l'Égalité  et  la  Fraternité  où  le  savant  auteur  expose  en  peu  de 
mots  combien  sont  vaines  les  tentatives  faites  pour  rendre  les  condi- 
tions égales  ainsi  que  les  idées  de  ceux  qui  voient  la  fraccrnité  dans  la 
charité  légale.  A  une  époque  ou  les  sectes  socialistes  ne  cachent  pasleurs 
désirs  de  modifier  l'état  social,  il  est  bon  d'être  prémuni  contre  leurs 
sophismes,  et  il  est  de  toute  justice  que  les  penseurs  qui  ont  fait  de 
ces  études  l'objet  de  leur  vie  fournissent  des  armes  à  ceux  qui  ne  peu- 
vent y  consacrer  qu'un  court  espace  de  temps. 

Pour  fortifier  l'œuvre  didactique  qui  fait  l'objet  do  ces  premières  no- 
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tions,  M.  Joseph  Garnier  les  fait  suivre  de  quatre  chefs-d'œuvre  de  Bas- 
tiat  et  de  Franklin  :  Ce  qu'on  voit  et  ce  que  l'on  ne  voit  pas,  parBastiat,  ou 
l'Économie  politique  en  une  leçon,  puis  la  Pétition  des  fabricants  de  chan- 
delles, du  même,  véritable  petit  bijou  dans  lequel  les  arguments  pro- 
tectionnistes sont  réfutés  et  combattus  avec  un  entrain  qui  n'a  pas  été 
dépassé,  et  enCn  les  deux  petits  écrits  si  populaires  de  Franklin  :  la 
Science  du  bonhomme  Richard  et  les  Conseils  pour  faire  fortune.  La  der- 
nière édition  contient  en  plus  un  recueil  de  pensées  empruntées  à  diffé- 
rents auteurs  concernant  le  travail,  une  note  sur  les  coalitions  destinée 
à  en  montrer  le  caractère  et  une  leçon  sur  l'économie  industrielle  faite 
à  l'association  polytechnique  et  pouvant  parfaitement  ser\-ir  d'introduc- 
tion à  l'étude  de  la  science  économique. 

En  composant  de  cette  manière  ce  petit  volume,  M.  J.  Garnier  a  rendu 
un  service  plus  considérable  qu'il  n'en  a  l'air  :  c'est  qu'il  a  donné  à  la  fois 
un  petit  traité  accessible  à  toutes  les  intelligences  et  qui  facilite  singuliè- 
rement l'étude  de  l'économie  politique  et  a  présenté  des  modèles  inimi- 
tables dont  la  lecture  ne  peut  être  que  profitable  à  tous  les  points  de  vue, 
puisque  l'on  ne  sépare  pas  deux  sciences  faites  pour  marcher  ensemble  : 
la  morale  et  l'économie  politique.  Pour  montrer  combien  cet  ouvrage  a 
été  apprécié  à  sa  valeur,  nous  nous  bornerons  à  dire,  en  terminant,  qu'il 
était  parvenu,  en  1873,  à  sa  quatrième  édition,  la  première  ne  datant 
que  de  ISoQ.  Ce  fait  nous  semble  significatif  et  est  le  meilleur  éloge  que 
l'on  puisse  en  faire,  parce  que  ces  éditions  ne  sont  point  des  subterfuges 
de  librairie  et  qu'elles  sont  tirées  à  plus  de  trois  mille  exemplaires. 

XI.  M.  Rondelet,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  de  Clermont- 
Ferrand,  a  surtout  voulu  faire  ressortir  les  rapports  intimes  qui  existent 
entre  les  sciences  morales  et  économiques  ;  il  a  montré  cette  union  dans 
un  volume  de  280  pages,  publié  par  Jacques  Lecoffre  sous  le  titre  de 
Petit  manuel  d'économie  politique. 

Étant  le  résumé  d'un  cours  élémentaire,  il  se  trouve  naturellement 
divisé  en  leçons  dont  le  nombre  est  de  quinze.  Après  avoir  montré  ce 
qu'enseigne  l'économie  politique  et  fait  voir  par  des  exemples  l'intérêt 
qu'il  y  a  à  étudier  ceite  science,  l'auteur  passe  successivement  en  revue 
le  travail  et  le  capital,  les  conditions  du  travail  et  notamment  l'outil  de 
la  machine,  et  termine  sur  ce  point  par  une  leçon  consacrée  à  l'associa- 
tion de  ces  deux  éléments  de  production  ainsi  qu'aux  salaires.  On  peut 
ensuite  lire  de  très-belles  pages  sur  la  production  morale  où  l'on  sent 
que  M.  Rondelet  se  souvient  de  ses  études  philosophiques.  M.  Rondelet 
aborde  la  question  des  associations  et  des  compagnies  dont  il  montre  par- 
faitement le  fort  et  le  faible,  les  avantages  et  les  inconvénients  ;  à  la  suite 
il  expose  et  réfute  le  système  protectionniste  qu'il  se  refuse  à  admettre, 
parce  que  cette  doctrine  veut  tout  simplement  prendre  dans  la  bourse 
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du  consommateur  pauvre  l'argent  destiné  à  quelques-uns.  Les  leçons  qui 
viennent  après  sont  consacrées  à  la  vente  et  au  transport,  à  la  valeur  et 
au  prix  des  objets,  à  la  monnaie,  au  crédit  et  aux  valeurs;  les  quatre 
dernières  leçons  sont  de  la  morale  économique,  c'est-à-dire  qu'elles  trai- 
tent des  sujets  appartenant  tout  à  la  fois  à  l'économie  politique  et  à  la 
morale  ;  tels  sont  l'épargne  et  les  moyens  de  la  réaliser  (caisse  d'épargne, 
assurances  sur  la  vie),  la  misère  que  M.  Rondelet  fait  remonter  à  quatre 
sources  principales  :  impuissance  personnelle,  excès  des  charges,  insuf- 
fisance des  ressources,  causes  morales  ;  le  luxe  divisé  en  luxe  moral,  ou 
culture  de  l'intelligence  et  du  cœur,  luxe  matérialiste  ou  satisfaction 
des  appétits,  luxe  menteur  qui  impose  des  privations  pour  paraître  ce 
que  l'on  n'est  pas  en  réalité.  Ce  petit  manuel  se  termine  par  une  bonne 
leçon  sur  les  devoirs  de  la  richesse  ou  se  trouvent  étudiés  les  impôts, 
l'aumône  volontaire  et  l'influence  morale  que  doit  exerce*^  autour  de  lui 
tout  honnête  homme. 

XII.  M.  Pascal  Bonnin,  directeur  de  l'Union  des  chambres  syndicales 
de  Paris,  a  suivi  une  voie  tout  à  fait  différente,  mais  ses  effets  n'ont  pas 
moins  réussi.  Comprenant  la  nécessité  d'écrire  pour  des  personnes  qui 
n'ont  ni  le  temps  ni  les  moyens  d'étudier  un  volumineux  traité  oîi  d'ail- 
leurs ils  risqueraient  de  ne  pas  toujours  saisir  la  pensée  de  l'auteur,  il 
a  rédigé  dans  une  forme  familière  un  ouvrage  intitulé  :  Entretiens  fami- 
liers sur  V économie  politique  et  la  statistique. 

Il  est  divisé  en  entretiens  ;  peut-être  est-il  permis  de  regretter  leur 
longueur,  capable  de  fatiguer  le  débutant  dont  l'esprit  ne  doit  pas  être 
surchargé.  Il  est  vrai  d'ajouter  que  M.  Bonnin  a  fait  entrer  la  statistique 
dans  son  ouvrage  élémentaire  ;  quatre  entretiens  sur  douze  lui  sont  attri- 
bués. C'est  sans  doute  un  avantage  pour  celui  qui  connaît  déjà  les  prin- 
cipes de  l'économie  que  de  trouver  là  les  bases  de  la  statistique,  mais 
par  cela  même  le  livre  s'adresse  non  point  aux  ignorants  qu'il  faut  for- 
mer, mais  à  ceux  qui  ont  déjà  quelques  notions  de  la  science.  Quoiqu'il 
en  soit,  après  de  judicieuses  considérations  générales  où  l'auteur  ne 
donne  la  définition  qu'après  avoir  bien  montré  le  but  de  la  science  qu'il 
se  propose  d'étudier,  il  parcourt  successivement  les  phénomènes  de  la 
production  et  ceux  de  la  circulation,  un  entretien  tout  entier  (le  3")  est 
consacré  à  la  concurrence  et  à  la  liberté  du  commerce  qui  nous  semblent 
clairement  indiquées;  dans  les  pages  qui  suivent,  à  propos  du  crédit  et 
des  banques,  nous  ne  pouvons  que  signaler  la  multiplicité  des  détails  ; 
peut-être  même  M.  Bonnin  va-t-il  un  peu  trop  loin  en  exposant  ce  que 
sont  les  banques  rtrangères.  Vient  ensuite  la  répartition  de  la  richesse 
que  suit  la  consommation  ;  il  faut  savoir  gré  à  M.  Bonnin  d'avoir  traité 
fort  convenablement  la  question  des  impôt  dont  il  ne  se  contente  pas 
d'énuraérer  les  espèces  différentes,  mais  dont  il  montre  bien  les  fâcheuses 
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conséquences  que  quelques  personnes  en  tirent.  Il  est  bon  que  nul 
n'ignore  les  charges  qui  l'atteignent,  comme  aussi  il  est  essentiel  de  mettre 
en  garde  contre  certains  sophismes  qui  séduisent  bien  des  gens.  Dans 
le  huitième  entretien,  nous  voyons  traiter  la  question  des  subventions  et 
celle  de  l'assistance  publique  qui  nous  semble  avoir  été  mise  dans  toute 
sa  lumière;  c'est  un  point  bien  important,  car  à  ce  point  de  vue  l'édu- 
cation de  beaucoup  d'hommes  est  encore  à  faire. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  présentées  plus  haut  au  sujet  des  no- 
tions de  statistique,  nous  dirons  que  l'auteur  a  parfaitement  su  conden- 
ser les  matières  diverses  que  comportait  son  plan.  Ayant  brièvement  in- 
diqué la  définition  de  la  méthode,  M.  Lî  nnin  étudie  la  population  suivant 
les  sexes,  les  âges,  etc.,  l'agriculture,  les  diverses  industries  (minérale, 
métallurgique,  sucrière,  etc.),  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  les 
monnaies  et  enfin  les  différentes  consommations.  L'auteur  a  eu  en  outre 
l'idée,  comme  M.  J.  Garnier,  de  placer  à  la  fin  de  son  volume  un  vocabu- 
laire des  termes  économiques;  de  cette  manière,  lorsqu'il  se  trouve  en 
présence  d'un  point  sur  lequel  ses  souvenirs  ne  sont  pas  très-précis,  le 
lecteur  en  y  recourant  n'éprouve  plus  d'embarras  et  peut  continuer  son 
étude,  comme  c'est  encore  pour  lui  un  résumé  substantiel  et  d'une  uti- 
lité certaine.  J.  Lefûrt. 
{Sera  continué.) 
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—  Progrès  dans  les  finances  portugaises  :  succès  d'un  gros  emprunt 

—  Erratum  sur  l'indemnité  de  VAlabama. 

L'Assemblée  nationale  est.  rentrée  le  o  courant.  Immédiatement 
ont  recommencé  dans  son  sein  une  série  de  tiraillements  entre  les 
divers  partis,  qui  semblent  en  ce  moment  aboutir  à  une  transac- 
tion sur  cette  triple  base  :  proclamation  de  la  République,  proro- 
gation des  pouvoirs  du  maréchal  Mac-Mahon  et  vote  des  lois  con- 
stitutionnelles. 

Les  meneurs  des  deux  droites,  l'une  voulant  la  monarchie  sans 
condition,  l'autre  demandant  des  garanties,  ont  vu  leurs  combinai- 

3«  SÉRIE,  T.  xxxii.  —  15  novembre  1873.  -- 
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sons  échouer  devant  la  franche  déclaration  de  M.  le  comte  de  Gham- 
bord,  candidat  mystique,  s'appuyant  sur  le  droit  divin,  mais  assez 
loyal  pour  ne  pas  cacher  sa  pensée,  et  assez  avisé,  d'ailleurs,  pour 
comprendre  que  la  masse  de  l'opinion  ne  lui  est  pas  sympathique. 
Les  deux  droites,  représentées  par  les  deux  branches  de  la  dynas- 
tie royale,  ont  cherché  à  se  forcer  mutuellement  la  main;  mais  tous 
les  efforts  de  leurs  manœuvriers  les  ont  amenées  à  s'enferrer  réci- 
proquement. Le  mouvement  clérico-royaliste  a  effrayé  l'opinion, 
qui  s'est  de  plus  en  plus  accentuée  et  qui  s'est  manifestée  par  un 
grand  nombre  d'adresses  remarquables,  venant  de  plusieurs  villes 
importantes,  signées  par  des  membres  de  chambres  de  commerce 
et  de  municipalités,  par  des  chefs  d'industrie  réclamant,  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  et  du  travail,  «  le  maintien  des  institutions  exis- 
tantes »,  garanti  dans  le  premier  message  de  M.  Mac-Mahon,  lors 
de  son  avènement  à  la  présidence  de  la  République,  il  y  a  cinq 
mois. 

Le  Gouvernement  a  joué  un  rôle  fort  embarrassé  dans  toutes  ces 
tentatives  ;  il  a  manqué  de  loyauté  en  ajournant  les  élections  qu'il 
y  avait  à  faire  et  qui  auraient  complété  l'Assemblée;  il  s'est  enfin 
présenté  à  la  tribune  avec  un  message  d'intimidation,  fort  mala- 
droit au  point  de  vue  personnel  du  président. 

On  pouvait  craindre,  à  la  rentrée  de  l'Assemblée,  la  proclamation 
de  la  monarchie  quand  même,  ou  la  dictature  du  maréchal  Mac- 
Mahon,  à  l'aide  de  quelque  stratégie  parlementaire  imitée  de  celle 
du  24  mai.  Il  n'en  a  rien  été,  grâce  au  bon  sens  du  centre  gauche 
et  à  son  attitude  décidée  en  faveur  de  la  République;  grâce  aussi  à 
l'heureux  hasard  du  tirage  au  sort,  qui  a  composé  les  bureaux  de 
l'Assemblée  de  telle  façon  que  la  majorité,  à  une  seule  voix,  de  la 
Commission  nommée  pour  examiner  le  projet  de  "prorogation 
des  pouvoirs  du  président,  a  pu  transformer  ce  dangereux  projet  de 
dictature  décennale  formulé  par  M.  Changarnier,  au  nom  de  la 
droite,  en  une  présidence  constitutionnelle.  C'est  du  moins  ce  que 
l'on  peut  espérer  aujourd'hui,  et  ce  qu'attend  l'opinion  qui  a  soif 
d'ordre  et  de  tranquillité. 

—  Avant  la  discussion  des  combinaisons  constitutionnelles,  l'As- 
semblée aura  à  s'occuper  du  budget,  si  tant  est  qu'elle  puisse  s'y 
prendre  à  temps. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  son  rapport  au  président  de  la 
République  sur  la  situation  financière  de  la  France.  Nous  publions 
plus  haut  ce  document  accompagné  d'une  série  de  tableaux.  M.  Ma- 
gne y  récapitule  les  charges  de  la  guerre  ot  le  produit  des  divers 
emprunts;  il  parle  eiisuit(j  du  budget  do  ISTi,  du  compte  de  liqui- 
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dation  et  du  budget  de  d873,   dont  il  dit  avec  raison  qu'il  faut  déjà 
se  préoccuper.  Dans  un  des  nombreux  tableaux  qui  accompagnent 
ce  document,  M.  le  ministre  des  finances  a  tenu  à  faire  une  compa- 
raison entre  le  budget  de  1869,  le  dernier  avant  la  guerre,  et  celu 
de  1874, 

M.  Magne  calcule  le  déficit  à  178  millions,  dont  13-4  par  diminu- 
tion de  recettes  et  40  millions  par  augmentation  de  dépenses.  Ces 
134  millions  se  décomposent  en  93  millions  du  fameux  impôt  sur 
les  matières  premières,  1  million  de  la  surtaxe  de  pavillon,  égale- 
ment supprimée,  3'.j  millions  et  demi  de  centimes  additionnels  sur 
les  contributions  directes  proposés  par  M.  Léon  Say  dans  son  pro- 
jet de  budget  et  auxquels  M.  Magne  ne  veut  pas  avoir  recours; 
il  propose  :  —  un  demi  décime  sur  les  droits  d'enregistrement, 
sur  les  sucres,  les  boissons,  les  sels  et  les  transports  par  petite 
vitesse,  dont  il  attend  83  millions;  —  une  augmentation  sur  les 
droits  fixes  des  actes  judiciaires,  le  timbre  des  effets  de  commerce, 
les  droits  sur  les  boissons,  les  bougies,  les  sels  de  soude,  les  huiles 
minérales,  etc.,   dont  il  attend  63  millions  ;  il  annonce  en  outre 
40  millions  de  réductions  consenties  par  ies  ministres.  M.  Magne, 
on  le  voit,  a  renoncé  à  l'impôt  sur  les  tissus  qu'il  s'était  fait  pro- 
poser par  le  conseil  supérieur  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
qu'il  eût  eu  de  la  peine  à  défendre. 

—  Un  assez  curieux  incident  relatif  à  l'enseignement  de  l'économie 
politique  s'est  produit  à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du 
H  novembre  consacrée  aux  pétitions.  Nous  en  reproduisons  le 
compte  rendu  d'après  le  Journal  officiel  : 

M.  DE  Gavardie,  rapporteur.  Des  français  résidant  à  Lisbonne  de- 
mandent qu'on  répande  par  tous  les  moyens  possibles  l'enseignement 
de  l'économie  politique.  Ils  indiquent,  comme  principaux  éléments  de 
diffusion  de  cette  science  :  lo  la  création  de  cours  d'économie  politique 
élémentaire  dans  les  établissements  d'instruction  secondaire  et  les 
écoles  normales  d'instruction  primaire  ;  1°  l'adjonction  de  questions 
d'économie  politique  élémentaire  au  programme  du  baccalauréat  es 
sciences  et  du  baccalauréat  es  lettres,  ainsi  qu'au  programme  d'examen 
des  instituteurs  primaires;  3°  la  création  de  cours  également  élémen- 
taires en  faveur  des  ouvriers  dans  les  villes  manufacturières  d'une  cer- 
taine importance. 

En  limitant  eux-mêmes  aux  simples  éléments  l'étude  de  cette  science 
compliquée  qui  s'appelle  l'économie  politique,  les  pétitionnaires  four- 
nissent ies  objections  qui  peuvent  être  justement  opposées  à  une  inno- 
vation en  apparence  trés-légitimc.  Peut-être  les  principes  de  la  vraie 
science  économique  ne  sont-ils  pas  encore  formulés  d'une  manière  défi- 
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nitive;  d'ailleurs,  nul  ne  peut  nier  que  les  frontières  en  sont  fort  incer- 
taines et  permettent  des  incursions  téméraires  dans  le  domaine  de  la 
philosophie  et  de  la  politique.  Quand  une  science  n'est  pas  encore  com- 
plètement formée,  quand  elle  prête  d'ailleurs  à  toutes  les  interpréta- 
tions, les  éléments  ne  peuvent  en  être  enseignés,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'éléments  certains  sans  science  certaine.  Ce  serait  donc  exposer,  sans 
le  moindre  profit,  de  jeunes  intelligences  à  des  notions  vagues,  dange- 
reuses et  nullement  pratiques. 

Votre  8^  commission  est  donc  d'avis  de  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Edouard  Charton,  de  sa  place.  Il  est  regrettable  qu'aucun  écono- 
miste ne  réclame. 

Les  considérations  que  fait  valoir  M.  de  Gavardie  ne  tendraient  à  rien 
moins  qu'à  faire  supprimer  les  chaires  d'économie  politique  comme 
inutiles  ou  dangereuses. 

A  gauche.  C'est  vrai  !  parlez  !  parlez  ! 

A  droite.  L'ordre  du  jour! 

M.  LE  Président,  Permettez,  Messieurs! 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  contre  les  conclusions  de  la  commis- 
sion ? 

M.  Edouard  Charton.  Je  ne  la  demande  pas;  mais  je  crois  devoir 
faire  observer  qu'on  vient  d'exprimer  à  la  tribune  de  faux  jugements 
sur  la  science  de  l'économie  politique.  Il  m'a  paru  impossible  de  laisser 
passer  ces  paroles  sans  une  protestation.  (Approbation  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  A  la  tribune!  On  n'entend  pas! 

M.  LE  Président.  Veuillez  monter  à  la  tribune. 

M.  ToLAiN.  Elle  est  occupée,  la  tribune!  On  n'y  peut  pas  monter  pour 
prendre  la  parole. 

M.  LE  Président.  Quoique  la  tribune  soit  occupée,  je  donnerais  la  pa- 
role si  on  la  demandait,  et  M.  le  rapporteur  céderait  la  tribune  à  l'orateur. 

Un  membre  à  gauche.  L'observation  de  M.  Charton  est  excellente  ; 
elle  restera. 

M.  LE  Président.  Per.-onne  ne  demande  la  parole,  je  mets  aux  voix  la 
conclusion  de  la  commission. 

M.  LE  Rapporteur.  Je  demande  à  répondre  un  mot. 

A  droite.  C'est  inutile  !  1^'ordre  du  jour  ! 

M.  LE  Rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  l'ob- 
servation qui  vient  d'être  présentée. 

Les  pétitionnaires  demandent  —  et  c'est  là  évidemment  l'objet  pra- 
tique de  leur  pétition  —  que  les  ouvriers  reçoivent  les  éléments  de  l'éco- 
nomie politique. 

Or,  la  commission  faitsimplementremai'quor  que  l'économie  politique 
n'est  pas  encore  une  science  définitivement  arrêtée.  (Exclamations  et 
rires  à  gauche.  —  Assentiment  à  droite.) 
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M.  Edouard  Ghartox.  Il  n'y  a  au  monde  aucune  science  définitive- 
ment arrêtée,  pas  même  la  théologie  ! 

M.  LE  Président.  Veuillez  ne  pas  interrompre,  Messieurs;  la  parole 
est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  Vous  ne  pouvez  pas  enseigner  les  éléments  d'une 
science  incertaine  elle-même.  (Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

Mais  là  n'est  pas  la  vraie  difliculté (Interruptions  diverses.) 

M.  Edouard  Millaud.  Je  croyais  M.  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique entaché  d'économie  politique. 

M.  LE  Président.  Attendez  le  silence,  monsieur  deGavardie;  j'inscri- 
rai pour  la  parole  ceux  qui  désireront  la  prendre;  mais  qu'on  laisse, 
quant  à  présent,  la  parole  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Rapporteur Là  n'est  pas  la  vraie  difficulté.  L'intention 

des  pétitionnaires  est  de  faire  enseigner  cette  science  très-compliquée, 
très-incertaine,  dans  les  écoles  primaires. 

Si  mon  honorable  contradicteur  veut  maintenant  soutenir  l'utilité  de 
l'enseignement  de  la  science  économique  dans  les  écoles  primaires,  je 
lui  cède  la  tribune.  (Rires  à  droite.) 

M.  Edouard  Ghakton.  Les  éléments  peuvent  être  enseignés  ! 

M.  le  Rapporteur.  Ge  sont  là  les  graves  motifs  qui  ont  déterminé 
la  commission  à  proposer  l'ordre  du  jour.  (Très-bien  !  très-bien  !  — 
Aux  voix!) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Journal  des  Débats  a  fait  sur  cet  incident  les  réfle.Kions  sui- 
vantes : 

L'économie  politique  vient  d'être  victime  d'une  bien  cruelle  mésaven- 
ture. Elle  croyait  pouvoir,  sans  trop  de  vanité,  se  qualifier  de  science, 
surtout  dans  le  pays  qui  a  produit  les  Turgot,  les  J.-B.  Say,  les  Bastiat. 
Elle  avait  même  été  mise  en  possession,  à  ce  titre,  d'une  des  sections 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  elle  avait  eu  l'honneur 
d'être  spécialement  recommandée  à  l'attention  des  Français  par  l'empe- 
reur Napoléon  III,  et  l'avantage  d'être  enseignée  à  l'École  de  droit  par 
l'honorable  M.  Batbie,  actuellement  ministre  de  l'instruction  publique  ; 
elle  se  glorifiait  d'avoir,  elle  aussi,  contribué  à  défendre  la  société  en 
combattant  les  utopies  funestes  du  socialisme  et  les  grossières  aberra- 
tions du  communisme  ;  elle  se  flattait  d'avoir  démontré,  par  des  argu- 
ments irréfutables,  que  la  propriété  n'est  pas  le  vol,  et  que  le  capital  ne 
mérite  point  d'être  signalé  à  la  colère  du  lion  populaire  comme  l'op- 
presseur ou  le  tyran  du  travail  ;  elle  se  croyait  donc,  tant  ses  illusions 
étaient  grandes,  quelque  titre  à  la  reconnaissance  des  conservateurs,  et 
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elle  nourrissait  même  lo  vague  espoir,  l'honorable  M.  Batbie  étant  mi- 
nistre, de  voir  s'élargir  la  place  si  étroite  qu'elle  occupe  dans  l'enseigne- 
ment. Son  ambition,  au  surplus,  était  modeste  :  elle  demandait  qu'on 
voulût  bien  lui  faire  dans  l'enseignement  public  de  la  France  une  place 
analo;j;ue  à  celle  qu'elle  possède  dans  l'enseignement  supérieur  de  la 
Russie  et  dans  l'enseignement  inférieur  de  l'Irlande,  rien  de  plus.  Ses 
rêves  les  plus  dorés  n'allaient  pas  au  delà.  Hélas!  elle  avait  compté  sans 
M.  de  Gavardie.  A  propos  d'une  pétition  en  faveur  de  l'enseignement  de 
l'économie  politique,  dont  il  était  rapporteur,  l'honorable  membre  de 
l'extrême  droite  s'est  chargé,  dans  la  séance  d'hier,  d'exécuter  cette 
science  prétendue. 

Il  y  a  deux  jours,  l'économie  politique  se  croyait  quelque  chose;  elle 
avait  un  domaine  qui  lui  était  propre,  des  principes  et  des  limites,  en 
un  mot,  tout  ce  qui  caractérise  une  science  ;  aujourd'hui  elle  n'a  plus 
rien  de  tout  cela;  ses  principes  «  ne  sont  pas  encore  formulés  d'une  ma- 
nière délinitive,  ses  frontières  sont  fort  incertaines»,  et,  ce  qu'il  y  a  de 
pis,  c'est  qu'elles  «  permettent  des  incursions  téméraires  dans  le  do- 
maine de  la  philosophie  et  de  la  politique  »;  c'est  pourquoi,  en  étendant 
l'enseignement  de  celte  science  prétendue,  qui  n'est  ni  complètement 
formée,  ni  définitivement  arrêtée,  on  «exposerait  sans  le  moindre  profit 
les  jeunes  intelligences  à  des  notions  vagues,  dangereuses  et  nullement 
pratiques.  »  En  vain  M.  Edouard  Charton  a  essayé  de  protester  contre  ce 
jugement  sévère,  en  vain  il  a  fait  remarquer  qu'aucune  science  ne  peut 
être  considérée  comme  défmitivement  arrêtée,  pas  même  la  théologie  ; 
rien  n'a  pu  ébranler  l'inflexible  rapporteur,  encouragé  apparemment  par 
le  silence  significatif  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  et 
l'Assemblée,  sur  ses  conclusions,  a  écarté  la  demande  des  pétitionnaires. 
Seulement,  il  est  clair  que  ce  vote  en  appelle  un  autre  :  si  l'économie 
politique  n'est  pas  une  science;  si  elle  n'est  propre  qu'à  répandre  dans 
les  jeunes  intelligences  des  «  notions  vagues,  dangereuses  et  nullement 
pratiques»,  ne  serait-il  pas  urgent  d'extirper  de  l'enseignement  public 
cette  branche  parasite  et  peut-être  vénéneuse  ?  N'y  aurait-il  pas  lieu  de 
supprimer  sans  plus  de  retard  les  chaires  d'économie  politique  du  Col- 
lège de  France  et  de  l'École  de  droit?  Nous  appelons  sur  cette  question 
l'attention  particulière  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Nous  ferons  à  notre  tour  quelques  remarques. 

Il  est  évident  que  si,  du  temps  où  étudiait  M.  de  Gavardie,  le  cours 
de  philosophie  de  son  collège  eût  compris  quelques  notions  d'écono- 
mie politique,  il  n'aurait  pas  consenti  à  Jouer  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  rôle  étrange  que  lui  prête  le  compte  rendu  de  la  séance  du 
1 1  novembre.  Mais  comment  expliquer  que  cet  honorable  représen- 
tant des  Landes  ne  sache  pas,  à  son  âge,  qu'un  des  chels-lieux  de 
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canton  qu'il  représente,  Mugron,  s'honore  d'avoir  eu  pour  citoyen 
un  certain  Frédéric  Bastiat  qui  a  représenté  le  département  des 
Landes  dans  la  Constituante  de  1848  et  ensuite  dans  la  législative,  et 
que  ce  même  Frédéric  Bastiat,  le  plus  populaire  des  économistes 
contemporains,  dont  la  renommée  est  universelle,  a  écrit  des  chefs- 
d'œuvre  en  économie  politique,  et  défendu  énergiquement  l'ensei" 
gnement  économique  contre  les  Gavardie  de  son  temps  ? 

Notre  seconde  remarque  c'est  que,  les  membres  composant  l'As- 
semblée nationale  le  11  novembre,  au  moment  où  M.  de  Gavardie 
occupait  la  tribune,  et  qui  ont  voté  l'ordre  du  jour,  nous  ont  rap- 
pelé les  socialistes  de  la  Redoute  en  octobre  1869,  et  les  protection- 
nistes de  l'Assemblée  constituante  de  1848,  votant  de  même  l'ordre 
du  jour  sur  une  pétition  d'un  savant  bibliophile  (1),  qui  ne  pouvait 
comprendre  qu'on  allât  chercher  bien  loin,  contre  les  aberrations 
sociales,  un  remède  qui  se  trouvait  dans  la  vulgarisation  des  prin- 
cipes de  la  science  économique. 

IMaisoij  pouvaient  donc  être  le  J 1  novembre  les  douzes  membres  de 
la  Société  d'économie  politique  qui  sont  députés  et  les  autres  éco- 
nomistes qui  siègent  à  l'Assemblée  nationale,  et  les  libres-échan- 
gistes qu'on  compte  par  centaines,  pour  laisser  à  M. Edouard  Char- 
ton  seul  le  soin  de  protester  contre  les  assertions  de  M.  de  Gavardie? 
Ils  n'étaient  certainement  pas  tous  dans  les  commissions  et  leur 
devoir  eût  été  de  repousser  l'ordre  du  jour  et  de  demander  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  lequel  aurait  pu  s'en 
servir  comme  argument  devant  le  conseil  de  l'instruction  publique 
et  obtenir  de  ce  conseil  au  moins  l'autorisation  de  rendre  l'ensei- 
gnement économique  obligatoire  dans  les  écoles  de  droit,  d'où 
sortent  une  série  de  brouillons  de  toute  nuance. 

Les  quelques  paroles  de  bon  sens  qu'a  prononcées  M.  Charton  ont 
été  appuyées  par  la  gauche.  C'est  une  heureuse  constatation  que  nous 
aimons  à  faire,  ainsi  que  celle  de  l'insistance  avec  laquelle  l'honor 
rable  président  de  l'Assemblée,  M.  Buffet,  a  provoqué  une  réponse 
à  M.  de  Gavardie.  Ce  n'est  évidemment  pas  sa  faute  si  l'Assemblée 
a  confirmé  la  conclusion  de  la  8°  commission  des  pétitions  et  passé 
à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  aussi  sensée  que  celle  des  Français 
de  Lisbonne,  au.xquels  nous  adressons  nos  félicitations  et  nos  remer- 
cîments,  en  regrettant  que  M.  de  Gavardie  ne  nous  ait  pas  donné 
leurs  noms. 

(1)  M.  Ath,  Gros,  qui  a  collaboré  au  Dictionnaire  de  l'cconomie  politiqu 
et  a  été  bibliothécaire  de  la  ville  de  Drapruicrnan. 
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Nos  lecteurs  retrouveront  ici  avec  plaisir  la  protestation  que 
l'honorable  M.  de  Lavergnea  adressée  au  Journal  des  Débats. 

Versailles,  le  1-2  novembre  4873. 
Monsieur,  je  n'étais  pas  hier  à  l'Assemblée  quand  M.  de  Gavardie  a 
présenté  son  rapport  sur  une  pétition  relative  à  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique.  Aujourd'hui  encore,  ma  santé  ne  me  permet  pas  de 
monter  à  la  tribune  pour  lui  répondre.  Je  suis  donc  forcé  d'avoir  recours 
à  la  publicité  pour  protester,  en  ce  qui  me  concerne ,  contre  les  pa- 
roles et  les  conclusions  de  M.  de  Gavardie.  Je  remercie  M.  Charton 
d'avoir  pris  la  défense  de  l'enseignement  économique,  qui  fait 
d'immenses  progrès  dans  le  monde  entier,  et  qui  peut  seul  fonder  en 
France,  comme  partout,  la  paix  sociale,  en  démontrant  l'harmonie  des 
intérêts. 
Recevez,  etc.  L.  de  Lavergne. 

Député,  membre  de  V Institut  {section 
d'économie  politique). 

—  La  situation  politique  deTEspagne  ne  paraît  pas  plus  avancée. 
Les  deux  insurrections  se  maintiennent  :  celle  du  Midi  localisée  à 
Carthagène,  va  toutefois  en  perdant  de  son  importance;  mais  celle 
du  Nord  ne  s'affaiblit  point. 

—  En  Portugal  au  contraire  les  affaires  publiques  ont  le  vent  en 
poupe.  Le  gouvernement  portugais  a  récemment  contracté  un 
emprunt  avec  un  grand  succès,  par  souscription  publique. 

Cet  emprunt  est  de  38,000  contos  de  reis,  soit  de  près  de  210  mil- 
lions de  francs  (1)  et  en  3  0/0.  Il  a  été  émis  au  taux  de  -43,25 
qui  ressort  au  taux  réel  de  -43,35.  Un  syndicat  composé  de  toutes 
les  banques  publiques  du  royaume  et  de  deux  maisons  de  banque 
avait  garanti  la  moitié  de  l'emprunt  au  Trésor.  La  souscription  n'a 
duré  que  deux  jours,  du  22  au  23  septembre. 

Dans  un  pays  qui  ne  passe  pas  pour  être  parmi  les  plus  riches  et 
dont  la  population  n'est  guère  que  de  quatre  millions,  il  y  avait 
quelque  hardiesse  à  employer  le  procédé  de  la  souscription  publi- 
que. Il  est  vrai  que  ce  procédé  avait  réussi  pour  un  précédent  em- 
prunt destiné  à  la  construction  des  chemins  de  fer  de  Douro  et 
Minho.  Toutefois,  comme  plusieurs  entreprises  qui  se  sont  fondées 
ont  fait  appel  au  crédit,  il  était  à  craindre  que  les  épargnes  ne  fus- 
sent pas  sufiisantes  pour  la  demande  du  Trésor  public.  Mais  le 
public  n'en  a  pas  moins  offert  près  de  -44,000  contos. 

(l)  Le  conto  de  reis  vaut  o,ooo  fr.  55. 
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Cet  emprunt  est  exclusivement  destiné  à  consolider  la  dette  flot- 
tante, grossie  par  un  déficit  annuel  qui  a  beaucoup  diminué  dans 
ces  dernières  années  et  dont  la  décroissance  a  contribué  à  ranimer 
la  confiance  et  à  faire  hausser  le  prix  des  fonds  publics  qui,  de 
30  francs  en  1870,  est  monté  à  44  et  à  45.  Le  succès  de  cette  opéra- 
tion financière  a  été  le  sujet  d'une  vive  satisfaction  dans  tout  le 
pays,  heureux  de  voir  se  poursuivre  l'œuvre  de  la  réorganisation 
des  finances. 


Paris,  le  14  novembre  1S73. 


Joseph  Garnier. 


Erratum.  Dans  le  dernier  numéro  (p.  166),  lisez  :  dollards  au  lieu  de  : 
livres  sterling.  Cette  erreur  typographique  a  presque  quintuplé  le  chiffre 
de  l'indemnité. 
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L'ÉCOPMIE  POlITIftïE  ET  L'OPINION  PUBLIQUE 

EN  MONARCHIE  COMME  EN  RÉPUBLIQUE. 


I 

Nous  n'allons  point  établir  ici  la  comparaison  de  ces  deux  formes 
de  gouvernement,  soit  au  point  de  vue  général,  soit  au  point  de  vue 
spécial  des  affaires  de  la  France. 

Nous  n'avons  besoin  pour  notre  sujet  que  de  deux  observations.  La 
première,  c'est  que  si,  en  théorie,  la  forme  républicaine  est  la  plus 
rationnelle,  en  pratique,  les  peuples  peuvent  faire  un  bon  ou  un  mau- 
vais emploi  de  l'une  ou  l'autre  forme,  et  qu'avec  de  bonnes  mœurs 
publiques,  on  peut  retirera  peu  près  les  mêmes  avantages  en  sécu- 
rité et  en  liberté  de  chacun  des  deux  systèmes,  comme  le  prouve  de 
nos  jours  l'exemple  déjà  ancien  de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse,  et 
l'exemple  plus  récent  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  des  États- 
Unis,  etc.  Cela  tient,  en  grande  partie,  à  ce  que  souslerégime  delà 
monarchie  représentative  (le  seul  dont  il  puisse  être  question  pour  un 
peuple  de  première  civilisation),  comme  sous  le  régime  républicain 
c'est  l'Opinion  générale  qui  influe  principalement  sur  la  direction 
des  affaires  publiques.  L'autocratie  de  la  dictature,  césarienne  ou 
autre,  n'a  qu'un  temps.  Qu'elle  survienne  après  les  agitations  popu- 
laires ou  après  les  coups  d'état  des  grands  perturbateurs  surgissant 
de  temps  à  autre  pour  le  tourment  des  sociétés,  elle  se  voit,  au 
bout  de  peu  d'années,  amenée  par  la  force  des  choses  à  composer 
avec  l'opinion  générale.  «  C'est  avec  la  hallebarde  que  l'on  conduit 
un  royaume,  disait,  il  y  a  cent  ans,  un  int3rlocuteur  de  Quesnay,  à 
l'entresol  du  palais  de  Versailles...  Oui,  répondait  celui-ci,  mais 
c'est  l'opinion  qui  conduit  la  hallebarde...  C'est  donc  sur  l'opinion, 
ajoutait  ce  grand  observateur  sociologique,  qu'il  faut  agir?  » 

Notre  seconde  remarque,  c'est  qu'au  fond  la  monarchie  et  la  ré- 
o'  sÈaiE,  T.  v.vxii. —  l;i  déccTiibrc  1873.  23 
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publique  perfectionnées  ne  diffèrent  qu'en  ceci  :  que  sous  la 
république  le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  élu,  périodiquement, 
parmi  les  notables  du  pays,  tandis  que  sous  la  monarchie  les  chefs 
du  pouvoir  exécutif,  se  succédant  par  ordre  de  primogéniture, 
sont  exclusivement  pris  dans  une  famille  désignée  ad  hoc,  dont 
la  légitimité  remonte  à  une  élection  ou  à  une  usurpation  consa- 
crée par  le  temps.  Les  inconvénients  des  deux  systèmes  peuvent 
être  neutralisés  comme  leurs  avantages  peuvent  être  garantis, 
par  une  bonne  organisation  des  institutions,  ainsi  que  par  les  mœurs 
publiques  et  privées  des  populations,  dont  l'action  se  traduit  par 
l'opinion. 

L'opinion  s'exprime  de  bien  des  manières  :  par  la  presse,  par  la 
parole  dans  les  réunions,  par  la  conversation  intime,  par  la  corres- 
pondance. Elle  se  formule  en  chiffres  par  les  bulletins  des  électeurs 
lorsqu'il  s'agit  de  nommer  des  magistrats  ou  des  délégués  aux  Con- 
seils nationaux,  départementaux  ou  communaux,  chargés  de  par- 
ticiper à  la  gestion  des  affaires  publiques  et  de  contrôler  les  actes 
et  les  dépenses  du  pouvoir  exécutif.  Mais  ces  électeurs  sont  influencés 
par  leur  famille,  par  la  société  qu'ils  fréquentent  et  par  les  groupes 
auxquels  ils  appartiennent,  d'où  il  résulte,  en  fait,  qu'un  corps 
électoral  restreint  et  un  corps  électoral  agrandi  votent  (toutes  choses 
égales  d'ailleurs)  à  peu  près  de  même.  En  d'autres  termes,  il 
importe  moins  qu'on  ne  croit,  dans  un  pays  comme  la  France,  par 
exemple,  qu'il  y  ait  quelques  millions  d'électeurs  de  plus  ou  de 
moins.  A  tout  prendre,  le  suffrage  universel  et  le  suffrage  restreint 
ont  depuis  quarante  ans  voté  le  plus  souvent  dans  le  sens  conser- 
vateur. Toutefois  la  faculté  de  voter,  donnée  à  la  masse,  flatte  l'a- 
mour-propre  des  citoyens,  même  de  ceux  qui  ne  se  dérangent  pas 
pour  aller  au  scrutin,  mais  qui  garderaient  rancune  si  on  leur 
ôtait  ce  droit,  dont  la  possession  et  l'exercice  ont  déjà  eu,  et  au- 
ront encore  davantage  pour  effet  dans  l'avenir,  de  remplacer  la 
conspiration  et  le  soulèvement  à  main  armée.  D'où  il  suit  que  les 
améliorations  à  apporter  au  suffrage,  pour  en  assurer  la  sincé- 
rité, ne  doivent  pas  avoir  pour  objet  systématique  la  restriction 
ni  être  faits  dans  un  sentiment  de  répulsion  qui  les  rendrait 
suspects  à  la  foule.  Il  faut  que  le  suffrage  universel  se  perfec- 
tionne lui-môme,  pour  ainsi  dire,  sous  l'influence  de  l'opinion,  et 
par  l'effet  de  l'expérience  et  de  la  libre  discussion. 

Mais  que  le  suffrage  soit  étendu  ou  restreint,  c'est  l'opinion  qui 
l'inspire  et  le  conduit.  C'est  donc  sur  l'opinion  qu'il  faut  agir,  comme 
disait  l'illustre  Quesnay.  C'est  elle  qu'il  faut  éclairer  pour  l'épurer 
des  préjugés,  des  illusions  et  des  chimères  qui  s"y  produisent,  pour 
y  faire  pénétrer  la  notion  du  vrai  progrès,  pour  la  rendre  ainsi  plus 
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morale,  plus  calme  en  face  des  complications  sociales,  plus  raison- 
nable dans  la  recherche  du  bien-être,  plus  propre  enfin  à  com- 
prendre la  mission  rationnelle  du  gouvernement  et  à  mieux  exer- 
cer sur  lui  son  contrôle  et  son  action. 

Quand  il  y  a  dans  un  pays  des  aristocraties  ou  des  castes,  des 
privilèges  civils  ou  politiques,  des  abus,  sous  une  forme  quelcon- 
que, il  y  a  une  tendance  naturelle  de  ceux  qui  profitent  de  l'ordre 
de  choses  ou  qui  croient  en  profiter  à  fausser  l'opinion  dans  le  sens 
de  la  conservation  de  ces  privilèges.  Les  pouvoirs  publics,  composés 
de  ce  genre  d'hommes  ou  dominés  par  eux,  légifèrent,  réglementent 
gouvernent  dans  ce  sens,  pour  faire  obstacle  au  progrès,  c'est-à-dire 
à  la  réforme  des  abus.  C'est  même  là  le  mauvais  côté  du  système 
monarchique,  parce  que  l'intérêt  dynastique  est  naturellement  con- 
duit à  s'appuyer  sur  une  classe  particulière,  sur  une  église  d'état, 
ou  sur  un  mandarinat  de  fonctionnaires  ;  à  diriger  par  conséquent 
ses  efforts  dans  un  sens  opposé  à  l'intérêt  général  ou  démocratique 
(comme  on  aime  à  dire  aujourd'hui);  à  opposer  au  progrès  un  bar- 
rage incessamment  battu  en  brèche  par  l'opinion  en  tête  de  laquelle 
s'agitent, pour  lui  plaire,  les  réformateurs  de  toute  nuance:  libéraux, 
progressistes,  radicaux,  socialistes,  révolutionnaires,  etc.,  tous 
politiciens  aspirant  au  pouvoir,  plus  ou  moins  ambitieux  ou  dévoués 
au  bien  public,  plus  ou  moins  intelligents  ou  ignorants,  plus  ou 
moins  sains  d'esprit  ou  chimériques. 

Dans  un  pays,  encore  à  l'état  d'hypothèse,  oii le  législateur,  préoc- 
cupé de  la  réforme  du  passé,  n'institue  plus  systématiquement  des 
castes  ou  des  privilèges,  des  corporations  ou  des  classes  diri- 
geantes, dans  un  pays  où  l'autorité  n'intervient  que  pour  rem.plir 
sa  vraie  mission,  où  la  réglementation  administrative  et  fiscale  ne 
crée  pas  des  privilèges  et  des  abus,  où  l'influence  ne  se  maintient 
dans  les  grandes  familles  que  par  la  continuité  de  l'intelligence,  de 
la  conduite  et  de  la  richesse  honorablement  acquise  et  conservée, 
l'opinion  n'est  pas  égarée  par  les  efforts  perturbateurs  dont  nous 
venons  de  parler,  et  le  progrès  politique  et  social  triomphe  plus 
facilement  des  obstacles  naturels  semés  sur  sa  voie,  à  savoir  :  la 
faiblesse  de  l'esprit  humain  et  la  routine,  les  passions  inhérentes 
au  cœur  de  l'homme,  et  les  innombrables  préjugés  religieux,  poli- 
tiques, hygiéniques,  économiques  et  sociaux  répandus  parmi  les 
populations  les  plus  avancées. 

Pour  diminuer  incessamment  ces  obstacles,  les  sociétés  sentent  de 
plus  en  plus  le  besoin  de  la  diffusion  des  connaissances  acquises, 
effets  et  causes  du  progrès  social,  sous  le  triple  aspect  de  l'améliora- 
tion physique,  intellectuelle  et  morale. 
Cette  diffusion  se  fait  à  l'aide  des  rapports  sociaux,  par  la  presse 
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et  avant  tout  par  l'enseignement  :  de  là  les  efforts,  plus  ou  moins 
intelligents  des  Etats  et  des  Villes  pour  développer  l'enseignement 
public,  concurremmentavec  celui  de  certains  groupes  corporatifsmus 
par  un  motif  de  propagande  religieuse,  concurremment  aussi  avec 
l'enseignement  privé  qui  a  simplement  pour  mobile  la  rémunération 
du  service  rendu,  et  qui,  incessamment  écrasé  par  les  deux  autres, 
ne  peut  occuper  sa  place  naturelle  au  sein  de  la  société. 

En  république  ou  en  monarchie,  c'est  donc  une  grosse  question 
que  l'organisation  de  l'instruction  publique  respectant  la  liberté  de 
l'enseignement  privé.  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter  ici. 
Nous  voulons  seulement  faire  remarquer  d'abord  que  sous  l'un  et 
l'autre  régime  gouvernemental  le  problème  est  le  même,  et  les 
discussions  du  passé  et  du  présent  nous  prouvent  que  l'esprit  de  mo- 
nopole et  de  domination  inspire  aussi  bien  les  républicains  que  les 
monarchistes.  Nous  voulons  faire  remarquer  ensuite  que,  quelle  que 
soit  la  part  faite  à  l'Etat,  aux  congrégations  religieuses  ou  à  l'en- 
seignement libre,  il  y  a  une  désolante  lacune  à  combler. 

L'indication  de  cette  lacune  est  l'objet  de  cette  note. 


II 


Nous  venons  de  rappeler  que  l'Opinion  domine  les  pouvoirs  pu- 
blics, et  qu'elle  les  domine  d'autant  plus  qu'elle  est  armée  du 
suffrage  électoral;  qu'elle  les  dirige  d'autant  mieux  qu'elle  est 
plus  éclairée  et  plus  instruite  ;  qu'elle  est  d'autant  plus  éclairée, 
que  la  diffusion  des  connaissances  est  mieux  faite  et  moins  en- 
travée. 

Or,  il  y  a,  entre  autres,  un  enseignement  de  première  nécessité, 
qui  est  à  peu  près  complètement  omis,  au  grand  détriment  de  la 
morale,  de  la  bonne  gestion  des  intérêts  politiques,  de  la  paix  so- 
ciale et  de  la  sécurité  publique.  Nous  voulons  parler  des  notions 
fondamentales  de  l'organisation  sociale  et  des  principes  de  la  pro- 
duction et  de  la  répartition  des  richesses,  notions  et  principes  qui 
constituent  la  science  économique. 

Cette  étude  a  pour  efïet  d'éclairer  les  pouvoirs  publics  sur  leur 
mission  et  la  nature  de  leurs  fonctions,  sur  la  limite  de  leur  auto- 
rité et  sur  leur  devoir  dans  le  domaine  de  l'activité  humaine;  elle 
guide  le  législateur  pour  la  réforme  des  lois  et  de  la  réglementation 
des  arrangements  sociaux  ;  elle  facilite  à  tous  les  agents  de  l'autorité 
le  discernement  des  intérêts  privés  qu'elle  doit  respecter,  et  de 
l'intérêt  général  qu'elle  est  chargée  de  défendre. 

La  diilusion  des  notions  fondamentales  de  l'économie  politique 
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(ou  sociale  ou  industrielle),  comme  on  voudra  l'appeler,  au  sein  des 
masses  qui  sont  imbues  des  plus  dangereux  préjugés  et  se  croient 
victimes  de  la  société,  est  un  des  premiers  besoins,  tant  sous  le  ré- 
gime républicain  que  sous  le  régime  monarchique.  Il  est  d'intérêt 
social  de  donner  aux  populations  qui  forment  l'opinion,  qui  votent, 
qui,  pour  la  plupart,  dominent  les  gouvernements,  la  connaissance 
des  choses  telles  qu'elles  sont,  telles  qu'elles  peuvent  être  selon  les 
lois  de  la  nature,  dans  les  questions  de  travail,  de  propriété,  de  sa- 
laire, de  bien-être.  Cette  connaissance  les  guiderait,  mieux  que 
toute  autre,  dans  la  demande  de  ce  qui  est  possible  ;  elle  les  proté- 
gerait contre  les  épidémies  morales  causées  par  les  aventuriers  de 
la  pensée,  qui  jettent  dans  le  monde  un  mélange  confus  de  vérités 
et  d'erreurs.  Elle  leur  inspirerait  des  idées  de  dignité,  d'ordre  et  de 
prévoyance,  sans  lesquelles  les  améliorations  les  mieux  conçues 
sont,  pour  les  classes  les  plus  pauvres  en  particulier  et  pour  la  so- 
ciété en  général,  presque  sans  but  et  sans  portée,  que  la  nation  vive 
sous  le  régime  républicain  ou  sous  le  régime  monarchique. 

L'étude  de  la  science  économique  n'est  pas  moins  indispensable  à 
ceux  qui,  par  leur  avoir  ou  leur  intelligence,  constituent  la  classe 
moyenne  et  la  classe  supérieure.  C'est  dans  ces  classes  que  se  trou- 
vent ou  qu'entrent  incessamment  ceux  qui  se  livrent  aux  profes- 
sions libérales  et  artistiques,  ceux  qui  occupent  les  emplois  dans  les 
administrations,  ceux  qui  obtiennent  les  grades  dans  l'armée,  ceux 
qui  sont  chefs  d'entreprises,  petites  ou  grandes,  dans  le  commerce, 
l'industrie,  l'agriculture,  tous  ceux  qui  créent  ou  conservent  des 
capitaux.  C'est  dans  ces  classes  que  se  trouvent  plus  particulière- 
ment, nous  ne  dirons  pas  les  intérêts  conservateurs,  car  la  conserva- 
tion est  d'intérêt  général,  mais  les  instincts  conservateurs,  ennemis 
de  tout  progrès,  de  tout  changement,  confondant  l'esprit  de  réforme 
et  d'amélioration  avec  l'esprit  de  révolution,  l'abus  et  le  privilège 
avec  la  propriété  légitime.  C'est  dans  ces  classes  que  les  préjugés 
économiques  ont  trouvé  le  plus  de  défenseurs,  que  se  sont  rencontrés 
aussi  les  plus  nombreux  propagateurs  des  billevesées  sociales,  les 
principaux  coopérateurs  des  perturbations  politiques,  royales,  im- 
périales, ou  populaires  ;  les  plus  vils  flatteurs  de  la  multitude  ou 
des  princes,  et  les  plus  ardents  adversaires  de  l'enseignement  éco  - 
nomique. 

En  résumé,  il  règne  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  à  peu 
d'exceptions  près,  une  profonde  ignorance  en  matière  d'organisation 
sociale.  De  là  sont  nés  les  malentendus,  les  frayeurs  et  les  diffi- 
cultés du  temps  passé  et  du  temps  présent,  malentendus,  frayeurs 
et  difticuUés  qui  seraient  en  grande  partie  évités  à  l'avenir  par 
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la  généralisation  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans 
tous  les  établissements  d'institution  publique  et  privée. 

Il  n'y  a  pas  de  mesure  plus  sensée  à  prendre,  en  république  ou 
en  monarchie. 

Dans  les  temps  agités  que  nous  traversons,  on  voit  l'opinion  tou- 
jours inquiète,  et  souvent  affolée,  tantôt  par  la  peur  du  radicalisme 
ou  du  socialisme,  tantôt  par  la  peur  du  conservatisme  ou  du  retour 
à  l'ancien  régime.  Si,  par  exemple,  elle  est  dans  la  première  situa- 
tion, elle  implore  un  homme  de  hallebarde,  et  sacrifie  les  libertés 
publiques  pour  avoir  l'ordre,  le  premier  des  besoins  sociaux  ;  puis, 
une  fois  la  sécurité  garantie,  elle  revendique  ses  libertés  et  ren- 
verse ou  laisse  tomber  le  gouvernement  autoritaire,  quand  il 
ne  se  transforme  pas,  blessée  qu'elle  est  par  les  procédés  du  despo- 
tisme, indignée  des  abus  du  conservatisme  et  excitée  par  l'esprit  de 
progrès  et  l'amour  de  la  justice. 

Ge.-^  revirements,  ces  oscillations,  ces  réactions  sont  dans  la  nature 
des  choses  ;  mais  les  effets  en  sont  grossis  et  rendus  plus  dangereux 
par  l'ignorance,  commune  au::  conservateurs  et  aux  radicaux,  qui 
en  arrivent  à  épouvanter  l'opinon  par  des  menaces  césariennes  et 
terroristes,  lesquelles  ne  sont,  au  fond,  qu'une  application  de  cette 
formule  honteuse  :  la  force  prime  le  droit. 

Si  les  premiers  se  rendaient  un  compte  plus  exact  de  leurs  préten- 
tions et  de  celles  des  radicaux,  ils  seraient  plus  intelligemment 
conservateurs  et  plus  progressistes. 

Si  les  seconds  se  rendaient  un  compte  plus  exact  de  ce  qu'ils  atta- 
quent et  de  ce  que  défendent  leurs  adversaires,  ils  seraient  plus 
intelligemment  radicaux,  moins  chimériques  et  réellement  plus  pro- 
gressistes. 

Les  conservateurs  et  les  radicaux  n'ont  ni  complètement  tort,  ni 
complètement  raison  ;  il  y  a  un  départ  à  faire  dans  leurs  pro- 
grammes, oh  le  socialisme  d'en  haut  et  le  socialisme  d'en  bas  se 
retrouvent  avec  des  caractères  semblables,  quand  les  conservateurs 
défendent  des  intérêts  illégitimes  et  quand  les  radicaux  attaquent 
des  intérêts  légitimes.  Ce  départ,  la  science  économique,  plus 
qu'aucune  autre  étude,  apprend  à  le  faire,  en  montrant  la  nature 
des  choses  et  l'utilité  sociale,  d'où  ressort  le  sentiment  de  la  jus- 
tice. 

C'est  pourquoi  l(^s  défenseurs  dog  abus  dils  conservateurs  et  les 
promoteurs  des  lubies  dites  sociales,  répandus  dansles  divers  partis, 
ont  simultanément  agi  directement  ou  indirectement  jusqu'à  ce 
jour  pour  mettre  obstacle  à  son  enseignement,  tant  sous  la  mo- 
narchie que  sous  l'empire.  Espérons  qu'il  en  sera  autrement  en 
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république,  et  qu'on  ne  négligera  pas  cet  élément  de  conservation 
et  do  progrès,  ce  paratonnerre  de  rélectricité  révolutionnaire. 

Joseph  Garnier. 

P.  S.  Ce  qu'on  vient  do  lire  était  écrit  lorsqu'est  survenu,  à 
l'Assemblée  nationale,  l'incident  de  la  séance  du  1  ï  novembre,  à 
propos  d'une  pétition  relative  à  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique, rapporté  dans  la  chronique  du  dernier  numéro  (p.  3p9).  Peu 
de  jours  après  la  Commission  du  budget  prenait  une  importante 
initiative  (1)  dans  le  sens  de  notre  conclusion  qui,  par  suite  d'un 
heureux  concours  de  circonstances,  est  encore  fortement  motivée 
dans  les  trois  remarquables  articles  qui  suivent. 
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Sommaire.  —  I.  La  propriété  selon  les  légistes,  les  théologiens  et  les 
classiques.  —  II.  Causes  des  sentiments  socialistes.  —  III.  Théorie 
moderne  de  la  propriété,  —  IV.  Erreurs  qui  s'opposent  à  sa  diffusion. 

—  V.  Discussion  de  trois  solutions  proposées.  —  VI.  Valeur  écono- 
mique de  l'association  ouvrière.  —  Opinion  de  John  Stuart  Mill  et  de 
M.  Thornton.  —  VII.  État  du  problème  de  l'inégaliié  des  conditions. 

—  YIII.  Illusions  vulgaires. 

La  controverse  socialiste,  si  ardente  il  y  a  bien  peu  de  temps, 
semble  éteinte  aujourd'hui  et  oubliée  par  l'opinion  publique.  Elle 
ne  subsiste  pas  moins  en  fait,  aussi  grave  que  jamais  et  aussi  digne 
de  l'attention  des  penseurs,  qui  parlent  plus  volontiers  quand  ils 
espèrent  que  leur  voix  ne  sera  pas  couverte  par  les  clameurs  pas- 
sionnées des  partis  politiques. 

Bien  que  nous  ayons  peut-être  abusé  de  la  patience  des  lecteurs 
en  écrivant  sur  cette  matière,  il  nous  a  semblé  utile  d'y  revenir 
pour  reprendre  et  mieux  accentuer  nos  conclusions  antérieures. 
Nous  y  avons  été  provoqué  par  diverses  discussions,  par  la  lecture 
de  la  dernière  édition  des  Prindpes  de  M.  J.  St  Mill,  et  par  celle  du 
beau  livre  de  M.  W.-T.  Thornton,  On  labom- (^).l]  nous  o.  semblé  que 

(1)  Voyez  plus  loin  le  compte-rendu  de  la  Société  d'économie  politique. 

("i)  M. Thornton  conteste  môme  la  loi  de  l'offre  et  do  la  demande,  telle 
qu'elle  a  été  déflnio  parM.Mill.  Mais  sa  critique,  fort  ingénieuse  d'ailleurs, 
ne  nous  semble  pas  susceptible  de  faire  école.  «Ilestpopsible,  d'après  lui. 
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le  premier,  emporté  par  un  noble  sentiment  de  sympathie  pour  les 
pauvres  et  d'antipathie  pour  l'inertie  des  riches,  avait  quelquefois 
dépassé  les  bornes  que  son  intelligence  élevée  avait  cependant  signa- 
lées. M.  W.-T.  Thornton  est  allé  plus  loin  et  à  peu  près  jusqu'à  la 
négation  de  toute  science,  car  s'il  a  critiqué  les  conclusions  de 
l'économie  politique,  il  n'a  pas  même  tenté  de  les  remplacer. 
Animé  des  mêmes  sentiments  généreux  que  M.  Mill,  il  a  publié 
l'étude  la  plus  sérieuse  que  nous  connaissions  sur  la  constitution, 
le  caractère  moral  et  les  agissements  des  Unions  de  métiers;  mais, 
tout  en  exposant  franchement  le  bien  et  le  mal,  il  a,  ce  nous  semble 
trop  hésité  à  conclure. 

Cette  attitude  de  deux  écrivains  si  distingués  atteste  la  nécessité 
de  reprendre  la  discussion  socialiste,  de  montrer  dans  l'histoire 
l'origine  de  sentiments  et  de  notions  qui  dominent  encore  les  es- 
prits, à  ce  point  que  les  hommes  les  plus  éminents  ne  peuvent  entiè- 
rement s'y  soustraire.  C'est  ce  qui  nous  a  décidé  à  publier  le  travail 
suivant  sur  l'éternelle  question  de  la  propriété  et  de  l'inégalité  des 
conditions. 

I 

Notre  enseignement  social  a  deux  sources,  la  tradition  juridique 
et  la  tradition  théologique.  Que  nous  enseignent,  au  sujet  de  la 
propriété,  les  jurisconsultes  et  les  théologiens? 

Pour  les  vrais  juristes,  la  propriété,  issue  de  la  possession,  est 
un  fait  primordial,  un  point  de  départ  :  possideo  quia  possideo  (1).  Il 
n'est  pas  besoin,  et  il  est  dangereux  de  lui  chercher  des  motifs,  elle 
s'impose,  elle  est  définie  par  les  lois  positives,  qu'il  suffit  d'appli- 
quer et  d'interpréter. 

Toutefois,  depuis  quelques  siècles,  un  certain  nombre  de  juris- 

que  l'offre  d'une  marchandise  étant  égale  à  1  et  la  demande  à  4,  les  4  per- 
sonnes offrant  exactement  le  prix  demandé,  et  aucune  ne  voulant  offrir 
davantage,  l'offre  et  la  demande  ne  soient  pas  égales.»  On  peut  bien  ima- 
giner que  plusieurs  personnes  offrent  précisément  le  même  prix  et  s'y 
tiennent,  sans  que  le  vendeur  élève  ses  prétentions;  mais  en  fait^  nous 
croyons  que  cela  ne  s'est  jamais  vu  et  no  se  verra  jamais,  pas  plus  que 
l'àne  deBuridan  mourant  de  faim  entre  deux  mesures  d'avoine  égales  et 
placées  à  égale  distance  do  lui. 

(1)  On  n'ose  pas  dire  comme  les  Romains,  «  d'après  le  droit  de  ceux  qui 
portent  la  lance»,  ni  revendiquer  la  lance  en  main.  Cependant,  il  est 
clair  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  remonter  à  l'origine  de  la  propriété 
la  considèrent  comme  issue  de  la  conquête. 
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consultes  ont  senti  que  cette  manière  de  comprendre  la  propriété 
ne  satisfaisait  plus  les  esprits,  et  ils  ont  imaginé  de  la  faire  naître 
de  l'occupation,  telle  que  la  définit  le  droit  romain.  Malheureuse- 
ment, cette  théorie,  bien  qu'appliquée  au  partage  de  l'Amérique 
entre  les  Européens,  ne  soutient  pas  l'examen  :  elle  est  démentie 
par  l'histoire,  par  l'observation,  par  le  raisonnement  et  par  le  sen- 
timent intime  de  chacun,  de  telle  sorte  qu'on  l'a  vainement  ensei- 
gnée dans  les  écoles  ;  elle  n'a  jamais  eu  sur  les  consciences  une 
prise  sérieuse.  Chacun  sent  et  sait  fort  bien  que  la  propriété,  et 
surtout  la  propriété  individuelle,  n'est  pas  un  produit  spontané  de 
la  nature:  c'est  une  création  de  l'art  humain,  susceptible,  comme 
toutes  les  créations  du  même  genre,  d'être  étudiée,  critiquée,  dé- 
truite ou  améliorée. 

La  tradition  théologique  l'accepte-t-elle  ainsi  ou  la  définit-elle 
d'une  façon  précise?  Nullement.  Cette  tradition  est  même  plus 
vague  que  celle  des  Jurisconsultes,  qui  inclinent  vers  l'antique 
propriété  collective  de  la  famille.  Les  inclinations  de  la  théologie 
sont  tout  autres  :  devant  elle,  l'idéal  de  la  société  parfaite  est  l'église 
de  Jérusalem,  c'est-à-dire  le  communisme,  sous  la  direction  des 
prêtres;  c'est  aussi  le  couvent,  dans  lequel  règne  la  propriété  col- 
lective, sous  la  direction  de  l'abbé,  ou  duquel  toute  propriété  est 
bannie,  comme  chez  les  ordres  mendiants  ;  l'état  de  riche  est  un 
état  de  damnation,  car,  on  le  sait,  il  est  aussi  difficile  au  riche  d'en- 
trer dans  le  royaume  de  Dieu  qu'au  chameaH  de  passer  par  le  trou 
d'une  aiguille;  vendre  son  bien,  en  distribuer  le  prix  aux  pauvres, 
ou  à  leurs  représentants,  les  prêtres,  voilà  la  perfection.  La  pro- 
priété est  une  institution  du  monde,  de  ce  monde  que  tous  les  théo- 
logiens condamnent  à  l'envi. 

Cependant,  par  compassion  pour  la  faiblesse  humaine,  qui  s'ac- 
commode peu  delà  perfection,  les  théologiens  consentent  à  accepter 
la  propriété  des  mains  des  jurisconsultes.  Mais  les  casuistes  n'ont 
pour  elle  qu'un  très-médiocre  respect,  comme  on  peut  le  voir  par 
leur  décision  relative  au  domestique  ou  h  l'employé  qui,  ne  se 
trouvant  pas  équitablement  payé  par  son  maître  ou  patron,  peut 
sans  péché,  se  compléter  un  salaire  équitable  au  moyen  de  quel- 
ques soustractions,  et  par  d'autres  décisions  qu'il  est  inutile  d'énu- 
mérer  ici. 

Le  Nouveau-Testament  et  les  premiers  pères  ont  prononcé  contre 
les  riches  une  multitude  d'anathèmes,  qui  n'ont  cessé  d'être  rap- 
pelés et  répétés  dans  la  chaire.  Les  anathèmes  des  socialistes 
n'ont  pas  dépassé  en  violence  ceux  des  prédicateurs  Ne  citons 
qu'un  des  plus  modérés,  Bourdaloue  :  «  Saint-Jérôme  a  dit,  géné- 
ralement et  sans  nulle  modification,   que  tout  homme  riche  est 
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ou  injuste  dans  sa  personne,  ou  héritier  de  l'injustice  et  de  l'ini- 
quité d'autrui.  Plus  on  entre  dans  le  secret  et  dans  la  connaissance 
du  monde,  plus  on  demeure  persuadé  que  ce  saint  docteur  a  dû 
parler  de  la  sorte,  et  qu'en  effet  il  y  a  peu  de  riches  innocents,  peu 
dont  la  conscience  doive  être  tranquille,  pou  qui  soient  exempts  de 
la  malédiction  où  il  semble  que  cette  proposition  les  enveloppe. 
J'en  appelle  à  votre  expérience.  Parcourez  les  maisons  et  les  familles 
distinguées  par  les  richesses  et  par  l'abondance  des  biens  ;  je  dis 
celles  qui  se  piquent  le  plus  d'être  honorablement  établies,  celles  oîi 
il  paraît  d'ailleurs  de  la  probité  et  môme  de  la  religion;  si  vous 
remontez  jusqu'à  la  source  d'oil  cette  fortune  est  venue,  à  peine 
en  trouverez-vous  où  l'on  ne  découvre,  dans  l'origine  et  dans  le 
principe,  des  choses  qui  font  trembler. 

«  Sans  autre  recherche  que  de  ce  qui  a  été  ou  de  ce  qui  est  même 
encore  d'une  notoriété  publique,  à  peine  en  pourriez -vous  marquer 
où  l'on  ne  nous  fasse  voir  une  succession  d'injustice,  aussi  bien  que 
d'héritage...  et  vous  reconnaîtrez  avec  frayeur  que  tel  qui  passe 
aujourd'hui  pour  homme  équitable  et  droit  et  pour  possesseur  légi- 
time de  ce  que  ses  ancêtres  lui  ont  transmis  n'est  pas  moins  chargé 
devant  Dieu  de  leurs  iniquités  et  de  leurs  crinies  (1),  » 

Et  ailleurs  :  «  Selon  la  première  loi  de  nature,  remarque  saint 
Ambroise,  tous  les  biens  devaient  être  communs.  Comme  tous  les 
hommes  sont  également  hommes,  l'un,  par  lui-même  et  de  son 
fonds,  n'a  pas  des  droits  mieux  établis  que  ceux  de  l'autre,  ni  plus 
étendus...  Mais  cette  communauté  de  biens,  si  conforme,  d'une 
part,  à  la  nature  et  à  la  droite  raison,  ne  pouvait  d'ailleurs,  par  la 
corruption  du  cœur  de  l'homme,  longtemps  subsister,  etc.  (2). 

La  littérature  classique  n'est  pas  plus  favorable  à  la  propriété 
que  la  littérature  chrétienne.  «  L'état  de  bonheur  et  de  perfection 
dont  l'homme  s'est  éloigné  par  une  multitude  d'inventions  mau- 
dites est  l'état  de  l'âge  d'or,  pendant  lequel  la  propriété  n'existait 
pas  :  la  civilisation  est  une  corruption  évidente  et  les  richesses  y 
engendrent  sans  cesse  des  vices  et  des  crimes.  Heureux  les  premiers 
hommes,  qui  ne  les  connaissaient  pas!  Ceux  qui  recherchent  les 
richesses,  môme  par  le  travail,  ne  sont  que  des  misérables,  occupés 
de  soins  méprisables  et  indignes  de  considération.  » 

Telles  sont  les  doctrines  dans  lesquelles  nous  sommes  tous  élevés 
et  qui  forment  en  quelque  sorte  l'atmosphère  morale  des  sociétés 
chrétiennes.  On  répète  partout  :  «  Tu  ne  voleras  pas,  »  parce  que 
cela  est  écrit  dans  le  docalogue,  mais  d'ailleurs  on  vilipende  la  pro- 

(1)  Sermon  sur  lex  richesses. 

(2)  Sur  /'mimâne. 
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priété,  de  confiance  et  avec  conviclion,  sans  chercher  h  comprendre 
sa  raison  d'être.  Toutes  les  doctrines  traditionnelles  l'attaquent  ou 
la  dénigrent,  ou  la  défendent  si  mal  qu'autant  vaudrait  renoncer 
à  la  défendre.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  attaques  directes 
dont  elle  a  été  récemment  l'objet  ont  trouvé  nos  esprits  disposés 
à  les  accueillir  avec  une  certaine  approbation  et  quelquefois  même 
avec  des  applaudissements. 

II 

Cependant  la  propriété  subsiste  et,  loin  de  s'affaiblir,  elle  se  ren- 
force et  se  purifie  à  chaque  progrès  social;  elle  devient  plus  indivi- 
duelle et  étend  ses  bienfaits  sur  un  nombre  d'hommes  chaque  jour 
croissant.  Sur  aucun  point  l'expérience  n'a  démenti  plus  radicale- 
ment que  sur  celui-ci  les  théories  antiques,  mais  l'expérience  n'a 
pas  suffi  et  ne  pouvait  suffire  à  détruire  ces  théories  toujours  ensei- 
gnées et  à  faire  cesser  leur  influence. 

Aussi,  h  mesure  que  la  société  a  fait  des  progrès,  à  mesure  que 
les  propriétés  collectives  de  la  tribu,  puis  de  la  famille,  se  sont 
transformées  en  propriété  individuelle,  à  mesure  que  la  propriété 
de  mainmorte  est  devenue  plus  rare,  à  mesure  que  les  anciennes 
corporations  d'arts  et  métiers  ont  été  dissoutes  et  que  la  propriété 
mobilière  a  grandi,  on  a  senti  davantage  l'absence  d'une  théorie 
devenue  nécessaire. 

En  effet,  tant  que  la  propriété  avait  été  le  résultat  de  lois,  de  cou- 
tumes, dérègles  particulières  et  diverses,  qui  assignaient  en  termes 
exprès  une  place  à  chaque  individu,  en  même  temps  qu'elles  définis- 
saient ses  devoirs  et  ses  droits,  on  ne  s'avisait  guère  de  jeter  sur 
la  société  tout  entière  un  regard  d'ensemble  :  chacun  bornait  sa 
pensée  dans  le  petit  compartiment  social  où  il  se  trouvait  comme 
enfermé.  La  loi  avait  pensé  à  lui,  souvent  pour  l'opprimer,  mais  en 
même  temps  pour  le  protéger  :  jamais  il  ne  sentait  l'isolement  ou 
l'abandon,  il  avait  un  étal. 

Avec  la  propriété  individuelle,  au  contraire,  il  n'y  a  plus  ni  loi, 
ni  règle  bien  visible  pour  les  esprits  peu  ou  mal  cultivés:  plus  de 
classes  d'aucune  sorte  :  plus  d'état.  Le  contraste  de  l'inégalité  des 
conditions  devient  tout  personnel  et  ne  trouve  nulle  part  sa  justifi- 
cation. Les  abus  delà  richesse,  si  fréquents  en  tout  temps,  devien- 
nent plus  poignants  pour  le  pauvre,  et  ils  se  multiplient  avec  les 
progrès  et  la  diffusion  de  la  richesse.  Et  comme  il  n'y  a  plus  ni  loi 
ni  règle  apparente  qui  fasse  comprendre  cet  état  de  choses,  l'esprit 
n'y  voit  que  désordre  et  anarchie.  Chacun  se  trouve  isolé,  aban- 
donné, dans  une  lutte  dont  il  ne  comprend  ni  les  conditions,  ni  les 
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chances,  et  dans  laquelle  il  voit  succomber  autour  de  lui  des  multi- 
tudes de  ses  semblables,  en  môme  temps  qu'il  se  sent  menacé  dans 
son  repos  et  même  dans  son  existence. 

De  là  vient  une  disposition  générale  des  esprits  à  blâmer  une  or- 
ganisation sociale  dont  on  ne  comprend  ni  les  motifs  ni  les  lois, 
disposition  d'autant  plus  grave  que  les  pauvres  ne  sont  plus  cour- 
bés à  la  résignation  par  les  prédications  religieuses  et  sont  appelés 
à  la  vie  politique.  Dans  cette  situation,  il  n'est  pas  étonnant  que  des 
personnages  éloquents  et  sans  études  aient  cherché  la  popularité  et 
l'aient  obtenue  en  usant  sans  scrupule  du  vieil  arsenal  de  malédic- 
tions et  de  formules  haineuses,  préparé  par  les  écrivains  anciens, 
parles  Pères,  par  les  prédicateurs,  par  J.-J.  Rousseau  et  son  école. 
Ainsi  le  mouvement  socialiste  a  pris  naissance  dans  des  senti- 
ments légitimes  chez  les  uns  et  généreux  chez  les  autres  ;  mais, 
enfermé  dans  les  formules  et  les  méthodes  antiques,  il  est  resté  à 
peu  près  impuissant.  Malgré  la  diversité  des  moyens  proposés  par 
eux,  Babeuf,  Owen,  Cabet,  Louis  Blanc,  les  Saints  Simoniens  ont 
procédé  de  la  même  manière.  Ils  ont  affirmé  implicitement  ou  ex- 
plicitement que  les  souffrances  venaient  d'une  conspiration  de  mé- 
chants bourgeois;  qu'eux,  révélateurs  comme  Moïse,  venaient  of- 
frir une  solution  qu'il  suffirait  d'appliquer  pour  que  la  société  arri- 
vât à  la  perfection.  Et  ce  qu'ils  offraient,  ce  n'était  pas  la  conclusion 
d'une  étude  scientifique;  c'était  un  produit  pur  de  leur  invention 
personnelle,  un  plan  conçu  à  priori^  un  rêve  dont  les  éléments 
n'étaient  autre  chose  qu'une  réminiscence  du  passé. 

Tous  ces  plans  et  bien  d'autres,  imaginés  par  la  fantaisie  person- 
nelle, ont  été  rapidement  décriés  et  abandonnés;  mais  les  senti- 
ments qui  les  avaient  enfantés  et  qui  leur  avaient  procuré  une 
vogue  passagère  subsistent  toujours;  on  peut  même  dire  qu'ils 
sont  en  progrès,  car  ils  s'étendent  et  prennent  de  l'énergie;  c'est 
leur  existence  qui  crée  et  entretient  ce  qu'on  appelle  habituellement 
et  improprement  la  «  question  sociale.  » 

Cette  question,  ramenée  à  des  termes  précis,  peut  se  formuler  en 
peu  de  mots.  Les  pauvres  disent  :  —  «  Nous  trouvons  injuste  et 
sans  motifs  l'inégalité  des  conditions,  qui  est  une  conséquence  de  la 
propriété.  Montrez-nous  que  cette  inégalité  est  juste,  dans  quelle 
mesure  et  dans  quelles  conditions  elle  est  juste  ou  faites-la  dispa- 
raître, soit  par  une  abolition  totale,  soit  par  une  réduction  consi- 
dérable de  la  propriété.  )> 

Lorsque  les  pauvres  pensent  et  parlent  ainsi,  ils  sont  dans  leur 
droit,  et  ce  n'est  ni  par  des  insultes,  ni  par  des  sarcasmes,  ni  par  des 
persécutions  qu'on  leur  persuadera  qu'ils  ont  tort.  Il  est  facile  à  un 
homme  qui  jouit  de  tous  les  avantages  de  la  richesse  de  trouver 
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que  tout  est  bien,  sans  s'occuper  du  comment  et  du  pourquoi  des 
institutions  ;  il  lui  est  facile  de  hausser  les  épaules,  lorsqu'on  lui 
fait  des  questions  à  ce  sujet,  comme  s'il  savait  ce  qu'il  ignore  et 
trouvait  la  réponse  à  ces  questions  si  simple  et  si  facile  qu'il  dédaignât 
de  la  faire:  mais  on  ne  peut  exiger  avec  justice  que  le  pauvre  se 
tienne  pour  satisfait  de  ces  grands  airs. 

Supposez  qu'un  ouvrier  s'inquiète  tout  à  coup  de  la  ques- 
tion de  savoir  pourquoi  il  obéit  et  pourquoi  le  patron  con?- 
mande,  pourquoi  son  propre  salaire  est  de  telle  somme,  ni  plus  ni 
moins,  tandis  que  celui  de  tel  autre  ouvrier  est  difïérent,  pourquoi 
son  patron  gagne  une  somme  considérable  ou  perd  tout  ce  qu'il  a. 
Supposez  qu'il  ait  la  fantaisie  de  soumettre  la  question  au  contre- 
maître, au  commis,  au  patron  lui-même.  Ceux-ci  seront-ils  en  état 
de  lui  répondre?  Non:  999 fois  sur  1000,  non. 

Supposez  maintenant  que  le  patron,  consciencieux  et  devenu  cu- 
rieux par  la  question  de  son  ouvrier,  aille  avec  lui  la  poser  à  un 
maître  d'école.  Celui-là  saura-t-il  y  répondre?  Encore  non.  Et  s'il 
va  chez  un  magistrat,  conseiller,  président,  procureur  général  ?  Et 
chez  un  prêtre,  chez  un  professeur  de  droit  ou  de  théologie  sera-t-il 
plus  heureux  ?  Tout  aussi  peu. 

Eh  bien  !  convenez  que,  si  après  avoir  fait  cette  longue  tournée, 
notre  ouvrier  n'avait  obtenu  aucune  réponse  convaincante  à 
une  question  aussi  légitime  et  qui  le  touche  de  si  près,  il  aurait 
bien  le  droit  de  dire  que  la  société  ne  connaît  pas  les  principes  sur 
lesquels  elle  repose  et  que  tous  ignorent  ce  que  tous  devraient  sa- 
voir. Si  on  lui  avait  donné  des  mots  et  des  phrases  creuses  au  lieu 
de  motifs  sérieux,  il  aurait  le  droit  de  crier  au  charlatanisme,  et  si 
on  l'avait  insulté  ou  frappé,  il  ne  faudrait  pas  s'élonner  de  voir  son 
irritation  monter  jusqu'à  la  plus  aveugle  colère. 

Voilà  comment  la  question  socialiste  reste  ouverte,  sans  que  la 
force  puissejamais  y  mettre  fin!  Voilà  pourquoi  on  ne  peut  en  finir 
avec  elle  que  par  une  théorie  conforme  aux  faits,  rationnelle,  par- 
tout  enseignée  et  généralement  acceptée. 

III 

Au  siècle  dernier  les  économistes  avaient  commence  la  théorie 
scientifique  de  la  propriété,  en  établissant:  1"  qu'elle  naissait  du 
travail  libre;  2»^  qu'elle  constituait  une  fonction  sociale;  3°  que  la 
propriété  acquise  autrement  que  par  le  travail  libre,  ou  par  l'héri- 
tage de  ceux  qui  l'avaient  acquise  par  ce  moyen  ou  pur  la  prescrip- 
tion, était  irrégulière  et  non  jusliliéc.  Lorsque  l\^nûndrcmcnt 
de  l'ancien  régime  les  appela  à  formuler  les  lois  de  la  société  nou- 
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velle,  ils  déclarèrent  hardiment  la  liberté  du  travail  et  du  prêt  à 
intérêt,  en  roême  temps  que  l'abolition  des  corporations,  des  mono- 
poles et  des  privilèges  de  toute  sorte.  En  agissant  ainsi  toutefois, 
ils  affirmaient  ce  qui  n'était  pas  encore  démontré,  se  fiant  à  la 
postérité  du  soin  de  maintenir  leur  œuvre,  de  la  défendre  et  de  la 
compléter  par  l'enseignement. 

Malheureusement,  l'œuvre  législative  a  été  défigurée  et  presque 
détruite  par  la  longue  réaction  qui  a  suivi,  et  l'œuvre  théorique  n'a 
pas  été  continuée.  Sans  renier  les  conclusions  de  leurs  devanciers, 
les  économistes  du  siècle  présent  ne  se  sont  guère  occupés  de  les 
démontrer,  d'en  faire  une  théorie  claire,  susceptible  de  devenir 
matière  d'enseignement.  Leurs  préoccupations  les  portaient  ail- 
leurs, contre  le  régime  protecteur  ou  quelquefois  contre  d'autres 
monopoles  et  ils  oubliaient  le  postulat  duquel  ils  étaient  partis. 
C'est  ainsi  qu'on  peut  dire  aujourd'hui  que  la  théorie  courante  de 
la  propriété  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  qui  avait  cours  il  y 
a  cent  cinquante  ans.  Delà  le  socialisme,  toujours  insulté,  souvent 
vaincu  et  sans  cesse  renaissant;  de  là  un  état  d'opinion  que  nous 
avons  essayé  de  décrire  et  qui  est  fort  triste,  dans  lequel  chacun 
sent  vaguement  la  nécessité  de  la  propriété  en  même  temps  qu'il  la 
croit  injuste.  Le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  possèdent  se  dé- 
fendent, quelquefois  avec  fureur,  parce  qu'ils  ont  peur,  en  se  disant 
tout  bas  :  «  Si  j'étais  à  la  place  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  j'en 
ferais  autant  qu'eux  et  plus  qu'eux  peut-être.  »  Triste  situation  que 
celle  d'une  société  dans  laquelle  ceux  qui  attaquent  ont  tort, 
croient  avoir  le  droit  pour  eux,  tandis  que  ceux  qui  se  défendent 
ont  pour  eux  le  droit,  mais  ils  l'ignorent,  et  croient  avoir  tort. 

Cependant  la  science  a  marché  et  démontré  les  propositions  affir- 
mées par  les  économistes  du  siècle  passé.  Le  problème  est  donc  ré- 
solu pour  le  petit  nombre  de  personnes  qui  veulent  prendre  la  peine 
d'étudier  sérieusement;  mais  il  ne  Test  ni  ne  peut  l'être  pour  ceux 
qui  considèrent  la  propriété  comme  un  fait  primordial  et  néces- 
saire, de  droit  naturel,  comme  on  dit  quand  on  n'a  pas  de  bonnes 
raisons  à  donner:  il  ne  l'est  ni  ne  peut  l'être  surtout  pour  tous  ceux 
qui  veulent  bien  jouir,  mais  qui  ne  veulent  absolument  pas  étudier. 
Pour  bien  comprendre  les  causes  de  la  propriété  et  de  l'inégalité 
des  conditions,  il  est  indispensable  de  considérer  les  arrangements 
sociaux  comme  artificiels,  plus  ou  moins  imparfaits  et  toujours 
susceptibles  de  perfectionnements.  Ensuite  il  faut  étudier  la  pro- 
priété individuelle  dans  son  principe,  cxaminersi,  dans  l'état  actuel 
de  la  civilisation,  c'est  le  principe  qui  répond  le  mieux  aux  besoins 
sociaux,  qui,  développant  la  plus  forte  somme  d'énergie  et  de  travail, 
nermet  h  un  sol  donné  de  nourrir  la  population  la  plus  nombreuse 
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et  la  plus  riche,  en  même  temps  qu'il  proportionne  autant  que 
possible  la  rémunération  de  chacun  à  l'effort  qu'il  a  fait  pour  l'ob- 
tenir et  surtout  à  l'importance  de  sa  coopération  dans  l'œuvre  com- 
mune, au  Jugement  des  collaborateurs. 

Nous  croyons  avoir  démontré  ailleurs  (1)  que  la  propriété  indi- 
viduelle, fondée  sur  le  travail,  les  contrats  librement  consentis  et 
l'héritage  légitime,  constituait  l'arrangement  social  le  plus  fécond 
et  le  plus^Ms/ei  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  reprendre  cette  démon- 
stration, mais  il  peut  être  utile  de  rappeler  les  conditions  sur  les- 
quelles elle  est  fondée,  et  qui  constituent  l'ordre  idéal  de  la  pro- 
priété* 

La  première  de  ces  conditions  est  l'égalité  des  droits  et  du  tra- 
vail, c'est-à-dire  la  liberté,  pour  chaque  famille,  de  concourir,  à 
conditions  aussi  égales  que  possible,  à  la  prestation  de  tous  les 
services  que  les  hommes  peuvent  se  rendre  les  uns  aux  autres.  La 
liberté  du  concours  suppose  celle  des  contrats  par  lesquels  cha- 
cun définit  les  conditions  auxquelles  il  lui  convient  d'accorder  sa 
collaboration  à  l'œuvre  commune. 

8ous  ce  régime,  tout  individu  majeur  est  chargé,  à  ses  périls  et 
risques,  de  chercher  quels  services  il  pourra  rendre  uses  sembla- 
bles, de  trouver  sa  place  dans  l'atelier  industriel.  S'il  offre  des  ser- 
vices très-offerts  et  peu  demandés,  sa  rétribution  peut  devenir 
insuffisante  ou  nulle,  tandis  que,  s'il  apporte  des  services  peu  ofï'erts 
et  très-demandes,  sa  rémunération  peut  s'élever  très-haut.  En  tout 
cas,  le  prix  de  tout  service  rendu  à  un  individu  est  déterminé  par 
l'accord  de  la  volonté  de  celui  qui  le  fournit  et  de  celui  qui  le  reçoit, 
sans  intervention  d'aucune  autorité  autre  que  celle  qui  résulte  de  la 
liberté  du  concours.  Cette  autorité  est  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  d'après  laquelle  la  préférence  est  assurée  à  celui  des  con- 
currents qui  offre  le  service  au  meilleur  marché,  c'est-à-dire  qui 
travaille  plus  ou  mieux  que  les  autres. 

Telles  sont  les  conditions  générales  d'un  concours  loyal.  Elles 
excluent  tout  monopole,  tout  privilège,  toute  faveur  de  l'autorité 
sociale  tendant  à  rendre  les  conditions  du  concours  inégales  au 
profit  de  quelques-uns  et  au  détriment  du  plus  graad  nombre. 
Toutes  ces  faveurs  sont  des  formes  diverses  de  spoliation,  des  vio- 
lations du  droit  idéal  de  propriété. 

IV 

Ces  formes  de  spoliation  étaient  la  règle  de  la  propriété  sous 

(l)  Trailù  théorique  et  pratique  d'cconomic  politique^  Plouiologie,  L.  II, 
et  dans  le  livre  intitulé  Liberté  et  socialisme. 
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l'ancien  régime,  où  la  direction  et  la  distribution  du  travail  indus- 
triel faisaient  partie  des  attributions  de  l'autorité  publique.  On  en 
trouve  encore  des  restes  trop  considérables  dans  tous  les  pays  qui 
se  disent  civilisés.  L'effort  des  réformateurs  devrait  avoir  pour  fin 
de  les  détruire,  de  rétablir  sans  cesse,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, l'égalité  des  conditions  du  concours  ,  par  une  large  diffusion 
de  l'instruction. 

Les  prédications  socialistes  ont  généralement  une  tendance  con- 
traire :  tantôt  elles  demandent  que  les  privilèges  soient  généralisés 
et  redeviennent  de  droit  commun,  comme  il  y  a  trois  ou  quatre 
mille  ans,  sous  le  bon  plaisir  de  l'autorité  sociale;  quelquefois  elles 
se  bornent  à  vouloir  mettre  les  non-privilégiés  à  la  place  des  pri- 
vilégiés, avec  lesquels  elles  confondent  tous  ceux  qui  possèdent 
une  fortune,  même  acquise  sans  privilège  et  par  le  travail. 

Cette  confusion  fatale  tient  à  la  méconnaissance  des  fonctions 
nécessaires  dans  toute  industrie,  et,  par  suite,  de  certains  services, 
notamment  de  ceux  de  l'entrepreneur  et  du  capitaliste,  qu'il  con- 
vient de  rappeler  ici. 

Quelle  que  soit,  —  ou  puisse  être,  —  ou  puisse  être  imaginée 
l'organisation  de  l'industrie  humaine,  on  y  trouvera  toujours  trois 
fonctions  très-distinctes,  qui  peuvent  être  réunies  en  la  même  per- 
sonne ou  partagées  entre  plusieurs,  mais  jamais  effacées.  Elles 
consistent: 

1°  A  concevoir  le  plan  d'une  entreprise  industrielle,  en  vue  de 
fournir  tel  produit  ou  tel  service,  à  juger  combien  de  capitaux  et 
quelle  espèce  de  capitaux  y  sont  nécessaires,  combien  d'ouvriers 
et  de  quelle  espèce  devront  y  concourir,  puis  à  traiter  avec  ceux  qui 
disposent  des  capitaux  ,  ei  avec  ceux  qui  disposent  du  travail , 
de  manière  à  obtenir  leur  concours.  C'est  la  fonction  de  l'entre- 
preneur ; 

2°  A  épargner  les  capitaux  nécessaires  à  l'entreprise,  de  manière 
à  ce  qu'elle  puisse  en  disposer.  C'est  la  fonction  du  capitaliste; 

3°  A  fournir  à  l'entreprise  le  travail  qui  lui  est  nécessaire  pour 
marcher  et  prospérer.  C'est  la  fonction  de  l'ouvrier. 

Les  gens  ignorants  et  superficiels  ne  voient  dans  l'industrie  que 
cette  dernière  fonction,  parce  qu'elle  est  matérielle  et  a  la  matière 
pour  objet  :  on  la  voit  et  on  la  touche  en  quelque  sorte.  Ils  se  re- 
fusent à  voir  celle  de  l'entrepreneur,  qui  est  surtout  intellectuelle, 
et  celle  du  capitaliste,  qui  est  négative  et  presque  exclusivement 
morale.  Us  trouvent  la  rétribution  de  l'entrepreneur  exorbitante, 
même  en  présence  du  risque  auquel  il  est  exposé,  et  par  lequel  on 
le  voit  si  souvent  et  si  sévèrement  atteint.  Quant  à  celle  du  capita- 
liste, elle  leur  paraît  tout  à  fait  imméritée  et  semblable  à  un  vol. 
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Ces  opinions  sont  très-naturelles  de  la  part  d'ouvriers  peu  habi- 
tués à  réfléchir,  peu  habitués  à  prévoir  et  à  combiner,  peu  habitués 
aussi  à  épargner.  Elles  ne  doivent  pas  étonner  non  plus  lorsqu'on 
les  rencontre  chez  des  lettrés,  ignorants  des  choses  de  l'industrie, 
et  accoutumés  aux  déclamations  de  l'antiquité. 

Mais  pour  être  très-naturelles ,  ces  erreurs  ne  sont  pas  moins 
déplorables,  parce  qu'elles  excitent  la  discorde  entre  gens  appelés 
à  collaborer  en  paix,  et  qui  n'ont  nul  motif  sérieux  de  se  défier  les 
uns  des  autres,  ni  de  se  haïr.  En  même  temps,  elles  détournent 
l'attention  des  entrepreneurs,  des  ouvriers  et  des  capitalistes,  des 
manœuvres  de  ceux  qui,  de  mille  manières,  exploitent  l'industrie 
en  parasites  et  privent  ceux  qui  y  concourent  d'une  partie  de  leur 
rémunération  légitime,  au  nom  ou  à  Tombrede  l'autorité  publique. 
Ces  erreurs  éloignent  ainsi  la  liberté  et  les  réformes  les  plus  néces- 
saires, les  plus  urgentes,  les  plus  faciles,  prolongent  le  désordre  et 
menacent  l'existence  des  nations  qui  ont  auprès  d'elles  des  ennemis 
puissants. 


La  réfutation  des  grandes  théories  socialistes  ne  présente  plus  un 
intérêt  bien  vif,  non-seulement  parce  qu'elle  a  été  faite  sous  des 
formes  diverses,  mais  parce  que  ces  théories  antiques  sont  aban- 
données :  on  n'y  croit  plus.  Mais  le  sentiment  socialiste  est  plus 
vivant  et  plus  répandu  que  jamais;  il  se  manifeste  chez  les  hommes 
les  meilleurs  et  les  plus  éclairés  par  une  sympathie  vive  pour 
les  pauvres,  qui  leur  fait  oublier  quelquefois,  même  les  vérités 
qu'ils  connaissent.  Chez  les  hommes  moins  éclairés,  ce  sentiment 
enfante  des  idées  de  combat  et  de  révolte  ;  chez  ceux  qui  sont 
privés  de  toute  lumière,  il  inspire  une  haine  aveugle,  oublieuse  de 
toute  loi  morale. 

Il  n'est  pas  possible  de  discuter  avec  ces  derniers,  tandis  que  les 
autres  sont  ceux  avec  lesquels  la  discussion  est  en  même  temps  le 
plus  utile  et  le  plus  facile.  Essayons-la. 

On  fonde  aujourd'hui  des  espérances  de  rénovation  sociale  sur 
trois  moyens,  pour  ne  pas  dire  trois  procédés,  savoir  :  les  Unions 
de  métier,  la  participation  aux  bénéfices,  et  l'association  ouvrière. 
Examinons  successivement  ces  trois  combinaisons  : 

L'Union  de  métier  fait  de  tous  les  ouvriers  d'un  même  état  une 
société  politique  à  part,  ayant  son  gouvernement,  ses  impôts,  sa 
police,  ses  moyens  de  coercition.  Ce  gouvernement,  composé  d'un 
nombre  de  délégués  choisis,  ou  acceptés,  ou  subis,  est  constitué 
dans  l'intérêt  commun  des  sujets,  et  spécialement  pour  élever  les 
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salaires.  Il  Lend  à  ce  but  en  imposant  à  tous  ceux  qui  lui  obéissent 
une  façon  d'agir  uniforme,  dans  tout  ce  qui  touche  h  la  discussion 
des  conditions  du  travail.  Les  ouvriers  enrégimentés  dans  une 
Union  de  métier  cèdent  leurs  droits  à  leurs  délégués,  qui  décident 
pour  tous  quand,  comment,  à  quelles  conditions  et  à  quel  prix  ils 
doivent  travailler.  Les  sujets  aliènent,  à  proprement  parler,  la 
liberté  de  disposer  de  leur  travail,  et  font  une  sorte  de  vœu 
d'obéissance  à  leurs  chefs,  tout  comme  les  anciens  gladiateurs  et  les 
moines. 

Tant  que  les  membres  de  l'Union  restent  libres,  tant  qu'ils  ne 
sont  dominés  ni  dirigés  par  la  ruse  ou  par  la  force,  ils  sont  dans  le 
droit  commun,  et,  quel  que  soit  l'usage  qu'ils  fassent  de  leur  liberté 
pour  travailler  ou  refuser  leur  travail,  ensemble  ou  séparément, 
ils  demeurent  à  peu  près  exempts  de  critique  et  de  blâme»  Les 
Unions  de  métier  pourraient  même  être  fort  utiles  com-me  centres 
de  renseignements,  d'instruction,  de  conseils,  et  exercer,  par  tous 
les  moyens  de  persuasion,  une  action  favorable  au  bien-être  et  au 
bon  ordre  de  la  société. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  but  que  sont  fondées  et  qu'agissent  les 
Unions  de  métier  que  nous  connaissons.  Elles  cherchent  toutes  à 
élever  les  salaires  des  ouvriers  qui  en  font  partie  ^ar  autorité  et  par 
force. 

La  plupart  d'entre  elles  excluent  les  ouvriers  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'Union,  afin  d'écarter  toute  concurrence;  elles  n'excluent 
pas  moins  les  machines,  les  procédés  nouveaux  qui  tendent  à  réduire 
le  travail  nécessaire  pour  obtenir  un  produit  donné;  elles  imposent 
même  un  maximum  que  le  meilleur  ouvrier  ne  doit  pas  excéder, 
afin  de  laisser  du  travail  aux  ouvriers  inférieurs,  etc.;  en  un  mot, 
partant  de  ce  fait  que  plus  il  y  a  de  travail  à  fournir  dans  un  métier, 
plus  l'ouvrier  de  ce  métier  est  demandé,  elles  résistent  à  tout  pro- 
grès (parce  que  tout  progrès  industriel  consiste  en  une  économie  de 
travail),  en  même  temps  qu'elles  repoussent  toutes  les  personnes 
dont  l'offre  tendrait  à  faire  baisser  les  salaires,  ce  qui  établit  un 
monopole  au  profit  des  unionistes. 

Ces  résultats,  mauvais  en  eux-mêmes,  sont  obtenus  par  des 
moyens  mauvais,  par  des  menaces  et  voies  de  fait,  qui  sont  allées 
quelquefois  jusqu'à  la  mutilation  et  à  l'assassinat,  et  qui,  dans 
quelque  mesure  qu'on  les  emploie,  sont  des  attentats  positifs  et 
directs  contre  la  liberté  du  travail.  En  les  tolérant,  l'opinion  publique 
et  l'autorité  publique  montrent  que  les  vieilles  idées  de  corporation 
qui  régnaient  au  moyen  âge  sont  encore  vivantes  et  qu'on  ne  soup- 
çonne pas  les  conditions  de  la  liberté  du  travail.  L'indulgence 
que  témoignent  aux  Unions  de  métier  des  économistes  tels  que 
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MM.  J.  St.  Mill  et  W.  T.  Thornton  nous  semble  aussi  étonnante 
que  regrettable. 

Certes,  on  a  grandement  raison  de  dire,  comme  M.  Thornton, 
que  les  Unions  de  métier  ne  sont  pas  les  seules  corporations  consti- 
tuées en  vue  d'un  monopole;  qu'il  y  a  d'autres  corporations  du 
même  genre  et  très-haut  placées.  Mais  que  conclure  de  là?  Qu'on 
devrait  détruire  ces  dernières  et  non  applaudir  aux  Unions  de  mé- 
tier, qui  sont  injustes  et  malfaisantes  comme  les  autres,  et  qui,  loin 
d'améliorer  la  condition  des  ouvriers  en  général,  tendent  à  dépri- 
mer la  condition  matérielle  du  grand  nombre,  qu'elles  excluent,  à 
abaisser  la  condition  morale  de  tous,  et  plus  spécialement  celle  des 
unionistes. 

Quelquefois,  ceux  mêmes  qui  reconnaissent  le  mieux  la  triste 
influence  des  Unions,  comme  M.  Mill,  y  'applaudissent,  dans  l'cs- 
poir  que  l'excès  du  mal  en  amènera  le  remède;  que  les  chefs  d'in- 
dustrie, réveillés  enfin  par  les  souffrances  qui  leur  sont  infligées 
de  la  torpeur  à  laquelle  ils  s'abandonnent,  arriveront  à  ce  que  l'on 
considère  comme  une  transformation  sociale,  à  la  participation  des 
ouvriers  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  puis  à  l'entreprise  dirigée 
par  une  association  d'ouvriers.  —  Examinons  d'abord  ces  deux 
formes  d'arrangements  industriels,  sauf  à  chercher  plus  tard  la 
valeur  du  raisonnement  que  nous  venons  de  mentionner. 

Dans  certaines  entreprises  et  dans  certaines  industries,  l'entre- 
preneur rémunère  le  travail  des  ouvriers  par  un  salaire  fixe,  auquel 
vient  s'ajouter  plus  tard  une  part  des  bénéfices  réalisés  par  l'entre- 
prise. Alors,  l'ouvrier  participe  aux  bénéfices  et  se  trouve  intéressé 
directement  à  ce  que  ceux-ci  soient  aussi  considérables  que  pos- 
sible. 

Cette  forme  décentrât  de  prestation  de  travail  est  très-ancienne; 
on  la  trouve  en  divers  pays,  et  elle  est  générale  dans  certaines  bran- 
ches d'industrie,  telles  que  la  pêche  de  la  baleine  et  la  navigation 
de  cabotage  dans  l'archipel  grec;  le  commerce  la  pratique  depuis 
un  temps  immémorial,  et  elle  a  été  introduite  avec  succès  depuis 
trente  ans  dans  un  certain  nombre  d'industries  oii  elle  était  incon- 
nue. Aussitôt  on  s'en  est  engoué  et  l'on  a  proposé  de  la  généraliser. 

Mais  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  l'adopter  partout,  pour  un 
motif  fort  simple  :  c'est  que,  dans  toutes  les  branches  d'indusirie, 
il  y  a  des  entreprises  qui  font  seulement  leurs  frais,  sans  bénéfices; 
il  y  a  même  très-souvent  des  entreprises  qui  perdent.  Il  est  clair 
que,  dans  ces  deux  sortes  d'entreprises,  on  ne  saurait  offrir  aux 
ouvriers  des  bénéfices  qui  n'existent  pas. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  que  la  participation  s'étende  dans  les 
entreprises  mômes  qui  ont  des  bénéfices,  il  faut  qu'elle  obtienne 
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des  ouvriers  un  travail  plus  soutenu  et  plus  productif.  C'est  sans 
doute  ce  qui  aura  lieu  chaque  fois  que  les  ouvriers  auront  assez 
d'intelligence  et  de  moralité  pour  comprendre  les  avantages  que 
leur  offre  ce  contrat;  mais  c'est  ce  qu'on  ne  peut  voir  ni  toujours, 
ni  nécessairement.  Souvent  les  ouvriers,  abrutis  par  la  routine  et 
l'imprévoyance,  ou  aveuglés  par  la  méfiance,  ne  tiendront  aucun 
compte  de  la  participation,  qui,  en  ce  cas,  ne  saurait  durer.  Souvent 
aussi  le  patron  ne  comprendra  pas  bien  les  avantages  qu'il  pourrait 
tirer  de  cette  lorme  de  contrat.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  partici- 
pation est  inapplicable. 

Ainsi,  cette  forme  de  contrat  ne  peut  être  généralisée,  quelque 
avancé  que  soit  l'état  social,  et  elle  rencontre  actuellement,  même 
lorsqu'elle  pourrait  être  avantageuse,  des  obstacles  invincibles  dans 
l'état  intellectuel  et  moral  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs  appe- 
lés à  en  discuter  et  à  en  arrêter  les  conditions. 

Il  en  est  autrement  de  l'association  coopérative,  qui  peut  se  géné- 
raliser et  s'étendre  jusqu'à  embrasser  l'industrie  tout  entière,  sans 
que  la  nature  des  choses  lui  oppose  aucun  obstacle  insurmontable. 
Ceux  qu'elle  rencontre  naissent  de  l'état  intellectuel  et  moral  des 
coopérateurs,  et  il  n'y  en  a  pas  d'autres;  mais  ceux-là  sont  sérieux. 

Que  font  les  créateurs  d'une  société  coopérative?  Ils  assument  les 
trois  fonctions  industrielles,  ou  tout  au  moins  deux  de  ces  fonctions, 
celle  d'entrepreneurs  et  celle  d'ouvriers.  Il  faut  donc  avant  tout, 
sous  un  régime  de  liberté,  qu'ils  soient  capables  de  concourir  avec 
avantage  avec  tous  les  entrepreneurs  qui  peuvent  se  présenter  sur 
le  marché,  c'est-à-dire  qu'ils  donnent  à  l'entreprise  une  bonne  con- 
stitution et  une  bonne  direction  commerciale,  qu'ils  l'administrent 
avec  une  vigilance  éclairée  et  une  discipline  exacte. 

Pour  l'administration  et  la  discipline,  une  société  coopérative 
dont  les  membres  ont  un  vif  sentiment  de  justice  et  d'intérêt  col- 
lectif, a  un  avantage  sur  l'entrepreneur  isolé,  parce  que  tout  le 
monde  y  concourt  franchement  à  la  surveillance.  De  même,  si  le 
sentiment  de  l'intérêt  collectif  et  privé  est  un  peu  vif,  il  est  certain 
que  les  ouvriers  travailleront  plus  efTectivement  que  s'ils  étaient 
salariés.  —  Sur  ces  deux  points  très-importants,  l'avantage  est  à 
l'association. 

En  est-il  de  même  pour  la  fonction  principale,  la  direction  com- 
merciale de  l'entreprise  ?  Nous  en  doutons.  Les  ouvriers  n'y  sont 
préparés  ni  par  l'enseignement,  ni  par  l'expérience  :  quelquefois, 
dans  une  industrie  tranquille  ou  prospère,  ils  peuvent  acquérir  de 
l'instruction  par  la  pratique,  sans  la  payer  trop  cher  ;  mais  s'il  faut 
changer  les  méthodes  de  travail,  imaginer  de  nouveaux  modèles, 
chercher  des  débouchés  nouveaux,  inventer  en  un  mot,  les  proba- 
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bilités  de  succès  cessent  d'être  en  faveur  de  la  société  coopérative, 
dont  le  gérant  ne  sera  jamais  ni  aussi  intéressé,  ni  aussi  libre  d'agir 
que  l'entrepreneur  indépendant. 

Maintenant  il  est  clair  qu'une  société  coopérative  ne  peut  bien 
fonctionner  qu'autant  que  ses  membres  ont  un  sentiment  vif  et  net 
de  leur  intérêt  collectif  et  de  la  justice,  sentiment  qui  n'est  pas 
commun  dans  le  monde.  Il  leur  faudra  de  plus  des  habitudes  morales 
supérieures  à  la  moyenne  pour  sentir  le  besoin  d'apprendre,  se 
livrer  à  un  rude  travail  mental ,  s'entendre,  éviter  les  chocs  d'amour 
propre  et  les  conflits  de  toute  sorte.  Toutes  ces  conditions  ont  été 
réunies  et  plus  d'une  fois,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elles 
conviennent  à  une  élite  plutôt  qu'à  la  généralité  des  hommes. 

Tels  sont  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  multiplication  des 
sociétés  coopératives.  Nous  ne  parlons  pas  de  l'absence  de  capitaux 
dont  on  a  l'habitude  d'exagérer  beaucoup  l'importance.  Quelles  que 
soient  les  imperfections  de  notre  régime  banquier,  les  capitaux 
arrivent  assez  vite  et  sans  trop  de  peine  aux  mains  de  ceux  qui  se 
montrent  capables  de  les  administrer  et  de  les  faire  valoir.  Le  jour 
où  les  associations  coopératives  montreraient  qu'elles  sont  capables 
d'administrer  aussi  bien  ou  mieux  que  les  entrepreneurs  particuliers, 
elles  auraient  autant  ou  plus  de  capitaux  à  leur  disposition. 

Voilà  quant  aux  avantages  et  aux  désavantages  pratiques,  et  en 
quelque  sorte  matériels  de  la  participation  aux  bénéfices  et  de 
la  société  coopérative.  Si  maintenant  nous  considérons  ces  formes 
d'arrangement  de  travail,  au  point  de  vue  théorique, nous  trouvons 
que  l'une  et  l'autre  naît  d'un  contrat  et  par  application  du  principe 
de  la  liberté  du  travail .  Elles  ne  sauraient  donc  être  une  négation 
de  ce  principe  et,  loin  de  l'infirmer,  elles  le  confirment  en  montrant 
combien  il  est  fécond  et  susceptible  de  s'appliquer  à  des  combi- 
naisons diverses. 

VI 

Mais  dès  lors  ni  la  participation  aux  bénéfices,  ni  la  société 
coopérative,  ce  ne  sont  des  solutions  de  la  fameuse  «  question 
sociale  ».  La  solution  est  dans  le  principe  supérieur  de  la  liberté 
du  travail,  qui  admet  la  participation  et  l'association  dans  les 
formes  les  plus  variées,  on  même  temps  que  le  salariat  sous  toutes  ses 
formes. 

Et  si  l'on  admet,  comme  les  économistes,  que  le  principe  de  la 
liberté  du  travail  est  le  principe  dominant  de  l'organisation  indus- 
trielle moderne,  il  y  a  beaucoup  d'inconséquence  à  vanter  exclusi- 
vement l'association,  à  blâmer  et  à  décrier,  dans  quelque  mesure 
que  ce  soit,  le  contrat  de  prestation  de  travail  le  plus  usité  jusqu'à 
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ce  jour,  avec  stipulation  d'un  salaire  convenu  pour  prix  d'un  tra- 
vail donné. 

Cette  inconséquence,  nous  regrettons  de  le  dire,  a  été  commise 
par  M.  J.-St.  Alill,  et  aussi  parM.Thornton,  notamment  quand  ils 
ont  blâmé  des  associations  ouvrières  bien  conduites,  comme  celle 
des  pionniers  de  Rochdale,  d'avoir  pris  des  salariés,  acte  que 
M.  Thornton  qualifie  de  trahison  en  appelant  cette  société 
«  riscariote  des  associations  ».  Ce  blâme  et  ces  accusations  nous 
semblent  souverainement  injustes,  et  lorsqu'on  pense  qu'elles  éma- 
nent d'hommes  très-indulgents  pour  la  tyrannie  exercée  par  les 
Unions  de  métiers,  on  est  effrayé  de  l'influence  que  peuvent  avoir 
sur  les  esprits  les  mieux  faits  et  les  plus  élevés  les  sympathies  et  les 
antipathies  préconçues.  Nous  avons  entendu  les  mêmes  reproches 
adressés  aux  meilleures  des  associations  ouvrières  de  Paris. Voyons 
un  peu  ce  qu'ils  valent. 

Une  association  ouvrière  a  réussi  :  au  prix  d'un  labeur  soutenu, 
d'efforts  pénibles  et  de  sacrifices  de  toute  sorte,  elle  a  acquis  un 
capital  et  du  crédit;  ses  opérations  s'étendent  et  elle  a  besoin,  pour 
exécuter  les  travaux  qu'on  lui  demande,  d'un  plus  grand  nombre 
de  bras.  Des  ouvriers  se  présentent.  Doit-elle  leur  offrir  une  part 
du  capital  acquis  par  elle  sans  leur  concours?  Faut-il  que,  parce 
qu'elle  a  besoin  d'eux,  momentanément  peut-être,  sans  les 
connaître,  sans  leur  imposer  un  noviciat  d'aucune  sorte,  sans  même 
être  en  mesure  de  leur  assurer  du  travail  au  delà  d'un  temps  plus 
ou  moins  court,  elle  les  introduise  dans  les  rangs  des  associés,  leur 
donne  le  droit  de  décider  par  leur  vote  de  l'administration  de  la 
société  et  même  d'évincer  les  fondateurs?  En  vérité  de  telles  préten- 
tions ne  seraient  pas  soutenables,  car  elles  tendraient  à  prendre 
pour  loi  souveraine  de  l'industrie,  non  plus  l'attribution  à  chacun 
des  fruits  de  son  travail,  mais  la  charité  aveugle,  le  communisme 
de  l'Église  de  Jérusalem,  et  certes  c'est  une  conclusion  à  laquelle  ni 
M.  Alill,  ni  AI.  Thornton  ne  veulent  aboutir. 

«  Alais,  dit  Al.  Alill,  ces  associations  (qui  prennent  des  salariés) 
deviennent  des  compagnies  à  capitaux  unis,  composées  d'un  nombre 
limité  d'actionnaires,  qui  ne  diffèrent  des  autres  qu'en  ce  que  ces 
actionnaires  sont  des  ouvriers  !  » — Oui  !  sans  doute  elles  ne  sont  pas 
et  ne  peuvent  pas  être  autre  chose,  tant  que  la  liberté  du  travail  ne 
sera  pas  un  vain  mot.  Tout  le  mouvement  coopératif  doit  avoir  pour 
conclusion  finale  l'entrée,  par  groupes,  des  ouvriers  dans  les  fonc- 
tions d'entrepreneur  et  de  capitaliste  oîi  ils  n'entraient  auparavant 
qu'indwiduellernent.  Non,  l'avènement  de  la  coopération  n'est  pas 
une  transformation  sociale,  dans  le  sens  qu'on  donne  habituelle- 
ment à  ces  mots,  puisque  ce  n'est  qu'une  application  nouvelle  du 
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droit  commun,  de  la  loi  du  concours,  mais  c'est  un  progrès  et, 
quelque  médiocre  qu'il  soit  aux  yeux  de  ceux  qui  rêvent  des  refontes 
totales,  il  a  son  prix  et  il  convient  de  s'en  féliciter. 

Non  pas  que  ce  soit  chose  nouvelle  de  voir  entrer  des  ouvriers 
dans  les  fonctions  d'entrepreneur;et  de  capitaliste.  Il  y  a  longtemps 
et  il  arrive  tous  les  jours  qu'un  ouvrier  intelligent,  laborieux,  éco- 
nome et  honnête  entre  personnellement  dans  ces  fonctions.  Si  Ton 
remontait  à  l'origine  de  la  fortune  des  chefs  d'industrie  en  France, 
on  n'en  trouverait  peut-être  pas  un  cinquième  qui  ne  fussent  ou 
d'anciens  ouvriers,  ou  des  fils  ou  petits-fils  d'ouvriers.  Mais  ce  fait 
si  considérable  et  si  facile  à  constater  est  omis  ou  inconnu  des 
déclamateurs  socialistes  et  caché  souvent  par  la  vanité  de  ceux  qui 
rougissent  sottement  d'avoir  été  ouvriers  ou  de  descendre  d'ouvriers. 
Lors  au  contraire  que  des  sociétés  coopératives  ont  réussi,  leur 
succès  a  mis  le  fait  en  pleine  lumière,  et  il  est  devenu  impossible  de 
le  méconnaître. 

Non  l'association  ouvrière  n'est  pas  ce  grand  instrument  de  trans- 
formation sociale  qui  a  suscité  tant  d'espérances  généreuses  et  de 
nobles  sacrifices.  Elle  a  montré  ce  que  pouvaient  des  ouvriers  d'élite, 
même  lorsqu'ils  étaient  égarésparplus  d'uneerreur  théorique;  mais 
on  peut  croire  qu'avec  la  même  somme  d'efforts  ces  ouvriers  seraient 
arrivés  à  un  succès'égal  par  la  voie  battue,  en  travaillant  chacun  à 
l'amélioration  de  sa  condition  personnelle.  Seulement,  s'ils  avaient 
suivi  cette  voie,  leur  succès  serait  demeuré  obscur  et  n'aurait  pas 
servi  à  l'enseignement.  —  C'est  peu  de  chose,  dira-t-on  sans  doute. 
—  Oui  si  l'on  compare  le  résultat  aux  espérances,  aux  aspirations 
des  fondateurs  et  promoteurs  d'associations  ouvrières  :  non,  si  l'on 
tient  compte  de  l'énormité  des  efforts  qu'il  faut  faire  pour  obtenir 
le  moindre  progrès  social. 

Donc  glorifions  l'association  ouvrière,  honorons  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices  et  tous  les  bons  procédés  qui  pourront 
rapprocher  les  cœurs  de  ceux  qui  travaillent  ensemble  dans  l'indus- 
trie; mais  respectons  le  salariat,  comme  tout  contrat  librement 
consenti;  ne  mettons  en  question,  contre  raison  et  justice,  ni  sa 
légitimité,  ni  sa  moralité;  n'en  demandons  jamais  à  grands  cris 
l'abolition. 

VII 

«Eh  quoi!  le  problème  del'inégalité  des  conditions  entre  ceux  qui 
travaillent  dans  l'industrie,  reste  donc  tout  entier,  et  n'a  pas  reçu 
même  un  commencement  de  solution  !...»  Entendons-nous  un  peu, 
et  tâchons  de  constater  aussi  exactement  que  possible  l'état  réel  de 
la  question. 
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Il  y  a  dans  la  solution  de  tout  problème  social  trois  choses  à  con- 
sidérer :  1°  l'invention  scientifique  des  règles  de  droit  et  de  morale 
à  établir;  2°  l'application  de  ces  règles  dans  le  domaine  du  droit  • 
3°  l'application  des  mêmes  règles  dans  le  domaine  des  mœurs.  Con- 
sidérons sous  ces  trois  aspects  la  question  qui  nous  occupe. 

Au  point  de  vue  de  l'invention  scientifique,  nous  pouvons  sans 
témériti  affirmer  que  le  problème  est  résolu  par  l'exposition  de  la 
théorie  de  la  liberté  du  travail^  élaborée  depuis  cent  ans  par  les 
recherches  des  économistes.  Cette  théorie,  encore  incomplète  sur 
certains  points,  est  établie  sur  des  démonstrations  très-puissantes  et 
ne  laisse  pas  grand'chose  à  désirer. 

Mais  si  nous  considérons  les  règles  de  droit  et  les  habitudes  de 
l'autorité  publique  dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  nous  devons 
constater  que  cette  théorie  n'est  pas  appliquée.  Nulle  part  la  liberté 
du  concours  aux  diverses  fonctions  n'est  respectée;  partout  on  ren- 
contre encore  des  monopoles  et  des  privilèges  plus  ou  moins  déguisés, 
établis  en  faveur  de  quelques-uns  et  aux  dépens  du  grand  nombre. 
Pour  ne  parler  que  delà  France,  nous  trouvons  les'priviléges  d'école 
et  de  diplôme  qui  constituent  une  classe  de  lettrés  dont  l'existence 
a  sur  l'industrie  l'influence  la  plus  fâcheuse  :  nous  avons  des  mono- 
poles même  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie,  comme  ceux  de 
la  Banque,  du  Crédit  foncier,  pour  lequel  on  a  fait  un  Code  civil 
particulier,  et  bien  d'autres  ;  nous  avons  les  offices  ministériels  ; 
nous  avons  surtout  dans  nos  lois  une  multitude  énorme  de  disposi- 
tions restrictives  qui  mettent  à  tout  moment  le  citoyen  à  la  merci 
des  agents  de  l'administration  et  le  soumettent  à  leur  arbitraire.  Le 
principe  de  la  liberté  du  travail  est  tellement  faible  dans  nos  lois  que 
depuis  trois  quarts  de  siècle  nos  législateurs  le  méconnaissent  con- 
stamment et  que  nos  légistes  ignorent  même  son  existence. 

Si  maintenant  nous  considérons  les  mœurs,  c'est  pire  encore. 
Nous  constatons  d'abord  dans  toutes  les  classes  de  la  société  une 
ignorance  profonde  des  vérités  économiques.  Et  non-seulement  on 
n'a  pas  reçu  les  enseignements  de  la  science,  mais  on  la  hait  d'ins- 
tinct, sous  l'influence  des  idées  de  l'antiquité  :  toutes  les  ressources 
de  la  subtilité  juridique,  toutes  celles  de  la  sophistique  appelée  «  phi- 
losophie «depuisune  quarantaine  d'années,  sontemployécsàla  décrier 
auprès  des  lettrés,  tandis  que  les  charlatans  politiques  la  dénoncent 
aux  ouvriers  comme  une  ennemie.  Aussi  porte-t-on  dans  la  société 
moderne  les  idées  et  les  sentiments  de  l'antiquité,  le  mépris  pour 
le  travail  industriel  et  pour  ceux  qui  s'y  livrent,  l'indulgence  pour 
toute  rapine  qui  peut  se  couvrir  du  manteau  de  la  loi.  La  paresse 
d'esprit  et  l'amour  delà  routine  considérées  comme  des  vertus  par 
les  populations  catholiques  contribuent  ii  maintenir  ce  triste  état 
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de  choses,  à  montrer  des  classes  ennemies  là  où  elles  n'existent 
pas  et  à  dissimuler  les  oppositions  d'intérêt  là  où  elles  existent. 

Évidemment,  on  ne  peut  arriver  à  un  état  social  raisonnable 
qu'autant  qu'on  aura  corrigé,  par  les  efforts  de  tous,  ce  déplorable 
état  de  choses,  d'où  naît  le  problème  industriel  qui  nous  occupe  et 
qui  est  caractérisé  par  M.  Mill.  «  Dans  un  vieux  pays,  dit-il,  com- 
plètement peuplé,  ceux  qui  naissent  salariés  vivent  et  meurent  ordi- 
nairement salariés,  ou  descendent  à  la  condition  inférieure  d'objets 
de  la  charité  publique.  Dans  l'état  actuel  de  l'humanité,  lorsque 
les  idées  d'égalité  s'étendent  chaque  jour  dans  les  classes  labo- 
rieuses, et  ne  peuvent  être  arrêtées  que  par  la  suppression  absolue 
de  toute  discussion  écrite  ou  même  orale,  on  ne  peut  plus  espérer 
de  maintenir  la  division  de  la  société  en  deux  classes  héréditaires 
de  patrons  et  de  salariés.  Les  rapports  sont  déjà  presque  aussi  désa- 
gréables pour  celui  qui  paie  les  salaires  que  pour  celui  qui  les  re- 
çoit. Si  le  riche  considère  le  pauvre  comme  un  serviteur  dont  la 
dépendance  est  fondée  sur  une  sorte  de  loi  naturelle,  il  est  consi- 
déré à  son  tour  comme  la  proie  et  la  pâture  du  pauvre.  Les  demandes 
et  les  espérances  élevées  contre  lui  sont  infinies  et  croissent  à  chaque 
concession  qu'on  leur  fait,  tandis  qu'on  s'efforce  de  réduire  au  plus 
bas  les  services  fournis  en  échange  du  salaire.  Il  deviendra  tôt 
ou  tard  insupportable  à  ceux  qui  emploient  les  ouvriers  de  vivre 
en  contact  avec  des  hommes  dont  les  intérêts  et  les  sentiments  leur 
sont  hostiles.  » 

Tels  sont,  en  effet,  les  traits  généraux  qui  résument  la  situation 
morale  de  ceux  qui  s'occupent  d'industrie.  Elle  naît  évidemment 
de  mauvaises  mœurs  que  ni  la  participation,  ni  l'association  ne  peu- 
vent corriger  entièrement.  Voyons  si  la  théorie  actuelle  ne  suffit  pas 
à  indiquer  comment  on  pourrait  en  sortir. 

On  trouve  les  ouvriers  trop  dépendants,  parce  qu'il  existe  une 
inégalité  considérable  entre  leurs  salaires  et  la  rémunération 
des  entrepreneurs  capitalistes.  Faisons  abstraction  des  privilèges 
et  monopoles  dont  nons  réclamons  la  suppression  ;  supposons  les 
conditions  du  concours  entièrement  libres,  et  cherchons  les  causes 
de  cette  inégalité.  Elle  tient  sans  doute  à  ce  que  les  services  des  ou- 
vriers sont  un  peu  trop  offerts  et  pas  assez  demandés,  tandis  que 
ceux  des  entrepreneurs  et  capitalistes  sont  trop  peu  offerts  et  trop 
demandés.  Sur  ce  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute. 

Le  problème  pratique  consiste  donc  à  élever  la  rémunération  des 
ouvriers,  relativement  à  celle  des  entrepreneurs  et  des  capitalistes. 

Pour  cela,  il  faut  d'abord  que  l'ouvrier  se  dégage  de  la  concur- 
rence des  machines  en  s'élevant  au-dessus  de  l'état  de  machine, 
en  fournissant  un  travail  dans  lequel  l'intelligence  et  la  moralité 
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sont  nécessaires.  En  d'autres  termes,  il  faut  que  l'ouvrier  s'instruise 
comme  ouvrier. 

Il  faut  de  plus  qu'il  devienne  capable,  plus  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à 
ce  jour,  de  remplir  les  fonctions  de  capitaliste  et  d'entrepreneur. 
La  première  exige  qu'on  sache  épargner  et  conserver  des  capitaux, 
même  au  prix  de  privations  pénibles;  la  seconde,  que  l'on  sache 
combiner  une  entreprise  et  la  conduire  comme  industriel,  et  plus 
encore  comme  commerçant;  qu'on  sache  prévoir,  agir,  négocier, 
faire  concourir  des  volontés  diverses,  contracter  et  respecter  les 
engagements  contractuels  jusqu'à  la  superstition,  au  besoin.  Le 
jour  où  les  ouvriers  sauront  tout  cela,  il  est  évident  qu'ils  augmen- 
teront le  nombre  des  concurrents  aux  fonctions  de  capitahste  et 
d'entrepreneur,  et  que  la  rémunération  de  ces  fonctions  tendra  à 
baisser.  Il  ne  sera  pas  difficile  de  la  maintenir  pas  des  efforts  dans 
la  voie  du  progrès  industriel  et  social,  sans  ralentir  ni  les  progrès 
de  la  richesse,  ni  ceux  de  la  population  ;  mais  relativement  aux 
salaires  des  ouvriers,  cette  rémunération  baissera,  parce  que  les 
causes  qui  la  soutiendront  élèveront  les  salaires. 

Mais,  s'il  y  a  des  gens  qui  s'opposent  avec  succès  à  la  diffusion 
de  toute  instruction,  et  plus  spécialement  de  Tinstruction  écono- 
mique, si  l'Etat  ou  des  groupes  de  citoyens  ne  font  aucun  effort  pour 
la  répandre,  si  un  ensemble  de  restrictions  légales  convie  les  ou- 
vriers à  l'église  et  les  pousse  au  cabaret,  si  des  exemples  venus  de 
haut  leur  donnent  le  goût  des  divertissements  malsains,  la  solution 
que  nous  avons  indiquée  devient  impraticable. 

Il  ne  faut  pas  dissimuler  d'ailleurs  que,  quelles  que  puissent  être 
les  améliorations  obtenues,  l'inégalité  subsistera,  puisque  aucune 
réforme  ne  saurait  rendre  les  hommes  égaux  de  santé,  d'intelli- 
gence et  de  force.  Tout  ce  que  l'on  peut  obtenir,  c'est  un  niveau  gé- 
néral de  civilisation  plus  élevé,  et  la  suppression  des  causes  d'iné- 
galité qui  sont  artificielles,  ou  tout  au  moins  leur  affaiblissement. 
On  peut  arriver  à  cette  condition  que,  quiconque  voudra  s'élever 
par  le  travail,  l'épargne,  l'effort  intellectuel  et  moral,  puisse  s'éle- 
ver plus  facilement  qu'aujourd'hui,  et  de  plus  en  plus  facilement. 

Non-seulement  la  liberté  du  travail  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  pro- 
grès, mais  elle  y  pousse. 

Peut-on  en  dire  autant  des  mille  moyens  par  lesquels  les  Unions 
de  métier  tâchent  d'élever  les  salaires?  Pas  le  moins  du  monde. 
Ces  moyens  tendent  plus  ou  moins,  au  contraire,  à  retarder  les 
progrès  de  la  richesse  et  à  abaisser  le  niveau  de  la  civilisation,  soit 
chez  les  ouvriers,  soit  chez  les  patrons,  et  nous  ne  croyons  pas  que 
les  tentatives  d'arbitrage  employés  depuis  quelque  temps  en  Angle- 
terre réussissent  beaucoup  mieux.  Aussi  nous  ne  pouvons  nous 


ÉTAT  DE  LA  QUESTION  SOCIALISTE.  373 

féliciter  à  aucun  point  de  vue  de  l'œuvre  des  Unions  de  métiers  et 
des  sociétés  qui  leur  ressemblent,  si  ce  n'est  en  les  considérant 
comme  des  caustiques  appliqués  à  l'apathie  étrange  des  entrepre- 
neurs et  des  capitalistes,  relativement  à  la  connaissance  des  lois 
sur  lesquelles  est  fondée  la  société  moderne. 

VIII 

La  solution  de  la  question  sociale  est  dans  l'instruction,  mais  en 
prenant  ce  mot  dans  son  acception  la  plus  étendue.  On  n'y  arrivera 
que  lorsque  la  théorie  de  la  propriété  et  de  la  société  aura  été  en- 
seignée assez  largement,  assez  bien  et  assez  longtemps  pour  qu'elle 
ait  passé  dans  la  conscience  publique,  pour  que,  à  côté  de  toute 
personne  qui  l'ignore  ou  la  conteste,  il  se  trouve  au  moins  une  autre 
personne  en  état  de  l'exposer  et  de  la  soutenir,  dans  les  champs, 
dans  l'atelier,  dans  le  comptoir,  aussi  bien  que  dans  les  écoles,  dans 
les  tribunaux  et  dans  les  conseils  de  gouvernement.  Jusque-là,  il 
ne  faut  pas  espérer  de  voir  disparaître  le  socialisme. 

En  1848,  en  1871,  et  chaque  fois  que  l'intervention  du  socialisme 
dans  la  politique  a  inspiré  des  craintes,  nous  avons  entendu  de 
bonnes  gens  tout  disposées  à  faire  des  sacrifices  d'argent  pour  l'en- 
seignement des  salariés.  On  aurait  volontiers,  dans  ces  courts  mo- 
ments, payé  bien  cher  des  écrivains  et  des  professeurs  pour  se  livrer 
à  cette  tâche.  Illusion  naïve!  comme  celle  des  gens  qui  disent:  «  Il 
faut  une  religion  pour  le  peuple  et  pour  les  femmes,  »  se  figurant 
qu'ils  sont  eux-mêmes  des  esprits  forts,  placés  au-dessus  de  sem- 
blables nécessités  ! 

Hélas  !  dans  la  société  que  nous  connaissons,  tout  le  monde  a 
besoin  d'instruction,  comme  tout  le  monde  a  besoin  de  religion.  On 
ne  saurait  observer  les  lois  auxquelles  la  société  est  naturellement 
soumise,  si  on  ne  les  connaît,  ni  coopérer  avec  ses  concitoyens  sous 
l'empire  d'une  loi  morale  commune,  si  cette  loi,  qui  les  lie  ensemble, 
n'est  pas  étudiée  par  eux  en  particulier  et  en  commun,  si  elle  n'est 
crue  en  même  temps  que  proclamée,  et  si  elle  ne  fait  l'objet  d'études 
incessantes,  qui  lui  conservent  sa  vitalité. 

Tout  le  monde  a  besoin  d'étudier  la  théorie  de  la  propriété  et  de 
la  société  moderne,  parce  que  tout  le  monde  l'ignore.  Les  petits 
traités  écrits  en  1849  et  1830,  sur  l'invitation  du  gouvernement 
français,  le  prouvent  trop. 

D'ailleurs,  il  est  insensé  de  prétendre  que  le  peuple  et  les  femmes, 
comme  on  dit  naïvement,  croient  ce  que  les  classes  soi-disant  supé- 
rieures et  les  lettrés  en  général  ne  croient  pas.  L'opinion  suit  ceux 
qui  sont  réputés  les  plus  instruits,  et  si  leur  enseignement  n'est  pas 
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franc,  on  le  méprise.  La  première  condition  pour  persuader  est  de 
croire,  et  si  l'on  veut  enseigner  avec  quelque  fruit,  il  faut  d'abord 
savoir.  Ce  sont  là  des  lois  imposées  par  la  nature  des  choses,  et 
qu'il  est  impossible  d'éluder. 

On  voudrait,  dit-on  quand  on  a  peur,  que  la  théorie  de  la  pro- 
priété et  de  la  société  fût  enseignée.  Par  qui?  On  ne  le  sait  trop  et 
on  n'essaie  guère  de  s'en  rendre  compte.  Gomment  d'ailleurs  pour- 
rait-on réussir  h  faire  enseigner  ce  qu'on  ne  sait  pas  soi-même? 

Dans  l'état  d'ignorance  où  l'on  se  trouve  aujourd'hui  plongé, on  peut 
faire  enseigner  cette  théorie  par  des  gens  qui  ne  la  sachent  ni  n'y 
croient,  qui  cherchent  simplement  des  honoraires  et  une  position 
sociale.  Gela  s'est  vu  et  se  voit  tous  les  jours.  Mais  l'enseignement 
de  ces  professeurs  restera  condamné  à  une  incurable  stérilité  ;  ils 
ne  persuaderont  personne  et  l'on  se  défiera  même  des  vérités  qu'ils 
pourront  dire  par  hasard. 

On  peut  aussi,  toujours  par  hasard,  faire  enseigner  cette  théorie 
par  des  gens  qui  sachent  et  croient,  mais  alors  ces  gens  s'attaque- 
ront non-seulement  au  socialisme,  mais  à  tous  les  abus  qui  tendent 
à  vicier  la  sincérité  du  concours,  tels  que  la  protection,  les  privilèges 
de  diplôme  et  d'école,  les  monopoles  commerciaux  ou  industriels, 
résultant  soit  des  lois  et  règlements,  soit  d'une  intervention  abusive 
de  l'administration,  etc.  Alors  ces  professeurs  seront  considérés 
commodes  révolutionnaires,  et  ceux  qui,  dans  les  temps  de  panique, 
se  plaignent  le  plus  amèrement  de  l'ignorance  du  peuple,  seront  les 
premiers  à  s'élever  contre  l'enseignement  qui  répand  la  connaissance 
de  vérités  utiles.  Pour  eux,  les  vrais  économistes  sont  des  esprits 
pointus,  des  gêneurs,  qui  ne  savent  pas  comprendre  les  nécessités 
de  la  pratique  et  auxquels  on  sollicite  l'autorité  publique  d'imposer 
silence,  lorsqu'ils  font  entendre  des  vérités  désagréables  aux  privi- 
légiés puissants,  aux  socialistes  d'en  haut. 

11  est  facile  de  comprendre  d'ailleurs  que  tout  enseignement 
verbal  sei^a  impuissant  tant  que  les  doctrines  enseignées  ne  rece- 
vront pas  leur  application  dans  la  pratique.  Un  gouvernement  pour- 
rait faire  enseigner  dans  quelques  chaires  la  liberté  du  travail  et 
élaborer  en  même  temps  des  lois  protectionnistes,  ou  conserver 
simplement  des  privilèges  et  des  monopoles  contraires  à  cette 
liberté.  L'enseignement  de  ses  professeurs  n'aurait  aucune  fécon- 
dité :  on  sentirait  que  la  foi  lui  manque. 

A  plus  forte  raison  l'enseignement  économique  serait  impuissant 
s'il  venait  d'un  groupe  de  ces  hommes  riches  qui  veulent  qu'on 
éclaire  le  peuple  et  qui  refusent  de  s'éclairer  eux-mêmes  ;  qui  écar- 
tent, faute  d'un  loisir  suffisant,  une  étude  qu'ils  proposent  à  l'ou- 
vrier après  qu'il  a  fourni  danslajournée  dix  heures  de  travail  !  Peut- 
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être  auraient-ils  la  naïveté  de  s'étonner  de  l'entêtement  socialiste, 
mais  à  coup  sûr  aucun  homme  qui  réfléchit  de  bonne  foi  ne  par- 
tagerait cet  étonnement. 

Mais  à  supposer  que,  par  impossible,  les  ouvriers  s'adonnas- 
sent d'eux-mêmes  à  cette  étude  et  y  fissent  des  progrès,  qu'arrive- 
rait-il? Ils  se  trouveraient  plus  instruits  que  leurs  patrons,  s'éton- 
neraient de  ne  pas  trouver  chez  ceux-ci  les  mœurs  et  les  idées  de  la 
liberté  et  en  définitive,  ne  sauraient  leur  accorder  aucune  auto- 
rité morale.  La  discipline  n'est  pas  facile  à  maintenir  contre  la 
nature  des  choses,  lorsque  celui  qui  commande  est  plus  ignorant 
que  celui  qui  est  commandé. 

Pour  arriver  à  une  situation  industrielle  normale,  il  est  indis- 
pensable que  les  patrons  apprennent  avant  les  ouvriers  ou  en  même 
temps  qu'eux  la  théorie  de  la  propriété  et  de  la  société,  avec  ou  sans 
le  concours  des  classes  lettrées.  Si  l'initiative  vient  de  ces  classes 
ou  du  gouvernement,  il  est  nécessaire  que  des  réformes  aient  donné 
de  l'autorité  à  leur  enseignement,  pour  qu'il  puisse  entrer  dans 
les  cœurs.  Ce  sont  là  évidemment  des  conditions  difficiles  à  obtenir 
et  qui  exigent  du  temps,  mais  qu'il  serait  puéril  de  vouloir  éviter 
ou  éluder,  parce  qu'elles  ont  été  posées  au-dessus  de  tout  caprice 
individuel,  par  la  nature  elle-même. 

Tant  que  l'opinion  publique  persistera  dans  les  voies  oii  elle 
s'égare  depuis  le  commencement  du  siècle,  il  sera  très-difficile  qu'un 
enseignement  économique  sérieux  s'établisse  et  se  maintienne,  même 
dans  les  écoles  et  les  collèges.  A  quelle  époque  cet  enseignement 
aura-t-il  pénétré  l'opinion  tout  entière,  de  façon  que  les  vérités  qu'il 
répand  soient  devenues  banales?  On  n'ose  y  songer.  Mais  on 
peut  affirmer  sans  crainte  d'erreur  que  jusqu'à  ce  qu'on  soit  arrivé 
à  ce  point,  tous  les  moyens  qu'on  emploiera  contre  le  socialisme 
demeureront  impuissants,  car  on  ne  détruit  une  opinion  que  par 
une  opinion  mieux  fondée.  On  ne  fera  accepter  l'inégalité  des  con- 
ditions que  lorsqu'on  l'aura  réduite  à  ses  proportions  naturelles,  en 
faisant  disparaître  les  causes  qui  l'exagèrent  et  font  naître  des  iné- 
galités qui  sont  injustes  parce  qu'elles  sont  factices. 

GOURCELLE  SeNEUIL 
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LE 

PREMIER  COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIOCE 

EN  FRANCE  (1795). 


VANDERMONDE. 


Le  nom  de  Vandermonde  n'est  pas  prononcé  par  les  historiens  de 
l'économie  politique  en  France.  C'est  un  oubli  doublement  injuste. 
.Oubli  pour  un  homme  de  mérite  qui  mit  un  zèle  ardent  et  une  ferme 
intelligenceau  service  d'unenseignement  sans  précédent  jusqu'alors. 
Oubli  pour  un  moment  historique  bien  mêlé  et  bien  troublé  assuré- 
ment, mais  qui  fut  fécond  en  grandes  pensées,  en  fondations  ou  en 
projets  pleins  d'avenir,  destinés  àreprésenter  d'une  manière  perma- 
nente, à  propager  avec  efficacité  les  sciences  qui  touchent  à  l'avance- 
ment de  l'esprit  humain  et  au  progrès  de  la  société.  C'est  cette 
même  inspiration  de  haute  culture  intellectuelle,  d'où  devait  sortir 
l'Institut,  qui  créait  l'enseignement  de  l'école  normale  supérieure  et 
les  diverses  écoles  normales  et  centrales  répandues  sur  le  territoire. 
C'est  elle  encore  qui  se  proposait  de  placer  dans  chacune  d'elles 
une  des  sciences  sociales  les  plus  nouvelles,  du  moins  sous  la  forme 
méthodique  qu'elle  avait  revêtue.  L'économie  politique  se  présen- 
tait comme  une  étude  à  la  fois  de  raisonnement  et  de  faits.  Pénétrée 
de  l'esprit  philosophique  et  du  souffle  réformateur  du  siècle,  elle 
les  faisait  passer,  en  invoquant  le  contrôle  de  l'expérience,  dans  le 
domaine  du  travail  qu'elle  affranchissait  et  de  la  richesse  nationale 
à  laquelle  elle  imprimait  un  vif  essor.  C'est  l'école  normale 
de  Paris,  qui  devait  d'abord  lui  ouvrir  ses  portes,  sous  les  condi- 
tions de  publicité  qui  appartenaient  alors  à  ses  cours.  C'est  donc  à 
tort  que  l'on  rapporteàune  époque  ultérieure  les  origines  de  l'ensei- 
gnement économique.  Quel  que  soit  l'éclat  qui  s'attache  aux  deux 
chaires  du  Conservatoire  des  arts-et-métierset  du  Collège  de  France 
fondées  l'une  et  l'autre  sous  la  Restauration,  en  réalité  cet  ensei- 
gnement date  de  1795  et  eut  d'abord  le  théâtre  à  la  fois  modeste  et 
illustre  que  nous  venons  d'indiquer.  On  peut  conclure  delà,  et  cette 
preuve  n'est  pas  la  seule  qui  s'offrirait,  que  la  Convention  elle-même 
ne  méconnaissait  pas  la  valeur  théorique  d'une  science  dont  elle 
avait  plus  d'une  fois  sacrifié  les  principes  en  alléguant  la  nécessité 
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des  circonstances.  Sans  doute,  à  cette  heure  même,  à  peine  au  len- 
demain de  la  Terreur,  elle  continuait  cette  émission  énorme  d'assi- 
gnats, combattue  au  début  par  Dupont  de  Nemours,  et  devenue,  à 
ce  qu'il  semble,  une  de  ces  fatalités  qui,  une  fois  déchaînées,  ne 
peuvent  être  arrêtées  en  un  jour.  L'instrument  de  mort  avait  sus- 
pendu ses  coups  devant  un  sentiment  général  de  lassitude  et  d'hor- 
reur. La  force  d'entraînement,  un  reste  d'illusion,  maintenaient  la 
machine  moins  sinistre,  mais  funeste,  qui  ne  cessait  d'inonder  la 
France  de  richesses  fictives  de  plus  en  plus  dépréciées.  Cette  illu- 
sion, aidée  par  quelques  modifications  apportées  à  l'assignat  dont 
elles  ne  changeaient  pas  la  nature,  allait  en  prolonger  l'existence 
jusqu'à  l'époque  du  Directoire.  Il  s'en  fallait  en  1793,  nous  en 
aurons  bientôt  la  preuve  trop  évidente,  que  tous  les  esprits  même 
éclairés  eussent  les  yeux  ouverts  suruneerreur,  que  voilait  de  moins 
en  moins  l'utilité  de  l'expédient.  En  revanche,  la  Convention,  dès 
la  fin  de  179-4,  revenait  avec  éclat  sur  les  mesures  de  maximum.  On 
ne  résistait  plus  à  l'évidence.  Ces  mesures  avaient  eu  leurs  effets 
accoutumés.  La  terreur,  qui  devait  empêcher  ces  effets  de  se  pro- 
duire, croyait-on,  n'avait  fait  que  les  accroître  et  les  rendre  plus 
inévitables.  Elle  avait  mis  en  fuite  la  denrée,  augmenté  la  rareté, 
surélevé  les  prix.  La  loi  positive,  malgré  toutes  les  précautions,  ou 
plutôt  en  raison  même  des  précautions  prises  pour  en  assurer  l'exé- 
cution, avait  laissé  paraître  sa  faiblesse  irrémédiable  devant  la  loi 
naturelle,  plus  puissante  que  la  Convention  et  que  les  rois,  la  loi 
économique  de  l'offre  et  de  la  demande.  C'est  ce  que  reconnaissait 
de  la  façon  la  plus  solennelle  une  proclamation  mémorable  adressée 
au  peuple  Français  en  décembre  1794. 

On  ne  saurait  comparer  les  considérations  fortement  motivées 
qui  s'y  trouvent  développées  qu'à  une  excellente  leçon  d'économie 
politique.  Cette  proclamation  rappelle,  au  nom  d'une  expérience 
récente  et  concluante,  ces  principes  de  liberté  économique  à  la  ibis 
confirmés  par  les  bienfaits  que  leur  application  engendre  et  par  le 
mal  que  leur  violation  entraîne.  On  ne  devait  pas  s'arrêter  en  si  bon 
chemin.  La  fameuse  loi  d'instruction  publique  de  l'an  IV  décréta 
qu'il  y  aurait  des  chaires  d'économie  politique  dans  les  écoles  nor- 
males de  province  et  même  dans  les  simples  écoles  centrales,  et  elle 
installa  un  professeur  à  l'école  supérieure  de  Paris.  «  Parmi  les  évé- 
nements remarquables  de  la  Révolution,  disait  celui-ci,  en  ouvrant 
son  cours,  on  pourra  compter  un  jour  la  création  d'une  chaire  d'éco- 
nomie politique  à  l'époque  où  nous  sommes.  Rien  ne  prouve  mieux 
que  le  calme  de  la  philosophie  n'a  pas  cessé  de  régner  au  milieu  de 
la  tourmente.»  Cela  prouvait  du  moins  que  la  philosophie  avait,  au 
milieu  de  la  fiévreuse  ardeur  qui  paraissait  la  posséder  elle-même, 
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dominé  chez  quelques  esprits  rares  et  fermes  non  pas  la  violence 
orageuse  des  passions,  mais  le  désordre  des  idées.  Ces  esprits 
n'avaient  pas  perdu  de  vue  la  pensée  qui  les  avait  animés  au  début, 
celle  de  faire  de  la  science  le  flambeau  d'une  société  régénérée.  A 
peine  revenus  à  la  libre  possession  d'eux-mêmes  ils  y  donnaient  suite, 
et  songeaient  à  fonder  enfin  sur  cette  base,  après  queutant  de  choses 
avaient  été  détruites.  Le  mathématicien  Vandermonde  était  une  de 
ces  intelligences  peut  être  trop  inflexibles,  que  l'expérience  ne  con- 
vertit pas  toujours,  mais  qui  ont  ce  mérite  de  ne  pas  renoncer  trop 
aisément  devant  le  malheur  et  la  confusion  des  événements  à  croire 
l'homme  et  la  société  perfectibles.  Ses  études  s'étaient  portées  sur 
quelques  ouvrages  d'économie  politique  français  et  anglais.  Ce  fut 
là  son  titre  pour  devenir  l'organe  de  ces  vérités  encore  trop  peu  ré- 
pandues. Il  en  fit  l'âme  des  leçons  qu'il  professa  dans  l'enseignement 
de  l'école  normale    qu'inauguraient  Laplace,  Monge,   Bertholet, 
Garât,  Volney,  La  Harpe  et  d'autres  hommes  éminents.  Sans  doute, 
on  trouve  dans  ces  leçons  quelques  vues  indécises,  des  erreurs  même. 
Mais  les  idées  justes,  élevées,  ingénieuses,  dominent  de  beaucoup. 
Cela  ne  saurait  étonner .  Selon  les  j  uges  les  plus  compéten  ts ,  le  savant 
eut  dans  Vandermonde  une  valeur  considérable.  Il  s'était  fait  re- 
marquer par  des  travaux  sur  l'algèbre,  qui  lui  avaient  ouvert  l'Aca- 
démie des  sciences  en  1 771 .  Novateur  avec  succès,  si  nous  en  croyons 
ces  mêmes  juges ,  il  s'était  surtout  attaché   dans  la  résolution 
des  équations  à  simplifier  les  méthodes  de  calcul  et  à  diminuer  la 
longueur  des  formules.  Aimant  et  cultivant  la  musique  en  artiste, 
il  l'avait  étudiée  scientifiquement.  Il  en  avait  analysé  les  procédés, 
et,  dans  une  séance  de  l'Académie  des  sciences,  en  1780,  il  avait  éta- 
bli sur  deux  règles  générales  la  succession  des  accords  et  l'arran- 
gement des  parties,  démontrant  que  ces  deux  règles,  reconnues  par 
les  musiciens,  dépendent  elles-mêmes  d'une  loi  plus  élevée  qui  doit 
régir  toute  l'harmonie.  Son  système  fut  approuvé  paraît-il,  par  les 
plus  célèbres  compositeurs,  tels  que  Philidor,  Gluck,  Piccini.  La 
révolution,  dont  il  avait  adopté  les  principes  avec  passion,  allait  le 
détourner  de  ces  calmes  études  et  mettre  à  profit  ses  services.  Elle 
l'employa  comme  administrateur  de  l'habillement  des  troupes.  Le 
Comité  de  salut  public  lui  donna  Tordre  de  composer  un  ouvrage 
sur  l'acier,  destiné  aux  ouvriers  en  fer,  en  vue  de  la  fabrication  des 
armes.  Il  eut  dans  ce  travail  pour  collaborateurs  Monge  et  Berthol- 
let.  Le  mémoire  qu'il  publiait  n'était  que  le  résultat  d'une  longue 
suite  d'expériences,  faites  plusieurs  années  auparavant  par  ces  trois 
savants  dans  la  maison  même  où  Vaucanson  avait  formé  un  con- 
servatoire pour  les  arts  et  métiers.  Vandermonde  devait  prendre  la 
direction  de  cet  établissement  après  la  mort  de  ce  savant  qu'ont 
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rendu  à  jamais  célèbre  de  véritables  prodiges  mécaniques.  La  santé 
de  Vandermonde  s'était  fort  altérée,  et  quand  il  fut  chargé  du  cours 
d'économie  politique,  sa  poitrine  était  attaquée  depuis  plusieurs 
années.  Il  devait  en  peu  d'heures  être  emporté  l'année  suivante  au 
sortir  d'une  séance  de  l'Institut.  Bien  qu'elles  n'aient  pas  atteint 
leur  terme,  les  lenons  consacrées  par  Vandermonde  à  l'économie 
politique,  forment  un  corps  suffisant  pour  que  la  doctrine  en  paraisse 
bien  arrêtée  dans  quelques-uns  de  ses  traits  les  plus  essentiels. 
Avant  d'entrer  dans  le  détail,  j'indiquerai  ce  qui  s'en  détache  de 
plus  général. 

I 

Vandermonde  est  un  disciple  en  économie  politique  d'Adam 
Smith  et  aussi  d'un  maître  moindre,  quoique  distingué,  James 
Steuart.  Il  se  sépare  de  Guesnay  et  même  de  Turgot,  avec  lequel  il 
ne  craint  pas  de  montrer  plus  d'un  dissentiment  essentiel.  On  peut 
dire  qu'il  n'appartient  absolument  à  aucune  école,  situation  qui  a 
ses  inconvénients  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  mais  qui 
n'était  pas  sans  avantage  devant  un  tel  auditoire  un  peu  défiant 
peut  être  à  l'égard  des  écoles,  et  trop  imbu  des  procédés  propres 
aux  sciences  pour  goûter  beaucoup  les  vues  souvent  hypothétiques 
et  le  ton  trop  sectaire  de  l'école  physiocratique.  Si  ce  cours  se 
présente  avec  peu  d'ordre,  de  proportion,  sous  la  forme  d'entre- 
tiens familiers,  on  y  sent  une  recherche  personnelle  de  la  vérité. 

Les  objections  faites  sur  place  et  reproduites  avec  étendue,  ainsi 
que  les  réponses  du  professeur,  achèvent  d'y  donner  quelque  chose 
d'animéet  pour  ainsi  dire  par  moment  de  dramatique  qui  ne  déplaît 
pas  en  une  matière  si  sévère. 

L'homme  doit-il  développer  ses  besoins  ou  les  restreindre?  Le 
professeur  de  l'an  III,  qui  fait  preuve  d'esprit  philosophique  en 
abordant  cette  question  la  première,  la  résout  dans  un  sens  judi- 
cieux et  modéré.  Il  comprend  que  toute  solution  trop  absolue  en- 
traîne ici  des  conséquences  funestes,  soit  en  morale,  soit  en  économie 
politique  ;  en  morale,  si  on  lâche  tellement  la  bride  à  tous  les  dé- 
sirs qu'ils  ne  connaissent  plus  aucune  mesure  ;  en  économie  poli- 
tique, si  le  renoncement  à  tous  les  besoins  devenant,  non  plus  le  fait 
d'une  minorité,  mais  un  principe  qui  s'impose  à  tous,  la  richesse 
elle-même,  il  faut  dire  davantage,  la  civilisation,  est  pour  ainsi  dire 
coupée  à  sa  racine. Vandermonde  regarde  avec  raison  la  question 
comme  tranchée  par  l'état  social,  chargé  de  pourvoir  à  des  nécessités 
existantes,  qu'on  ne  peut  se  flatter  de  retrancher,  et  qui  exigent  de 
grandes  ressources  pour  la  paix  et  pour  la  guerre.  La  richesse  est 
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donc  un  fait  légitime  et  nécessaire  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'étudier 
dans  sa  nature,  dans  ses  formes,  dans  ses  lois,  dans  les  conditions 
générales  qui  président  fison  développement.  En  efTet  le  professeur  de 
1795  ne  veut  pas  que  l'on  confonde  l'économie  politique  avec  les 
diverses  branches  de  la  législation  et  de  l'administration.  Il  distin- 
gue des  éléments  que  les  physiocrates  avaient  trop  mêlés ,  que 
Adam  Smith  lui-même  n'avait  pas  toujours  pris  soin  de  discerner 
suffisamment,  et  que  bientôt  J.-B.Say  allait  séparer  d'une  manière 
complète  dans  son  célèbre  Traité. 

Autre  question  :  laissera-t-on  les  richesses  se  répartir  selon  les 
lois  d'une  libre  distribution  avec  les  inégalités  que  ce  mode  en- 
traîne, on  bien  se  proposera-t-on  de  les  diviser  également  entre  les 
citoyens?  Vandermonde  ne  pouvait  hésiter  entre  deux  solutions, 
dont  l'une  est  celle  du  communisme,  et  dont  l'autre  est  seule  com- 
patible avec  les  règles  de  l'économie  politique  et  les  conditions 
d'une  société  en  progrès.  Pourtant  il  indique  une  sorte  d'idéal  à 
atteindre  qui  lui  semble  de  nature  à  satisfaire  à  cette  idée  de  l'éga- 
lité posée  en  principspar  la  Révolution  française.  Rendreles moyens 
de  bonheur  égaux  en  même  temps  que  dissemblables,  selon  la 
diversité  des  natures  et  des  situations,  lui  paraît  être  cet  idéal  dési- 
rable. Il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  ce  qu'il  y  a  là  de  vague 
encore  et  d'ambitieux  à  l'excès.  Un  auditeur,  le  citoyen  Moline, 
propose  d'y  substituer  cette  formule  plus  satisfaisante,  quoiqu'elle 
soit  loin  d'aller  aussi  sans  de  grandes  difficultés  «  qu'il  faut  que 
les  moyens  de  bonheur  soient,  non  pas  égaux,  mais  accessibles  à 
tous  les  citoyens.  »  La  réponse,  faite  par  le  professeur  de  l'an  III 
témoigne  du  moins  d'une  grande  confiance  dans  les  effets  qu'aura  la 
diminution  des  obstacles  physiques,  moraux,  intellectuels.  Je  n'in- 
sisterai pas  sur  ce  qu'elle  a  d'exagéré.  Ces  obstacles,  qu'il  veut 
presque  supprimer,  subsistent  par  leur  nature  même  plus  qu'il  ne 
consent  à  l'admettre,  et  l'égalité  dans  l'instruction,  dans  les 
chances  des  succès,  dans  les  circonstances  si  diverses  qui  influent 
sur  la  destinée  des  individus,  ne  saurait  jamais  atteindre  à  cette 
espèce  d'absolu.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  se  rapprocher 
du  but  indiqué  par  Vandermonde,  en  faisant  le  plus  possible  dis- 
paraître le  contraste  trop  choquant  qui  confère  aux  uns  toutes  les 
facilités  en  les  refusant  trop  aux  autres.  Dans  l'arène  livrée  à  la 
concurrence  ceux  qui  se  présentent  désarmés  risquent  trop  d'être 
brisés  au  premier  choc. 

L'analyse  de  la  production  de  la  richesse  est  le  premier  sujet  qui 
s'offre  aux  investigations  de  "Vandermonde.  Il  recherche  quelles  sont 
les  forces  productives.  Il  y  met  d'abord  l'esprit  de  l'homme  et  ne 
place  rien  au-dessus  des  grandes  découvertes  qui  constituent  la 
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puissance  des  sociétés  modernes.  On  sent  ici  l'influence  de  Con- 
dorcet  et  de  son  célèbre  Tableau  des  progrès  de  Vesprit  humain  ou  du 
moins  du  môme  souffle  qui  l'avait  inspiré.  Les  pages  animées,  enthou- 
siastes, que  Vandermonde  consacre  à  énumérer,  à  caractériser  les 
grandes  découvertes,  à  en  montrer  la  fécondité,  ne  sont  pas,  aur 
jourd'hui  même,  indignes  d'être  lues.  Le  philosophe  y  semble 
donner  une  plus  haute  généralité  aux  vues  du  savant,  lequel  à  son 
tour  vient  en  aide  à  l'économiste.  Il  indique  à  titre  de  forces  pro- 
ductives, contribuant  à  l'industrie,  au  commerce,  aux  lumières, 
des  inventions  comme  la  boussole,  la  poste,  l'imprimerie,  le  crédit 
commercial  et  public,  et  ces  constitutions  représentatives  qui,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  des  biens  et  des  personnes  et  du  progrès 
général,  n'exercent  pas  une  action  moindre.  Il  ajoute  à  cette  liste  des 
découvertes  passées  celles  qui  venaient  d'écloreou  de  recevoir  d'im- 
portants perfectionnements.  Tels  sont  les  aérostats  que larévolution 
avait  employés  non  sans  succès  à  l'observation  des  armées  enne- 
mies, par  exemple  à  la  bataille  de  Fleurus.  L'avenir  n'a  peut-être 
pas  donné  raison  à  toutes  ses  prévisions  sur  ce  genre  de  services, 
malgré  le  rôle  aussi  utile  qu'inattendu  que  les  ballons  ont  joué 
pendant  le  siège  de  Paris;  en  revanche  il  a  dépassé  ses  prédictions 
les  plus  favorables  su  ries  destinées  réservées  au  télégraphe  qui  venait 
d'être  découvert,  appliqué  heureusement  entre  Paris  et  Lille,  et  dont 
Lakanal  avait  eu  le  mérite  de  soutenir  l'utilité  pratique,  au  milieu  de 
l'incrédulité  presque  générale.  Vandermonde  attribue  à  ce  puissant 
instrument  des  communications  rapides  une  future  influence  desplus 
caractérisées  sur  la  vie  économique  et  politique  des  nations.  Il  le 
regarde  comme  éminemment  propre  à  remplacer  en  partie  ces  réu- 
nions et  ces  délibérations  perpétuelles  qui  avaient  lieu  chez  les  peuples 
de  l'antiquité,  et  dont  la  difliculté  paraissait  à  J.-J.  Rousseau  lui- 
même  rendre  la  démocratie  presque  impossible  dans  les  grands 
états  modernes.  Le  télégraphe  par  son  ubiquité  mettra  en  rapport 
toutes  les  parties  du  territoire,  portera  le  même  esprit  public  sur 
tous  les  points,  et  sera  aidé  dans  cette  tâche  par  la  presse  pério- 
dique, autre  instrument  d'une  portée  incalculable,  qui  exerce  aussi 
son  influence  sur  les  relations  d'affaires  et  de  commerce. 

A  côté  de  ces  forces  d'une  nature  en  quelque  sorte  morale,  Van- 
dermonde plaçait,  avons-nous  dit,  le  crédit,  et  par  conséquent  ces 
papiers  utiles  aux  transactionscomme  la  lettre  de  change.  Nous  de- 
vons ici  indiquer  une  erreur  trop  forte  pour  nepasétonner  dans  un 
cours  d'économie  politique  qui  aurait  dû  ne  la  signaler  que  pour  la 
combattre.  Aux  yeux  du  professeur  de  l'an  III,  l'assignat  n'est  pas 
un  simple  expédient,  c'est  une  de  ces  découvertes  dont  il  est  en  train 
démontrer  l'importance  et  dont  il  fait  honneur  à  l'esprit  humain. 
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Autant  qu'on  peut  en  juger  par  une  démonstration  qui  n'est  pas 
fort  nette,  il  se  laisse  tromper  par  la  même  illusion  qui  avait  séduit 
Mirabeau,  par  le  gage  territorial  sur  lequel  reposait  le  papier.  Et 
pourtant  la  solidité  invoquée  de  ce  gage  était  loin  de  suffire  à  faire  de 
l'assignat  une  monnaie.  Le  gage  territorial  a  beau  être  stable  d'une 
stabilité  matérielle,  il  est  susceptible  de  varier  beaucoup  comme  va- 
leur. Fortdemandé,  comme  ill'était  alors,  il  se  déprécie.  Laterrenese 
prête  pas  comme  les  métaux  à  toutes  les  transactions;  son  immobi- 
lité même  s'y  refuse,  et  elle  n'est  pas  comme  eux  universellement 
désirée.  Elle  n'a  donc  ni  les  qualités  d'un  bon  intermédiaire,  ni  les 
conditions  d'une  commune  mesure  dansles échanges. Si,  sur  d'autres 
points  véritablement  fondamentaux  ,  Vandermonde  se  sépare  heu- 
reusement des  illusions  de  son  temps,  sur  d'autres  il  y  cède  trop. 
Ainsi,  ayant  placé  les  constitutions  représentatives  au  rang  des 
moyens  qui  favorisent  le  progrès  économique  et  social,  il  parle  des 
institutions  de  l'Angleterre  d'un  ton  de  supériorité  presque  dédai- 
gneux, ne  doutant  pas  que  la  France  ne  soit  en  possession  de  beau- 
coup mieux.  En  France,  dit-il,  le  peuple  ne  se  dessaisira  plus  de  sa 
souveraineté,  mais  il  n'en  usera  dans  sa  plénitude  que  rarement,  dans 
les  occasions  tout  à  fait  solennelles,  par  le  vote  universel  ;  autre- 
ment, et,  sauf  les  élections  de  ses  députés,  il  s'en  fiera  au  jeu  de 
ses  institutions,  et  l'insurrection  sera  aussi  comme  une  arme  au 
repos,  tt  11  faut,  s'écrie-t-il,  que  l'insurrection  ne  puisse  jamais  être 
empêchée  et  que  cependant  elle  n'ait  jamais  lieu:  voilà  le  pro- 
blème à  résoudre,  et  les  Français  en  auront  la  gloire.»  Beau  pro- 
gramme comme  tant  d'autres,  hélas  !  et  dont  la  réalisation  est  en- 
core attendue  depuis  quatre-vingts  ans. 

Des  vues,  les  unes  jetées  un  peu  rapidement,  les  autres  dévelop- 
pées avec  force,  compensentpar  ce  qu'elles  ont  de  suret  d'opportun, 
quelquefois  de  courageux  dans  leurs  expressions,  ces  témérités 
qui  se  ressentent  de  leur  date.  On  s'est  rarement  fait  une  idée 
plus  élevée  de  l'économie  politique,  sans  que  cette  idée  cesse 
d'être  exacte.  Ainsi,  achevant  d'envisager  d'un  coup  d'œil  d'en- 
semble cette  masse  de  transactions,  où  une  analyse  savante 
doit  découvrir  des  lois  et  des  règles  ,  le  professeur  n'hésite 
pas  à  y  voir  un  vaste  échange  de  services  qui  se  rémunè- 
rent les  uns  par  les  autres.  La  valeur  lui  semble  marquer 
l'équivalence  de  ces  services  librement  débattus.  Exemple: 
un  propriétaire  tire  un  revenu  de  sa  terre;  un  chanteur,  un 
revenu  de  son  talent  :  voilà  deux  espèces  de  revenus  dont 
l'origine  paraît  très- différente,  et  pourtant,  selon  Vandermonde, 
elle  est  la  même,  ce  qu'il  explique  en  disant  qu'un  pro- 
priétaire loue  sa  terre,  c'est-à-dire  moyennant  un  prix  do  bail, 
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prête  son  droit  de  cultiver.  C'est  un  service  qu'il  rend  et  dont  le 
fermier  lui  paie  l'équivalent.  Celui  qui  loue  une  faculté,  un  talent, 
n'agit  pas  au  fond  d'une  manière  différente,  quelles  que  soient  les 
différences  dans  la  nature  et  dans  les  formes  du  contrat.  Il  rend  un 
service,  et  le  prix  qu'on  lui  paye  peut  en  être  réputé  l'équivalent. 
Soit  que  l'on  approuve    cette  vue ,   soit    qu'on  la  contredise  , 
elle  voudrait  être  plus  longuement  examinée.    Nous  la  retrou- 
vons dans  le  court  et  subtantiel  traité,  que  Destutt  de  Tracy 
a  consacré    à  l'économie    politique.   Un   économiste  contempo- 
rain, Frédéric  Bastiat,  adonné  à  la  même  idée  qu'il  a  rendue  sienne 
un  grand   éclat.   Vendermonde  déclare   que  cette  idée  est  nou- 
velle, lui  appartient,  et  qu'il  ne  s'étonnerait  pas  qu'on  la  trouvât 
«  un  peu  bizarre.  »  Elle  est  mieux  que  cela,  elle  est  originale,  et 
eût  mérité  que  le  professeur  y  eût  insisté  davantage.  Elle  achevait 
de  rattacher  l'économie  politique  à  la  morale  par  les  idées  de  jus- 
tice et  de  secours  mutuel,    alors   même  que  l'intérêt  pousse  les 
hommes  à  se  venir  mutuellement  en  aide.  Vandermonde  en  prend 
occasion   pour  remarquer  que   tous  les  travaux  ont  leur  utilité 
comme  leur  dignité.  C'était  sortir  de  l'erreur  physiocratique  qui 
attribue    toute  valeur  à  la  terre.    C'était  même  aller  plus    loin 
Adam  Smith  qui  excluait  de  la  production  les  services  immatériels. 
C'est  encore  sur  les  ressorts  moraux  de  la  production  qu'il  aime 
à  s'étendre  lorsqu'il  entre  dans  une  analyse  plus  complète  de  ces 
besoins  dont  il  a  admis  le  développement  comme  la  condition  sine 
qua  non  de  la  vie  économique.  Il  défend  les  besoins  factices,   tout 
en  se  gardant  bien   d'y  placer  les  fantaisies  malsaines.  Il  a  raison 
si,  comme  cela  n'est  pas  douteux,  factice  veut  dire  développé.  Est- 
ce  que  l'homme  ne  fait  pas  pour  ainsi  dire  lui-même  et  le  monde  sur 
le  modèle  de  certaines  idées  ?  Est-ce  qu'il  laisse  rien  à  Fétat  de  na- 
ture? Osons  le  dire  avec  Vandermonde,  c'est  une  antithèse  insou- 
tenable que  celle  des  besoins  naturels  et  des  besoins  factices,  lors- 
qu'on veut  la  pousser  trop  loin.  Il  est  rigoureusement  vrai  de  dire 
qu'il  est  naturel  à  l'homme  d'avoir  des  besoins  factices,  parce  que 
la  nature  de  l'homme  est  perfectible.  Les  désirs,  les  goûts,  les  ap- 
titudes, n'ont  en  quelque  sorte  point  de  limite  assignable.  Ces  be- 
soins, tant  qu'ilsn'offrent  rien  d'anormal,  sont  en  définitive  la  mesure 
même  de  la  civilisation.  Réduit  aux  besoins  primitifs  et  grossiers, 
l'homme  risque  fort  de  ressembler  à  la  brute.  Le  sage  modère  ses 
désirs,  il  subordonne  et  sacrifie  s'il  le  faut  ses  plus  légitimes  jouis- 
sances à  la  vérité  etuu  bien,  mais  cette  modération  ne  peut  pas  et 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  retrancher  pour  la  masse  des  hommes  les 
arts  qui  sont  la  joie  de  la  vie  et  les  satisfactions  variées  que  pro- 
cure l'industrie.  Sans  ces  besoins  dits  artificiels,  la  production  de 
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larichesse  manque  de  stimulants,  et  le  pauvre  n'a  guère  lieu  lui- 
même  de  pouvoir  espérer  d'améliorer  sa  condition  .Van  dermonde  a  eu 
quelque  mérite  de  réhabiliter  ces  idées  en  présence  de  l'école  de 
Rousseau  et  devant  des  préjugés  persistants  qui  font  du  stoïcismeet 
du  renoncement  presque  absolu,  une  sorte  de  principe  presque 
indiscutable,  sous  la  condition  bien  entendu  de  ne  pas  trop  en- 
gager dans  la  pratique  ses  zélés  partisans. 

Nous  voici  en  face  d'autres  ressorts  moraux  ou  matériels  de  la 
production.  Analysant  la  nature  et  le  rôle  des  capitaux,  Vander- 
monde  regarde  l'épargne  comme  leur  source  indispensable,  et  il 
en  signale  la  fécondité,  si  opposée  à  une  thésaurisation  stérile. 
L'émulation,  la   concurrence   aident   encore   à  cet  accroissement 
désirable  du  capital,  qui  repose  sur  «  cette  envie  générale  d'amé- 
liorer son  état,  »  que  Smith  appelle  «  le  principe  de  vie  des  sociétés 
politiques  modernes.  »  Cette  envie  d'améliorer  sa  condition  que  le 
travail  soutient  est,  selon  le  professeur,   une  source  de  plaisirs 
renaissants  à  chaque  résultat  obtenu,  à  chaque  difficulté  sur- 
montée.   Il  rappelle  qu'une  femme    d'esprit,   la    marquise    du 
Deffand,   exprimait   cette  idée    d'une   manière  familière    et   pi- 
quante. Dans  une  de  ces  réunions  qui,  le  soir,  avaient  lieu  chez 
elle,  on  agitait  cette  question  :  Si  vous  reveniez  au  monde,  que 
voudriez-vous  être?  L'un  disait  qu'il  voudrait  être  Alexandre, 
l'autre  Homère,    et  toujours  quelque  personnage  célèbre.  Quel- 
qu'un s'avisa  de  demander  à  madame  du  Deffand  :  «  Et  vous, 
madame,  si  vous  reveniez  au   monde,  que  voudriez-vous  être?  » 
—  ((  Je  vais  vous  scandaliser,  répondit-elle,  je  voudrais  être  une 
petite  marchande  de  la  rue  Saint-Denis,  qui  a  beaucoup  de  cha- 
lands et  qui  voit  prospérer  ses  petites  affaires.  »  —  Voilà  bien 
le  plaisir  d'acquérir,  saisi  au  vif,  avec  ce  qu'il  faut  y  joindre  :  l'ému- 
lation constante,  heureuse  d'un  succès  disputé,  le  calcul  qui  se 
pique  au  jeu,  les  procédés  ingénieux  qui  en  assurent  la  réussite, 
toutes  les  ressources,  tous  les  talents,  qui  dans  des  sphères  hautes 
ou  modestes  en  sont  la  conséquence  aussi  inévitable  que  salutaire. 
Retranchez  ce  qui  met  en  jeu  ce  plaisir  de  l'acquisition,  cette  active 
concurrence,  ces  industrieux  calculs,  n'est-il  pas  clair  que  vous 
supprimez  du  même  coup  le  ressort  qui  fait  tout  marcher?  Si  dans 
la  morale,  la  vertu  et  le  dévouement  priment  tout,  l'intérêt  est  le 
mobile  aussi  puissant  qu'indispensable  de  la  richesse  et  du  pro- 
grès. Il  n'est  pas  prouvé  que  ce  qu'on  lui  ôterait  profiterait  toujours 
à  la  vertu.  L'intérêt  a  un  rival  moins  noble  que  le  devoir,  c'est  le 
plaisir  grossier  et  brutal. 
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II 

Indiquer  les  moyens  d'acquérir,  les  conditions  générales  de  la 
prospérité  publique,  et  les  différents  degrés  comme  les  diverses 
formes  du  revenu  individuel,  ce  n'étaient  pas  là  seulement  alors 
des  questions  d'un  intérêt  abstrait  et  théorique.  Elles  prenaient 
des  circonstances  un  nouveau  caractère.  La  société  nouvelle,  telle 
qu'elle  sortait  des  mains  de  la  Révolution  française,  était  en  jeu.  Les 
idées  de  liberté,  d'égalité,  qui  reçoivent  des  interprétations  diffé- 
rentes selon  les  écoles,  s'y  trouvaient  engagées.  Plusieurs  des  solu- 
tions proposées  par  la  science  économique,  simples  vœux  avant  1789, 
étaient  devenues  depuis  lors  des  réalités.  Il  fallait  les  défendre  contre 
les  partisans  de  l'ancien  régime,  et  aussi  déjà  contre  ces  sectes  nais- 
santes qui,  non  satisfaites  d'une  révolution  politique  et  d'une  trans- 
formation économique  de  la  vieille  société,  rêvaient  le  communisme 
ou  la  loi  agraire.  Ce  que  l'on  sait  des  opinions  de  Vandermonde,  as- 
socié à  presque  tous  les  actes  importants  de  la  Révolution,  ne  pou- 
vait laisser  douteuse  son  énergie  dans  cette  latte  nouvelle  quïl 
soutenait  ou  non  du  raisonnement  scientifique.  Il  s'élève  contre 
les  privilèges  et  les  monopoles,  créations  d'une  législation  souvent 
inique,  qu'une  législation  plus  juste  avait  pu  supprimer  sous  l'in- 
vocation tout  ensemble  du  droit  naturel  et  de  l'intérêt  général. 
Les  seuls  moyens  légitimes  d'acquisition  dans  une  société  fon- 
dée sur  la  justice  sont,  selon  le  professeur,  le  travail  et  l'indu- 
strie, l'épargne,  et,  avec  le  don  volontaire,  l'hérédité.  Rien  n'in- 
dique que  Vandermonde  mette  à  l'étendue  de  ce  dernier  moyen 
d'acquisition  aucune  de  ces  limites  que  certains  partisans  de  l'éga- 
lité niveleuse  à  divers  degrés  ont  souvent  réclamées,  môme  en 
ligne  directe.  Il  ne  s'explique  pas  d'ailleurs  sur  la  liberté  testa- 
mentaire, niée  absolument  par  d'inconséquents  théoriciens  qui, 
réclamant  toutes  les  sortes  de  libertés,  méconnaissaient  parfois 
les  plus  inhérentes  à  la  nature  humaine,  les  libertés  du  droit  privé. 
On  regrette  qu'il  n'ait  pas  dit  sur  cet  oubli  si  peu  raisonnable  et  si 
peu  logique  quelques  mots  qui  eussent  trouvé  leur  place  dans  cette 
indication  de  l'acquisition  des  biens  par  transmission.  On  ne  trouve 
rien  non  plus  sur  le  mode  de  partage  des  biens  hérités  entre  les 
enfants,  question  juridique  sans  doute,  mais  économique  aussi  par 
ses  conséquences  sur  l'étendue  des  domaines,  leur  culture,  et  la 
division  des  fortunes  mobilières.  Toutes  les  conditions  générales 
de  prospérité  indiquées  par  Vandermonde  naissent  pour  ainsi  dire 
du  droit  moderne  dont  l'économie  politique  n'est  en  effet,  au  point 
de  vue  pratique  le  plus  général,  que  l'application  à  un  ordre  déter- 
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miné  d'intérêts.  Il  nomme  la  sécurité,  la  propriété,  il  ajoute  la 
cherté  des  terres,  favorable  à  l'agriculture  et,  selon  lui,  non  in- 
compatible avec  le  bon  marché  essentiellement  désirable  des  den- 
rées agricoles,  et  la  baisse  de  l'intérêt,  qui  a  fourni  à  Turgot  une 
juste  et  belle  comparaison.  A  cette  baisse,  source  de  facilités  ac- 
crues pour  le  travail,  auquel  elle  livre  en  quelque  sorte  à  exploiter 
des  terres  nouvelles,  il  joint  aussi  la  hausse  des  salaires,  condition 
et  signe,  surtout  dans  une  société  démocratique,  de  cette  prospé- 
rité qui  se  mesure  encore  plus  à  l'aisance  du  grand  nombre  qu'à 
l'opulence  d'une  minorité.  Cette  manière  d'envisager  le  revenu 
consacre  l'inégalité  qui  naît  du  libre  mouvement  des  transactions. 
Il  s'efforce  de  la  classer  en  diverses  catégories.  La  dernière  est  le 
dénûment,  situation  pour  ainsi  dire  exceptionnelle  ou  momentanée, 
au-dessous  de  laquelle  il  n'y  a  que  l'indigence,  c'est-à-dire  la  mi- 
sère habituelle  et  permanente,  état  que  Vandermonde  déclare 
devoir  être  inconnu  dans  la  République  française.  Montez  les 
divers  échelons,  vous  rencontrez  ce  degré  de  fortune  oii  le  citoyen 
a  le  nécessaire,  puis  un  autre  supérieur,  l'aisance;  puis  l'abon- 
dance. Un  cinquième  terme,  c'est  le  luxe,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  prodigalité.  Un  peuple  en  a  et  doit  se  féliciter  d'en 
avoir  quand  il  possède  les  moyens  de  se  procurer  de  bons  ouvrages 
et  de  bons  artistes.  Le  dernier  degré,  c'est  le  faste,  sorte  de  luxe 
excessif  donné  à  l'ostentation,  et  qui  doit  être  contenu  par  les 
mœurs,  très-tolérantes  au  contraire  pour  ce  qu'on  appelle  vulgai- 
rement le  superflu.  Le  pauvre  lui-même  a  quelquefois  un  peu  de 
ce  superflu  qu'on  a  tort  d'attaquer,  en  voyant  se  répandre  dans 
des  classes  déshéritées  les  avantages  qu'il  confère.  L'indigence 
elle-même  en  possède  parfois  quelques  parcelles  sous  des  formes 
qu'il  serait  inhumain  de  condamner.  On  reprochait  à  un  pauvre 
assisté  par  sa  paroisse  d'avoir  un  chien,  objet  bien  superflu  pour 
ce  misérable.  Eh!  dit-il,  qui  est-ce  donc  qui  m'aimera? 

L'économiste  Steuart  avait  distingué  les  gouvernements  en  arbi- 
trages, modérés  et  libres.  Dans  les  gouvernements  arbitraires,  il 
n'y  a,  selon  Vandermonde  qui  s'approprie  cette  distinction,  que 
les  hommes  dont  le  degré  de  fortune  s'élève  jusqu'au  faste  qui 
jouissent  d'une  espèce  d'égalité  politique  entre  eux.  Ceux  qui  ne 
peuvent  avoir  que  du  luxe  sont  dans  une  position  supportable, 
mais  tout  le  reste  est  plus  ou  moins  sacriflé.  Dans  les  gouverne- 
ments modérés,  l'égalité  peut  descendre  jusqu'à  ceux  qui  sont  dans 
l'abondance.  Ceux  qui  n'ont  que  de  l'aisance  sont  dans  une  position 
moyenne,  et  il  n'y  a  point  de  liberté  politique  pour  ceux  qui  n'ont 
que  le  nécessaire.  Dans  un  gouvernement  libre,  l'égalité  descend 
encore.  Tous  ceux  qui  ont  le  nécessaire  y  peuvent  prétendre.  La 
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position  de  ceux  qui  sont  dans  .le  dénûment  est  tolérable,  mais 
leur  infériorité  est  marquée,  leurs  moyens  physiques  et  intellec- 
tuels sont  trop  bornés  pour  suffire  à  la  défense  de  leurs  droits  na- 
turels. Le  goût  général  pour  les  besoins  factices,  sous  certaines 
réserves  morales  que  Vandermonde  aurait  dû  peut-être  faire  plus 
explicitement,  et  l'ardeur  du  travail  qui  en  est  la  conséquence, 
tendent  à  augmenter  le  nombre  et  les  moyens  de  ceux  qui  ont  le 
nécessaire  ;  par  là  aussi  est  diminuée  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure de  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  dénûment.  Il  y  a  donc  entre 
la  richesse  développée  et  convenablement  répartie  et  la  liberté  un 
lien  naturel.  Dans  une  société  libre,  prospère,  civilisée,  la  verticale 
ou  doit  s'arrêter  le  pendule  de  l'état  social,  dit  notre  économiste  ma- 
thématicien, peut  être  placée  après  le  nécessaire  et  avant  le  dénû- 
ment. Dans  cet  état  mûr  pour  la  liberté,  le  dénûment  ainsi  que  le 
faste  remplissent  peu  d'espace,  le  nécessaire  tient  la  plus  grande 
place,  les  états  supérieurs  en  occupent  une  importante  aussi,  mais 
moins  considérable.  On  voit  d'ailleurs  que  ce  nécessaire  dont  parle 
Vandermonde  n'est  pas  une  quantité  fixe,  immobile.  Par  le  progrès 
social  il  confine  à  l'aisance.  11  importe  d'assurer  des  droits  poli- 
tiques h  cette  masse  qui  possède  le  nécessaire  et  exerce  des  métiers, 
ce  qui  est  un  gage  de  l'intérêt  qu'elle  porte  à  la  chose  publique  et 
d'une  intelligence  suffisante.  Le  professeur  de  1795  a  la  même 
confiance  dans  l'excellence  des  rapports  qui  s'établiront  entre  ce 
que  nous  nommons  le  capital  et  le  travail.  Ces  questions,  qui  de- 
vaient mettre  aux  prises  les  différentes  classes  et  créer  à  la  poli- 
tique des  problèmes  si  périlleux,  ne  lui  inspirent  que  la  conviction 
consolante  d'une  union  inaltérable  entre  ces  classes  désormais  ré- 
conciliées par  la  communauté  des  intérêts.  Grande  illusion,  mais 
comment  ne  pas  ajouter  :  illusion  naturelle  alors,  au  lendemain  du 
jour  où  tant  de  lourdes  chaînes  qui  venaient  de  tomber  ne  laissaient 
pour  ainsi  dire  de  place  qu'à  la  satisfaction  et  à  l'espérance?  La 
cause  était  juste,  les  abus  qu'on  avait  supprimés  flagrants,  et  si, 
à  l'égard  de  quelques-unes  de  ces  institutions  abolies,  on  avait  pro- 
cédé trop  vite  et  par  des  mesures  trop  absolues,  il  n'était  plus 
temps  de  recourir  à  des  réformes  plus  prudentes.  La  liberté  éco- 
nomique, la  concurrence,  restées  maîtresses,  n'éprouvaient  qu'une 
seule  défiance,  celle  de  voir  s'établir  des  relations  d'entrepreneur  à 
entrepreneur,  ou  des  maîtres  et  des  ouvriers  entre  eux,  et  cette 
crainte  était  écrite  dans  une  législation  restrictive  qui  écartait  toute 
réunion,  toute  association  comme  un  prétexte  et  un  instrument 
pour  refaire  des  corporations  et  des  jurandes.  Vandermonde 
compte  de  la  manière  la  plus  complète  sur  l'émancipation  écono- 
mique dont  il  a  raison  d'attendre  de  bons  effets,  mais  qu'il  croit 
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en  mesure  de  résoudre,  et  même  de  résoudre  immédiatement,  tous 
les  problèmes,  toutes  les  difficultés.  Il  ne  songe  pas  à  faire  appel 
à  ces  sentiments  et  à  ces  idées  qui  servent  à  la  liberté  de  frein  et 
de  régulateur,  à  la  morale  en  un  mot,  avec  ses  sanctions,  quelles 
qu'elles  soient,  naturelles  ou  divines.  Le  maître  est  libre.  L'ouvrier 
est  libre.  Mis  en  présence  ils  s'entendront.  Quoi!  même  si 
l'égoïsme  règne  dans  le  cœur  du  maître,  et  la  haine  dans  l'âme  de 
l'ouvrier!  C'est  ce  que  l'on  n'avait  pas  prévu.  Les  responsabilités 
n'étaient  guère  mises  en  regard  des  libertés.  Il  a  fallu  l'expé- 
rience pour  rappeler  durement  ces  vérités,  sur  lesquelles  alors 
l'attention  ne  se  fixait  pas. 

La  position  prise  par  le  professeur  de  l'an  III  à  l'égard  du  capital 
semblera  digne  de  remarque,  soit  qu'on  la  regarde  en  elle-même, 
soit  qu'on  y  voie  un  symptôme  de  la  situation  de  beaucoup  d'esprits 
libéraux.  Elle  reflète  à  la  fois  deux  idées  qui  ne  vont  pas  toujours 
ensemble  :  le  respect  du  capital  et  le  désir  d'une  égalité  croissante 
qui  a  pour  signe  et  pour  conséquence  sa  diffusion  dans  la  masse 
nationale.  Si  sévère  qu'il  se  montre  pour  l'oisiveté,  Vandermonde 
ne  croit  pas  qu'elle  suffise  pour  donner  le  droit  de  porter  atteinte 
au  capital  qui  s'y  livre.  Il  prend  même  soin  de  combattre,  au 
risque  de  se  heurter  à  des  préventions  alors  très-puissantes,  ce 
qu'il  appelle  les  «  déclamations  contre  les  rentiers  oisifs.  »  —  Com- 
bien y  en  a-t-il  d'ailleurs,  s'écrie-t-il,  de  ces  rentiers  qui  méritent 
d'être  qualifiés  de  la  sorte?  Tel  homme  ne  vit  que  de  ses  rentes,  et 
emploie  son  temps  fort  utilement.  Telle  femme  d'esprit  tenant  un 
salon  distingué  à  Paris,  peut  donner  un  utile  essor  à  la  mode  et 
au  goût.  Même  en  les  supposant  réellement  oisifs,  ces  rentiers  en 
nombre  limité  ne  peuvent-ils  être  considérés  comme  des  intermé- 
diaires non  inutiles  à  la  circulation  de  la  richesse,  comme  au  déve- 
loppement de  certaines  industries?  »  11  y  a  loin  de  ce  langage 
voisin  de  l'indulgence  aux  impitoyables  arrêts  prononcés  contre  les 
rentiers  par  des  écrivains  dont  quelques-uns  étaient  célèbres.  C'est 
avec  plus  de  force  encore  qu'il  prend  parti  contre  la  concentration 
des  capitaux  et  des  revenus.  La  principale  raison  qu'il  en  donne 
est  que  dix  individus  possédant  chacun  dix  mille  livres  de  rente 
font  plus  de  bien  qu'un  seul  qui  en  possède  cent  mille.  Ces  dix  in- 
dividus en  effet  commandent  tous  presque  les  mêmes  choses,  d'un 
usage  nécessaire  ou  d'une  grande  utilité.  Les  industries  occupées  à 
les  produire  se  trouvent  par  là  pourvues  de  capitaux  dont  l'af- 
fluence  aide  à  la  division  si  féconde  du  travail  et  à  la  simplification 
économique  des  opérations.  Avec  un  seul  capitaliste,  demandant 
des  choses  plus  variées  en  quantité  moindre,  le  môme  résultat  ne 
serait  pas  atteint,  et  la  part  faite  su  luxe  risquerait  d'excéder  les 
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proportions  raisonnables.  Vandermonde  a-t-il  raison  d'en  conclure 
qu'il  vaudrait  mieux  encore  cent  capitalistes  à  raille  francs  de  re- 
venus que  dix  à  dix  mille  francs?  Gela  ne  finirait-il  pas  par  enlever 
ri  la  richesse  presque  toute  sa  puissance,  par  supprimer  tout  déve- 
loppement supérieur?  Vandermonde  remarque  en  outre  que  les 
moyennes  et  les  petites  fortunes  achètent  surtout  à  l'intérieur  du 
pays.  Le  faste  fait  ses  acquisitions  au  dehors.  Il  laisse  chômer  l'in- 
dustrie des  Français  pour  faire  travailler  des  Chinois.  Il  ne  faudrait 
pas  abuser  de  cette  observation  dont  la  conséquence  extrême  serait 
défavorable  au  commerce  étranger,  qui  apporte  même  aux  masses 
plus  de  produits  utiles  que  Vandermonde  ne  semble  le  supposer. 
Mais  on  ne  peut  lui  savoir  mauvais  gré  d'avoir  relevé  avec  Adam 
Smith  l'importance  du  commerce  intérieur,  trop  subordonné  dans 
certaines  théories  aux  transactions  avec  l'étranger.  De  même,  s'il 
penche  trop  peut-être  vers  une  diffusion  des  capitaux  et  des  reve- 
nus qui,  jointe  au  morcellement  quelquefois  excessif  des  terres, 
finirait  par  produire  une  médiocrité  universelle,  comment  en  défi- 
nitive ne  pas  applaudir  à  des  vues  exclusives  de  toute  contrainte 
légale  et  toutes  dirigées  dans  le  sens  de  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre? 

III 

Ces  idées,  en  général  si  sensées,  ne  devaient  point  pourtant  pas- 
ser sans  contestation  de  la  part  d'un  auditoire  souvent  imbu  des 
principes  sociaux  de  J.-J.  Rousseau.  La  théorie  des  besoins  fac- 
tices reacontra  surtout  chez  quelques  auditeurs  la  plus  vive  oppo- 
sition. Un  citoyen  Larouverade,  élève  de  l'École  normale,  écrivit 
une  lettre  dans  laquelle  il  est  facile  de  reconnaître  la  trace  des 
idées  et  des  passions  du  temps.  Entre  les  besoins  factices  et  la  li- 
berté, disait  l'ardent  jeune  homme,  point  d'alliance  possible. 
Mieux  vaudrait  proposer  à  la  France  des  lois  somptuaires  !  Encou- 
rager les  besoins  factices,  c'est  pousser  à  un  luxe  presque  asia- 
tique, qui,  en  corrompant  l'esprit  public  et  les  mœurs,  les  dirigera 
infailliblement  vers  les  jouissances  particulières,  plutôt  que  vers 
l'intérêt  commun.  Larouverade  voudrait  que  le  professeur  cherchât 
les  moyens  de  faire  cesser  le  renchérissement  excessif  de  toutes 
choses,  d'arrêter  la  cupidité  du  marchand,  l'agiotage  qui  démoné- 
tise l'assignat,  le  courtage  qui  quintuple  le  prix  des  marchandises, 
en  les  faisant  passer  le  même  jour  en  plusieurs  mains,  et  enfin 
cette  disette  qui  provient  bien  plus  de  l'égoïsme  et  du  défaut  de 
confiance  que  de  la  pénurie  des  subsistances.  Ne  retrouve-t-on  pas 
dans  ce  programme  les  préventions  soupçonneuses  à  l'excès  d'une 
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certaine  démocratie  et  son  invariable  penchant  pour  les  procédés 
restrictifs  et  oppressifs?  En  refusant  de  s'engager  dans  une  polé- 
mique sur  l'agiotage  et  l'accaparement,  Vandermonde  s'attachait 
à  défendre  avec  la  plus  vive  insistance  les  idées  qu'il  avait  énoncées 
sur  les  besoins  factices:  «Vous  demandez  des  lois  somptuaires  pour 
la  France,  s'écriait-il,  et  vous  voulez  réprimer  son  luxe  asiatique. 
Et  moi  aussi  je  veux  réprimer  le  luxe  asiatique,  mais  je  ne  veux 
pas  le  réprimer  par  les  lois.  L'opinion  publique  doit  suffire  pour 
cela.  Les  besoins  factices  auxquels  je  veux  qu'on  donne  de  l'éten- 
due, n'ont  rien  de  commun  avec  le  luxe  asiatique.  Ils  y  sont 
même  tellement  opposés  qu'on  ne  les  voit  pas  se  répandre  dans  les 
pays  oii  règne  ce  genre  de  luxe...  Vous  demandez  des  encourage- 
ments pour  l'agriculture.  J'ai  déjà  dit  qu'on  ne  cultive  avec  ardeur, 
que  parce  que  on  a  besoin  de  vendre  pour  satisfaire  h  des  besoins 
factices.  Pour  vendre,  il  faut  des  acheteurs,  et  ces  acheteurs  ne  se 
trouvent  que  parmi  ceux  qui  ne  cultivent  pas  :  ils  ne  se  multiplient 
qu'en  proportion  de  l'étendue  de  ces  besoins  qu'on  attaque.  Vous 
voyez  donc  qu'ils  sont  eux-mêmes  le  plus  puissant  des  encoura- 
gements pour  l'agriculture.  »  Et  Vandermonde  ajoutait  que  ce  n'é- 
tait pas  par  indulgence,  et  parce  que  nous  serions  déjà  dégénérés, 
qu'il  avait  recommandé  ce  genre  de  besoins;  s'il  n'y  en  avait  pas 
en  France,  il  faudrait  en  créer  pour  fortifier  la  France  contre  ses 
ennemis,  pour  y  perpétuer  la  liberté.  Le  peuple  français  ne  peut  se 
défendre  que  par  des  moyens  dispendieux  qui  supposent  une  in- 
dustrie développée.  Quant  à  la  liberté,  elle  se  maintient  par  cet 
attachement  même  des  citoyens  à  la  jouissance  de  ces  biens  aux- 
quels la  masse  participe,  et  qui  s'accroissent,  pour  ainsi  dire,  indé- 
finiment. La  crainte  de  les  voir  compromettre  rend  d'autant  plus 
sensibles  les  plus  légères  atteintes  de  l'oppression. 

Une  nuance  plus  fine  et  plus  modérée  des  mêmes  répugnances 
contre  le  développement  des  besoins  qu'amène  la  civilisation, 
devait  être  représentée  par  un  autre  auditeur  dont  l'opinion  mé- 
rite d'autant  plus  d'être  rappelée  qu'elle  compte  aujourd'hui  en- 
core des  partisans.  Laissons-là  ces  façons  excessives  de  poser  la 
question,  disait  le  citoyen  Moline,  ne  parlons  pas  de  luxe  asiatique 
et  renvoyons  Lacédémone  à  l'histoire.  Toujours  est-il  que  les 
besoins  en  se  multipliant,  en  se  raffinant,  nous  mettent  dans  la  dé- 
pendance des  choses,  et  ofi'rent  par  là  des  prises  à  la  corruption. 
Ils  favorisent  la  vénalité.  Ils  servent  à  la  tyrannie  qui  les  exploite. 
Ils  créent  un  amollissement  antipathique  à  des  mœurs  fortes  et 
viriles.  Certes,  dans  ces  termes,  si  on  s'y  était  tenu  rigoureuse- 
ment, et  si  on  n'avait  pas  paru  trop  compter  sur  l'action  législative, 
cette  thèse  présentait  ces  côtés  vrais,  énonçait  des  périls  réels  et 
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trouvait  une  expression  très-digne  d'être  discutée  dans  cette  for- 
mule qu'il  faut  citer  :  «  Étant  donnée  une  grande  nation  nouvelle- 
ment rendue  à  la  liberté,  au  sein  de  laquelle  les  progrès  de  la  révo- 
lution se  seraient  étendus  aussi  loin  qu'ils  pourraient  aller,  trouver 
le  moyen  de  faire  concourir  ses  arts,  son  luxe  et  tout  ce  qui  ali- 
mente ses  besoins  factices  à  la  propriété  nationale,  y  diminuer  au- 
tant que  possible  la  tendance  naturelle  qu'ont  toutes  ces  choses 
vers  l'effémination.  »  Ainsi  l'objection  n'abolissait  pas  le  progrès 
matériel,  elle  s'en  défiait  dans  une  certaine  mesure,  et  cherchait, 
ce  qui  reste  encore  le  point  de  difficulté  véritable,  à  le  concilier 
avec  cet  autre  progrès  plus  élevé  des  mœurs  privées  et  des  mœurs 
publiques.  Vandermonde  ainsi  pressé  fit  une  réponse  pleine  de 
sens  et  de  force.  Il  commença  par  justifier,  à  l'aide  de  raisonne- 
ments et  de  faits  nouveaux,  devant  ses  différents  contradicteurs,  la 
nécessité  d'une  bonne  partie  de  ce  qu'on  appelle  superflu,  resti- 
tuant à  ces  mots  un  sens  relatif  qui  dépend  des  pays  et  des  temps, 
et  que  la  civilisation  modifie  incessamment  dans  le  sens  d'exi- 
gences rendues  plus  grandes.  On  ne  peut  pas  se  passer  de  linge  est 
une  locution  proverbiale.  Pourtant  les  Romains  et  les  rois  de 
France  s'en  sont  bien  passés.  Il  est  vrai  que  la  Révolution  avait 
créé  l'expression  de  sans-culotte.  Cela  veut-il  dire,  par  hasard,  de- 
mande Vandermonde,  que  les  républicains  avaient  l'intention  d'éta- 
blir l'usage  de  n'en  point  porter?  On  parle  du  danger  d'efféminer 
les  mœurs.  Un  cultivateur  aisé,  de  Hollande  ou  d'Angleterre,  a 
chez  lui  des  meubles  d'acajou,  de  la  porcelaine,  sa  femme  et  sa 
fille  sont  parées  les  beaux  jours,  sans  que  le  courage  de  ces  classes 
en  souffre,  loin  de  là,  il  n'y  trouve  qu'un  aiguillon  de  plus.  Les 
remèdes  sont  ailleurs,  dans  l'éducation,  et  Vandermonde  ajoute, 
dans  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous.  Quant  à  l'exemple 
des  républiques  antiques,  il  le  répudiait  en  alléguant  la  différence 
des  principes  des  deux  sociétés,  et  de  l'État  moderne  avec  l'État  an- 
tique qui  ne  pouvait  admettre  les  développements  de  la  richesse 
sans  corrompre  son  principe.  Débat  vraiment  remarquable  à  un 
moment  où  la  France  semblait  hésiter  entre  les  réminiscences 
antiques  des  tendances  ultra-égalitaires  et  la  vive  expansion  de  la 
vie  moderne  1 

IV 

Vandermonde  avait  nommé  la  propriété  parmi  les  conditions  les 
plus  propres  à  assurer  le  développement  de  la  richesse  privée  et 
publique.  Il  ne  s'arrêtait  pas  à  cette  désignation  et  présentait  des 
observations  plus  complètes  sur  ce  grand  sujet,  qui  divisait  les 
esprits. 
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Celte  divergence  des  points  de  vue,  qui  donnait  à  ses  considéra- 
tions plus  d'opportunité,  tenait  beaucoup  moins  qu'on  ne  paraît  le 
croire  fréquemment,  à  la  nature  des  opinions  purement  politiques 
et  à  la  place  que  chacun  avait  occupée  dans  les  Assemblées.  Ainsi, 
il  semblerait  que  les  Girondins  eussent  dû  se  montrer  plus  stricte- 
ment attachés  à  l'orthodoxie  des  principes  de  droit  naturel  et  d'é- 
conomie politique,  et  les  Montagnards  plus  favorables  aux  théories 
du  Discours  sio'  V inégalité  des  conditions.  Si  cela  est  vrai  pour  beau- 
coup, il  s'en  faut  que  ce  soit  là  une  déduction  exacte  pour  tous.  Si 
Vergniaud  défend  la  propriété  et  l'inégalité  des  richesses,  Brissot 
de  Warville,  Girondin  aussi,  les  attaque,  et  on  se  convaincra,  en  lisant 
les  discours  de  plusieurs  orateurs  du  même  parti,  qu'ils  ne  sont  pas 
plus  exempts  que  d'autres  des  déclamations  en  l'honneur  des 
mœurs  Spartiates,  et  d'un  certain  idéal  d'égalité  des  biens  non 
absolue,  mais  portée  fort  loin.  D'une  autre  part,  Danton  défend 
l'idée  de  la  propriété  dans  toute  sa  rigueur.  Les  constitutions 
diverses  de  cette  période  portent  la  trace  non  pas  d'une  hésitation 
entre  la  propriété  et  le  communisme,  mais  entre  les  deux  interpré- 
tations qui  font  de  la  propriété,  l'une  un  droit  naturel,  et  l'autre 
une  simple  convention  consacrée  par  la  loi  civile.  La  Constitution 
dont  les  Girondins  avaient  été  les  principaux  auteurs,  et  celle  de 
1793,  quoique  précédée  de  discussions  qui  montrent  souvent  l'idée 
de  droit  naturel  fort  battue  en  brèche,  traitent  en  somme  le  droit 
de  propriété  d'inaliénable,  comme  les  autres  droits  antérieurs  et 
supérieurs  aux  pures  combinaisons  sociales,  et  chacun,  selon  ces 
constitutions,  peut  jouir  et  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses 
revenus,  du  fruit  de  son  travail  i:t  de  son  industrie.  La  Constitution 
qui  régissait  la  France  au  moment  oh  fut  établi  le  Consulat  avait 
retranché  ces  mots  :  à  son  gré.  La  question  de  savoir  si  la  propriété 
est  un  droit  naturel  ou  un  droit  de  convention  établi  par  la  société 
était,  quoique  en  termes  un  peu  vagues,  tranchée  dans  le  dernier 
sens.  C'était  l'opinion  qui  prévalait  chez  la  plupart  des  juriscon- 
sultes et  des  légistes,  et  que  paraît  partager  le  rapporteur  du  Code 
civil,  Cambacérès.  Mirabeau  et  Tronchet  avaient  soutenu  la  même 
opinion.  La  manière  dont  Vandcrmonde  aborde  ce  problème,  tant 
au  point  de  vue  de  l'utilité  sociale  que  du  droit  naturel,  est  digne 
d'être  rappelée.  Sous  le  rapport  de  l'utilité  générale,  il  défend  par- 
ticulièrement la  propriété  foncière,  la  plus  attaquée  de  toutes, 
contre  ceux  qu'il  appelle  des  niveleurs  extravagants.  Il  n'y  aurait 
pas  de  culture,  pas  de  perfectionnement  dans  aucun  genre,  s'il  n'y 
avait  pas  de  propriété,  et  sans  la  certitude  de  jouir  de  ce  qu'on 
aurait  acquis  ou  de  ce  qu'on  aurait  hérité  do  ses  pères.  Apologie 
qui,  d'ailleurs,  s'applique  fila  propriété  en  général,  «  sans  laquelle, 
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ditVandermonde,  le  principe  de  vie  des  sociétés  modernes  serait 
détruit.  »  Il  place  ici  une  courte  explication  de  la  i^ente  du  sol,  dont 
il  s'attache  à  montrer  les  effets  salutaires.  Cette  rente  se  propor- 
tionne à  la  fécondité  de  la  terre  et  aux  avantages  de  sa  situation; 
c'est  elle  qui  a  fait  descendre  la  culture  jusqu'aux  terres  peu  favo- 
risées, au  point  de  ne  rapporter  aucune  rente  au  propriétaire.  Dans 
les  pays  prospères,  il  n'existe,  pour  ainsi  dire,  pas  de  terre  ingrate 
qu'on  ne  cultive;  il  se  passe  alors  en  grand  ce  qui  s'est  passé  près 
d'Aberdeen,  en  Ecosse.  Aussitôt  que  les  manufactures  eurent 
répandu  quelque  prospérité  dans  le  pays,  on  vint  apporter  de  la 
terre  sur  les  rochers  qui  couvraient  des  terrains  entiers,  et  on  les 
mit  en  culture. 

Sur  ce  point  de  l'utilité  sociale  de  la  propriété  foncière,  Vander- 
monde  ne  faisait  guère,  on  le  voit,  que  répéter  ce  qu'avait  dit  avant 
lui  les  physiocrates ,  et  ce  que  dira  aussi  Bentham.  Quant  à  la 
question  de  droit,  il  soutient  une  solution  mixte,  et  refuse  d'étendre 
la  dénomination  de  droit  naturel  à  la  propriété  foncière  et  hérédi- 
taire. Il  pense  qu'elle  n'est  point  antérieure  au  pacte  social.  Il  n'ad- 
met pas  qu'il  ait  suffi  d'enclore  un  terrain  pour  en  devenir  pro- 
priétaire. Le  dirons-nous  ?  Ces  idées  ne  nous  paraissent  pas  éloigner 
Vandermonde,  du  moins  autant  qu'on  pourrait  le  croire  et  qu'il  a 
l'air  de  le  penser  lui-même,  de  la  théorie  du  droit  naturel  de  pro- 
priété appliquée  au  sol,  si  par  droit  naturel  on  doit  entendre  avant 
tout  ce  qui  dérive  de  l'occupation  par  le  travail.  Il  déclare,  en  effet, 
qu'il  est  juste  que  la  terre  appartienne  à  celui  qui  la  trouvant  inoc- 
cupée lui  fait  subir  un  travail  qui  la  transforme.  C'est  au  fond 
l'idée  qu'avaient  soutenue  Locke,  Quesnay  et,  chose  remarquable, 
Rousseau  lui-même;  en  effet  le  célèbre  écrivain,  après  avoir 
maudit  la  propriété  dans  son  Discours  sur  ^inégalité  des  conditions, 
la  réhabilite  et  la  légitime,  comme  pourrait  le  faire  l'économiste 
le  plus  orthodoxe,  dans  son  Emile,  par  l'organe  du  jardinier  Ro- 
bert qui,  ayant  bêché  la  place  où  Emile  était  venu  planter  sa  fève, 
oppose  Toccupation  antérieure,  l'occupation  réelle,  Voccupation  par 
le  travail,  au  jeune  usurpateur,  lequel  n'a  nullement  l'idée  de  re- 
garder cette  occupation  si  sérieusement  justifiée  comme  un  vol  tait 
aux  générations  futures. 

Il  y  aurait  à  signaler  encore  plus  d'une  vue  dans  ces  leçons  du 
professeur  de  l'école  normale.  Ainsi  il  ose  désapprouver  les  lois 
oppressives  qui  prétendaient  imposer  le  respect  du  décadi,  et  no 
craint  pas  de  s'avouer  partisan  du  repos  hebdomadaire.  On  trou- 
verait un  mélange  de  vérité  et  d'erreur^dans  la  leçon  qu'il  consacre 
ri  l'idée  de  la  valeur.  Nous  avons  dû  insister  sur  l'erreur  fondamen- 
tale qui  considère  la  monnaie  comme  un  simple  signe  d'échange  et 
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non  comme  un  réel  équivalent.  Ce  sont  là  des  taches  dont  nous 
n'avons  nullement  entendu  atténuer  la  gravité.  Tel  qu'il  est,  ce 
cours  a  sa  valeur,  et  même  aujourd'hui  il  conserve  des  parties  ex- 
cellentes qu'on  peut  lire  avec  fruit.  Il  nous  a  paru  qu'il  n'était 
pas  sans  intérêt  d'en  évoquer  la  mémoire  en  le  tirant  des  cahiers 
trop  peu  lus  de  l'école  normale  de  l'an  III.  Ce  cours  est  le  premier 
qui  ait  eu  lieu  en  France.  Il  marque  une  date.  Que  ce  soit  là 
notre  excuse,  si  nous  nous  sommes  arrêté  un  peu  longtemps  sur 
ce  chapitre  oublié  et  presque  inédit  de  l'histoire  de  l'économie  poli- 
tique. 

Henri  BAUDEHiLiUT. 


EXTRAITS  DU  JOURNAL  DE  VOYAGE 

D'IN  PERSAN  A  PARIScî 

(6-19  juillet   1873). 


SUITE  ET  FIN. 


Deux  séances  orageuses  de  l'Assemblée  nationale.  —  Le  grec  et  le  latin, 
les  inscriptions  murales,  le  fonctionnarisme,  le  socialisme,  le  journa- 
lisme. —  Quelques  prétendues  sociétés  financières,  —  L'enquête  par- 
lementaire sur  l'industrie  houillère.  —  Les  incompatibilités  législa- 
tives. —  La  gérontocratie  militaire  ou  civile.  —  La  mise  à  la  retraite 
des  fonctionnaires.  —  Les  collections  publiques.  —  Une  agence  ma- 
trimoniale. —  La  réorganisation  de  l'armée  et  l'économie.  —  Les 
thermes  de  Plombières.  —  Les  changements  de  ministres.  —  Les 
grèves  ouvrières.  —  L'ignorance  économique.  —  Les  réform.es  indis- 
pensables. —  Conclusion. 

\\  juillet  1873.  —  Je  me  suis  promis  de  ne  pas  manquer  une  des 
séances  de  l'Assemblée  nationale,  durant  notre  séjour  à  Paris.  Si 
la  séance  d'aujourd'hui  a  offert  toutes  les  conditions  désirables  de 
tenue  extérieure,  cela  tient  vraisemblablement  à  ce  qu'il  s'agissait 
de  la  délibération  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  du  jury 
dans  les  colonies;  ce  détail  ne  peut  être  de  nature  à  beaucoup  agi- 
ter les  représentants  de  la  métropole,  naturellement  trop  peu  au 
courant  du  mécanisme  colonial  pour  avoir  des  idées  bien  nettes  sur 
les  difficultés  de  la  question. 


^1)  Voir  le  numéro  de  novembre,  p.  177, 
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Quant  à  moi,  c'est  avec  plaisir  que  J'ai  vu  interrompre  la  discus- 
sion pour  le  dépôt,  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, d'un  projet  de  loi  abrogeant  une  mesure  déplorablement 
rétrograde  du  gouvernement  précédent  (1) 

—  Je  lis  quotidiennement  lesjournaux  judiciaires,  car  ils  me  doi- 
vent offrir  un  excellent  moyen  de  jauger  la  situation  morale  de  la  so- 
ciété française;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  je  n'y  ai  absolument  rien  ren- 
contré d'intéressant  à  mon  point  de  vue.  Je  n'y  trouvejamais  que  le 
cortège  normal  des  assassinats  vulgairement  tentés  ou  commis,  des 
vols  de  toutes  catégories  (filouteries,  escroqueries,  détournements, 
falsifications  de  denrées  alimentaires,  tromperies  sur  la  qualité  et 

la  quantité  de  marchandises  vendues,  faux  en  écriture  privée \ 

des  rixes  plus  ou  moins  sanglantes,  etc.,  etc.,  qui  constituent  les 
scories  d'une  civilisation  avancée.  Je  ne  trouve  même,  dans  la 
presse  judiciaire,  que  des  contestations  privées  sans  autre  intérêt 
que  celui  des  questions  de  pure  jurisprudence,  les  faits  ne  me  pa- 
raissant pas  de  nature  à  être  notés  :  il  y  aura  toujours  des  débats 
entre  acheteurs  et  vendeurs,  entre  débiteurs  et  créanciers,  entre 
propriétaires  et  locataires,  entre  voisins,  surtout  quand  ils  sont 
mitoyens  :  qui  terre  a,  guerre  a,  dit  un  proverbe  français.  La  con- 
currence déloyale  subsistera  aussi  longtemps  que  le  commerce, 
prenant  pied  tantôt  en  deçà,  tantôt  au  delà  des  limites  du  domaine 
légal.  En  ce  moment,  dure  encore  la  série  des  litiges  nés  des  deux 
sièges  de  Paris  :  la  guerre  étrangère  est  fréquemment  rappelée  par 
la  question  obsidionale  des  loyers,  la  guerre  civile  l'est  par  les  em- 
barras auxquels  donne  lieu  l'incendie  des  archives  de  l'Hôtel  de 
Ville. — Mon  cicérone  m'avait  cependant  raconté  que  les  sociétés  fi- 
nancières faisaient  particulièrement  parler  d'elles,  depuis  quelque 
temps;  il  paraît  qu'il  y  a  une  accalmie. 


(l)  Il  s'agit  de  l'abrogation  de  la  loi  du  26  juillet  187'2,  relative  aux 
droits  à  l'importation  des  matières  premières,  et  du  retour  pur  et  simple 
au  régime  antérieur  à  la  dénonciation  des  traités  de  commerce  du  gou- 
vernement impérial.  La  série  d'excellents  articles  que  le  Journal  des 
Économistes  vient  de  consacrer  à  l'examen  de  ce  gros  incident  écono- 
mique enlève  nécessairement  tout  intérêt  à  l'opinion,  d'ailleurs  très-or- 
thodoxe, de  notre  Persan.  Nous  dcvonscependant  mentionner  une  obser- 
vation très-juste,  qu'il  a  renouvelée  le  19,  après  avoir  trouvé,  dans  le 
Journal  officiel^  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  cette  abro- 
gation :  c'est  que,  dans  les  deux  cas,  l'Assemblée  a  fait  de  la  politique  et 
non  de  l'économie  politique  5  réaction  parlementaire  n'est  pas  conver- 
sion scientifique. 

o'  SÉRIE,  T.  XXXII.  ~  iij  décembre  1873.  26 
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iSt  Juillet  1873.  —  Le  fait  saillant  de  ma  journée,  si  bien  remplie 
cependant,  est  encore  la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  où  je 
m'étais  rendu  au  sortir  de  l'Académie  des  siences  morales  et  poli- 
tiques. Là,  du  reste,  j'ai  été  tout  à  fait  déçu,  car  j'espérais  qu'on  y 
ferait  un  peu  d'économie  politique,  et  on  n'y  a  absolument  fait  que 
de  l'histoire  et  surtout  de  la  philosophie. 

A  Versailles,  les  heures  ont  été  occupées  par  une  série  d'inci- 
dents tout  à  fait  imprévus,  sans  que  l'ordre  du  jour  pût  autrement 
être  attaqué  que  pour  la  forme.  Afin  qu'il  ne  fût  pas  dit  que  la  po- 
litique la  plus  orageuse  avait  seule  fait  les  frais  des  deux  actes 
dont  se  compose  cette  après-midi  parlementaire,  par  suite  d'une 
suspension  prolongée  que  le  président  a  jugée  nécessaire  au  réta- 
blissement du  calme,  le  second  acte  a  été  clos  par  le  vote  d'une 
de  ces  lois  qui  ont  le  rare  privilège  de  réunir  l'unanimité  des  suf- 
frages (i)  et  par  la  prise  en  considération  de  la  proposition  d'en- 
quête parlementaire  que  j'ai  mentionnée  le  jour  même  de  notre 
arrivée  à  Paris.  La  commission  d'examen  ne  se  fait  point  autre- 
ment illusion  sur  l'utilité  de  la  mesure,  «  ne  pense  pas  qu'elle 
puisse  avoir  une  influence  sérieuse  sur  le  plus  ou  moins  de  durée 
de  la  crise  »  houillère,  mais  croit  «  qu'elle  fera  connaître  aux  inté- 
ressés la  marche  de  la  production  en  France,  comparée  à  la  con- 
sommation, vérifiera  ou  écartera  beaucoup  de  griefs  plus  ou  moins 
fondés,  fera  l'inventaire  de  cette  partie  de  la  fortune  nationale  et 
de  son  utile  emploi.»  C'est  ainsi  que  s'exprime  la  commission 
dans  son  rapport,  qui  est  publié  précisément  avec  le  compte  rendu 
de  la  séance  d'aujourd'hui  par  le  Journal  officiel. 

Les  divers  incidents  appartiennent,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  Fran- 
çais appellent  de  la  politique  pure,  et  je  ne  garde  trace  de  l'un 
d'eux  que  parce  qu'il  avait  encore  trait  à  la  revue  militaire  passée 
avant-hier  en  l'honneur  de  notre  souverain  :  un  membre  a  tenu  à 
exprimer  le  regret  qu'un  illustre  homme  d'État,  auquel  serait 
particulièrement  due  la  reconstitution  de  l'armée  dont  nous  avons 
vu  défiler  une  partie,  n'eût  point  été  à  l'honneur,  après  avoir  été  à 
la  peine. 

Interruptions  multipliées,  exclamations  bruyantes,  applaudisse- 
ments ironiques,  murmures  prolongés,  vives  réclamations,  rappels 
h  l'ordre,  agitation  excessive,  rires,  protestations,  etc.,  etc.!  Je  ne 
me  figurais  vraiment  rien  de  pareil  à  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  pen- 
dant une  couple  d'heures.  Or  il  est  à  noter  qu'aux  proportions  nu- 

^l)  Envoi  et  traitement,  aux  frais  de  l'État,  dans  des  établissements 
nermaux,  des  anciens  militaires  ou  marins,  blessés  ou  infirmes,  à  la 
ôuite  do  <'aits  du  service. 
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mériques  près  des  différents  partis  en  présence,  dans  cette  lutte 
dont  l'existence  même  du  pays  pourrait  bien  être  l'enjeu,  l'Assem- 
blée est  une  iidèle  représentation  de  la  nation  française,  quant  aux 
divisions,  aux  haines,  aux  passions,  aux  ardeurs,  aux  préjugés.  Au 
moindre  prétexte,  cet  état  singulier  se  manifeste  par  une  explosion 
tumultueuse  comme  celle  à  laquelle  je  viens  d'assister.  Selon  mon 
cicérone,  il  en  est  actuellement  de  la  France  comme  d'un  individu  qui 
a  éprouvé  une  violente  émotion  et  y  a  pris  le  germe  d'une  maladie 
cérébrale.  A  la  suite  des  événements  extraordinaires  de  la  fin  de 
1870  et  du  commencement  de  1871,  la  France  a  été  atteinte  d'un 
violent  accès  d'aliénation  mentale,  qui  n'est  point  encore  terminé  ; 
y  laissera-t-elle  définitivemement  sa  raison  ou  la  recouvrera-t-elle 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  ?  To  he  or  nut  to  be,  that  is 
the  question  ! 

—  Ce  soir,  nous  avons  assisté  à  une  représentation  de  gala  à 
l'Opéra.  Cette  solennité  musicale  et  dansante  avait  mis  en  émoi  la 
classe  dirigeante,  notamment  la  partie  féminine  :  il  n"en  aurait 
point  été  ainsi  vraisemblablement,  si  tous  ceux  qui  étaient  là  avaient 
été  empêchés  de  proclamer  leur  bonheur  urbi  et  orbi.... 

A  la  place  où,  en  1837  et  en  1867,  j'avais  remarqué  l'écusson  des 
armes  impériales,  a  été  fixé  un  cartouche  quelconque  au-dessus  du 
rideau  qui  sépare,  en  tombant,  la  scène  de  la  salle,  avec  cette  de- 
vise :  casibus  hxc  (musa)  nullis,  nitllo  delebilis  devo.  Pourquoi  n'avoir 
pas  dit  cela  en  français  ?  Je  me  demande  même  combien,  dans  la 
partie  masculine  des  spectateurs,  se  trouvent  en  état  d'expliquer  à  la 
partie  féminine  que  le  poëte  a  voulu  rappeler  ce  noble  privilège  de 
l'art  d'être  hors  de  toute  atteinte.  N'y  en  aurait-il  pas  beaucoup 
qui,  s'ils  sont  francs,  devraient  répondre  comme  M.  Jourdain  à 
son  maître  de  philosophie,  après  la  citation  d'un  adage  latin? 
«  Le  maître.  Vous  entendez  cela  et  vous  savez  le  latin,  sans  doute? 
—  M.  Jourdain.  Oui,  mais  faites  comme  si  je  ne  le  savais  pas. 
Expliquez-moi  ce  que  cela  veut  dire  »  (1).  N'en  trouverait-on  pas 
aussi  quelques-uns  qui  diraient  «  musa  la  muse»,  avec  la  satisfaction 
naïve  de  cet  autre  personnage  comique?  ^^Lubin.  Tenez,  j'explique 
du  latin,  quoique  jamais  je  ne  l'aie  appris;  et,  voyant  l'autre  jour 
écrit  sur  une  grande  porte  coilegium,  je  devinai  que  cela  voulait 
dire  collège.  »  (2) 

Mon  cicérone,  en  qui  je  dois  avoir  une  pleine  confiance,  m'af- 
firme qu'à  la  fin  de  ce  mois,  dans  le  petit  séminaire  d'un  diocèse 
épiscopal  voisin  de  Paris,  on  va  jouer  en  grec  une  tragédie  grec- 


(1)  Le  Bourgeois  gentilhomme,  acte  II,  scène  vi. 

(2)  George  Dandin,  acte  III,  scène  ii. 
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que  (1),  en  présence  d'un  noble  auditoire,  composé  de  princes  de  la 
famille  royale,  de  membres  de  l'Assemblée  nationale,  du  Conseil 
d'État  et  de  l'Institut,  de  savants,  de  journalistes,  du  préfet,  de 
l'évêque  promoteur  de  cette  fête  originale  de  littérature  clas- 
sique, etc.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  assister  à  cette  curieuse  repré- 
sentation, car  j'aurais  été  désireux  de  savoir  pour  combien,  parmi 
ces  spectateurs  d'élite,  le  grec  ne  sera  pas  purement  et  simplement 
du  persan.  En  tout  cas,  je  n'ai  encore  rencontré,  dans  aucun  de 
mes  voyages,  une  inscription  grecque  d'édilité. 

Au  contraire,  les  Français  ont  la  manie  de  formuler  en  langue 
latine  les  inscriptions  qu'ils  mettent  sur  leurs  monuments  de  toute 
espèce.  J§  sais  bien  qu'ils  ne  sont  pas  les  seuls,  mais  ils  ne  sont 
pas,  pour  cela,  plus  excusables  de  ne  point  employer  la  langue  na- 
tionale 011  elle  est  impérieusement  exigée,  puisque  ces  inscriptions, 
destinées  à  graver  quelque  fait  saillant  dans  la  mémoire  de  l'uni- 
versalité des  citoyens,  devraient  pouvoir  être  facilement  lues  par 
tous  sans  exception.  Je  ne  puis  m'empècher  de  trouver  qu'il  y  a  là 
une  manifestation  malheureuse  de  ce  culte  intempestif  des  langues 
mortes,  dans  lequel,  selon  moi,  il  faut  voir  la  cause  principale  du 
mandarina  vnstatiHx  dont  j'ai  déjà  signalé  quelques  déplorables 
conséquences.  Qui  délivrerait  les  Français  des  Grecs  et  des  Romains 
leur  rendrait  le  plus  grand  des  services  dont  ils  ont  besoin,  aurait 
toutefois  à  compter,  non-seulement  avec  la  routine  générale,  mais 
surtout  avec  la  résistance  formidable  du  personnel  universitaire. 
Le  directeur  de  l'école  normale  supérieure  n'a-t-ii  point  écrit  au 
précédent  ministre  de  l'instruction  publique  :  «  On  aime  les  études 
clast^iques  ici;  nous  comprenons,  d'ailleurs,  que,  si  elles  disparais- 
saient de  l'enseignement,  on  n'aurait  plus  besoin  de  nous;  or 
nous  tenons  à  durer,  parce  que  nous  croyons  être  utiles.  »  (?)  Ce 
dernier  membre  de  phrase  permet  seul  de  songer  au  préjugé  natio- 
nal, tandis  que  tout  le  reste  montre  fort  nettement  [qu'il  s'agit 
avant  tout  d'un  intérêt  froissé. 

L'admiration,  non  moins  superstitieuse  qu'illogique,  des  Fran- 
çais pour  l'antiquité  est,  en  effet,  au  point  de  vue  social,  une  des 
chimères  les  plus  dangereuses.  Je  ne  veux  point  enfoncer  une  porte 
ouverte,  en  reprenant  une  thèse  quia  été  développée  par  Bastiat, 
avec  tant  de  bon  sens  et  d'esprit,  dans  son  pamphlet  intitulé 
Baccalauréat  et  socialisme  ;  mais  je  me  demande  comment  cette 
vigoureuse  attaque  contre  la  fréquentation,  généralisée  sans  dis- 
cernement, des  écrivains  de  l'antiquité,  a  pu  laisser  aussi  peu  de 


(l)  27  juillet,  ÛEdipc  à.  Colonne,  avec  chœurs  de  Mendelssohn. 
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traces.  «  Eh  !  sans  doute,  —  disait  déjà  Roger  Bacon  (I)  — ,  les  an- 
ciens sont  vénérables,  et  il  faut  se  montrer  reconnaissant  envers 
eux,  qui  nous  ont  frayé  la  route;  mais  on  ne  doit  pas  oublier 
que  les  anciens  furent  hommes  et  qu'ils  se  sont  trompés  plus  d'une 
fois:  ils  ont  même  commis  d'autant  plus  d'erreurs  qu'ils  sont  plus 
anciens;  car  les  plus  jeunes  sont,  en  réalité,  les  plus  vieux.  Les 
générations  modernes  doivent  surpasser  en  lumières  celles  d'autre- 
fois, puisqu'elles  héritent  de  tous  les  travaux  du  passé.  »  Est-il 
possible  de  mieux  faire  ressortir  la  fausseté  de  l'idée  qui  consiste  à 
vouloir  développer  l'esprit  des  jeunes  gens  au  moyen  des  exercices 
scolastiques  que  consacre  une  tradition  nuisible?  Ne  convient-il 
pas  de  reléguer  les  langues  mortes,  comme  les  idiomes  perdus, 
dans  le  domaine  purement  scientifique  qui  constitue  l'apanage  des 
esprits  d'élite  auxquels  est  confiée  la  garde  des  archives  de  l'his- 
toire de  l'humanité?  N'en  est-il  pas  de  même  des  écrivains  anciens, 
qui,  s'ils  ont  les  premiers  formulé  les  pensées,  les  sentiments,  les 
passions,  ont  fatalement  transmis  aux  écrivains  modernes,  avec  le 
fond  des  vérités  générales  dont  l'homme  a  besoin,  les  règles  de  la 
forme  correcte  qu'il  lui  faut  imiter? 

Pourquoi  la  masse  irait-elle,  au  grand  détriment  de  la  chose 
sociale,  remonter  maladroitement  à  la  source,  où  elle  est  incapable 
de  séparer  le  bon  grain  de  l'ivraie,  de  faire  le  départ  des  connais- 
sances qui  ont  cessé  d'être  utiles  et  même  exactes,  avec  les  progrès 
de  la  civilisation,  au  lieu  de  s'adresser  aux  meilleurs  des  derniers 
venus  qui  ontopéré  le  triage  et  la  condensation  convenables?  Il  y  a 
quarante  ans  que,  dans  une  brochure  sur  l'éducation,  un  Français, 
qui  plus  tard  devait  être  un  homme  d'État  du  gouvernement  im- 
périal, signalait  le  mal  en  ces  termes  :  (c  On  se  plaint  beaucoup  de 
cette  nombreuse  jeunesse  qui,  pleine  d'imagination  et  d'énergie, 
au  lieu  de  s'utiliser  par  des  travaux  positifs,  se  jette  à  corps  perdu 
dans  le  vide  du  journalisme,  du  roman,  du  pamphlet,  et,  vivant  au 
jour  le  jour,  en  vient  à  n'attendre  son  avenir  que  du  trouble  et  des 
agitations  sociales.  Ce  mal  est  grand,  sans  doute;  mais  on  ne  sau- 
rait en  accuser  avec  justice  que  notre  système  vicieux  d'éducation. 
Qu'a-t-on  appris  à  ces  jeunes  gens  dans  les  collèges?  Y  ont-ils  reçu 
quelques  notions  dont  ils  puissent  tirer  un  profit  immédiat  pour 
les  besoins  de  la  vie?  A-t-on  dirigé  leur  esprit  vers  tel  ou  tel  ordre 
de  professions  utiles?  Nullement;  en  leur  vantant  sans  cesse  les 
prétendus  modèles  de  la  Grèce  et  de  Rome,  on  a  remué  leur  ima- 
gination et  leurs  passions,  en  dehors  des  réalités  actuelles,  et  la 
plume  est  le  seul  instrument  qu'on  leur  ait  appris  à  manier.  »  En 


(l)  Compendium  philosophie,  cap.  II. 


402  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

sa  qualité  d'avocat  (1),  notre  auteur  ne  voulait  pas  faire  le  procès 
à  l'éloquence  parlée;  mais,  pour  être  complet,  il  aurait  dû  se  résu- 
mer en  disant  que  l'éducation  des  classes  dirigeantes  n'était  bonne 
qu'à  procréer  des  jeunes  gens  pour  qui  les  fonctions  publiques  ont 
un  attrait  malsain,  parce  qu'ils  ne  sont  bons  à  rien  et  que  par 
surcroît  ils  ont  presque  le  mépris  de  toute  autre  profession  :  écrire, 
parler,  discuter  de  omni  re  scibili  et  non  scibili,  et  quibusdam  aliis, 
voilà  le  funeste  idéal  d'adolescents  innombrables,  qui  ne  se  voient 
pas  autrement  que  littérateurs,  avocats,  fonctionnaires  surtout; 
car  les  deux  premières  carrières,  après  les  insuccès  de  la  période 
de  début,  conduisent  à  la  troisième  et  déterminent  cet  encombre- 
ment qui  transforme  incessamment  le  fonctionnarisme  en  un  mode 
«  d'assistance  publique  »  {p.  198). 

Pourquoi  également  la  masse,  toujours  au  grand  détriment  de 
la  chose  publique,  prendrait-elle  l'étude  de  deux  langues  mortes, 
qu'elle  n'a  pas  la  prétention  de  parler,  pour  objectif  des  exercices 
scolastiques  auxquels  la  jeunesse  veut  devoir,  indépendamment  de 
la  connaissance  d'œuvres  remarquables,  le  développement  de  son 
intelligence  et  la  science  du  mécanisme  du  langage?  Pourquoi  ne 
choisirait- elle  pas  l'étude  des  deux  langues  vivantes  que  quiconque 
se  flatte  de  faire  partie  des  classes  éclairées  ne  saurait  ignorer? 
Au  lieu  de  perdre  son  temps  à  ne  point  apprendre  à  écrire  en 
latin  ou  en  grec,  la  jeunesse  l'emploierait  fructueusement  en  le 
consacrant  à  l'étude  grammaticale  et  littéraire  de  l'allemand  et  de 
l'anglais;  cette  étude  lui  procurerait,  sans  aucune  exception,  tous 
les  avantages  intellectuels  que  promettent  les  partisansde  l'enseigne- 
ment actuellement  classique,  et,  de  plus,  la  laisserait  en  possession 
de  deux  langues  modernes,  dont  l'une  a  une  grande  importance 
sur  le  continent  européen  et  dont  l'autre  est,  par  l'intermé- 
diaire du  commerce  et  de  la  navigation,  répandue  dans  tout  l'univers. 
Chacun  certainement  serait,  pour  le  moins,  en  état  de  lire  couram- 
ment les  publications  qui  peuvent  l'intéresser;  il  n'est  pas  besoin 
d'insister  sur  la  supériorité  évidente  qu'offrirait,  —  sur  l'étude  de 
langues  dont  on  ne  s'occupe  que  par  une  discipline  erronée  d'édu- 
cation et  qu'on  abandonne  irrévocablement,  dès  qu'on  entre  dans 
la  vie,  —  l'étude  de  langues  dont  la  possession  serait  conservée  et 
garantie  par  le  besoin  qu'en  a  et  par  l'usage  qu'en  ferait  la  majo- 
rité des  gens  instruits.  Mais  quiconque  ose,  en  France,  poser  cette 
question  redoutable  :  Pourquoi  npprend-on  le  grec  et  le  latin? 
est  sûr  d'être  au  moins  appelé  ironiquement  «  esprit  fort  ».  Les 
«  humanités  »,  comme  on  dit,  constituent  une  affaire  de  mode. 

(1)  M.  Billault,  Nantes,  1834. 
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Quiconque  n'a  point  appris  (je  ne  dis  pas  :  ne  sait  point)  le  grec  elle 
latin  ne  peut  être  «  un  homme  comme  il  faut  »  ;  et  cependant,  dans 
la  majorité  des  cas,  il  a  fait  ses  classes  et  non  pas  ses  études. 

En  un  mot,  presque  tout  le  système  actuel  d'enseignement  uni- 
versitaire est  à  reprendre  de  fond  en  comble,  attendu  qu'il  est 
véritablement  conçu,  ainsi  que  le  faisait  observer  excellemment 
M.  Billault,  en  vue  d'un  état  social  différent  de  celui  actuellement 
existant. 

Il  ne  s'agirait  cependant  pas  de  proscrire  le  grec  et  le  latin  pour 
un  individu  quelconque,  attendu  que  ces  deux  langues  anciennes 
peuvent  certainement  occuper  une  place  utile  dans  l'éducation 
d'un  enfant  dont  le  père  se  propose  uniquement  de  faire  un  homme 
distingué.  Il  faudrait  seulement  supprimer  cette  absurde  et  déso- 
lante uniformité  de  l'enseignement  secondaire,  où  se  trouvent  iden- 
tiquement traités  —  le  futur  héritier  d'une  famille  riche,  n'ayant 
qu'à  bénir  le  ciel  du  lot  qui  lui  est  échu  ici-bas  et  à  prouver  qu'il 
en  était  digne, —  le  rejeton  d'une  famille  née  dans  l'aisance,  mais 
qui  exige  de  chacun  des  siens  une  occupation  lucrative,  afin  qu'il 
ne  vienne  point  à  déchoir  du  rang  social  oii  le  hasard  l'a  placé,  — 
le  fils  du  père  qui  ne  peut  que  lui  donner,  à  force  de  sacrifices,  le 
moyen  de  descendre  armé  dans  l'arène  du  struggle  for  life.  Au 
premier  de  ces  trois  types,  je  ne  conseille  ni  ne  déconseille  quoi 
que  ce  soit;  au  point  de  vue  oîi  je  me  place  en  cet  instant,  il  n'in- 
téresse pas  l'ordre  social.  Mais,  pour  les  deux  autres  types,  rece- 
voir une  éducation  qui,  sous  le  fallacieux  prétexte  de  leur  former 
l'esprit,  les  lance  dans  l'arène  sans  aucune  connaissance  utilisable 
ailleurs  que  dans  les  professions  dites  libérales,  c'est  être  fatale- 
ment condamnés  à  ce  «  besoin  immodéré  de  servir  son  pays  », 
contre  lequel  s'élevait  solennellement  M.  Duvergier  de  Hauranne 
09.  198). 

Je  ne  crois  pas  cependant  me  faire  illusion,  en  prétendant  que 
celui-là  serait  sur  la  voie  d'être  un  homme  distingué  qui  sortirait 
du  collège,  sans  savoir  un  traître  mot  de  latin  ou  de  grec,  mais  sa- 
chant l'allemand  et  l'anglais,  la  géographie  (physique,  industrielle, 
commerciale,  politique),  l'histoire  de  France,  les  éléments  d'arith- 
métique, de  géométrie,  de  physique,  de  chimie,  d'histoire  natu- 
relle, d'hygiène,  de  géologie  et  d'économie  politique;  celui-là  aurait 
certainement  l'esprit  orné,  mais,  en  outre,  il  serait  pourvu  d'un  juge- 
ment droit. 

Si  je  ne  mentionne  pas  la  langue  française,  c'est  qu'il  va  de  soi 
qu'elle  occuperait  une  grande  place  dans  le  nouveau  système  d'é- 
tudes. Chacun  doit,  avant  tout,  écrire  et  parler  correctement  sa 
langue  maternelle.  Toutefois,  il  faudra  user  de  grandes  précautions 
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pour  ne  pas  surexciter  le  défaut  national,  qui  est  certainement  la 
démangeaison  de  parler. 

«  Quoique  les  Français  parlent  beaucoup  »,  il  ne  faudrait  pas 
croire  qu'ils  parlent  tous  de  la  même  manière.  Il  en  est  «  qui  ont 
un  talent  bien  extraordinaire.  Ce  sont  ceux  qui  savent  parler 
sans  rien  dire ,  sans  qu'il  soit  possible  de  retenir  un  mot 
de  ce  qu'ils  ont  dit.  ^>  Ils  profitent  de  cette  funeste  propriété 
pour  appliquer  à  l'exhibition  de  leur  valeur  superficielle  le  procédé 
de  trompe-l'œil  qui  est,  dit-on,  usité  dans  les  cirques  pour  repré- 
senter les  armées.  Courant  les  parlottes  de  tout  genre  (congrès, 
conférences ,  sociétés ,  commissions  et  autres  réunions  plus  ou 
moins  oratoires),  ils  se  montrent  sous  des  faces  diverses,  de  ma- 
nière à  faire  croire  à  la  diversité  de  leurs  aptitudes.  «  Ces  petits 
talents,  dont  on  ne  fait  aucun  cas  chez  nous,  servent  bien  ici  ceux 
qui  sont  assez  heureux  pour  les  avoir,  et  un  homme  de  bon  sens 
ne  brille  guère  devant  eux.  »  (1) 

Le  goût  des  Français  pour  les  fioritures  déclamatoires  des  beaux 
parleurs  passe,  en  effet,  toutes  les  bornes  imaginables.  Gallia  causi- 
diconcm  nutrix.  Leurs  orateurs  sont  trop  souvent  de  véritables  chan- 
teurs qui  mendient  les  applaudissements  de  Tauditoire.  Un  des  ré- 
sultats désastreux  de  ce  tempérament  féminin  de  la  nation  est 
qu'elle  s'est  laissée  glisser  dans  une  hypocrisie  de  langage  qui  doit 
présenter  des  inconvénients  très-sérieux.  D'ailleurs,  la  passion  des 
discours,  la  recherche  des  solennités  oratoires,  le  culte  des  bana- 
lités officielles  se  manifestent  à  la  moindre  occasion.  Puis,  à  l'exposé 
simple  et  lucide  de  quelque  question  utile,  les  Français  préfèrent 
trop  souvent  ce  qu'ils  appellent  un  «beau  discours  »,  c'est-à-dire 
parfois  un  exercice  banal  de  rhéteur,  débité  par  un  membre  de  la 
tribu  agaçante  et  nuisible  des  Touche-à-tout,  sur  un  thème  su- 
ranné, avec  l'élégance  superficielle  et  le  geste  convenu  qui  procu- 
rent la  popularité.  Enfin  il  est  très-difficile  de  se  reconnaître  au 
milieu  des  appréciations  contradictoires  qu'ils  font  des  hommes  et 
des  choses,  suivant  qu'ils  en  parlent  officieusement  ou  officiellement. 
Leur  bienveillance  officielle  est  excessive.  C'est  bien  là  le  peuple 
qui  a  créé  cette  institution  dont  Rica  disait  :  «  Ceux  qui  composent 
l'Académie  française  n'ont  d'autres  fonctions  que  de  jaser  sans 
cesse  :  l'éloge  va  se  placer,  comme  de  lui-même,  dans  leur  babil 
éternel;  et,  sitôt  qu'ils  sont  initiés  dans  ses  mystères,  la  fureur  du 
panégyrique  vient  les  saisir  et  ne  les  quitte  plus  »  (2). 


(1)  Lettres  persanes^  LXXXII. 
(-2)         Ibidem.        LXXIII. 
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13  juillet  1873.  —  Les  jours  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas. 
Ils  alternent  même  d'une  façon  commoclsj  en  ce  sens  que  le  vide 
succède  au  plein  et  me  permet  ainsi  de  tenir  mon  journal  au  cou- 
rant, sans  trop  de  fatigue. 

Aujourd'hui,  par  exemple,  après  la  grande  fête  de  nuit  offerte 
au  roi  des  rois  par  la  ville  de  Paris,  je  n'ai  absolument  à  noter 
qu'un  procès  commercial  dont  il  est  question  dans  les  journaux 
judiciaires  de  ce  matin.  Le  héros  principal,  impuissant  à  se  présenter 
directement  au  public,  par  suite  de  deux  faillites  déclarées,  crée,  à 
l'aide  de  tiers  complaisants  (qui  ne  sont  que  de  simples  et  dévoués 
serviteurs),  une  prétendue  société,  derrière  laquelle  il  opère. 
En  1867,  notre  homme  fonde  et  dirige,  comme  administrateur  dé- 
légué, une  première  société  par  actions,  qui  tombe  en  déconfiture 
dès  l'année  suivante.  En  1869,  il  fonde  une  nouvelle  société  au  ca- 
pital de  50,000  francs,  sous  la  direction  apparente  d'un  prête-nom 
et  dont  il  est  le  chef  réel.  En  1870,  il  reconstitue  ladite  société  au 
capital  de  500,000  francs,  sous  la  forme  anonyme,  et  fonctionne 
comme  mandataire  d'un  conseil  composé  de  ses  créatures,  puis 
comme  administrateur-directeur.  En  1871,  il  reconstitue  de  rechef 
la  même  société  (mais  cette  fois  encore,  en  décuplant  le  capital, 
arrivé  ainsi  à  5,000,000  francs)  et  l'administre  en  qualité  de  direc- 
teur délégué  d'un  conseil  composé  d'hommes  de  paille.  Ce  vires 
acquirit  eimdo  ne  s'arrête  que  devant  la  barre  du  tribunal  consu- 
laire, qui  a  prononcé  la  mise  en  faillite  de  l'entreprise;  la  police 
correctionnelle  viendra  plus  tard. 

Toutes  ces  banques,  qui  remplissent  à  ce  qu'il  paraît  de  leurs 
méfaits  la  presse  judiciaire,  sont  invariablement  constituées  à  l'a- 
dresse des  capitalistes  désireux  d'augmenter  leur  fortune  ;  or  ceux- 
ci  sont  bien  heureux  quand  ils  ne  font  que  la  diminuer,  car  le  plus 
souvent  ils  la  perdent  :  tel  est  l'inévitable  résultat  de  l'ignorance 
économique  dans  laquelle  sont  systématiquement  tenus  les  Français. 

44  fitillet  1873.  —  Le  don  d'ubiquité  devrait  bien  être  concédé  au 
voyageur  commandé  par  le  temps.  Aujourd'hui,  il  me  serait 
agréable  d'assister  à  la  séance  de  l'Académie  des  sciences,  où  l'un 
des  nôtres (1), —  un  franco-persan,  pourrait-on  dire, — lit  une  note 
intéressante  sur  le  développement  de  la  peste  dans  les  régions  mon- 
tagneuses de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Mais  je  connais  le 
travail,  dont  l'autour  m'a  souvent  parlé,  et  j'ai  assisté  plusieurs 
fois,  lors  de  mes  précédents  voyages  en  France,  à  des  discussions 
académiques  ;  mais  entin,  je  l'avoue,  je  ne  puis  résister  à  mon  désir 

(1)  M.  le  D""  Tholozan,  médecin  particulier  du  shah  de  Perse. 


406  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  ne  manquer,  durant  co  séjour,  à  aucune  des  séances  de  l'As- 
semblée nationale,  attendu  que  ce  qu'il  y  a  en  ce  moment  de  carac- 
téristique dans  ce  pays,  c'est  la  situation  politique;  je  ne  puis  m'oc- 
cuper  d'autre  chose  ! 

Je  me  rappelle  cette  boutade  irrévérencieuse  que  se  permet  Rica, 
supposant  qu'un  Espagnol,  qui  voyagerait  en  France,  commence- 
rait ainsi  sa  description  de  Paris  :  «  Il  y  a  ici  une  maison  oîi  l'on 
met  les  fous;  on  croirait  d'abord  qu'elle  est  la  plus  grande  de  la 
ville;  non,  le  remède  est  bien  petit  pour  le  mal.  Sans  doute  que  les 
Français,  extrêmement  décriés  chez  leurs  voisins,  renferment 
quelques  fous  dans  une  maison,  pour  persuader  que  ceux  qui  sont 
dehors  ne  le  sont  pas  (1)  ».  J'avoue  que  ce  fragment  de  lettre  d'un 
de  mes  prédécesseurs  m'est  revenu  h  la  mémoire,  durant  la  séance 
agitée  à  laquelle  je  viens  encore  d'assisté".  Je  ne  m'attendais  à  rien 
de  pareil,  au  lendemain  de  la  séance,  tumultueuse  et  parfaitement 
stérile,  où  j'avais  entendu  mes  750  roitelets  perdre  avec  bruit  un 
temps  dont  ils  ont  cependant  un  bien  grand  besoin  pour  les  ré- 
formes urgentes.  Je  croyais  surtout  que  chacun  des  incidents  qui 
avaient  rempli  la  séance  de  samedi  était  bien  et  dûment  clos, 
comme  ils  disent.  Je  me  trompais  pour  l'un  de  ces  incidents,  celui 
delà  revue  dejoudi.au  cours duquelle  président  fait  allusionàune 
«  scène  tumultueuse  et  sans  précédents  »  qui  se  serait  produite  lors 
de  la  retraite  du  dernier  gouvernement  :  cela  devait  être  raide  ! 
Puis  vient  une  proposition  de  loi  sur  la  publicité  partielle,  par  voie 
d'affichage,  des  débats  parlementaires,  dont  l'auteur  demande  en 
vain  l'urgence  à  l'Assemblée,  qui  est  décidément  nerveuse  aujour- 
d'hui. —  Néanmoins  elle  prononce  silencieusement  l'urgence  d'une 
proposition  d'un  de  ses  membres,  aux  termes  de  laquelle  ses  tra- 
vaux seraient  suspendus  aussitôt  après  la  deuxième  délibération  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  générale  de  l'armée.  Cette 
prorogation  ne  doit  prendre  fin  que  dans  plus  de  trois  mois,  à  la 
grande  satisfaction  des  industriels  et  des  commerçants,  qui  espè- 
rent jouir  alors  d'une  période  de  ce  calme  si  nécessaire  à  la  marche 
de  leurs  affaires.  En  effet,  au  moins  avec  l'état  actuel  des  choses,  la 
permanence  de  l'Assemblée  sied  mal  au  tempérament  inflammable 
de  la  nation,  qui,  pendant  la  session,  est  perpétuellement  en  proie 
aux  agitations  politiques  et  qui  compte  bien  les  voir  suspendues. 
En  pareille  occurrence,  l'Assemblée  abat,  durant  ses  derniers 
jours,  plus  de  besogne  législative  qu'elle  n'en  a  expédié  durant 
toute  la  session  ;  il  paraît  que  ce  spectacle  parlementaire  est  médio- 
crement édifiant.  Enfin  le  garde  des  sceaux  dépose  un  projet  de 

(l)  Lettres  persanes,  LXXVIII. 
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loi  conférant  à  la  commission  de  permanence  qui  veillera,  pendant 
cette  prorogation,  le  droit  d'autoriser  la  poursuite  des  délits  d'of- 
fense commis  contre  l'Assemblée  ;  c'est  alors  que  se  produit  la  délibé- 
ration houleuse  qui  m'a  arraché  ma  citation  de  Rica,  attendu  qu'elle 
confirme  tout  à  fait  l'opinion  émise  avant-hier,  par  mon  cicérone 
centriste,  sur  la  maladie  mentale  de  la  nation  française.  Je  re- 
nonce à  décrire  le  tumulte  auquel  a  donné  lieu  le  reproche  adressé, 
en  ces  termes,  à  la  gauche  par  un  membre  de  la  droite  :  «  Vous 
avez  entrepris  une  croisade  contre  ce  qui  reste  debout  de  nos  forces 
sociales!...  » 

Au  moment  011  un  prédicateur  calviniste  montait  à  la  tribune,  un 
de  ses  collègues  lui  crie  :  «  Allez  au  temple,  c'est  votre  place;  »  et, 
plus  tard,  l'interrompt  en  lui  disant,  à  propos  d'une  expression  qui 
a  encore  failli  amener  un  grand  tumulte  :  a  Ce  n'est  pas  digne  d'un 
pasteur  !  C'est  un  pasteur  qui  parle  ainsi  !  —  Ne  me  parlez  pas  de 
ma  position  spéciale,  »  objecte  avec  une  légitime  animation  l'in- 
terpellé. Cet  incident  peu  parlementaire  a  beaucoup  occupé  mes 
voisins.  L'un  d'eux,  sans  doute  à  cause  de  ma  présence  dans  la 
loge,  rappelait  cette  lettre  où  Usbek  raconte  à  Rhedi  la  conversa- 
tion qu'il  eut,  à  Notre-Dame,  avec  un  ecclésiastique  que  la  curiosité 
avait  attiré  également  dans  la  fameuse  'église  {nous  l'avons  vi- 
sitée avant  hier)  :  a  La  plupart  des  gens,  dit  cet  ecclésiastique  à 
Usbek,  envient  le  bonheur  de  notre  état,  et  ils  ont  raison  ;  cepen- 
dant il  a  ses  désagréments.  Nous  ne  sommes  point  si  séparés  du 
monde  que  nous  n'y  soyons  appelés  en  mille  occasions;  là  nous 
avons  un  rôle  très- difficile  à  soutenir.  —  Les  gens  du  monde  sont 
étonnants,  ils  ne  peuvent  souffrir  notre  approbation  ni  nos  cen- 
sures ;  si  nous  voulons  les  corriger,  ils  nous  trouvent  ridicules;  si 
nous  les  approuvons,  ils  nous  regardent  comme  des  gens  au-des- 
sous de  notre  caractère Nous  sommes  donc  obligés  de  tenir  une 

conduite  équivoque Cet  état  de  neutralité  est  difficile.  Les  gens 

du  monde,  qui  hasardent  tout,  qui  se  livrent  à  toutes  leurs  saillies, 
qui,  selon  le  succès,  les  poussent  ou  les  abandonnent,  réussissent 
bien  mieux  »  (l).  A  coup  sûr,  le  rôle  que  les  ecclésiastiques  ont 
actuellement  à  soutenir  dans  le  monde  est  encore  plus  difficile 
qu'il  y  a  cent  cinquante  ans.  Il  se  passera  bien  du  temps,  en  France, 
avant  qu'on  admette,  sans  conteste,  qu'un  pasteur  protestant  ou  un 
prêtre  catholique  puissent  vivre  de  la  vie  commune.  Longtemps  on 
trouvera  qu'ils  ne  peuvent  que  perdre  du  prestige  nécessaire  à 
l'utile  accomplissement  de  leurs  fonctions  sacerdotales  ;  qu'en  tout 
cas,  ils  n'ont  rien  à  gagner  en  se  mêlant  aux  luttes  acrimonieuses 


'I)  Lettres  persanes,  LXI. 
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de  la  vie  parlementaire.  Je  ne  voudrais  point,  en  matière  aussi 
étrangère  à  l'économie  politique,  rappeler  le  principe  de  la  division 
du  travail;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  d'une  part,  le 
sacerdoce  est  une  fonction  absorbante,  qui  suffit  à  remplir  la  vie 
d'un  homme,  et  que,  d'autre  part,  le  législateur  doit  trouver  bien 
peu  de  loisirs  quand  il  a  satisfait  à  toutes  les  exigences  de  sa  labo- 
rieuse mission.  En  tout  cas,  aux  États-Unis,  l'interdiction  pour  un 
ecclésiastique  de  remplir  un  emploi  public  est  universelle  :  dans 
plusieurs  États,  elle  procède  de  la  Constitution;  et, dans  les  autres, 
elle  est  édictée  par  les  mœurs.  Le  désir  de  ne  pas  voir  les  ministres 
de  Dieu  sortir  de  leur  domaine  est  tel,  en  France,  pour  quelques 
esprits  sincèrement  religieux,  qn'ils  voient  avec  regret  ces  ministres 
accepter  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  et  manifester  ainsi, 
à  l'endroit  des  distinctions  d'ici-bas,  un  attachement  qui  est  peut- 
être  en  contradiction  avec  l'essence  du  sacerdoce. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'incompatibilité  entre  l'Assemblée 
nationale  et  la  profession  militaire  est  généralement  réclamée  par 
les  gens  sages.  Déclarer  cette  incompatibilité  ne  serait,  d'ailleurs, 
que  le  complément  de  la  rationnelle  exclusion  de  l'armée  du  suf- 
frage universel.  La  controverse  politique  et  la  discipline  militaire 
ne  peuvent  cheminer  de  concert  :  le  jour  où  celle-ci  serait  tuée  par 
celle-là,  ainsi  qu'il  devrait  en  être  fatalement,  la  France  courrait  ra- 
pidement à  sa  perte. 

Du  reste,  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  doivent 
également  ne  pas  être  éligibles  aux  fonctions  de  législateur  ;  ils  n'y 
peuvent  point  conserver  leur  indépendance.  Que  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  se  priver  des  luttes  politiques  donnent  leur  démission  ! 
Aucun  motif  sérieux  ne  milite  en  faveur  de  la  présence  de  fonc- 
tionnaires dans  une  assemblée  législative,  tandis  que  cette  présence 
soulève  de  nombreuses  et  graves  objections;  si  l'on  a  besoin  de  leurs 
lumières,  il  est  toujours  facile  de  les  consulter.  Je  voudrais  même, 
comme  on  ne  saurait  trop  entraver  le  fonctionnarisme  français,  que 
quiconque  a  été  législateur  ne  pût  jamais  prétendre  à  un  emploi 
public.  C'est  peut-être,  en  désaccord  avec  le  principe  du  libre  accès 
de  tous  les  mérites  à  tous  les  em.plois,  ainsi  que  cela  est  écrit  dans 
toutes  les  constitutions  françaises;  mais  il  serait  éminemment  avan- 
tageux à  la  chose  publique,  si  faire  se  pouvait,  de  prendre  le  contre- 
pied  de  cet  axiome  constitutionnel  et  de  décréter  la  non-admissi- 
bilité de  tous  les  Français  aux  fonctions  publiques.  Décidément  «j'ai 
pris  le  goût  de  ce  pays-ci,  oij  l'on  aime  à  soutenir  des  opinions  ex- 
traordinaires et  à  réduire  tout  en  paradoxe»  (\), 

(l)  Lettres  persanes,  XXXVIII. 
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\o  juillet  1873.  —  En  visitant  l'hôtel  de  la  Monnaie,  je  ne  pouvais 
m'empêcher  de  songer  à  l'une  des  rares  erreurs  qu'ait  commises  un 
de  nos  prédécesseurs  du  siècle  dernier.  Usbek  écrivait,  en  eiïet,  à 
Rhedi  : 

«  Il  n'y  a  rien  de  si  extravagant  que  de  faire  périr  un  nombre 
considérable  d'hommes  pour  tirer  du  fond  de  la  terre  l'or  et  l'ar- 
gent, ces  métaux  d'eux-mêmes  absolument  inutiles,  et  qui  ne  sont 
des  richesses  que  parce  qu'on  les  a  choisis  pour  en  être  les 
signes»  (1).  Usbek  ne  parlerait  certainement  plus  aujourd'hui  de 
l'inutilité  absolue  des  métaux  précieux  et  de  la  valeur  purement 
conventionnelle  qu'il  veut  leur  attribuer.  Les  progrès  de  la  science 
économique  ont  jeté  une  grande  clarté  sur  les  caractères  réels  de 
l'or  et  de  l'argent.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  qu'ils 
sont  des  marchandises,  propres  à  donner  satisfaction  à  des  besoins 
vraiment  universels,  et  que  des  qualités  particulières  ont  fait  pren- 
dre pour  unité  ;  qu'ils  sont,  non  un  simple  signe  d'échange,  mais 
bien  un  équivalent  matériel  de  marchandises  échangées.  Les  éco- 
nomistes ne  discutent  plus  que  la  question  du  choix  à  faire  entre 
l'or  et  l'argent  comme  étalon  monétaire,  car  il  ne  peut  y  avoir 
théoriquement  qu'une  unité.  Ce  problème,  maintes  fois  traité  par 
la  Société  d'économie  politique,  l'a  précisément  été  encore  dans  la 
réunion  mensuelle  qui  a  eu  lieu  la  veille  de  notre  arrivée  à  Paris. 
Je  me  suis  dédommagé  de  n'avoir  pu  frapper  à  la  porte  de  cette 
société  hospitalière,  en  lisant  le  compte-rendu  de  la  discussion  dans 
le  recueil  que  publie  une  phalange  d'hommes  éclairés  et  dévoués, 
qui  ne  négligent  rien  pour  conquérir  des  prosélytes. ... 

A  l'Assemblée  nationale,  où  une  séance  excessivement  calme  a 
succédé  aux  deux  séances  agitées  dont  j'ai  parlé,  on  est  entré  à 
pleines  voiles  dans  la  discussion  approfondie  du  projet  de  loi  sur 
la  réorganisation  de  l'armée.  C'est  fort  intéressant,  mais  je  ne  peux 
noter  que  la  question  si  générale,  attendu  qu'elle  n'est  pas  moins 
civile  que  militaire,  de  la  gérontocratie  ;  à  la  houle  qu'elle  provoque, 
chaque  fois  qu'on  y  touche,  je  prévois  qu'elle  jouera  un  grand  rôle 
dans  la  discussion.  Elle  est  amenée  par  un  orateur  (2),  qui  est,  du 
reste,  d'accord  avec  la  majorité  de  la  commission  législative  dont  il 
est  membre  :  «  Les  généraux  en  chef,  en  s'immobilisant  à  la  tête  des 
corps  d'armée,  finiraient  par  arriver  à  un  âge  oii  vraiment  il  serait 
bien  temps  de  se  retirer,  et,  au  besoin,  il  faudrait  leur  en  donner 
l'ordre  (Sourires  sur  quelques  bancs,  réclamations  sur  d'au- 
tres). —  Permettez  !  il  y  a  encore  quelque  chose  de  bien  plus  fort, 


(i)  Lettres  persanes,  CXVIII. 
(2)  M.  le  général  Guillemaut. 
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et  c'est  une  question  sur  laquelle  je  vais  appeler  votre  attention. 
Nous  avons  en  ce  moment  43  0/0  de  nos  généraux  qui  sont  immor- 
tels (Hilarité).  —  Pardon  !  je  veux  dire  que  nos  généraux,  qui  ont 
commandé  plusieurs  corps  d'armées  réunis,  doivent  rester  indéfini- 
ment en  activité  de  service.  Eh  bien  !  il  y  a  pourtant  un  moment 
où  la  nature  commande  le  repos  ;  ces  généraux,  en  vieillissant  à  la 
tête  de  l'armée,  forcent  nécessairement  les  autres  à  vieillir  en  sous- 
ordre.  Nous  avons  cependant  besoin  de  généraux  jeunes  (Assenti- 
ment). —  Permettez-moi,  à  cette  occasion,  de  vous  lire  une  simple 
phrase  d'une  lettre  que  le  maréchal  Bugeaud  écrivait  au  roi,  le 
3  juin  ISIG:  «  Trop  d'hommes  incapables  arrivent  au  sommet  en 
a  vieillissant;  leur  nombre,  dans  les  cadres  de  l'état-major,  est  ef- 
«  frayant  pour  l'avenir  de  la  patrie;  ils  peuvent  nous  ramener  plu- 
((  sieurs  journées  de  Waterloo.  »  Qui  sait  si  la  néfaste  journée  de 
Sedan  n'a  point  été  une  de  ces  «journées  de  Waterloo»,  éventuelle- 
ment prophétisées  par  l'illustre  homme  de  guerre  qui,  on  le  sait, 
préférait  une  invasion  de  Cosaques  à  l'existence  d'économistes. 

■iQ  juillet  1873.  —  En  parcourant  au  Louvre  la  galerie  d'Apol- 
lon, le  salon  carré,  les  galeries  des  peintres  anciens,  le  salon  des 
maîtres  français,  je  faisais  une  réflexion  au  sujet  des  indications 
qui  devraient  accompagner  toutes  ces  richesses  artistiques,  afin 
qu'elles  servissent  plus  complètement  à  l'éducation  du  public.  Sans 
doute,  il  faut  des  catalogues,  oil  les  connaisseurs  et  même  les  sim- 
ples amateurs  puissent  trouver  certains  détails  circonstanciés,  qui 
n'intéressent  pas  la  masse.  Si,  dès  lors,  ces  catalogues  doivent  être 
achetés  par  ceux  qui  les  désirent,  il  rae  semble  que,  dans  tous  les 
musées  de  l'Etat,  les  tableaux  devraient  systématiquement  porter 
des  inscriptions  en  faisant  connaître  le  sujet,  le  nom  de  l'auteur,  l'é- 
poque. La  mesure  occasionnerait  une  bien  petite  dépense,  vis-à-vis 
de  celle  que  l'acquisition  de  l'œuvre  a  fait  supporter  aux  contribua- 
bles; puis  cette  mesure  serait  réellement  utile  au  point  de  vue 
même  oii  l'Etat  se  place  pour  former  de  telles  collections  publiques. 

—  Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  stupéfaction  que  j'ai  lu  ce 
matin,  dans  les  feuilles  judiciaires,  le  prospectus  suivant,  dont  je 
transcris  textuellement  une  partie  : 

({  Mariages  riches.  Institut  matrimonial  de  France  ,  fondé  par 
Mme  X,  pour  faciliter,  entre  les  familles  honorables  et  opulentes, 
les  alliances  les  mieux  assorties  au  point  de  vue  physiologique  et 
social.  Dots  de  100,000  francs  à  plusieurs  millions.  —  Cette  pro- 
fession, que  je  considère  comme  éminemment  utile  et  toute  so- 
ciale, que  le  préjugé  a  frappé  jusqu'ici  de  réprobation,  n'a  pas 
été  comprise  comme  elle  mérite  de  l'être.  —  Je  crois  remplir  un 
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devoir  imposé  par  les  circonstances  présentes,  aujourd'hui  que 
notre  société,  ébranlée  dans  sa  base,  a  besoin  de  se  reconstituer... 
La  noblesse  et  la  haute  bourgeoisie  tendent  de  plus  en  plus  à  se 
rapprocher  par  des  mariages  :  les  uns  apportent  un  nom,  glo- 
rieusement conquis,  les  autres  une  fortune,  acquise  honorable- 
ment. De  ces  alliances,  il  doit  sortir  une  race  nouvelle,  forte  et 
saine.  » 

Sans  doute,  M""^  X,  qui  exigeait  de  ses  clients  et  clientes  le 
versement  d'une  somme  de  100  francs,  pour  démarches  prépara- 
toires, et  une  remise  de  5  0/0  sur  le  montant  de  la  dot,  avait  pour 
unique  objectif  ladite  somme  de  100  francs,  car  la  justice  avait 
voulu  tout  d'abord  lui  imputer  des  manœuvres  constitutives  de 
l'escroquerie.  Mais  aussi  des  Français  et  des  Françaises  ne  répu- 
gnaient point  à  se  servir  de  l'Institut  matrimonial,  puisque  J 92 
dossiers  ont  été  saisis  au  siège  de  cette  entreprise  et  que  le  livre 
de  caisse  accusait,  pour  cinq  mois,  la  réception  de  29,878  francs. 
Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  célibataires  qui  venaient  cher- 
cher femmes,  ces  veufs  et  veuves  qui  voulaient  se  remarier,  ces 
pères  de  famille  qui  amenaient  leurs  filles,  apportant  biographie, 
situation  de  fortune  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  que  ce  per- 
sonnel appartînt  à  cette  classe  ignorante  qui  a  peut-être  le  droit 
d'être  crédule  au  point  de  prendre  au  sérieux  l'Institut  matrimo- 
nial de  France.  S'il  en  était  ainsi,  je  ne  m'arrêterais  point  ii  cet 
épisode  judiciaire  de  mon  passage  à  Paris.  J'insiste  parce  que  je 
vois,  dans  le  procès- verbal  de  la  perquisition  faite  par  le  commis- 
saire de  police,  que  les  clients  étaient  «  députés,  banquiers,  négo- 
ciants, propriétaires,  maires,  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer,  fonctionnaires,  avocats,  officiers  ministériels,  etc.»  Il  y  a, 
dans  ce  fait,  une  indication  précieuse  de  ce  qu'est  le  système  ma- 
trimonial des  Français  (1).. . . 

—  La  question  d'argent  n'est  point  entièrement  perdue  de  vue, 
sous  prétexte  de  patriotisme,  par  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée, dans  la  réorganisation  de  l'armée  française;  mais  elle  est  peu 
avantageuse  h  ceux  qui  essaient  de  se  placer  à  ce  point  de  vue  posi- 
tif. Je  l'ai  bien  observé  à  l'occasion  d'une  assertion  qui  avait  été 
émise  dans  la  séance  d'hier  et  qui,  relevée  dans  celle  d'aujourd'hui, 

(l)  Suit  un  ensemble  de  considérations  sur  la  condition  des  femmes, 
qtd  n'est  pas  de  nature  à  être  reproduit  dans  ce  recueil,  mais  qui  prouve 
qu'en  Perse,  les  idées  n'ont  pas  beaucoup  progressé  à  cet  égard,  depuis 
que  Rhédi,  Rica,  Ibben  et  Usbck  émettaient  les  leurs.  On  sait,  du  reste, 
quelle  place  exub 'Tante  occupe  la  question  féminine  dans  les  Lettres 
persanes. 
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a  engendré  toute  une  discussion  incidente.  «  Les  économies  sans 
doute,  sont  bonnes  à  réaliser,  mais  quand  elles  ne  présentent 
aucun  danger,  —  avait  dit  le  rapporteur  de  la  loi...  Votre  com- 
mission espère  qu'il  ne  sera  demandé  par  personne  des  réductions 
sur  le  budget  de  la  guerre.  Vous  savez  ce  que  les  économies  ont 
coûté.  Il  vaut  mieux  ne  pas  en  faire  que  d'en  faire  au  prix  de  deux 
provinces  et  de  cinq  milliards.  »  Je  n'avais  pas  relevé  cette  asser- 
tion douteuse,  parce  que  les  réflexions  naturelles  qu'elle  provoque 
ont  été  déjà  formulées  par  moi  dans  une  occasion  précédente (yO.  193). 
Un  orateur,  —  qui,  je  crois,  doit  être  compté  parmi  les  quelques 
individualités  de  l'Assemblée,  parmi  ceux  qui  se  permettent  d'avoir 
de  saines  idées  à  eux  et  de  dégager  leur  responsabilité  en  les  émet- 
tant, sans  se  soucier  de  savoir  si  elles  sont  ou  non  du  goût  des  au- 
tres, —  M.  Raudot,  s'attache  à  raisonner  la  question  terre  à  terre 
des  économies.  11  ne  réussit  guère  qu'à  provoquer  l'impatience  de 
ses  collègues,  auxquels  il  finit  par  dire  :  «  Je  sais  très-bien,  mes- 
sieurs, que  mon  rôle  est  ingrat.  {Quelques  membres,  Ah  !  oui  !)  Oh  ! 
je  sais  que,  si  je  voulais  faire  des  phrases  dites  patriotiques,  je 
serais  beaucoup  mieux  accueilli  !  »  Le  rôle  de  ce  vieillard  de  bon 
sens  et  de  bonne  volonté  peut  être  ingrat,  il  n'en  est  pas  moins 
beaucoup  plus  près  du  patriotisme  que  celui  des  interrupteurs  irré- 
fléchis qui  vont  de  l'avant  sans  compter.  Ce  représentant  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  est,  à  coup  sûr,  un  des  quelques  Français  qui 
mettent  l'intérêt  public  au-dessus  de  leurs  aspirations  personnelles. 

Il  Juillet  1873.  —  Après  avoir  visité  la  célèbre  manufacture  de 
porcelaine  de  Sèvres,  nous  nous  rendons  à  Versailles,  pour  assis- 
ter, officiellement  en  quelque  sorte,  à  une  fraction  de  la  séance  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  ne  finira  que  demain  de  discuter  le 
projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'armée. 

Un  membre  de  la  majorité  de  la  commission,  un  militaire,  n'a 
pas  craint  de  braver  les  susceptibilités  de  ses  collègues  pour  leur 
faire  entendre  des  vérités  précieuses  sur  l'importante  et  délicate 
question  de  l'école  du  commandement.  L'orateur  l'a  traitée  à  un 
point  de  vue  vraiment  pratique,  qui,  ne  concernant  d'ailleurs  pas 
uniquement  les  militaires,  ne  devrait  pas  être  négligé  pour  les 
fonctionnaires  civils.  «  Il  ne  faut  pas  nous  faire  des  illusions,  a-t-il 
dit  (1)  ;  avec  l'amour-propre  inhérent  au  caractère  français,  nous 
nous  en  sommes  fait  longtemps,  nous  nous  en  sommes  fait  beau- 
coup. Aujourd'hui  nous  ne  devons  plus  nous  en  faire;  il  est  temps 
de  nous  montrer  modestes  et  tout  d'abord  de  reconnaître  que  la 


(l)  M.  le  général  Loysel. 
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supériorité  de  l'état-major  allemand  n'a  point  été  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs.  —  Parlez!  parlez!)  une  des  moindres  causes  de 
nos  revers  (Mouvements  divers).  »  Après  avoir  ainsi  préparé  le  ter- 
rain par  cet  aveu  désagréable,  mais  qui,  sainement  compris,  peut 
mener  à  une  sérieuse  régénération,  —  l'orateur  a  rappelé  les  abus 
signalés  dans  l'avant-dernière  séance  par  un  autre  général,  au  sujet 
des  «43  0/0  généraux  immortels»  de  l'armée  française  actuelle,  pour 
me  servir  de  «  Texpression  pittoresque  et,  du  reste,  usitée»  qui  avait 
été  employée  par  le  premier  dénonciateur  du  dangereux  abus.  «Et 
celte  immortalité,  comment  s'acquiert-elle?  Il  suffit,  pour  cela, 
d'avoir  occupé  telle  ou  telle  position,  bien  ou  mal,  peu  importe,  et 
l'heure  de  la  retraite  ne  sonne  point  pour  ces  privilégiés.  »  En  con- 
séquence, la  commission  tient  à  «  donner  au  ministre  de  la  guerre 
une  arme  contre  des  prétentions  dont  la  ténacité  est  irrésistible; 
l'orateur  cite  à  ce  propos  un  mot  caractéristique  du  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre  connu  cependant  pour  sa  rare  énergie,  a  qui 
répondait  invariablement,  soit  au  président  du  conseil  (M.  Guizbt), 
soit  même  au  roi,  lui  signalant  quelquefois  l'insuffisance  de  cer- 
tains militaires  :  jamais  je  ne  toucherai  à  un  vieux  camarade.  » 

Nonobstant  la  vraisemblance  de  la  pérennité  du  renouvellement 
continuel  de  situations  pareilles,  le  ministre  refuse  le  pouvoir  dont 
on  veut  l'armer.  Il  ne  se  dissimule  pas  «  combien  il  est  quelquefois 
difficile  de  résister  à  certaines  pressions  »  ;  mais  il  trouve  inutile 
toute  disposition  législative  qui  limiterait  brutalement  le  temps 
durant  lequel  un  officier  général  pourrait  commander  en  chef  un 
corps  d'armée;  «  s'il  n'y  a  pas  de  limites,  dit-il,  on  trouvera  une 
position  quelconque  pour  sauvegarder,  en  le  changeant  quand  il  le 
faudra,  l'amour-propre  de  celui  sur  le  compte  duquel  on  se  sera 
mépris  et  qui  aura  été  appelé  à  un  commandement  au-dessus  de 
ses  forces.  »  Bien  que  plusieurs  membres  aient  paru  trouver  que 
là  était  la  vérité  pratique,  je  me  permets  de  croire,  avec  le  con- 
tempteur des  «  -43  0/0  généraux  immortels»,  que  c'est  purement  et 
simplement  l'immobilisation  des  vieux  et  l'exclusion  des  jeunes.  Je 
persiste  même,  malgré  la  vive  impression  qu'a  produite,  sur  la  salle 
entière  (public  des  loges  et  membres  du  parterre),  le  précédent 
ministre  de  la  guerre  venant  appuyer  son  successeur,  par  une  allu- 
sion au  départ,  pour  raison  de  limite  d'âge,  de  ce  général  qui  a, 
durant  l'invasion,  remporté  le  succès  au  bruit  duquel  s'était  ra- 
nimé un  moment  l'espoir  de  la  France  entière.  En  plus  de  la  solde 
du  cadre  de  réserve,  le  vainqueur  de  Goulmiers  touchera  «  lu 
'i  grosse  somme  de  900  francs  1  j  A  un  semblable  argument,  il  n'y  a 
qu  U  répondre  ce  que  riposte  vivement  l'économe  M.  Raudot  :  «  Je 
donnerais  volontiers  des  centaines  de  mille  francs  aux  généraux 

3'  SKRiE,  t.  xxvii,  —  15  dcceinbic  ISTo,  'il 
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qui  remporteraient  des  victoires.  »  L'ancien  ministre  de  la  guerre 
tombe  dans  l'erreur,  avec  sa  généralisation  d'un  cas  tout  parti- 
culier. 

La  question  de  la  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires  (civils  ou 
militaires)  doit  être  prise  à  un  point  de  vue  absolu  d'utilité  pu- 
blique, dont  il  est  excessivement  facile  de  poser  le  principe  avec 
évidence.  Quant  à  l'application,  elle  ressortit  exclusivement  à  la 
compétence  physiologique  des  médecins.  L'âge  amène  un  affaiblis- 
sement des  facultés  physiques  et  morales,  dont  la  manifestation 
doit,  pour  le  fonctionnaire  et  dans  l'intérêt  social,  impitoyablement 
coïncider  avec  la  cessation  définitive  des  fonctions.  A  coup  sûr,  la 
solution  la  plus  rationnelle  et  la  plus  équitable  devrait  être  la  dé- 
termination, pour  chaque  fonctionnaire  individuellement,  de  ce 
moment  funeste  ;  mais  le  raisonnement  et  l'expérience  apprennent 
que  cette  détermination,  abandonnée  à  l'indiscrétion  administra- 
tive, donne  lieu  aux  abus  les  plus  déplorables.  Il  faut  donc  une 
règle  immuable  et  générale  inscrite  dans  la  loi,  d'après  les  indica- 
tions que  la  science  fournit  sur  l'âge  moyen  auquel  nous  sommes 
avertis  que  l'heure  du  départ  suprême  approche.  Cette  règle, 
ainsi  brutalement  appliquée,  prolongera  quelques  fonctionnaires 
déjà  hors  de  service,  en  renversera  quelques  autres  pleins  de  vie, 
mais  ne  froissera  personne,  parce  qu'elle  est  juste  et  utile.  Puis  il 
faut  trier  avec  sévérité  les  grades  moyens,  afin  de  ne  laisser  arri- 
ver aux  grades  supérieurs  que  des  hommes  réellement  capables  de 
les  acquérir;  on  tue  un  corps  quelconque  de  fonctionnaires  au  bout 
de  fort  peu  de  temps,  en  recrutant  uniquement  la  tête  par  voie 
d'ancienneté  :  d'une  part,  cette  tête  s'affaiblit  de  plus  en  plus; 
d'autre  part,  le  découragement  s'empare  de  ceux  qui  n'ont  absolu- 
ment qu'à  se  laisser  vivre  et  à  attendre  ce  que  le  sort  étatique 
a  décidé  d'eux. 

Le  rapporteur  de  la  loi  militaire  a  donc  raison  de  persister, 
au  nom  de  la  commission,  dans  sa  manière  devoir.  Il  se  dissimule 
si  peu  la  gravité  de  la  disposition  discutée  qu'il  va  jusqu'à  s'écrier; 
a  C'est  là  toute  la  loi  !»  et  à  développer  vigoureusement  ce  thème  : 
«  Quelqu'un  peut-il  affirmer  que,  dans  la  dernière  guerre,  le  com- 
mandement n'ait  pas  été  insuffisant  chez  nous? —  Si  ce  n'était  pas 
la  faute  des  hommes,  c'était  celle  des  institutions;  jamais  ces 
hommes  n'avaient  été  appelés  à  commander;  ils  ne  savaient  pas  le 
commandement  et  il  faut  le  leur  apprendre...  Voulez- vous  vous 
réduire  à  n'avoir  jamais  que  dix-huit  généraux  capables  d'exercer 
le  commandement  d'un  corps  d'armée,  en  les  immobilisant  dans 
leurs  fonctions  pendant  une  longue  suite  d'années?  »  Bref,  la  ré- 
daction de  l'article,  qui  a  été  discuté  durant  dix-huit  mois  par  la 
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commission,  devant  le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  devant  le 
ministre,  est  ajournée. 

Le  reste  de  la  séance  est  moins  intéressant.  Une  seule  disposition 
a  donné  lieu  h  une  discussion  assez  confuse  et  qui,  se  produisant 
au  milieu  du  bruit  des  conversations,  montre  que  les  questions  de 
personnel  offrent  décidément  beaucoup  plus  d"attrait  que  les  ques- 
tions de  matériel.  Il  s'agit  cependant  de  la  difficulté  délicate  d'une 
subordination  de  l'intérêt  privé  à  l'intérêt  général.  En  cas  de 
mobilisation  de  l'armée  régionale,  la  réquisition  des  chevaux,  mu- 
lets et  voitures,  recensés  en  exécution  d'un  article  précédent  de  la 
loi,  peut  être  ordonnée.  Le  mode  d'exécution  de  cette  réquisition, 
la  fixation  et  le  paiement  de  l'indemnité  correspondante  doivent 
faire  l'objet  d'une  loi  ultérieure.  Quelques  membres  de  l'assemblée 
auraient  voulu  entrsvoir  les  conséquences  du  principe  ainsi  posé, 
qu'ils  craignent  de  voir  aboutir  à  une  confiscation  de  nature  à 
influer  fâcheusement  sur  l'industrie  chevaline. 

iS  juillet  1873. —  «  Le  commandant  d'un  corps  d'armée  ne  pourra 
conserver  que  pendant  trois  années  au  plus  son  commandement,  à 
moins  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  il  ne  soit  maintenu  dans  ses 
fonctions  par  un  décret  spécial,  rendu  en  conseil  des  ministres.  » 
Telle  est  la  rédaction  définitivement  votée  par  l'Assemblée  natio- 
nale pour  l'article  dont  j'ai  longuement  parlé  hier.  Il  paraît  qu'en 
la  forme,  cette  disposition  (l'on  me  paraît  y  avoir  trop  mis  en  oubli 
les  anecdotes  des  maréchaux  Bugeaud  et  Soult)  est  un  bon  spéci- 
men de  la  législation  française,  où  il  est  extrêmement  fréquent  de 
rencontrer,  à  la  suite  de  la  proclamation  d'un  principe,  l'exception 
qui,  loin  de  le  confirmer,  permettra  de  l'infirmer  au  besoin.  Mon 
cicérone  m'en  a  énuméré  tout  de  suite  plusieurs  exemples.  Au 
fond,  il  me  semble  que  la  transaction  admise  de  guerre  las  donne 
prise  à  toutes  les  critiques  qui  m'avaient  frappé. 

Après  avoir  décidé  qu'elle  passerait  à  une  troisième  délibération, 
qui  ne  sera  évidemment  que  l'accomplissement  d'une  formalité 
réglementaire,  du  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de  l'armée, 
l'Assemblée  nationale  discute  un  projet  de  loi  portant  modification 
des  tarifs  perçus  par  la  compagnie  fermière  d'un  établissement 
thermal  qui  appartient  à  l'État.  Il  s'agit  de  Plombières  (Vosges), 
oti  Napoléon  III  reçut  le  comte  de  Gavour  et  se  laissa  entraîner  à 
cette  expédition  de  1859,  qui,  parmi  les  occasions  que  la  France  a 
perdues  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  d'au trui,  devait  avoir  une 
influence  si  considérable  sur  ses  destinées.  L'empereur  avait,  en 
•18o6,  employé  également  ses  loisirs  de  baigneur  à  une  petite  expé- 
rience de  ce  socialisme  gouvernemental  qui  lui  souriait;  il  avait 
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organisé  une  sorte  de  monopole,  subventionné  par  l'État  et,  comme 
tel,  réglementé  par  un  cahier  des  charges,  où  était  notamment  fixé 
le  maximum  des  tarifs  à  percevoir  dans  l'exploitation  des  sources 
et  de  l'établissement  thermal.  Or  il  était  arrivé  ce  qui  arrive 
infailliblement  dans  toute  entreprise  ainsi  conçue. 

Parmi  les  charges  imposées  à  la  compagnie  investie  de  la  conces- 
sion dont  il  s'agit,  figuraient  des  travaux  à  exécuter;  la  dépense 
était  évaluée  à  1,200,000  francs  dans  les  devis;  elle  a  été  précisé- 
ment doublée,  ce  qui  n'est  point  extraordinaire  à  la  rigueur.  Mais 
la  cause  de  cette  surélévation  est  ainsi  indiquée  dans  le  rapport  de 
la  commission  législative  :  «  En  examinant  de  près  le  cas  particu- 
lier, la  commission  a  dû  reconnaître  que  les  malheurs  financiers 
de  la  société  des  thermes  de  Plombières  proviennent  bien  moins 
d'une  gestion  défectueuse  que  des  influences  supérieures  qui  l'ont 
contrainte  à  «  faire  beau  et  grand  »,  sans  mesurer  les  dépenses.  » 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  c'est  la  cinquième  fois  qu'une 
assemblée  législative  s'occupe  des  eaux  minérales  de  Plombières 
et  si,  en  dix  ans,  le  tarif  des  bains  a  été  augmenté  à  trois  reprises. 
Les  recettes  n'ont  pas  été  à  la  hauteur  des  dépenses  et  l'État  mo- 
difie légalement,  à  fur  et  mesure,  les  conditions  du  contrat  primitif. 
Cette  fois,  il  s'agit  même  de  la  régularisation  d'une  mesure  prise, 
en  1872,  par  le  préfet,  à  titre  d'essai,  mais  sans  droit.  Gela  se 
passe  quelquefois  ainsi  en  France,  et  je  me  rappelle  en  avoir  déjà 
mentionné  un  exemple,  Je  jour  même  de  notre  arrivée  à  Paris.  Le 
mécontentement  du  public  n'avait  pas  besoin  d'être  excité  par  les 
plaintes  des  logeurs  de  la  ville,  auquel  un  caravansérail  de  la 
compagnie  fait  une  concurrence  désastreuse. 

«  Je  ne  veux  pas  interrompre  ceux  de  nos  honorables  collègues 
qui  parlent  encore  de  la  loi  militaire  » ,  dit  spirituellement  Forateur 
unique  qui  prend  en  main  la  cause  des  adversaires  du  monopole. 
C'est  qu'il  ne  s'illusionne  pas  sur  l'obligation  où  il  est  de  parler 
devant  un  auditoire  distrait,  comme  il  arrive  toujours  immédiate- 
ment après  une  longue  discussion,  surtout  lorsqu'elle  se  termine 
vers  la  fin  d'une  séance.  » 

Le  rapporteur  lui  répond,  en  exposant  que  la  commission  a  pensé 
que  le  Gouvernement  avait  raison  cette  fois  encore,  mais  qu'il  vou- 
lait traiter  trop  favorablement  la  compagnie  ;  qu'en  outre,  le  projet 
de  loi  définitivement  soumis  à  l'Assemblée  n'a  en  vue  qu'une  pé- 
riode de  trois  ans. 

«  Il  ne  faut  pas  que  vous  oubliiez,  messieurs,  que  ce  projet  de 
loi  vous  a  été  non-seulement  présenté  par  le  Gouvernement,  mnis 
qu'il  a  été  élaboré,  étudié,  soutenu  par  trois  ministres  successifs... 
Aussi  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insister  sur  la  nécessité,  sur  les 
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motifs  de  convenance  et  d'urgence,  etsur  la  sérieuse  et  très-attentive 
élaboration  de  ce  projet  de  loi.  »  Voilà  un  rapporteur  pris  en  fla- 
grantdélitdu  fétichismeadministratifcherauxPrançais,alorsque  le 
contrôleur  doittoujoursprudemmentgarder,  vis-à-visdu  contrôlé,  la 
position  expectante  du  scepticisme,  quand  bien  même,  comme  dans 
la  circonstance,  il  n'y  a  aucune  raison  de  douter.  Mais,  en  outre, 
pourquoi  le  rapporteur  se  fait-il  un  argument  fondamental  de  ce  que 
le  projet  de  loi  a  été  soutenu  successivement  par  trois  ministres? 
Je  suis  bien  sûr  que,  —  sous  ces  trois  ministres,  éditeurs  parle- 
mentairement  responsables,  qui  ne  se  sont  vraisemblablementpoint 
occupés  de  ce  détail,  —  c'est  le  même  chef  de  service  qui  effective- 
ment a  toujours  présenté  ce  projet  de  loi.  Enfin  je  remarque  qu'il 
est  dit  que  l'État  profitera  de  la  plus-value  donnée  à  l'établissement 
thermal,  notamment  par  l'application  d'une  clause  stipulant  le 
partage  des  bénéfices,  au-delà  d'un  certain  chiffre,  entre  la  Com- 
pagnie et  l'État  ;  mais  mon  cicérone  croit  que  toute  clause  de  ce 
genre  est  fallacieuse. 

Cet  argument  des  trois  ministres  me  suggère  une  comparaison 
pour  caractériser  ce  que  me  paraît  être  une  révolution  dans  un 
pays  oii  l'on  a  beaucoup  plus  prestement  changé,  du  tout  au  tout, 
la  forme  du  Gouvernement  qu'amélioré  un  détail  quelconque  du 
fond.  Il  se  passe  simplement  ce  que  l'on  voit  dans  un  minstère  oîi 
le  ministre  seul  change.  A  coup  sûr,  si  le  nouvel  arrivant  est  con- 
venablement intelligent,  instruit  et  énergique,  il  pourra  imprimer 
au  personnel  de  son  département  un  vigoureux  coup  de  barre,  qui 
changera  la  direction  du  mouvement  ;  cela  se  voit  fréquemment  au 
ministère  de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne  la  politique.  Mais  ail- 
leurs il  n'en  est  point  ainsi,  comme  le  ministère  de  l'instruction 
publique  vient  d'en  fournir  un  exemple  remarquable  :  l'un  des  pré- 
décesseurs du  ministre  actuel  s'était  décidé  à  formuler  un  pro- 
gramme de  réformes  rationnelles,  bien  que  fort  incomplètes  à  mon 
sens;  l'innombrable  armée  universitaire, à  laquelle  porterait  néces- 
sairement préjudice  toute  modification  importante  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  a  opposé  une  résistance  qui  a  paralysé  la  bonne 
volonté  du  réformateur,  et,  celui-ci  ayant  cédé  la  place  à  d'autres, 
il  est  à  craindre  que  rien  de  la  réforme  projetée  ne  subsiste.  Il  ne 
faut  que  connaître  le  cœur  humain  pour  deviner  combien  les  colla- 
borateurs immédiats  du  chef  d'un  département  ministériel,  accou- 
tumés depuis  longtemps  à  une  allure,  sont  surtout  peu  disposés  à 
en  changer;  combien,  s'ils  sont  obligés  de  le  faire,  ils  le  feront  de 
mauvaise  grâce  et  avec  l'arrière-pensée  de  reprendre,  petit  à  petit 
et  sans  bruit,  aussitôt  que  possible,  l'ornière  accoutumée  :  ils  sont 
doussés  à  ainsi  agir,  autant  par  amour-propre  que  par  mollesse,  et 
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ils  sont  aussi  peu  portés  à  reconnaître  qu'ils  se  sont  trompés  qu'à 
entrer  franchement  dans  une  voie  qu'ils  n'ont  pas  fréquentée.  Le 
plus  souvent,  du  reste,  le  ministre  arrivant  n'essaie  môme  pas  de 
changer  quoi  que  ce  soit  et  a  bien  soin,  au  contraire,  de  maintenir 
tout  ce  qui  se  faisait  avant  lui,  en  donnant  parfois  de  telles  louanges 
à  ses  collaborateurs  obligés  qu'il  serait  logique,  si  ce  n'était  naïf, 
de  lui  demander  ce  qu'alors  il  vient  faire.  Dans  ces  conditions,  un 
progrès  est  absolument  abandonné  à  tous  les  hasards  et  ne  devance 
jamais  l'opinion  du  vulgaire,  ■ —  alors  qu'il  devrait  la  précéder,  si 
le  ministre  était  un  homme  capable  de  savoir  quelles  sont  les  ré- 
formes h.  introduire,  de  remercier  ceux  qu'il  prévoirait  être  plus  ou 
moins  récalcitrants,  de  leur  choisir  des  successeurs  aptes  à  diriger 
le  mouvement  qu'il  veut  imprimer  à  la  machine  et  de  veiller  à  ce 
que  cette  impulsion  soit  définitive.  L'agitation  politique  n'est  pas 
propice  à  l'avènement  d'un  tel  ministre. 

19  ju'llei  J873.  — Au  moment  de  notre  arrivée  à  Paris,  la  cour 
d'appel  venait  d'y  statuer  sur  un  procès  quelconque  entre  un  raf- 
fineur  et  un  constructeur.  J'en  parcours  le  compte-rendu  et  j'y 
trouve  une  trace  curieuse  des  prétentions  de  la  classe  ouvrière  en 
France  :  le  constructeur,  qui  n'avait  pas  rempli  ses  engagements 
avec  exactitude,  invoquait,  comme  circonstance  dirimante,  la  grève 
de  ses  ouvriers  fondeurs.  Or,  ceux-ci,  obéissant  à  un  comité  de 
l'Internationale  (cette  fameuse  société  qui  étreint,  dit-on,  toute 
l'Europe  et  ne  laisse  pas  d'en  inquiéter  les  divers  gouvernements), 
avaient,  à  la  fin  d'avril  1870,  mis  à  la  reprise  du  travail  les  condi- 
tions suivantes  :  1°  fixation  àO  fr.  60  du  prix  minimum  de  l'heure 
de  travail;  2°  fixation  à  JO,  pour  tous  les  ouvriers,  du  nombre 
d'heures  de  la  journée  de  travail;  3°  suppression  des  heures  de  tra- 
vail supplémentaires;  4°  abolition  du  travail  à  la  tâche;  5"  élection 
des  chefs  par  les  ouvriers  (1).  Il  paraît  que  ces  singulières  aspira- 
tions vers  l'abaissement  et  finalement  la  dépossession  des  patrons, 
au  moyen  de  leur  remplacement,  dans  la  direction  de  l'entreprise, 
par  des  délégués  des  ouvriers,  il  paraît,  dis-je,  que  ces  idées  fausses 
sont  courantes  dans  la  classe  dirigée,  qui  sait  encore  moins  l'éco- 
nomie politique  que  la  classe  dirigeante.  Du  reste,  la  justice,  tout 
en  prenant  en  considération  les  difficultés  d'exécution  que  la  grève 
avait  occasionnées  au  constructeur,  se  refusait  à  regarder  cette 
grève  comme  un  cas  fortuit,  eu  égard  à  la  législation  qui  régit  les 
coalitions  dans  ce  pays. 

En  effet,  elles  sont  permises  depuis  les  dernières  années  de  l'Em- 


(i)  Droit  du  19  juillet  1873. 
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pire  ;  le  gouvernement  avait  sagement  compris  combien  il  était 
impolitique  do  défendre  aux  ouvriers  ce  qui,  en  fait,  était  permis  aux 
patrons,  auxquels  leurs  petit  nombre  rend  nécessairement  un  con- 
cert assez  facile  ;  il  savait,  en  outre,  par  l'expérience  du  passé,  com- 
bien il  était  difficile  de  s'opposer  sérieusement  à  l'entente  d'individus 
merveilleusement  disciplinés  et  obéissant  à  tout  mot  d'ordre  mysté- 
rieusement murmuré  à  l'oreille  par  les  meneurs.  Economiquement, 
la  question  est  toujours  au  même  point;  la  difficulté  est  d'empê- 
cher les  minorités  de  violenter  les  majorités. 

—  Le  même  numéro  de  journal  contient  également  le  compte- 
rendu  d'une  première  audience  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  devant  lequel  comparaît,  entre  autres  inculpés  et  en  pre- 
mière ligne,  un  haut  fonctionnaire  du  gouvernement  dont  la  guerre 
a  entraîné  la  chute.  Comme  le  journaliste  dit:  a  les  faits  en  eux- 
mêmes  n'ont  rien  qui  diffère  essentiellement  de  ces  manœuvres 
financières  dont  nous  avons  vu,  depuis  quelque  temps,  de  si  nom- 
breux exemples,  »  j'ai  la  curiosité  de  voir  ce  dont  il  s'agissait.  Le 
principal  inculpé,  président  du  conseil  d'administration,  est  pré- 
venu «  de  s'être,  à  diverses  reprises,  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'une  fausse  entreprise, 
fait  remettre  des  sommes  d'argent  par  plusieurs  individus  et 
d'avoir  ainsi  escroqué  partie  de  la  fortune  d'autrui»,  puis  d'avoir 
détourné,  au  préjudice  de  la  société  dont  il  faisait  partie,  des  obli- 
gations dont  celle-ci  était  propriétaire  et  qui  avaient  été  remises 
au  prévenu  à  titre  de  mandat  ou  de  dépôt.  Comme  nous  partons  ce 
jour  même,  je  ne  saurai  pas  ce  qu'il  arrivera  de  ce  scandaleux 
procès,  en  corrélation  directe  avec  celui  du  même  genre  dont  je 
parlais  le  13. 

La  publicité  qui  avait  précédé  l'opération  n'était  pas  évaluée  à 
moins  de  600,000  francs  et,  pour  attirer  les  capitaux,  on  avait 
lancé,  dans  les  journaux,  de  nombreuses  et  fallacieuses  annonces, 
tontes  pleines  d'allégations  mensongères  et  d'omissions  calculées 
de  nature  h  induire  le  public  en  erreur  sur  la  véritable  situation  de 
la  société.  L'un  des  plaignants  égaie  l'auditoire,  en  racontant  que 
ce  sont  les  retentissants  articles  d'un  journal,  —  où  il  était  dit  que 
l'affaire  était  splendide,  qu'elle  rendrait  trois  ou  quatre  capitaux 
pour  un,  etc.,  —  «  qui  lui  ont  mis  du  vif-argent  dans  les  jambes 
pour  courir  à  la  souscription  ». 

Ces  vieilles  civilisations,  dont  la  superficie  se  manifeste  par  tant 
d'apparences  de  prospérité  matérielle,  recèlent  donc  de  tristes  réa- 
btés  do  démoralisation  profonde.  Cette  question  des  prospectus 
invoqués  par  les  plaignants  no  montre  pas  seulement,  sous  un  jour 
fâcheux,   ce  qu'on  appelle  ici  le  quatrième  pouvoir  de  l'État;  elle 
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fait  encore  ressortir,  une  fois  de  plus,  combien  est  générale,  en 
France,  l'ignorance  des  notions  les  plus  élémentaires  de  l'économie 
politique.  Quand  donc,  aux  agitations  factices  et  stériles  de  la  po- 
litique, les  Français  sabstitaeront-ilsles discussions  normales  etfé 
condes  de  la  vraie  science  des  phénomènes  sociaux?  Celles-ci  s'op- 
poseraient à  la  surexcitation  de  ces  espérances  irréalisables,  à  la  po- 
sition de  ces  questions  insolubles,  dont  se  repaît  l'imagination 
passionnée  des  classes  dirigées. 

—  ((  Les  personnalités  et  les  petits  intérêts,  —  disait  avant-hier 
un  orateur  dans  ladiscussion  de  la  loi  militaire,  —  ont  dû  s'effacer 
devant  les  grands  intérêts  du  pays,  et  malheureusement  il  n'en  est 
pas  toujours  ainsi  chez  nous,  il  faut  désormais  qu'ils  s'effacent  de- 
vantles  prescriptions  formelles  de  la  loi. «Questions  de  personnes  et 
intérêts  mesquins,  telles  sont,  en  effet,  les  principales  considérations 
auxquelles  à  l'envi  les  partis  sacrifient  la  France  ;  c'est  là  ce  qu'ils 
appellent  faire  de  la  politique.  Or  «  la  politique,  —  s'était  écrié 
une  demi-heure  auparavant  un  autre  orateur,  —  c'est  le  mal  dont 
la  France  se  meurt.  »  Le  souvenir  de  cette  phrase  me  poursuit,  au 
moment  011  je  vais  encore  une  fois  quitter  Paris.  Je  voudrais  que 
ces  notes,  écrites  par  un  étranger  impartial  et  désintéressé,  pus- 
sent tomber  sous  les  yeux  des  honnêtes  gens  des  classes  dirigeantes; 
je  ne  parle  pas  des  classes  dirigées,  avec  lesquelles  je  ne  pouvais 
naturellement  avoir  aucunes  relations,  que  je  ne  connais  pas,  mais 
que  je  devine,  dont  il  n'est,  d'ailleurs,  possible  de  se  faire  écouter  qu'à 
la  condition  de  les  flatter  et  de  leur  promettre  monts  et  merveilles .  Je 
me  figure  que  ces  honnêtes  gens  auxquels  je  songe  trouveraient  peut- 
être  matière  à  réflexions  utiles  dans  ces  impressions  de  voyage  d'un 
témoin,  profondément  sympathique,  qui  n'avait  d'autre  but  que  de 
démêler  sans  passion  la  vérité.  S'ils  m'objectaient  que  la  politique 
est  une  habitude  nationale  dont  la  France  ne  peut  se  débarrasser, 
je  leur  demanderais  ce  qu'ils  penseraient  d'un  malade  à  qui  le  mé- 
decin interdit  quelque  habitude  délétère,  sous  peine  de  mort,  et  qui 
répond  qu'elle  est  invétérée.  Je  les  prierais  aussi  de  considérer 
qu'il  y  a  politique  et  politique;  qu'il  y  a  la  politique  de  l'Espagne, 
faite  à  coups  de  révolutions  et  qui  a  mis  ce  malheureux  pays 
dans  l'état  où  ils  le  voient,  et  qu'il  y  a  la  politique  de  l'An- 
gleterre, qui  procède  par  voie  de  réformes  et  a  procuré  h  cette 
grande  nation  la  prospérité  dont  elle  jouit.  J'ajouterais  enfin  qu'à 
côté  des  remèdes  qui  ressortissent  à  la  conscience  individuelle,  il  y 
a  ceux  que  peuvent  fournir  les  obligations  légales.  Sans  doute,  les 
lois  ne  peuvent  changer  radicalement  les  mœurs,  mais  celles-là 
peuvent  puissamment  contribuer  à  réformer  celles-ci,  pour  peu 
qu'elles  soient  conçues  de  façon  à  introduire  le  maximum  de  jus- 
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tice  dans  la  gérance  des  intérêts  généraux,  loyalement  réduite  au 
minimum  des  irais. 

Oui,  il  y  a  réellement  péril  en  la  demeure,  ce  peuple  est  décidé- 
ment très-malade  !  Il  n'a  pas  su  profiter  de  l'épouvantable  leçon 
qu'il  vient  de  recevoir.  II  s'est  mis  en  campagne  dans  les  condi- 
tions les  plus  défectueuses  à  tous  égards  et,  quand  il  a  recueilli  ce 
qu'il  avait  semé,  il  ne  s'est  pas  rendu  compte  des  causes  premières 
des  échecs  réitérés  qu'il  a  subis,  regardant  ces  échecs  comme  im- 
mérités et  les  attribuant  à  des  causes  secondaires.  Un  moment,  ses 
amis  ont  pu  croire  que  le  coup  avait  porté,  que  la  réflexion  était 
venue,  que  les  modifications  indispensables  s'en  suivraient.  Ce 
moment  a  été  court  et  les  instincts  fâcheux  d'insouciance  et  de  va- 
nité, qui  gâtent  les  qualités  aimables  de  ce  peuple  inconstant,  ont 
immédiatement  reparu.  Il  n'écoute  plus  que  les  flatteries,  il  ne  sup- 
porte pas  les  critiques.  Les  classes  dirigeantes,  un  instant  épou- 
vantées par  les  épisodes  de  ce  soulèvement  inouï  des  classes  diri- 
gées qui  à  Paris  a  suivi  la  guerre  étrangère,  lâchent  la  proie  pour 
l'ombre,  le  fond  pour  la  forme,  laissent  aux  esprits  a  vulgaires  »  le 
soin  de  se  préoccuper  à  l'écart  des  réformes  nécessaires  de  détail, 
se  livrent  aveuglement  aux  calculs  de  l'ambition  politique,  s'aban- 
donnent aux  jouissances  égoïstes  d'une  vie  raffinée,  recommencent 
cette  culture,  excessive  et  partant  stérile,  de  l'esprit  qui  est  peut- 
être  leur  plus  grand  élément  de  dissolution,  L'Internationale  est  à 
l^ur  porte  et  ils  délibèrent  gravement,  ces  modernes  Athéniens, 
sur  cette  affaire  importante  de  la  conservation  des  a  humanités», 
jusques  et  y  compris  le  vers  latin, -dans  l'éducation  de  leur.jeunesse! 

La  masse  industrielle  et  commerciale,  lasse  d'un  état  de  malaise 
dont  elle  n'est  pas  capable  de>se  rendre  compte,  quant  aux  causes 
réelles,  commence  à  dire  qu'elle  sera  satisfaite,  si  elle  obtient,  à 
un  prix  quelconque,  une  période  tranquille  de  quelques  années  pour 
faire  ses  affaires.  Ce  n'est  point  être  exigeant,  à  coup  sûr,  mais 
c'est  malheureusement  être  peu  clairvoyant,  car  il  ne  faudrait  pas 
beaucoup  de  périodes  tranquilles,  obtenues  au  même  prix  que  la 
précédente,  pour  qu'il  n'y  eût  plus  de  France. 

Les  avertissements  n'ont  pas  manqué  de  la  part  de  quelques 
hommes  qui  ne  sont  malheureusement  unanimes  que  pour  signaler 
le  mal  et  qui,  par  cette  fatalité  à  laquelle  semble  être  en  proie  la 
France,  ne  seraient  plus  d'accord  quand  il  s'agirait  de  porter  le  fer 
et  le  feu  au  milieu  des  abus  dont  ils  gémissent.  J'ai  parcouru  plu- 
sieurs de  ces  écrits  auxquels  je  fais  allusion  et  je  ne  puis  résister 
au  désir  d'en  transcrire  deux  passages,  qui  m'ont  particulièrement 
frappé  par  l'élévation  émue  de  la  pensée. 

Dans  une  circulaire  adressée  au   clergé  de    son    diocèse ,    le 
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iO  mars  1871,  et  prescrivant  qu'un  service  solennel  soit  célébré  à 
Notre-Dame  pour  le  repos  de  l'âme  des  Français  tombés  sur  les 
champs  de  bataille,  l'archevêque  de  Paris  peint  en  ces  termes  l'état 
des  esprits  au  lendemain  de  la  guerre  : 

«  La  nation  tout  entière  a  besoin  d'un  changement  moral,  auquel 
le  malheur  ne  paraît  pas  encore  nous  avoir  amenés.  Elle  souffre  de 
vices  qui  lui  sont  chers  et  dont  elle  ne  consent  pas  à  se  déprendre. 
L'amour  du  travail,  le  respect  du  droit,  le  sentiment  du  devoir,  la 
modération,  l'esprit  de  concorde,  la  foi  religieuse  (principe  de 
vertu),  ne  rentrent  pas  dans  les  cœurs  et  n'inspirent  pas  l'ensemble 
de  la  vie  sociale.  Légers  et  frivoles,  nous  sommes  plus  occupés  de 
parler  haut  que  d'agir  avec  constance,  et  plus  occupés  même  de 
paraître  agir  que  d'arriver  à  de  durables  résultats.  Ni  études,  ni 
discipline  :  la  réflexion  est  de  trop,  la  loi  nous  pèse,  les  difficultés 
nous  irritent,  nous  ne  voulons  admettre  que  des  doctrines  com- 
modes, afin  de  nous  composer  une  existence  plus  commode  en- 
core. » 

On  ne  saurait  parler  plus  exactement  et  en  meilleurs  termes. 
J'aime  à  rapprocher  de  ce  tableau  désolant  l'expression  de  profond 
découragement,  si  parfaitement  motivée,  qu'a  laissé  tomber  de 
sa  plume  un  homme  qui  s'est  trouvé  au  premier  plan  pour  bien  voir 
les  maux  dont  la  France  se  meurt,  qui  avait  à  coup  sûr  une  no- 
table partie  des  défauts  que  l'on  peut  reprocher  à  ses  compatriotes, 
mais  auquel  on  ne  saurait  contester  une  grande  droiture  de  cœur 
et  qui,  après  avoir  occupé  une  haute  position  oii  il  s'est  fait  broyer, 
est  rentré  avec  noblesse  dans  la  vie  privée  : 

«  J'étais  exténué  et  je  n'étais  plus  soutenu,  dans  la  vie  publique, 
que  par  l'espoir  de  contribuer  aux  profondes  et  radicales  réformes 
hors  desquelles  la  nation  me  paraissait  sans  avenir  :  réformes  de 
l'éducation  et  des  mœurs  publiques,  réformes  des  institutions  mili- 
taires. Quand  j'ai  eu  la  certitude  que  de  si  douloureux  nvertisse- 
ments  providentiels  ne  suffisaient  pas  à  nous  rendre  aptes  à  ces 
réformes  et  que  nous  resterions  au  fond  du  vieux  sillon,  nous  con- 
tentant de  quelques  transformations  superficielles,  j'ai  senti  que 
mon  heure  était  venue.  J'ai  compris  que  les  principes,  les  inspira- 
tions, les  vues  dont  j'avais  l'esprit  rempli,  ne  pouvaient  plus  avoir 
cours,  et  je  suis  rentré  pour  toujours  dans  la  coulisse,  comme  un 
acteur  qui  ne  peut  pas  apprendre  les  rôles  qu'on  veut  l'obliger  à 
jouer.  »  (l) 

En  regard  de  ces  r^oces  clamantes  in  déserta,  il  me  faut  bien  aussi, 
pour  être  véridique,  extraire  la  contre-partie,  au  hasard,  d'une  de  ces 


(1)  Le  génf^ral  Trochu  à  nn  de  ses  anciens  camarades  (8  août  1872). 
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feuilles  légères  dont  les  Parisiens  font  leur  pâture  quotidienne 
et  qui ,  je  le  crains ,  est  le  reflet  de  leurs  pensées  intimes  : 
((  Merci,  mon  Dieu  !  nous  avons  retrouvé  notre  Paris,  ce  gamin 
centenaire  et  incorrigible,  qui  fait  la  nique  aux  moralistes...  Rien 
ne  me  fait  rire  comme  ces  bons  phraseurs  qui  diraient  tous  les  ma- 
tins à  la  France,  à  Paris  et  aux  Parisiens  :  il  faut  vous  amender... 
On  ne  refait  ni  les  nations,  ni  les  villes  !  Depuis  neuf  cents  ans, 
c'est-à-dire  depuis  qu'il  y  a  une  France,  elle  est  la  grande  messa- 
gère des  idées,  bonnes  ou  mauvaises,  la  grande  institutrice  de  l'Eu- 
rope... La  France  corrigée  ne  serait  plus  la  France;  il  faut  donc 
l'accepter  avec  ses  vertus  comme  avec  ses  vices,  avec  son  esprit 
comme  avec  ses  sottises...  Tout  se  paie,  tout  se  compense  ici- 
bas...  » 

Oui,  je  le  crains  bien,  de  mes  trois  prédicateurs,  c'est  ce  joyeux 
étourneau  qui  a  raison  ;  on  ne  refait  point  une  nation  et  la  devise 
de  la  France  est  la  célèbre  maxime  ultramontaine  :  sit  ut  est,  ant 
non  sit/  Elle  ne  peut  se  déprendre  des  vices  qui  lui  sont  chers,  ni 
a,cquérir  le  sentiment  social  de  la  modération,  de  la  solidarité,  de 
la  légalité,  du  devoir,  ni  procéder  aux  réformes  sérieuses  hors  des- 
quelles elle  est  perdue.  Tout  au  plus  a-t-elle  la  force  d'opérer 
quelques  transformations  superficielles,  pour  donner  un  semblant 
de  satisfaction  à  sa  conscience.  Il  faut  qu'elle  reste  au  fond  du  vieux 
sillon,  au  bout  duquel  est  cependant  la  chute  inévitable.  Elle  s'a- 
donne exclusivement  aux  intrigues  énervantes  de  la  politique  et, 
pour  le  reste  (c'est-à-dire  pour  l'essentiel),  elle  se  retranche  ncn- 
chalamment  derrière  l'adage  commode  pour  le  législateur  :  Qiiul 
leges  sùie  morilms?  Or  cet  adage  n'est  que  relativement  exact  et,  en 
France  surtout,  oii  la  seule  chose  immuable  est  l'idolâtrie  admini- 
strative, il  est  bien  permis  de  proposer  cette  variante  :  Quid  mores 
sine  legibus  ? 


Si  les  étrangers  constituent,  suivant  une  célèbre  expression  de 
Mme  de  Staël,  la  «  postérité  contemporaine  »,  on  ne  doit  pas  se  dis- 
simuler combien  il  leur  est  difficile  de  juger  sainement  les  mœurs 
d'un  pays  autre  que  le  leur.  Nous  nous  rappelons,  à  ce  sujet,  avoir  lu, 
dans  les  Lettres  de  M""'  S/vetc/i/)ie,  cet  horoscope  daté  do  1830  : 
(c  La  France  est  arrivée  à  un  état  oîi  la  république  n'est  pas  possible 
et  où  la  monarchie  l'est  encore  moins,  où  tout  s'en  va  et  où  il  n'y 
a  qu'un  mot  pour  caractériser  cette  situation,  le  ritnnisme.  »  Qua- 
rante-trois ans  s'étant  écoulés  depuis  cette  appréciation,  il  est  per- 
mis de  la  trouver  quelque  peu  excessive;  mais  n'était-elle  pas  sim- 
plement prophétique?  Ce  qui  s'est  passé,  en  France,  depuis  le  dé- 
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part  de  notre  Persan,  est  de  de  nature  à  le  faire  craindre  à  ceux  qui 
seraient  disposés  à  admettre  ses  jugements,  toutes  réserves  gardées 
sur  la  sévérité  dont  ils  peuvent  être  empreints  et  qu'il  faut,  sans 
doute,  attribuer  à  ce  qu'ils  n'étaient  pas  destinés  à  la  publicité. 
Quiconque  cherche  à  garder  son  sangfroid  an  milieu  de  ce  collectif 
accès  d'aliénation  mentale  auquel  nous  sommes  en  proie,  depuis 
plus  de  trois  ans,  sait  combien  est  grande  l'erreur  des  législateurs 
qui  voient  une  panacée  dans  la  fixation  de  la  forme  gouvernemen- 
tale, combien  serait  prompte  la  désillusion  de  ceux  qui'sont  convain- 
cus et  désintéressés.  Quand  cette  crise  sera  terminée,  tout  néan- 
moins restera  à  faire;  si  l'on  veut  courir  au  plus  pressé,  attaquer 
l'ennemi  le  plus  immédiatement  redoutable,  c'est  aux  «  réformes 
de  l'éducation  et  des  mœurs  publiques  »  qu'il  faut  résolument  pro- 
céder. Ce  qu'il  faut  modifier  d'urgence,  c'est  l'uniformité  de  l'en- 
seignement secondaire,  qui  donne  une  classe  moyenne  de  rhéteurs, 
de  sophistes  (orateurs  ou  écrivains),  de  mandarins  professant  le 
culte  de  la  phrase,  de  révolutionnaires  (parfois  sans  le  savoir).  Ce 
qu'il  faut  réfréner  à  tout  prix,  c'est  le  fonctionnarisme.  Tout  cer- 
tainement ne  serait  pas  alors  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des 
nations  possibles,  mais  il  y  aurait  déjà  un  progrès  immense. 
A  quel  prix  l'avenir  se  rassérénera-t-il  tout  à  fait?  M.  le  pro- 
cureur général  Renouard,  qui  est  aussi  un  vaillant  économiste, 
le  disait,  l'an  dernier,  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  do  la 
Cour  de  cassation  :  ((  L'espérance  en  des  temps  meilleurs  est 
permise,  mais  sous  la  condition  essentielle  que  la  majorité  des  ci- 
toyens, on  ne  peut  jamais  dire  l'unanimité,  remplira  strictement  et 
courageusement,  chacun  dans  sa  sphère,  ses  devoirs  de  tout  ordre, 
privés,  publics  et  professionnels.  »  A  ceux  qui  seraient  tentés  de 
dire  :  c'est  l'homme  que  vous  voulez  changer!  Nous  répondrions 
qu'il  ne  s'agit  que  du  Français  et  que,  si  le  changement  est  impos- 
sible, de  même  qu'au  malaise  a  succédé  la  maladie,  à  la  maladie  suc- 
cédera la  mort  :  Finis  Galliœ  ! 

E.  Lamé  Fleury. 
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UNE 

INSURRECTION  OUVRIÈRE  A  FLORENCE 

EN   1378(1). 


Formel  mentis  œterna. 

(^Tacite,  Machiavel.) 

I.  Les  préludes  de  l'insurrection. — 11.  Les  ouvriers  de  la  laine.  — 111.  Le 
gonfalonier  Michel  de  Lando.  —  IV.  La  défaite  des  insurgés. 

On  peut  dire  de  l'humanité  qu'elle  progresse  toujours  semblable 
à  elle-même,  avec  ses  vices  et  ses  vertus;  c'est  comme  le  même 
homme  qui  subsiste  toujours,  ainsi  que  le  disait  Pascal.  Poussée 
vers  un  but  dont  elle  a  conscience  à  peine,  elle  tourne  souvent  dans 
le  même  cercle,  et  l'expérience  lui  profite  peu.  Sans  vouloir,  comme 
Vico,  la  ramener  au  point  de  départ  après  une  évolution  nor- 
male, on  peut  dire  qu'elle  repasse  quelquefois  par  les  mêmes  phases, 
et  que  certains  faits  de  l'histoire  contemporaine,  par  exemple,  sont 
singulièrement  éclairés  par  des  faits  analogues  de  l'histoire  ancienne 
et  des  temps  moyens.  La  lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens,  des 
gibelins  et  des  guelfes,  de  l'aristocratie  et  de  la  démocratie,  des 
grands  et  du  peuple,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  sera 
de  tous  les  temps.  Pour  l'expliquer,  il  n'est  besoin  que  de  des- 
cendre au  fond  de  Tâme  humaine.  Il  y  a  mieux:  l'histoire  se  répé- 
tant sans  cesse,  se  devine  par  l'histoire,  et  pour  bien  connaître  la 
signification  de  certains  laits  du  passé,  il  faut  en  quelque  sorte  les 
avoir  vus  se  reproduire.  C'est  ainsi  que  des  événements  dont  la 
portée  échappe  aux  chroniqueurs  et  aux  historiens  venus  de  suite 
après  eux,  sont  seulement  compris  et  dépeints  sous  leur  vrai  jour 
par  ceux  qui  en  écrivent  les  derniers. 

Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par  une  étude  qu'il  nous  a 
été  donné  de  faire  à  Florence  sur  les  lieux  mêmes  où  l'action  s'est 
passée  ;  nous  voulons  parler  de  l'insurrection  des  Cîo/??/^^  ou  des  ou- 
vriers de  la  laine,  qui  éclatant  tout  à  coup  en  1378  mit  la  Répu- 
blique à  deux  doigts  de  sa  perte.  Sans  le  courage,  le  bon  sens,  la 
Iroide  raison  d'un  cardeur  de  laine,  iMichel  de  Lando,  mis  à  la  tête 

(I)  Lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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de  ce  mouvement  par  les  siens,  et  qui  se  tourna  résolument  contre 
eux  quand  ils  devinrent  trop  exigeants,  puis,  sans  violer  un  instant 
la  loi,  descendit  du  pouvoir  avec  le  même  calme  qu'il  y  était  monté, 
la  République  était  à  jamais  perdue.  C'est  peut-être  l'unique 
exemple  d'une  révolution  démocratique  où  le  chef  n'a  pas  complè- 
tement pactisé  avec  les  factieux,  et  où,  après  avoir  sauvé  l'Etat 
mis  en  péril,  il  ne  s'est  pas  fait  proclamer  sauveur.  Il  en  est  tant 
qui  profitent  alors  de  la  peur  générale  pour  confisquer  le  pouvoir  à 
leur  profit,  en  sortant  du  droit,  comme  ils  disent,  pour  rentrer 
dans  la  légalité.  Michel  de  Lando  n'avait-il  pas  pour  lui  l'exemple 
du  duc  d'Athènes,  proclamé  seigneur  à  vie  de  Florence  par  le  peuple 
en  1342? 

La  révolution  de  1378  est  une  véritable  révolution  sociale  et  ou- 
vrière. Ce  phénomène  devait  échapper  aux  chroniqueurs  du  temps, 
dont  un,  Gino  Capponi,  a  décrit  jour  par  jour,  dans  un  manuscrit 
devenu  célèbre,  ce  que  les  Ilaliens  ont  toujours  appelé,  par  une 
heureuse  dérivation  du  latin,  le  Tumulte  des  Ciompi.  Machiavel,  qui 
consacre  à  ce  fait  plusieurs  pages  de  ses  Histoires  florentines^  le 
commente  avec  cet  esprit  perspicace  et  profond  et  cette  vigueur 
de  style  qui  lui  est  propre.  Le  côté  véritablement  humain  de  ce 
soulèvement,  il  ne  l'ignore  pas;  mais,  poursuivant  surtout  l'appli- 
cation de  l'histoire  de  Florence  à  l'histoire  de  Rome,  il  n'étudie 
guère  dans  ce  phénomène  que  la  révolte  de  la  plèbe  contre  la  bour- 
geoisie, comme  il  a  décrit  auparavant  la  révolte  de  la  bourgeoisie 
contre  les  grands.  Il  marque  cependant  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
dans  ce  tumulte,  c'est-à-dire  une  revendication,  sur  certains  points 
très-justes,  des  ouvriers  contre  les  patrons  ;  car  Florence  était  une 
république  démocratique,  toute  fondée  sur  le  travail  et  l'indus- 
trie. Ce  qui  paraîtra  surprenant,  c'est  que  Sismondi,  dans  sa  re- 
marquable histoire  des  Républiques  italiennes  du  moyen  âge,  cite 
les  faits  dont  nous  parlons  en  se  bornant  à  reproduire  brièvement 
les  chroniqueurs  sans  trop  de  commentaires,  et  cependant  il  écrit 
quand  l'économie  politique  est  née,  quand  les  Adam  Smith  et  les 
J.-B.  Say  ont  successivement  formulé,  en  Angleterre  et  en  France, 
les  lois  de  la  nouvelle  doctrine  qu'il  connaît  bien  lui-même,  et  sondé 
(juelques-uns  des  redoutables  problèmes  qu'elle  est  appelée  à  ré- 
soudre. M.  Edgar  Quinet  est  le  seul,  parmi  les  historiens  contem- 
rains,  qui  ait  bien  défini  ce  soulèvement,  mais  il  l'étudié  d'une 
façon  trop  partiale. 

L'insurrection  des  Ciompi,  c'est  la  lutte  du  salariat  contre  le 
patronat,  du  travail  contre  le  capital,  qui  éclate  peut-être  pour  la 
première  fois  dans  l'histoire  avec  les  caractères  saisissants  qu'elle  a 
si  subitement  revêtus  de  nos  jours;  c'est  la  question  ouvrière,comme 
on  l'appelle,  qui  commence  à  se  révéler  avec  toutes  ses  ardeurs. 
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avec  ses  impérieuses  compétitiODs.  La  plèbe  est  secrètement  pous- 
sée, conseillée  par  quelques  ambitieux,  quelque  habiles,  qui 
espèrent  s'emparer  du  pouvoir  à  la  faveur  d'un  soulèvement.  Lïn- 
cendie  éclaire  cette  lutte  de  ses  sinistres  lueurs,  le  pillage,  l'assas- 
sinat s'y  mêlent,  et  la  commune  de  1871  à  Paris,  qui  laissera  dans 
notre  histoire  une  page  malheureusement  ineffaçable,  a  comme  un 
précurseur  direct  dans  les  troubles  de  la  Florence  de  1378. 

Les  mêmes  causes  amènent  les  mêmes  effets.  Il  fallait,  pour 
qu'une  révolte  de  ce  genre  éclatât,  qu'une  grande  agglomération 
de  travailleurs  fût  rassemblée  dans  la  même  ville,  et  que  les  insti- 
tutions de  la  cité,  qui  étaient  cependant  ici  toutes  républicaines  et 
démocratiques,  froissassent  sur  quelques  points  les  sentiments 
d'un  parti.  C'est  précisément  ce  qui  avait  lieu  à  Florence  vers  la  lin 
du  xiv^  siècle,  et  c'est  ce  qui  fait  de  cette  révolution,  dans  une 
ville  toujours  si  troublée,  comme  une  révolution  à  part  et  certaine- 
ment la  plus  curieuse,  en  même  temps  que  la  plus  terrible.  Sur  ce 
mouvement  populaire,  les  documents  originaux  abondent,  quelques- 
uns  encore  inédits.  Grâce  à  la  générosité  avec  laquelle  les  archives 
d'État  sont  communiquées  à  Florence,  il  nous  a  été  donné  de  les  con- 
sulter et  de  voir  se  confirmer  de  plus  en  plus  ce  fait,  que  le  soulève- 
ment de  1378  est  surtout  une  révolution  ouvrière.  Depuis,  les  so- 
ciétés modernes,  vivant  principalement  par  le  travail,  ont  vu  re- 
naître ces  agitations  sociales,  si  graves  à  notre  époque.  L'étude  à 
laquelle  nous  allons  nous  livrer  ne  servira  donc  pas  seulement  à 
fixer  la  véritable  valeur  d'un  fait  historique,  mais  nous  en  tirerons 
aussi  cet  avantage,  que  le  passé  sur  ce  point  pourra  servir  de  lu- 
mière au  présent. 

L — Les  préludes  de  l'insurrection. 

Avant  de  retracer  des  événements  dont  le  souvenir  est  resté  légen- 
daire dans  la  capitale  de  la  Toscane,  il  faut  dire  ce  qu'était  Florence 
en  1378,  quelles  familles  y  commandaient,  quelle  constitution  ré- 
gissait l'État. 

La  république  florentine  sortait  alors  d'une  série  de  crises  terri- 
bles qui  auraient  pu  anéantir  un  État  moins  puissant.  Une  faillite 
générale  de  tous  les  banquiers  de  Florence,  auxquels  les  rois  d'An- 
gleterre, de  France,  de  Naples,  firent  tour  à  tour  banqueroute, 
s'était  liquidée,  en  1347,  par  un  déficit  équivalant  à  cent  millions 
de  francs  de  notre  monnaie  actuelle.  Jamais  le  monde  n'avait  vu 
un  pareil  sinistre  financier.  Presque  en  même  temps  (1343)  un 
ignoble  usurpateur,  le  duc  d'Athènes,  étendait  pendant  dix  mois 
sur  la  cité  guelfe  son  odieuse  tyrannie;  enfin  la  grande  peste  de  1348, 
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celle  qu'a  décrite  Boccace  et  qui,  sous  le  nom  de  peste  noire,  fit  le 
tour  de  PEurope,  frappait  de  mort  les  deux  tiers  des  habitants  de 
la  Toscane. 

Cependant,  comme  un  peuple  ne  meurt  pas  tout  d'un  coup,  et 
qu'il  éprouve  même,  après  les  plus  grands  désastres,  une  sorte  de 
renaissance,  car  c'est  une  loi  de  la  nature  que  la  mort  engendre  la 
vie,  Florence,  en  1378,  était  peu  à  peu  redevenue  prospère.  Sans 
doute  les  anciennes  familles  qui,  dans  la  banque,  le  négoce  et  les 
affaires  publiques,  avaient  jeté  naguère  tant  d'éclat,  les  Bardi,  les 
Peruzzi,  les  Acciaiuoli,  avaient,  à  la  suite  de  leur  faillite,  disparu 
à  peu  près  de  la  scène,  comme  avaient  disparu  avant  eux,  pour  la 
même  raison,  les  Mozzi,  les  Scali,  les  Frescobaldi;  mais  de  nou- 
velles maisons  s'étaient  élevées  sur  les  ruines  de  celles-là  qui  n'é- 
taient pas  du  reste  entièrement  tombées,  et  l'on  avait  vu  croître 
ainsi  au  premier  rang  les  Ricci  et  les  Albizzi.  Se  disputant  la  pré- 
pondérance dans  la  cité,  de  rivaux  ils  devinrent  bien  vite  ennemis. 
Alors  surgissait  aussi  à  l'horizon  cette  famille  des  Médicis,  jusque-là 
presque  ignorée,  et  qui  devait  sitôt,  surpassant  toutes  les  autres 
en  habileté  et  en  richesses,  s'emparer  de  la  direction  des  affaires. 
Elle  y  porta  un  esprit  pénétrant,  cauteleux,  un  ordre  parfait,  ce- 
lui qu'elle  mettait  dans  des  livres,  un  égoïsme  rare,  une  diplomatie 
consommée,  et  par  une  succession  continue,  immédiate,  de  grands 
hommes  comme  peu  de  familles  en  ont  eu,  arriva,  en  supprimant  la 
république,  au  principat  d'abord,  ensuite  à  l'hérédité  grand-ducale, 
qui  se  maintint  dans  cette  lignée  jusqu'à  son  entière  extinction. 

Les  Médicis  suivaient  le  parti  des  Ricci  et  avec  eux  les  Alberti, 
les  Strozzi,  les  Scali,  les  Guicciardini,  Au  parti  des  Albizzi  étaient 
attachés  les  Lapo  de  Gastiglionchio,  les  Pazzi,  les  Soderini,  les 
Gapponi,  les  Buondelmonti,  les  Ricasoli.  Geux-ci  étaient  les  patri 
ciens,  les  aristocrates;  les  autres,  les  démocrates,  les  plébéiens.  Les 
deux  partis  étaient  sans  cesse  en  lutte  pour  l'obtention  des  magis- 
tratures publiques.  Souvent  une  même  famille,  comme  les  Strozzi, 
avait  de  ses  membres  dans  l'un  et  l'autre  camp,  et  cela  s'était  tou- 
jours vu,  notamment  au  temps  des  Blancs  et  des  Noirs.  Florence 
était  restée  une  ville  guelfe  et  marchande.  Les  gibelins,  ou  ceux 
que  leurs  ennemis  dénonçaient  comme"!  tels,  continuaient  à  être 
bannis,  éloignés  des  affaires,  privés  du  droit  de  cité.  On  instruisait 
sans  cesse  contre  eux,  car  c'était  une  loi  des  partis  que  le  vainqueur 
expulsât  sans  pitié  le  vaincu.  La  vieille  cité  commerçante  ne  pou- 
vait pardonner  aux  nobles  de  la  campagne  florentine,  la  plu- 
part de  souche  germaine,  d'avoir  dans  le  temps,  campé  dans  leurs 
châteaux -forts,  arrêté  au  passage  sur  les  routes  les  laines  et  les 
draps  qui  sortaient  de  Forence  ou  y  arrivaient.  Elle  avait  détruit 
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l'un  après  l'autre  ces  nids  de  la  féodalité,  amené  les  nobles  dans  ses 
murs,  les  avait  forcés  à  changer  d'armes  et  de  nom,  à  se  faire 
inscrire  dans  les  arts  ou  corps  de  métiers,  à  devenir,  en  un  mot, 
plébéiens;  mais  il  était  resté  contre  leurs  descendants  une  grande 
haine  qui  éclatait  à  chaque  occasion,  et  quand  on  voulait  punir  un 
citoyen,  on  le  déclarait  grand,  extra-grand,  sopra  grande.  Cela  seul 
suffisait  pour  le  priver  de  ses  droits  civiques.  Rien  de  pareil  ne 
s'était  vu  dans  l'histoire,  même  à  Rome,  oîi  les  plébéiens  s'étaient 
contentés  de  disputer  aux  patriciens  l'accès  à  toutes  les  magistra- 
tures, et  ne  les  en  avaient  pas  écartés  quand  ils  étaient  arrivés  à 
leurs  fins.  A  Florence  un  noble  était,  sur  le  plus  léger  soupçon  et 
souvent  sans  aucun  motif,  averti,  admonesté,  ammonito,  et  c'était 
là  une  note  d'infamie,  qui  le  privait  du  droit  de  cité.  Pour  être  ré- 
habilité, il  fallait  qu'il  fût  déclaré  du  peuple,  plébéien,  popolano,  et 
alors  il  redevenait  apte  à  exercer  les  fonctions  publiques,  mais 
seulement  après  quelques  années  encore  de  divieto  ou  interdic- 
tion des  offices. 

La  langue  et  les  formules  du  temps  avaient  prévu  tout  cela,  et 
des  magistrats  spéciaux  étaient  chargés,  sans  contrôle,  sans  appel, 
de  ces  délicates  fonctions.  C'étaient  les  capitaines  de  parti  guelfe, 
au  nombre  de  neuf.  Ils  avaient  bientôt  formé  une  sorte  d'oligarchie 
indépendante,  redoutée,  et  qui,  non  moins  que  les  grands  contre 
lesquels  elle  avait  été  établie  dans  le  principe,  quand  les  gibelins 
furent  chassés  de  Florence  en  1267,  était  devenue  odieuse  au  peu- 
ple et  aux  familles  plébéiennes  qu'elle  écartait  à  volonté  du  pouvoir 
sur  un  simple  soupçon  de  gibelinisme.  Jamais  l'ostracisme  à 
Athènes  n'avait  atteint  à  un  tel  excès  de  rigueur. 

Pendant  que  les  gibelins  ou  ceux  qu'on  prétendait  être  de  leur 
parti  étaient  ainsi  de  nouveau  opprimés,  les  guelfes,  ou  si  l'on 
veut  le  parti  populaire,  étaient  arrivés  à  l'apogée  du  pouvoir.  Les 
arts  majeurs  de  la  draperie,  du  change,  de  la  laine,  de  la  pelleterie, 
étaient  tous  dans  leurs  mains  et  avaient  insensiblement  repris  leur 
ancien  éclat.  Dans  cette  démocratie  si  turbulente,  si  envieuse,  pas- 
sionnée pour  l'égalité,  il  s'était  ainsi  formé  une  classe  de  gros  bour- 
geois, popolo  grasso,  puissants  par  leurs  richesses  et  par  les  amis 
qu'ils  avaient  su  s'attacher.  Tous  les  corps  de  métiers,  majeurs  ou 
mineurs,  avaient  du  reste  une  influence  prépondérante,  n'avaient 
cessé  d'exiger  des  réformes  et  avaient  obtenu,  au  milieu  de  troubles 
sans  cesse  renaissants,  toutes  les  concessions  qu'ils  demandaient. 

Aux  sept  arts  majeurs  appartenaient  les  jurisconsultes  et  notaires, 
les  marchands  ds  draps  étrangers,  les  changeurs,  les  marchands 
de  laine  et  de  draps  indigènes,  les  marchands  de  soie,  les  médecins 
et  pharmaciens,  enfin  les  pelletiers  et  fourreurs.  Dans  les  quatorze 
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arts  mineurs  (qui  n'avaient  d'abord  été  qu'au  nombre  de  cinq';, 
étaient  inscrits  les  bouchers,  les  cordonniers,  les  forgerons,  les 
revendeurs,  les  maçons,  les  marchands  de  vin,  les  aubergistes,  les 
marchands  d'huile,  les  tanneurs,  les  armuriers,  les  serruriers,  les 
layetiers,  les  menuisiers  et  enfin  les  boulangers  (1). 

Au-dessous  des  arts  inférieurs  venait  la  foule  des  déshérités  qui 
n'appartenaient  à  aucun  art,  la  plèbe,  la  multitude,  le  menu  peuple 
ou  le  peuple  maigre,  comme  il  se  désignait  par  ironie  et  par  oppo- 
sition aux  gros  bourgeois.  Maintes  fois  la  lutte  avait  failli  éclater 
entre  la  plèbe  et  la  bourgeoisie,  entre  le  popolo  miauto  et  le  popolo 
g-rasso,  notamment  à  l'époque  de  la  seigneurie  du  duc  d'Athènes,  qui 
cherchait,  comme  tous  les  despotes,  à  s'appuyer  sur  la  multitude. 
Le  menu  peuple  c'étaient  les  artisans  non  classés,  les  ouvriers  et  les 
journaliers,  dont  le  chiffre  augmentait  tous  les  jours.  A  leur  tour, 
en  vertu  de  la  loi  du  nombre,  ils  demandaient  à  prendre  part  au 
gouvernement  de  la  cité,  à  n'être  pas  soumis  aux  caprices  des  chefs 
de  métiers,  à  nommer  des  juges  parmi  leurs  pairs  pour  vider  leurs 
différends,  à  pouvoir  discuter  leurs  salaires  avec  les  patrons,  en  un 
mot  à  avoir  aussi  un  code  qui  les  régît,  autrement  dit,  à  être  admis 
dans  les  arts.  A  la  tête  de  ce  mouvement  se  faisait  principalement 
remarquer  l'armée  des  cardeurs,  des  batteurs,  des  peigneurs,  des 
laveurs  de  laine,  des  tisserands,  des  teinturiers,  des  ouvriers  en 
drap,  qu'on  avait  sans  doute  omis  d'inscrire  dans  les  arts  d'en  bas, 
parce  que  leurs  patrons  trônaient  dans  les  arts  supérieurs,  où  celui 
de  la  laine,  qui  avait  fait  et  qui  faisait  encore  la  fortune  de  Florence, 
était  le  plus  important  sinon  le  premier  inscrit.  Ensuite  venaient 
les  tailleurs,  les  chapeliers,  les  barbiers,  oubliés  dans  les  arts 
mineurs  où  les  revendeurs,  les  marchands  de  vin  et  les  aubergistes 
avaient  cependant  trouvé  place  (iJ);  enfin  la  foule  sans  nom,  mais 


(1'  Aucun  historien  ne  donne  de  la  même  façon  la  série  et  les  noms 
officiels  des  arts.  Nous  avons  relevé  les  noms  aux  meilleures  sources  et  en 
avons  donné  une  traduction  exacte.  Pour  l'ordre  de  la  série,  nous  avons 
adopté  celui  des  blasons  des  corps  de  métiers,  tels  qu'ils  se  suivent  sur 
la  façade  de  l'ancien  tribunal  des  arts  à  Florence.  Un  art  n'était  jamais 
indifféremment  placé  avant  un  autre.  Il  y  avait  un  ordre  de  préséance. 
La  liste,  telle  que  nous  la  donnons,  est  aussi  celle  que  nous  avons  relevée 
dans  le  registre  des  délibérations  des  grands  conseils  de  la  république 
de  1378.  Elle  n'est  pas  la  môme  dans  les  Ordonnances  de  justice  de  1293, 
cette  grande  charte  de  la  commune  florentine. 

(■2)  Tous  les  arts  qui  ne  formaient  pas  de  corporation  distincte  étaient 
assujettis  à  d'autres,  n'avaient  pas  de  bannière  ni  de  pilier  à  l'église  des 
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toujours  si  nombreuse  des  ouvriers  sans  profession,  des  travailleurs 
à  la  journée,  ceux  qui  prêtent  pour  un  modique  salaire  le  secours 
de  leurs  bras,  les  braccianii,  comme  on  les  appelle  douloureusement 
en  Italie. 

Le  chef  de  la  république,  le  gonfalonier  de  justice  (on  le  nommait 
ainsi,  parce  que  c'était  lui  qui  avait  la  garde  du  gonfalon  ou  bannière 
de  la  république,  et  qui  veillait  à  l'exécution  des  lois,  surtout 
celles  dites  de  justice,  contre  les  grands),  était  alors,  pour  les  mois 
de  mai  et  de  juin  1378,  un  Médicis,  Sylvestre,  fils  de  messire  Ala- 
manno.  Un  autre  Médicis,  Jean,  avait  déjà  été  mêlé  à  la  conspira- 
tion qui  chassa  le  duc  d'Athènes  en  1343,  et  l'histoire  commençait 
à  s'habituer  à  prononcer  le  nom  de  cette  famille  qui  allait  désormais 
roccupei"  si  longtemps. 

Les  Médicis  étaient  de  vieux  sang  florentin,  de  noble  famille  plé- 
béienne, comme  dit  Machiavel,  et  leur  maison  de  banque  avait  sa 
loge  ou  bourse  dans  le  cœur  de  l'antique  Florence,  au  coin  de  la  place 
du  marché  vieux,  oi^i  cette  demeure  existe  encore.  Uni  à  Benoît  Al- 
berti,  à  Georges  Scali,  à  Thomas  Strozzi,  aux  Ricci,  Sylvestre 
de  Médicis  combattait  la  faction  opposée  des  Albizzi,  à  laquelle 
appartenaient,  outre  les  capitaines  de  parti  guelfe,  le  célèbre  juris- 
consulte Lapo  de  Gastiglionchio  et  Charles  Strozzi,  un  dos  chefs  de 
l'importante  maison  des  Strozzi,  enrichie  dans  le  change  et  le  com- 
merce de  la  laine.  Sylvestre  commandait  au  parti  populaire  et 
ceux-ci  au  parti  bourgeois.  Pierre  Albizzi,  chef  de  cette  dernière 
faction,  pactisait  avec  les  grands  et  les  gibelins,  dont  il  descendait 
lui-même,  et  conspirait  pour  s'emparer  de  la  direction  de  l'Etat.  La 
plèbe  suivait  Sylvestre  de  Médicis. 

Depuis  près  d'un  siècle,  depuis  la  réforme  accomplie  en  1293  par 
Giano  délia  Bella,  qui  édicta  contre  les  grands  ces  lois  draco- 
niennes qu'on  nomma  les  Ordonnances  de  Justice,  la  constitution  qui 
régissait  la  république  était  des  plus  démocratiques,  et  le  peuple 
était  à  chaque  instant  appelé  à  l'exercice  du  pouvoir.  Aucune  répu- 
blique, pas  même  Athènes,  n'avait  présenté  un  pareil  exemple  de 
souveraineté  populaire.  L'autorité  suprême  ou  seigneurie  résidait 
dans  le  gonfalonier  de  justice  et  les  huit  prieurs  des  arts.  On  les 
tirait  au  sort  sur  des  listes  votées  h  l'avance  par  le  peuple  ;  ils  res- 
taient en  place  deux  mois.  Le  gonfalonier  était  pris  dans  les  ^rls 
majeurs.  Les  prieurs  étaient  nommés  deux  par  quartier  (la  ville 
était  divisée  pour  cela  en  quatre  quartiers)  et  devaient  être  choisis 
six  dans  les  arts  majeurs,  deux  dans  les  arts  mineurs. 

arts  fOr-Sun-Michcle).  Les  barbiers  se  rattachaient  à  l'art  des  médecins, 
lescardeurs,  etc.,  à  celui  de  la  laine. 
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La  seigneurie  partageait  l'autorité  législative  avec  les  collèges,  le 
conseil  du  peuple  et  le  conseil  de  la  commune,  qui  composaient  tous 
ensemble  une  espèce  de  parlement;  mais  l'initiative  des  lois  et  le 
pouvoir  exécutif,  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  appartenaient 
exclusivement  à  la  seigneurie. 

Les  collèges  se  composaient  des  seize  gonfaloniers  de  milices  po- 
pulaires, quatre  par  quartier,  élus  pour  quatre  mois,  auxquels  on 
adjoignait  douze  prudhommes  ou  buonomini,  sortes  de  conseillers, 
élus  à  leur  tour  pour  trois  mois,  trois  par  chaque  quartier. 

Le  conseil  du  peuple  était  formé  de  quarante  citoyens  par  quar- 
tier, plus  des  consuls  ou  syndics  des  arts  au  nombre  de  vingt  et 
un  (autant  qu'il  y  avait  d'arts)  et  des  capitaines  de  parti  guelfe. 

Enfin  le  conseil  de  la  commune  comprenait  deux  cents  citoyens 
tirés  indistinctement  au  sort,  même  parmi  les  grands. 

Le  gonfalonier  et  les  prieurs  étaient  tour  à  tour,  et  chacun  pour 
trois  jours,  proposto  ou  proposant,  ce  qui  leur  donnait  exclusivement 
pour  ces  jours-là  l'initiative  des  lois,  c'est-à  dire  le  droit  de  pré- 
senter, de  proposer  à  la  seigneurie,  aux  collèges  et  aux  conseils,  des 
réformes,  des  projets  de  loi.  Machiavel,  qui  ne  se  méprend  pas  sur 
l'importance  de  cette  magistrature,  dit  que  le  proposto  était  vrai- 
ment prince  de  la  cité.  Quand  une  réforme  ou  une  loi  avait  été  pré- 
sentée par  lui,  acceptée  par  la  seigneurie,  admise  par  les  collèges, 
elle  devait  être  discutée  au  conseil  du  peuple  et  au  conseil  de  la 
commune,  qui  à  leur  tour  l'approuvaient,  la  modifiaient  ou  la 
rejetaient. Les  deux  tiers  des  suffrages  étaient  nécessaires  dans  tous 
les  cas.  L'exercice  du  pouvoir  législatif  était,  on  le  voit  assez  bien 
pondéré. 

Le  pouvoir  judiciaire  résidait  dans  le  podestat  et  le  capitaine  du 
peuple,  le  premier  jugeRut  en  matière  civile,  le  second  connaissant 
des  crimes  contre  les  particuliers  et  contre  l'Etat.  Fictivement  ils 
participaient  aussi  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  l'un  présidant 
le  conseil  du  peuple,  l'autre  celui  de  la  commune.  A  côté  d'eux  était 
placé  l'exécuteur  public,  qui  avait  le  pouvoir  du  glaive  ;  mais  les 
syndics  ou  conseils  des  arts  connaissaient  seuls,  au  civil,  de  toutes 
les  affaires  où  se  trouvaient  impliqués  les  citoyens  appartenant  aux 
corps  de  métier.  Ils  étaient  présidés  par  le  magistrat  des  arts,  et 
avaient  comme  assesseurs  six  conseillers,  tous  nommés  (sauf  quel- 
quefoisunseul, exceptionnellement)  danslesarts  majeurs, et  qui  for- 
maient ensemble  un  véritable  tribunal  civil  et  de  commerce.  En 
vertu  de  cet  esprit  de  défiance  qu'on  rencontre  ;\  chaque  pas  dans 
les  institutions  florentines,  le  podestat,  le  capitaine  du  peuple, 
l'exécuteur,  le  magistrat  des  arts  devaient  être  étrangers,  n'avoir 
aucune  espèce  d'attache  avec  la  cité;  le  podestat  et  le  capitaine  du 
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peuple  devaient  de  plus  être  de  famille  noble;  l'exécuteur,  de 
famille  plébéienne  ou  guelfe  ;  le  magistrat  des  arts,  docteur  en 
lois. 

Il  était  nécessaire  de  jeter  ce  rapide  coup  d'oeil  sur  la  constitution 
politique  de  Florence  en  1378  pour  bien  comprendre  tout  ce  qui  va 
suivre. 

Le  18  juin  de  cette  année  1378,  le  sort  venait  de  désigner  Syl- 
vestre de  Médicis  pour  être  proposto.  Au  son  de  la  cloche,  parti 
du  palais  du  peuple  ou  de  la  seigneurie,  aujourd'hui  le  palais 
vieux,  les  collèges  et  le  conseil  du  peuple  s'étaient  assemblés.  Le 
proposto  présenta  aux  collèges  une  loi  qui  diminuait  le  pouvoir 
des  capitaines  de  parti  guelfe,  devenus  odieux  aux  plébéiens,  et 
rétablissait  contre  les  grands  les  ordonnances  de  justice,  telles 
qu'elles  avaient  été  formulées  en  1293.  Si  le  projet  de  Sylvestre 
passait,  son  parti  triomphait  et  le  parti  des  Albizzi  était  abattu. 
Tout  cela  avait  été  préparé  et  mûri  de  longue  main. 

«Je  les  mettrai  à  la  raison  lorsque  je  serai  proposto,  »  avait 
dit  Sylvestre,  un  jour  que  les  capitaines  de  parti  guelfe,  redou- 
blant d'audace,  avaient  admonesté  à  tort  deux  de  leurs  ennemis 
politiques.  Ce  jour-là,  Bettino  de  Ricasoli,  voyant  que  l'admonesta- 
tion avait  de  la  peine  à  passer,  avait  fermé  la  porte  du  conseil, 
s'était  assis  sur  les  clefs,  et  s'était  écrié  en  jurant,  avec  cette  fierté 
hautaine  qui  fait  le  fond  du  caractère  de  cette  famille  :  «  Personne 
ne  sortira  d'ici  que  Tadmonestation  ne  soit  votée.  »  Vaincus  par  la 
fatigue  et  la  faim,  les  capitaines  et  leurs  conseillers  avaient  con- 
senti à  l'injustice  qui  leur  était  demandée.  On  alla  vingt-trois  fois 
aux  votes,  et  l'on  ne  se  sépara  qu'à  trois  heures  du  matin. 

Le  projet  de  loi,  proposé  par  Sylvestre,  lu  et  mis  en  délibération 
dans  les  collèges,  y  rencontra  une  vive  opposition,  et  l'on  en  vint 
bien  vite  aux  gros  mots.  Ce  que  voyant,  Sylvestre  sortit  de  la 
salle,  se  rendit  au  conseil  du  peuple  qui  se  tenait  à  côté,  et  leur  dit 
qu'il  voulait  sauver  la  République  de  la  tyrannie  des  grands,  mais 
que  les  collèges  n'étaient  pas  de  cet  avis;  puisqu'il  n'était  point 
écouté  ni  obéi,  il  ne  voulait  plus  être  prieur  ni  gonfalonier  de  jus- 
tice, et  s'en  retournait  chez  lui;  qu'on  en  nommât  un  autre  à  sa 
place.  Gela  dit,  il  sortit  de  la  salle,  mais  tous  les  membres  du 
conseil  se  levèrent  pour  le  ramener,  et  il  se  fît  un  grand  tumulte. 
Alors  un  syndic  des  arts  mineurs,  un  cordonnier  qui  était  là,  Be- 
nedetto  de  Carlone,  homme  brutal  et  de  force  athlétique,  qui  de- 
vait jouer  un  des  principaux  rôles  dans  les  troubles  qui  allaient 
naître,  prenant  au  collet  Charles  Strozzi,  lui  dit  :  »  Charles, 
Charles,  les  choses  iront  autrement  que  tu  ne  penses,  et  toute 
votre  clique  de  prépotents  disparaîtra,  ')  et  il  lui  aurait  fait   un 
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mauvais  parti  si  on  ne  l'avait  arraché  de  ses  mains.  Sur  ce,  Benoît 
Alberti,  un  des  membres  les  plus  actifs  du  parti  de  Sylvestre,  ou- 
vrit une  fenêtre  et  cria  :  Vive  le  peuple!  disant  à  la  foule  qui  s'é- 
tait assemblée  sur  la  place,  comme  il  arrivait  toujours  en  pareille 
occasion,  criez  :  Vive  le  peuple!  Incontinent  ce  cri  se  répéta  par 
toute  la  ville,  car  c'était  une  scène  convenue  d'avance  ;  on  ferma 
les  boutiques,  et  chacun  prit  les  armes.  La  révolution  était  com- 
mencée. 

Le  lendemain,  un  samedi,  les  boutiques  restèrent  encore  fer- 
mées. On  fit  ce  que  Florence  avait  coutume  de  faire  à  la  veille  des 
grands  troubles  civils  :  on  fortifia  les  maisons,  on  dressa  des  bar- 
ricades dans  les  rues,  on  porta  dans  les  églises  et  les  couvents  les 
objets  précieux  que  l'on  voulait  mettre  à  l'abri.  La  nuit,  des  pa- 
trouilles de  sûreté  circulèrent  par  la  ville.  Le  dimanche,  les  arts 
se  rassemblèrent  à  leurs  palais  respectifs,  et  élurent  chacun  un 
syndic  spécial.  Ces  délégués  n'ayant  pu  s'entendre  avec  les  prieurs 
et  les  collèges,  les  métiers  sortirent  en  armes,  le  mardi  matin  22, 
leurs  bannières  déployées.  Les  artisans  avaient  revêtu  le  casque  et 
la  cuirasse,  et  portaient  la  lance  et  l'épée.  Il  arrivèrent  ainsi  sur  la 
place  du  palais  de  la  seigneurie,  jetant  le  cri  de  ralliement  :  Vive 
le  peuple!  Une  balie  (1\  sorte  d'autorité  dictatoriale,  fut  alors, 
comme  il  était  d'usage  dans  les  moments  de  péril,  nommée  par  le 
conseil  du  peuple  qui  s'était  réuni  à  la  hâte ,  et  elle  devait  se  com- 
poser des  collèges  et  de  tous  les  magistrats  publics  en  fonctions, 
le  gonfalonier  et  les  prieurs,  les  capitaines  de  parti,  les  dix  de  la 
liberté  (2),  les  huit  de  la  guerre  '3),  auxquels  on  adjoignit  pour 
cette  fois  les  délégués  que  les  arts  venaient  d'élire.  On  nomma  les 
membres  de  cette  balie  les  «  quatre-vingts,  »  bien  qu'ils  fussent  en 
réalité  quatre-vingt-cinq. 

Cependant  le  peuple  était  toujours  rassemblé  sur  la  place  et  voci- 
férait. Les  fourreurs  et  les  pelletiers,  dont  on  distinguait  la  ban- 
nière à  l'écu  de  vair,  portant  sur  un  coin,  à  droite,  VAgmis  dei  sur 
champ  d'azur,  proposèrent  d'aller  piller  la  maison  de  Lapo  de  Cas- 
tiglionchio,  et  y  mirent  le  feu,  ainsi  qu'à  celles  de  tous  les  siens. 
Lapo,  prévoyant  le  danger  qui  le  menaçait,  avait  mis  ses  biens 

(1)  Du  mot  italien  halia^  puissance,  pouvoir. 

(2)  C'étaient  les  magistrats  qui  jugeaient  les  causes  en  appel. 

(3)  La  République  était  en  guerre  avec  le  pape  depuis  1375.  et  avait 
nommé  huit  magistrats  chargés  de  conduire  les  opérations  militaires. 
Les  huit  de  la  guerre  avaient  toute  la  confiance  du  peuple,  qui  les  avait 
surnommés  les  huit  saints,  pour  répondre  à  l'interdit  que  le  pape  avait 
jeté  sur  Florence. 
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mobiliers  à  couvert,  et  s'était  enfui  dès  la  veille  déguisé  en  moine, 
en  disant  ironiquement  que  les  Albizzi  feraient  bien  d'attendre  à 
leur  aise  les  fêtes  delà  Saint-Jean.  C'était  la  date  que  Pierre  Albizzi 
avait  indiquée  à  Lapo  comme  l'époque  la  plus  favorable  à  un  coup 
d'État,  parce  que  ce  jour-là  les  paysans  venaient  en  nombre  de  la 
campagne  à  Florence,  et  que  la  seigneurie  quittait  par  exception  le 
palais  vieux  pour  prendre  part  aux  réjouissances  publiques.  On 
voit  que  Sylvestre  avait  prévenu  les  Albizzi.  Machiavel,  qui  se 
connaissait  en  complots,  dit  justement  à  ce  sujet  que  le  temps  n'est 
jamais  tout  à  fait  propice  à  faire  une  chose,  et  qu'attendre  toutes 
les  commodités,  ou  c'est  vouloir  ne  rien  tenter,  ou  agir  le  plus 
souvent  à  son  désavantage. 

Après  avoir  pillé  et  brûlé  les  maisons  des  Gastiglionchio,  les 
insurgés  en  firent  de  même  pour  les  maisons  et  les  loges  des  Buon- 
delmonti  (I),  et  pour  la  maison  d'un  des  Siminetti,  au  marché 
neuf,  puis  pour  celles  de  Charles  Strozzi  et  celles  des  Pazzi  et  de 
Migliore  Guadagni.  A  cette  dernière  le  feu  fut  mis  par  un  Covoni, 
gendre  de  Guadagni,  parce  qu'il  supposait  que  celui-ci  avait  été 
dans  le  temps  le  principal  instigateur  de  l'admonestation  des  Co- 
voni. Les  guerres  civiles  n'offraient  alors  que  trop  d'exemples  de 
ces  haines  de  famille  et  de  ces  actes  de  vendetta.  Les  maisons  des 
Albizzi  et  des  Alessandri  ne  furent  pas  épargnées  ;  elles  conservent 
encore  intacte  sur  leur  façade,  après  cinq  siècles,  la  marque  de 
l'incendie,  et  l'usage  du  pétrole  était  alors  inconnu  !  Au  delà  de 
l'Arno,  sur  la  rive  gauche,  on  brûla  les  maisons  de  Pierre  Gani- 
giani,  et  ce  furent  les  Mannelli,  ses  voisins,  qui  y  mirent  le  feu, 
parce  que  le  fils  de  Pierre  Canigiani  était  capitaine  de  parti  guelfe 
quand  les  Mannelli  furent  admonestés.  On  brûla,  démolit  et  pilla 
de  même  les  maisons  des  Soderini,  des  Serragli  et  d'autres  en- 
core, qui  tous  étaient  du  parti  des  Albizzi  et  des  capitaines  guelfes. 
Une  trentaine  de  beaux  palais  devinrent  ainsi  la  proie  d  'S  flammes 
ou  furent  abattus. 

Sainte  Catherine  se  trouvait  alors  à  Florence  comme  médiatrice 
entre  le  pape  et  les  Florentins.  Ceux-ci.  frappés  de  sa  réputation  de 
sainteté,  l'avaient  fait  venir  de  Sienne,  et  Tavaient  plusieurs  fois 
dépêchée  à  Avignon  pour  traiter  de  la  paix.  A  Florence,  Catherine 


(1)  Une  plaque  en  marbre,  appliquée  sur  la  façade  d'un  des  palais  des 
Buondelmonti,  dont  il  ne  resta  plus  que  les  fondations  et  qui  a  depuis 
été  rebâti,  rappelle  la  date  de  cet  événement.  A  Florence,  une  môme  fa- 
mille occupait  souvent  toute  une  rue,  tout  un  pâté  de  maisons.  La  loge 
était  la  galerie  couverte  donnant  sur  la  rue,  oii  le  marchand  traitait  ses 
afTaircs. 
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suivait  le  parti  bourgeois ,  et  les  Canigiani  et  les  Soderini  la 
reçurent  plusieurs  fois  chez  eux.  Canigiani,  Jeté  hors  de  chez  lui 
par  l'incendie,  alla  même  habiter  une  maison  qu'il  avait  fait 
construire  pour  la  sainte.  Celle-ci  se  montrait  ouvertement  par  les 
rues,  sans  redouter  le  péril.  Un  émeutier,  qui  la  cherchait,  la  me- 
naça de  son  épée;  mais  elle,  sans- sourciller  :  a  Je  suis  Catherine; 
tue-moi  !  » 

Non  contents  de  molester  les  gens  paisibles  qui  n'avaient  rien  à 
démêler  avec  l'insurrection,  la  populace  et  les  corps  de  métiers 
coururent  ouvrir  les  prisons,  comme  cela  ne  manque  jamais  d'ar- 
river dans  ces  sortes  de  soulèvements.  Ils  étaient  conduits  par  un 
Altoviti,  qui  avait  deux  de  ses  neveux  sous  les  verrous.  Un  des  in- 
surgés tenait  en  mains  l'enseigne  vénérée  de  la  guerre  ou  de  le 
liberté,  qu'on  appelait  ainsi  parce  que  le  mot  Libertas  s'y  détachait 
en  lettres  d'or  sur  champ  d'azur.  Elle  lui  avait  été  livrée  par  un 
des  huit,  et  il  est  à  remarquer  que,  pendant  toute  l'insurrection, 
les  huit  de  la  guerre,  qui  commandaient  seuls  à  la  force  publique, 
pactisèrent  secrètement  avec  l'émeute,  espérant  à  la  fin  en  tirer 
seuls  profit  et  substituer  leur  autorité  à  celle  de  la  seigneurie.  La 
bannière  s'étant  déchirée,  on  avait  planté  au  bout  de  la  hampe  un 
vieux  chapeau.  Tout  le  jour,  ce  drapeau  dérisoire,  tenu  par  un  chef 
improvisé,  qui  avait  nom  Cecco  (diminutif  de  Francesco,  François), 
guida  la  foule  au  pillage  et  à  l'incendie.  Elle  finit  par  envahir  le 
couvent  de  Notre-Dame-des-Anges,  où,  non  contents  de  voler  tous 
les  joyaux,  l'argent,  les  effets  qu'on  y  avait  cachés  et  qu'on  esti- 
mait à  une  valeur  de  100,000  florins  (i),  les  pillards  tuèrent  encore 
deux  des  religieux  qui  refusaient  de  livrer  ces  trésors.  L'église 
du  Saint-Esprit  fut  aussi  pillée,  on  n'y  respecta  pas  même  les  reli- 
quaires; mais,  sur  ces  entrefaites,  un  des  prieurs  de  la  république, 
ïippartenant  à  l'art  de  la  laine,  Pierre  de  Fronte,  accourut  à  cheval, 
suivi  d'hommes  d'armes,  chargea  sur  les  voleurs,  les  mit  en  fuite, 
en  prit  trois  et  les  fit  pendre.  A  son  tour,  la  seigneurie  faisait 
pendre  quatre  tisserands  flamands,  un  par  quartier,  parce  qu'ils 
étaient  passés  au  parti  de  l'émeute.  Ayant  entendu  dire  dans  la 
foule  qu'on  allait  se  porter  à  la  chambre  des  archives  de  la  com- 
mune, pour  la  saccager,  la  brûler  et  piller  le  trésor,  Pierre  de 
Fronte  arriva  à  temps  pour  empêcher  ce  nouveau  désastre  et  dis- 
perser les  insurgés.  C'est  ainsi  que  dans  tous  les  troubles  publics 
la  vaillance  d'un  seul   bon  citoyen  épouvante  bien  vite  les  mau- 


(l)  Le  florin  d'or  de   Florence  vaut  intrinsèquement  un  peu  plus  de 
12  francs  de  notre  monnaie  actuelle. 
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vais.  La  nuit  le  tumulte  cessa,  chacun  gardait  sa  maison,  et  les 
milices  veillèrent  par  la  ville. 

Le  lendemain,  23  juin,  la  balie,  comme  pour  donner  raison  à  la 
vindicte  populaire,  déclara  rebelles  Lapo  de  Gastiglionchio  et  les 
Orlandi,  ses  alliés;  ils  étaient  mis  hors  la  loi,  on  confisquait  leurs 
biens,  on  pouvait  les  tuer  impunément,  on  était  même  autorisé  h 
le  faire,  La  plupart  des  citoyens  dont  les  maisons  avaient  été  brû- 
lées la  veille,  Benghi  Buondelmonti,  Charles  Stro/zi,  Nicolas  Sode- 
rini,  Buonaiuto  Serragli,  Migliore  Guadagni,  Bartolo  Siminetti, 
Pierre  Ganigiani,  furent,  ainsi  que  d'autres,  privés  de  leurs  droits 
civiques,  déclarés  grands,  extra-grands,  ou  bien  exilés.  La  balie 
gouverna  la  ville  jusqu'à  la  fin  de  juin  et  fit  pendre  quelques-uns 
des  insurgés  ;  mais  les  citoyens,  épouvantés,  continuaient  à  se  for- 
tifier dans  leurs  demeures,  de  peur  d'être  encore  pillés  et  incendiés 
par  la  plèbe  ;  ils  dressaient  des  barricades  devant  leurs  portes,  ils 
envoyaient  leurs  marchandises  et  leurs  effets  en  lieu  sûr,  hors  de 
Florence,  et  ils  faisaient  venir  de  la  campagne  leurs  paysans  pour 
les  défendre.  Les  boutiques  n'étaient  qu'entr'ou vertes,  et  chacun 
faisait  bonne  garde  jour  et  nuit. 

IL  —  Les  ouvriers  de  la  laine. 

La  seigneurie  en  place  devait  cesser  ses  fonctions  le  V^  juillet. 
Le  28  juin,  trois  jours  d'avance  comme  d'habitude,  on  tira  au  sort 
les  noms  des  huit  nouveaux  prieurs,  et  Louis  Guicciardini  fut  dé- 
signé comme  gonfalonier  de  justice  à  la  place  de  Sylvestre  de  Mé- 
dicis.  G'elait  un  homme  honnête,  mais  faible,  et  qui  était  loin 
d'égaler  son  prédécesseur  en  habileté  et  en  sang-froid.  Il  avait  déjà 
été  une  fois  gonfalonier  et  avait  laissé  de  bons  souvenirs  de  son 
passage  aux  aflaires,  mais  c'était  l'homme  des  temps  calmes  et  non 
des  jours  de  troubles. 

Le  1"  juillet,  les  magistrats  élus  prirent  le  pouvoir  sans  aucune 
des  cérémonies  qui  avaient  toujours  lieu  en  pareille  circonstance, 
c  est-à-dire  sans  être  fêtés  au  son  des  cloches  et  prêter  solennelle- 
ment le  serment,  sans  haranguer  le  peuple  du  haut  de  la  tribune 
sur  la  place  du  palais  vieux.  Pour  la  première  fois  ces  choses 
n'eurent  pas  lieu,  de  même  qu'on  n'avait  pas  osé  célébrer,  le 
24  juin,  la  fête  nationale  de  Saint-Jean-Baptiste  et  la  course  de 
chevaux  qui  se  faisait  alors  et  se  faisait  encore  à  cet  anniversaire 
il  y  a  une  dizaine  d'années.  Le  peuple,  volontiers  superstitieux,  au- 
gura mal  de  C'3  manque  aux  vieilles  coutumes. 

Sylvestre  de  Médicis,  en  quittant  le  palais  do  la  seigneurie  pour 
le  céder  au  nouveau  gonfalonier,  fut  acclamé  par  la  foule  et  accom- 
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pagné  chez  lui  en  grande  pompe.  Il  n'y  avait  pas  h  s'y  méprendre  : 
c'était  bien  en  réalité  le  chef  suprême  do  toute  l'insurrection,  celui 
qui  en  tenait  et  en  dirigeait  secrètement  tous  les  fils.  Il  aurait  pu 
se  faire  proclamer  ce  jour-là  maître  de  Florence;  il  jugea  sans 
doute  que  le  moment  n'était  pas  venu,  et  qu'il  devait  se  borner  à 
préparer  la  place  à  ses  descendants. 

A  peine  entrée  en  fonctions,  la  nouvelle  seigneurie,  décidée  à 
rétablir  Tordre,  lit  un  arrêté  qui  enjoignait  à  chacun  de  déposer 
les  armes,  aux  paysans  de  quitter  la  ville  sous  peine  de  mort,  aux 
marchands  d'ouvrir  leurs  boutiques,  à  tous  les  habitants  de  détruire 
les  barricades  dans  les  rues  et  devant  les  maisons.  Pour  donner  une 
sanction  à  ces  décrets,  la  seigneurie  fit  venir  de  Romagne,  de 
Gittà  di  Gastello,  comme  exécuteur  public,  un  homme  qui  avait  une 
grande  réputation  de  cruauté,  sire  Nuto,  qui  arriva  avec  ses  aides. 
En  peu  de  jours,  la  tranquilliié  revint,  et  l'on  n'aurait  jamais  cru 
que  Florence  sortait  d'une  révolution.  Tout  à  c:up,  le  11  juillet,  les 
arts  s'assemblèrent  de  nouveau  en  armes  et  demandèrent  que  tous 
ceux  qui  depuis  1320  avaient  exercé  un  emploi  public  ne  pussent 
plus  être  admonestés  comme  gibelins,  et  que  l'on  remplît  de  noms 
nouveaux  les  bourses  d'où  l'on  tirait  au  sort  les  capitaines  de  parti 
guelfe.  On  a  vu  que  ceux-ci  abusaient  étrangement  de  leur  autorité 
et  qu'il  leur  suflisait  d'admonester  un  citoyen  comme  gibelin  pour 
l'écarter  des  offices.  On  comprend  combien  les  vengeances  privées 
devaient  se  faire  jour  à  la  faveur  de  ce  pouvoir  exorbitant  et  tout 
discrétionnaire.  C'est  ainsi  qu'on  avait  récemment  essayé  d'éloigner 
Sylvestre  de  Médicis  du  gonfaloniérat,  et  c'est  pourquoi  il  faut 
voir  son  intervention  cachée  dans  les  demandes  que  les  arts 
venaient  de  présenter  tout  à  coup  h  la  seigneurie. 

Celle-ci  les  accueillit  sans  discussion,  de  peur  de  voir  renaître  les 
troubles. 

Cependant  ceux  de  la  plèbe  qui  avaient,  dans  la  journée  du 
22  juin,  pillé,  tué,  incendié,  craignaient  d'être  punis  de  leurs  méfaits, 
car  on  en  avait  déjà  pendu  quelques-uns.  Ils  se  réunissaient  se- 
crètement de  nuit  hors  de  la  porte  romaine,  en  un  lieu  désert  qu'on 
appelait  et  qu'on  appelle  encore  le  Ronco  (l\Là ,  sous  l'éfTet  du  serment 
et  de  certaines  initiations  maçonniques,  ils  s'engagèrent  à  ne  passe 
trahir  et  à  se  défendre  mutuellement.  Ils  se  donnèrent  des  chefs 
et  se  préparèrent  à  la  résistance.  Ils  étaient  excités  par  ceux  qui 
avaient  été  admonestés  comme  gibelins  et  qui  n'étaient  pas  encore 
réhabilités.  «Qu'attendez-vous,  malheureux,  leur  disaient  ceux-ci, 
vous  serez  tous  pendus  pour  les  vols  que  vous  avez  commis  dans  les 


(1)  Lieu  sans  issue,  cul-de-sac. 
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maisons  et  les  églises,  la  seigneurie  a  fait  venirpour  cela  sireNulo 
l'exécuteur.  »  Le  complot,  qui  devait  éclater  le  20Juillet,  l'ut  dénoncé 
la  veille  par  un  billet  anonyme  adressé  à  l'un  des  prieurs.  La  sei- 
gneurie fit  de  suite  saisir  et  amener  devant  elle  un  des  conjurés,  un 
certain  Bugigatto,  qui,  conduit  devant  l'autel  par  le  proposto,  dé- 
clara tout,  non-seulement  ce  qui  vient  d'être  dit,  mais  encore  les 
faits  suivants,  à  savoir  que  les  cardeurs,  les  peigneurs,  les  teintu- 
riers et  tous  les  autres  artisans  dépendant  de  l'art  de  la  laine  ne 
voulaient  plus  en  faire  partie,  ni  être  soumis  au  magistrat  de  cet 
art  qui  les  punissait  pour  la  moindre  faute  ;  de  même,  ils  n'en- 
tendaient plus  obéir  aux  maîtres  de  l'art,  aux  patrons  qui  les 
payaient  très-mal:  ils  voulaient  nommer  eux-mêmes  leurs  consuls, 
prendre  part  au  gouvernement  de  la  cité  ;  enfin,  ils  exigeaient  qu'on 
n'instruisît  jamais  contre  eux  pour  tous  les  vols  et  les  incendies 
des  jours  précédents.  Et  comme  le  proposto  lui  demandait  quels 
étaient  leurs  chefs,  il  nomma  quelques-uns  des  admonestés.  Cette 
confession  fut  faite  librement.  Les  conjurés  se  désignaient  et  ils  ont 
été  désignés  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Ciompi^  mot  qui,  dans 
le  dialecte  vulgaire,  s'appliquait  indistinctement  à  tous  les  bas  ou- 
vriers de  la  laine,  et  par  extension  à  tous  ceux  qui  appartenaient 
aux  métiers  qui  n'avaient  pas  d'e.dstence  politique  (1). 

Non  contente  des  aveux  spontanés  de  Bugigatto,  la  seigneurie  le 
remit  au  capitaine  du  peuple,  qui  le  consigna  à  l'exécuteur.  Celui-ci 
le  fit  mettre  à  la  torture,  et  alors  le  patient  déclara  que  Sylvestre 
de  Médicis  était  le  chef  suprême  de3  conjurés.  Sylvestre  com- 
manda, en  effet,  à  toute  conjuration  avec  un  art  infini,  ne  parais- 
sant point,  restant  dans  l'ombre,  comme  font  tous  les  chefs  habiles 
en  pareille  occasion,  compromettant  volontiers  les  autres,  les  con- 
seillant secrètement,  et  prêt  à  tirer  parti  pour  lui-même  des  résul- 
tats du  complot  quand  celui-ci  aurait  ouvertement  éclaté  et  abouti. 
Bugigatto  demanda  que  l'on  fît  venir  deux  de  ses  complices  qu'il 
nomma,  et  qui  confirmèrent  ses  aveux,  ajoutant  que  l'émeute  de- 
vait éclater  le  lendemain  matin,  sur  quatre  points  à  la  fois,  au  son 

(I)  Le  chroniqueur  Marchione  Stefaui,  et  tous  les  historiens  avec  lui, 
veulent  que  le  mot  ciompo  [îx\x  pluriel  cioinpi)  soit  une  corruption  du  mot 
français  compère,  nom  que  donnaient  les  soldats  du  duc  d'Athènes  à  leurs 
compagnons  de  débaunhe,  et  qui  était  resté  dans  la  mémoire  populaire  ; 
mais  compère  se  dit  en  italien  compare,  et  ne  peut  faire  selon  nous 
ciompo.  Gomme  les  tyrans  s'appuient  toujours  sur  la  populace,  Gautier 
de  Brienne  avait  d'ailleurs  flatté  les  Giompi,  les  avait  introduits  dans 
les  arts,  et  leur  avait  donné  une  bannière.  On  leur  avait  retiré  tous  ces 
privilèges  à  la  suite  de  l'expulsion  du  duc. 
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du  tocsin  parti  des  églises,  et  que  plus  de  six  mille  ouvriers  en 
étaient.  Immédiatement  la  seigneurie  fit  appeler  Sylvestre  qui 
chercha  à  s'excuser.  Elle  se  borna  à  le  réprimander,  n'osant  pas  le 
retenir  prisonnier  comme  les  autres,  tant  on  avait  déjà  souci  de  la 
puissance  de  cette  famille,  qui  n'était  cependant  qu'à  son  aurore. 
La  seigneurie  donna  l'ordre  à  toutes  les  milices  d'accourir  avec 
leurs  gonfalons  et  se  prépara  à  l'aire  bonne  résistance,  en  écrivant  à 
tous  les  châteaux  voisins  d'envoyer  le  plus  d'hommes  d'armes  qu'on 
pourrait. 

Pendant  qu'on  donnait  la  question  h  Bugigatto,  un  ouvrier,  qui 
raccommodait  l'horloge  du  palais  vieux,  entendit  les  cris  du  patient. 
La  maison  de  l'exécuteur  était  derrière  le  palais,  la  chambre  de 
torture  au  rez-de-chaussée,  donnant  sur  une  cour.  Il  était  nuit. 
L'horloger,  perché  sur  la  haute  tour  du  palais  vieux,  vit  les  bour- 
reaux éclairés  par  des  torches,  Bugigatto,  suspendu  à  la  corde,  se 
démenant  (1).  Il  était  aussi  du  complot.  Il  eut  peur,  s'enfuit  chez 
lui  au  quartier  de  San  Prianooù  résidaient  la  plupart  des  conjurés, 
s'arma,  sortit  par  les  rues  en  criant  :  «  Aux  armes  !  aux  armes  !  la 
seigneurie  tue  nos  frères;  elle  a  mandé  le  bourreau,  armez-vous, 
malheureux,  sinon  vous  serez  tous  massacrés.  »  Et  il  alla  sonnerie 
tocsin  à  l'église  du  Carmen.  Toutes  les  églises  le  répétèrent  de 
proche  en  proche.  A  cet  appel  convenu,  les  conjurés,  en  armes,  se 
rendirent  aux  lieux  de  rassemblement  désignés,  puis  marchèrent 
vers  le  palais  vieux. 

Cependant  les  soldats  de  la  seigneurie,  les  hommes  d'armes  et 
les  mercenaires  appelés  en  hâte  du  dehors,  mais  qui  étaient  venus 
en  petit  nombre  (c'étaient,  pour  la  plupart,  des  cavaliers  armés  de 
lances,  le  casque  en  tête),  s'étaient  réunis  sur  la  place,  devant  le 
palais  vieux.  Les  insurgés  criaient  vive  le  peuple,  et  les  soldats  lais- 
saient dire.  Les  milices  n'avaient  pas  bougé,  les  arts  non  plus.  La 
populace  demandait  à  grands  cris  ceux  des  Giompi  qu'on  re- 
tenait prisonniers,  et  comme  on  ne  les  lui  rendait  pas,  elle  com- 
mença à  tirer  vers  les  fenêtres  du  palais  à  coups  d'arbalète.  Quel- 
qu'un proposa  d'aller  mettre  le  feu  à  la  maison  du  gonfalonnier  de 


(1)  Le  supplice  de  la  corde,  que  nous  appelons  l'estrapade,  consistait  à 
soulever  le  patient  au  bout  d'une  corde,  les  mains  liées  derrière  le  dos, 
et  à  le  laisser  tomber  brusquement.  La  corde  passait  sur  une  poulie,  et 
l'on  en  donnait  ainsi  cinq  ou  six  coups,  jusqu'à  ce  que  le  patient  eût  fait 
tous  les  aveux  qu'on  attendait  de  lui.  Machiavel,  Savonarole  ont  été  de 
la  sorte  tourmentés.  La  fameuse  gravure  de  Callot,  qui  représente  la 
foire  de  l'Impruneta,  nous  montre  dans  un  coin  un  patient  qui  subit 
l'estrapade. 
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juslice, Louis  Guicciardini,  et  ce  projet  était  mis  en  exécutionpen- 
dant  que  le  gonfalonier  faisait  mettre  en  liberté  Bugigatto  et  ses 
deux  complices,  résistant  à  ceux  de  ses  collègues  qui  voulaient, 
disaient-ils,  ne  les  rendre  au  peuple  qu'en  morceaux.  Quant  aux 
soldats,  ils  restaient  toujours  inactifs,  ne  voyant  pas  accourir  les 
milices,  ces  gardes  nationales  d'alors.  «  Qu'elles  marchent  avec 
nous,  disaient-ils,  si  l'on  veut  que  nous  nous  battions.  » 

Le  palais  vieux  est  une  lourde  forteresse  faite  de  grosses  pierres 
de  taille,  aux  murs  épais,  à  la  masse  imposante,  couronnée  de 
créneaux,  d'où  se  détache,  merveille  architecturale,  chef-d'œu- 
vre de  hardiesse,  une  très-haute  tour  carrée ,  à  deux  étages, 
qui  est  elle-même  crénelée.  Ce  style  de  fortification  militaire 
allait  bien  aux  hôtels  de  ville  de  ce  temps-là,  si  souvent  assiégés 
par  le  peuple.  La  seigneurie  se  défendait  à  coups  de  pierre  du  haut 
des  murs,  tout  en  essayant  de  parlementer,  mais  on  n'arrivait  à 
rien.  Les  Giompi  portaient  une  vieille  bannière,  sur  laquelle  était 
figuré  l'ange  exterminateur  :  c'était  celle  que  le  duc  d'Athènes  leur 
avait  naguère  donnée.  Tout  à  coup,  s'apercevant  que  l'exécuteur 
avait  suspendu,  sans  doute  pour  qu'on  respectât  son  domicile,  le 
gonfalon  de  justice  à  ses  fenêtres,  ils  coururent  l'en  arracher.  On 
sait  ce  qu'était  le  gonfalon  de  Florence,  une  sorte  de  personnifica- 
tion de  la  cité  que  chacun  devait  suivre  quand  il  le  voyait  passer. 
L'étoffe  de  soie  blanche  portait,  d'une  extrémité  à  l'autre,  une  im- 
mense croix  de  gueules,  et  c'était  là  l'enseigne  du  peuple  de  Flo- 
rence. Les  insurgés,  une  fois  ce  gonfalon  dans  leurs  mains,  étaient 
maîtres  de  la  ville,  et  n'imposèrent  plus  aucun  frein  à  leurs  dépré- 
dations. Le  gonfalon  était  tenu  par  un  certain  Simon,  fils  de 
Biaise,  forgeur  de  cuirasses.  «  Feu  et  sang!  »  ne  cessait-il  de 
hurler,  et  tout  le  jour  il  courut  ainsi  par  la  ville,  guidant  les 
Giompi.  Ils  allèrent  d'abord  brûler  les  maisons  de  Dominique 
Ugolini,  marchand  de  laine,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  dur  pour 
ses  ouvriers,  et  celles  de  Nicolas  Albizzi,  qui  était  une  des  gloires 
du  commerce  florentin.  Ils  mirent  aussi  le  feu  au  palais  de  l'art  de 
la  laine,  qui  est  dans  le  marché  vieux,  et  qui  renfprmait  les  anti- 
ques archives  de  l'art.  Il  est  de  règle,  dans  tous  les  soulèvements, 
de  brûler  les  papiers  publics.  Ils  volèrent  celui  qui  les  gar- 
dait et  le  jetèrent  dehors,  en  le  menaçant  de  le  tuer.  Gomme  les 
arcades  des  arènes  de  Nîmes,  qui  portent  encore  la  trace  de  l'in- 
cendie des  Sarrasins,  les  vieux  arceaux  du  palais  de  la  laine  à  Flo- 
rence et  la  plupart  des  palais  patriciens  sont  restés  noirs  du  feu 
allumé  par  les  Giompi.  Les  insurgés  incendièrent  la  maison  d'un 
autre  marchand,  Michel  Vanni,  mais  sans  la  mcllre  au  pillage.  On 
ne  vola  rien  cette  fois.  L'émeute  avait  surtout  un  caractère  ouvrier 
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et  politique  ;  on  n'en  voulait  qu'aux  patrons  et  au  parti  bourgeois, 
et  l'on  se  plaisait  à  .jeter  au  feu  tout  ce  dont  on  aurait  pu  faire 
butin.  Marchione  Stefani,  qui  a  été  comme  Gino  Gapponi  témoin 
de  cette  insurrection,  raconte  qu'il  vit  un  émeutier  donner  un  coup 
de  lance  à  son  voisin,  parce  que  celui-ci  emportait  une  poule  et  un 
morceau  de  viande  salée,  qu'il  avait  pris  dans  une  maison  incen- 
diée, au  lieu  de  les  jeter  au  feu.  Les  insurgés  firent  même  dresser 
deux  potences  sur  la  place  du  palais  vieux  pour  y  pendre  ceux  qui 
volaient.  Les  péripéties  des  troubles  populaires  se  répètent  sans 
cesse  les  mêmes  :  Mort  aux  voleurs!  crie-t-on  dans.toutes  les  in- 
surrections. 

Dans  le  quartier  du  Saint-Esprit,  sur  la  rive  gauche  de  l'Arno, 
les  émeu tiers  brûlèrent  les  maisons  des  Ridolii,  des  Corsini  et 
d'autres  riches  marchands.  Repassant  le  fleuve,  ils  vinrent  mettre 
le  feu  à  la  maison  d'André  Baldesi.  Celui-ci,  porteur  du  gonfalon 
de  la  compagnie  du  Lion-Blanc,  avait  voulu,  avec  ses  miliciens 
du  quartier  de  Sainte-Marie-Nouvelle,  accourir  à  la  défense  du 
palais  vieux,  et  il  avait  violemment  repoussé  Thomas  Strozzi, 
qui  essayait  de  l'en  empêcher.  Alors  Thomas  avait  désigné  aux 
incendiaires  la  maison  de  Baldesi  :  c'est  ainsi  qu'on  se  venge  en 
temps  d'émeute.  Un  jeune  homme,  ami  des  Baldesi,  Louis  Becca- 
nugi,  fondit  sur  les  incendiaires,  donna  de  son  épée  à  travers  le 
corps  de  l'un  d'eux,  et  le  tua.  Il  échappa  par  miracle  aux  poursuites 
de  ces  forcenés,  mais  ils  coururent  aux  maisons  de  son  père,  et  les 
brûlèrent  toutes,  après  en  avoir  fini  avec  celles  des  Baldesi.  On 
passa  ensuite  aux  maisons  de  Simon  Perruzzi,  qui  était  un  des 
huit  de  la  guerre,  et  elles  furent  désignées  aux  insurgés  par  ses 
collègues,  Simon  n'ayant  pas  voulu  comme  eux  pactiser  avec  l'é- 
meute. Tous  les  bons  citoyens  qui  avaient  prétendu  voler  au  se- 
cours de  la  seigneurie,  furent  ainsi  dénoncés  aux  fureurs  de  la 
populace,  tant  il  est  vrai  qu'en  ces  moments  de  trouble  les  lâches 
sont  en  plus  grand  nombre,  et  que  ceux  qui  entendent  faire  leur 
devoir  excitent  contre  eux  la  haine  des  poltrons.  Il  va  sans  dire 
que  les  vengeances  personnelles  se  donnèrent  cours  librement.  On 
alla  jusqu'à  mettre  le  feu  à  la  maison  du  secrétaire  delà  commune, 
le  notaire  des  réformations,  comme  il  s'appelait  officiellement,  sire 
Pierre,  qui  sans  doute  avait  offensé  le  charcutier  Fino  qui  incen- 
dia sa  demeure.  Du  milieu  de  la  foule  partait  souvent  ce  cri  :  «  A 
la  maison  d'un  tel!  »  et  on  y  courait.  Cette  fois  encore,  une  tren- 
taine des  plus  belles  résidences  de  Florence  furent  brûlées  ou 
démolies.  Personne  ne  trouvait  grâce  devant  cette  populace  déchaî- 
née. C'est  pourquoi  les  miliciens  restaient  chez  eux,  voulant,  di- 
saient-ils, défendre  leurs  foyers. 
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La  seigneurie  ne  devait  en  aucune  occasion  quitter  le  palais  du 
peuple;  la  loi  exigeait  qu'elle  y  demeurât  en  permanence  nuit  et 
jour,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  était  en  charge;  mais  que 
faire  cette  fois  ?  Se  voyant  abandonnés  et  trahis  par  tous,  le  gon- 
falonier  et  les  prieurs  s'en  étaient  allés  chez  eu\.  Les  huit  de  la 
guerre,  Sylvestre  de  Alédicis,  Benoît  Alberti,  avaient  ouvertement 
pactisé  avec  les  Ciompi.  Deux  syndics  des  arts  mineurs,  un  auber- 
giste et  le  cordonnier  Benedetto  di  Garlone,  que  nous  connaissons, 
envoyés  en  parlementaires  vers  l'émeute  avec  un  des  prieurs,  Guer- 
riante  Marignolli,  n'avaient  pas  tardé  à  se  laisser  séduire  par  Syl- 
vestre et  Benoît  Alberti,  qu'on  avait  eu  la  faiblesse  de  leur  adjoin- 
dre. Quelques-uns  des  gonfaloniers  de  quartier,  rougissant  de  leur 
inaction,  étaient  bien  accourus  avec  leurs  miliciens,  entre  autres 
deux  du  quartier  de  Saint-Jean,  ceux  qui  portaient  le  gonfalon  du 
Lion-d'Or  et  celui  du  Vair,  les  braves  Giovenco  délia  Stufa  et  Gio- 
vanni Gambi;  mais  ils  s'en  étaient  allés,  eux  aussi,  se  voyant  seuls 
et  ne  pouvant  décider  les  soldats  à  se  battre. 

Les  fureurs  de  la  populace  durèrent  tout  le  Jour.  Ges  sortes  de 
choses  ne  se  font  pas  sans  que  la  folie  s'y  mêle,  car  tout  un  peuple 
peut  perdre  à  la  fois  la  raison.  Dans  l'après-midi  eut  lieu  une  scène 
grotesque.  Les  Ciompi,  de  leur  propre  autorité,  parodiant  une  céré- 
monie jusque-là  respectée,  firent  chevalier  du  peuple  de  Florence 
leur  chef  secret,  Sylvestre  de  Médicis,  qui  avait  bien  mérité  cet 
honneur.  Ils  armèrent  aussi  chevaliers  les  inséparables  de  Sylvestre, 
Jean,  son  parent,  Thomas  Strozzi,  Benoît  et  Antoine  Alberti, 
Georges  Scali,  et  le  prieur  qui  avait  trahi  sa  mission,  Guerriante 
Marignolli.  Nombre  d'autres  citoyens  durent  également  s'agenouil- 
ler et  recevoir  l'accolade,  par  peur,  par  force  ou  de  bonne  volonté. 
Il  suffisait,  comme  pour  les  incendiés  du  matin,  que  la  foule  criât  : 
A  un  tel,  à  un  tel,  et  on  courait  le  chercher.  En  tout,  on  arma  ainsi 
6i  chevaliers,  et  parmi  eux,  plusieurs  nobles,  les  dclla  Stufa,  les 
Aldobrandini,  les  Salviati,les  Arrighi,  les  délia  Tosa.Le  cardeur  de 
laine,  Guido  Bandiera,  et  le  boulanger  Meo  del  Grasso,  deux  des 
principaux  chefs  des  Ciompi,  furent  également  armés  chevaliers, 
pour  les  récompenser  d'avoir  bien  travaillé  tout  le  jour,  et  de  s'être 
distingués  parmi  les  plus  furieux.  Ils  furent  du  reste  les  seuls  de 
la  plèbe  auxquels  fut  conféré  cet  honneur.  Les  Ciompi  voulaient  des 
hommes  de  plus  haute  volée,  mais  aussi  ils  entendaient  être  obéis, 
et  tous  ceux  qui  faisaient  résistance  étaient  menacés  de  la  corde  ou 
du  feu.  On  les  soulevait  à  bras  le  corps,  on  les  hissait  sur  un  che- 
val, on  les  portait  au  milieu  de  la  place,  et  la  cérémonie  avait  lieu. 
Le  beau  fut  que  la  plupart  de  ceux  dont  on  avait  brûlé  les  maisons 
le  matin,  le  gonfalonier  Guicciardini,  les  Albizzi.  les  Alessandri, 
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Simon  Peruzzi,  furent  armés  chevaliers  sur  le  soir;  tous  se  sou- 
mirent à  cette  insulte.  Quelques  nobles  n'avaient  même  pas  de- 
mandé mieux  que  déjouer  un  rôle  dans  cette  comédie  pour  se  garer 
des  incendiaires. 

Pendant  que  la  plèbe  armait  des  chevaliers,  la  seigneurie,  hon- 
teuse de  sa  faiblesse,  revint  au  palais  vieux  et  s'y  fortifia.  Elle  s'était 
munie  de  pain,  de  vin,  de  vinaigre,  de  charcuterie,  de  sel  et  de  fro- 
mage, et  de  bonnes  et  grosses  pierres  pour  résister  jusqu'à  la 
mort,  dit  le  naïf  chroniqueur,  Gino  Capponi,  que  nous  avons  prin- 
cipalement suivi  pour  guide  dans  le  récit  de  ces  événements. 

Le  lendemain  matin,  une  pluie  violente,  comme  on  n'en  avait  pas 
encore  vu  à  Florence  de  mémoire  d'homme,  inonda  les  rues,  mais 
ne  ralentit  pas  la  fureur  des  insurgés.  Ils  firent  venir  les  corps  de 
métiers  avec  leurs  bannières,  et  ceux-ci  obéirent  en  tremblant,  de 
peur  d'encourir  les  vengeances  de  la  foule.  L'art  de  la  laine  seul, 
dit  Ammirato(l),  refusa  de  venir.  Tous  ensemble  allèrent  assiéger 
le  palais  du  podestat.  Le  siège  dura  plus  de  deux  heures,  car  ce  pa- 
lais, comme  celui  de  la  seigneurie,  est  un  massif  château  fort,  cré- 
nelé, tout  construit  en  pierres  de  taille.  Comme  le  palais  de  la  sei- 
gneurie, c'est  aussi  un  chef-d'œuvre  de  vieille  architecture  florentine, 
et  l'un  et  l'autre  ont  été  dessinés  par  le  célèbre  Arnolfo,  élève  de 
Lapo.  C'est  de  la  tour  du  palais  du  podestat  que  partait  le  signal  du 
couvre-feu,  tandis  que  le  beffroi  du  palais  des  seigneurs  appelait  le 
peuple  au  conseil.  Le  podestat  fit  une  résistance  désespérée,  à  coups 
de  pierre,  du  haut  de  la  tour.  La  seigneurie  et  les  huit  de  la  guerre 
l'avaient  laissé  sans  défense,  ou  du  moins  le  secoururent  trop 
tard  et  insuffisamment.  Il  fallut  se  rendre.  Il  consentit  à  livrer 
le  palais,  non  aux  Giompi,  mais  aux  corps  de  métiers,  à  condition 
qu'on  le  laisserait  sortir  sain  et  sauf  avec  tous  les  siens. 

Quand  les  Giompi  furent  maîtres  de  la  forteresse,  ils  plantèrent 
les  bannières  des  arts  au  sommet  de  la  tour,  et  ils  envoyèrent  des 
parlementaires  à  la  seigneurie  pour  lui  exposer  leurs  demandes.  Ils 
exigeaient  avant  tout  que  l'art  de  la  laine  ne  fût  plus  régi  par  un 
magistrat  étranger,  que  les  cardeurs,  peigneurs,  laveurs,  batteurs 
et  autres  ouvriers  de  la  laine,  formassent  un  art  à  part,  c'est-à-dire 
pussent  nommer  des  syndics  ou  consuls  choisis  parmi  eux  ;  que  les 
teinturiers  et  tous  les  ouvriers  en  drap  eussent  le  même  droit,  ainsi 
que  les  barbiers,  les  tailleurs,  les  chapeliers  et  tous  les  journaliers 
non  inscrits  dans  un  art.  Ces  irois  nouveaux  arts  devaient  nommer 
ensemble  deux  prieurs,  et  la  commune  dépenser  au  moins  500  flo- 
rins à  l'achat  d'un  palais  où  tous  les  ouvriers  de  la  laine  se  réuni- 

(l)  Scip.  Amm.  Jstor.  Fior.,  lib.  XIV. 
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raient.  Les  Giompi  demandaient  encore  que  toutes  les  condamna- 
tions contre  les  ouvriers  fussent  pécuniaires  et  non  plus  sanglantes, 
qu'elles  ne  pussent  plus  entraîner  la  perte  d'un  membre  ;  que  le 
Monte  ou  banque  de  l'Etat  ne  payât  plus  d'intérêt  et  remboursât 
seulement  le  capital  aux  prêteurs;  qu'aucun  ouvrier  ne  pût  être  pour- 
suivi pendant  deux  ans  pour  une  dette  de  moins  de  50  florins;  que 
les  impôts  extraordinaires  ou  prestanze  fussent  abolis,  et  que  l'on 
procédât,  avant  six  mois,  à  une  estime  des  biens  de  tous  les  ci- 
toyens pour  établir  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  ;  que  le  car- 
deur  de  laine  Bandiera,  fait  chevalier  par  le  peuple  (il  avait  été 
un  des  premiers  à  fomenter  l'insurrection  et  avait  concouru  plus 
qu'aucun  autre  au  pillage  et  à  l'incendie),  reçût  :2,000  florins  d'or 
sur  les  biens  confisqués  des  rebelles  ;  que  Sylvestre  de  Médicis  reçût 
également,  pour  faire  honneur  à  son  titre  de  chevalier,  le  loyer  des 
boutiques  du  pont  vieux,  où  étaient  les  bouchers,  et  qui  rendait 
à  la  commune  600  florins  chaque  année;  que  le  secrétaire  de  la  com- 
mune, sire  Pierre,  le  même  dont  on  avait  brûlé  la  maison,  fût  cassé 
de  son  emploi  (1),  et  qu'on  nommât  à  sa  place  son  scribe  ou  copiste, 
sire  Viviano;  que  les  Ricci  (ils  avaient  été  exilés  en  1371  par  une 
balie  comme  chefs  du  parti  populaire)  rentrassent  en  possession  de 
leurs  biens,  et  que  les  lois  qui  avaient  été  faites  contre  eux  fussent 
rapportées;  que  les  magistrats  ne  pussent  poursuivre  aucun  des 
excès  commis  depuis  le  18  juin.  Finalement,  les  Giompi  deman- 
daient qu'Alexandre  Bardi,  des  huit  de  la  guerre,  et  Serotine 
Brancacci,  un  grand,  fussent  déclarés  plébéiens;  que  Jean  de 
Mone,  également  des  huit  de  la  guerre  et  nouvellement  armé  che- 
valier, reçût  le  loyer  des  boutiques  de  la  place  du  marché  vieux, 
qui  rendait  300  florins  par  an  ;  que  tous  les  admonestés  fussent 
immédiatement  réhabilités;  que  les  quatorze  arts  mineurs  pussent 
nommer  trois  prieurs,  au  lieu  de  deux;  qu'un  certain  nombre  de 
nobles,  pris  parmi  les  Soderini,  les  Serragli,  les  Siminetti,  les 
Tinghi,  les  Albizzi,  fussent  confinés  à  30  milles  au  moins  au  delà 
de  la  cité,  dans  des  villes  que  ,1a  seigneurie  leur  indiquerait;  que 
Nicolas  Bardi,  Barbo  Frescobaldi,  Philippe  Gorsini  fussent  déclarés 
extra-grands,  et  que  tous  ceux  dont  on  avait  brûlé  ou  démoli  les 
maisons  fussent  écartés  pour  toujours,  ou  au  moins  pendant  dix 
ans,  des  emplois  publics,  excepté  Louis  Guicciardini  et  Smeraldo 
Strozzi. 

Le  conseil  du  peuple  ayant  été  rassemblé  par  la  seigneurie  pour 
examiner  ces  demandes,  où  éclatent  à  la  fois  les  revendications  des 

(l)  Le  secrétaire  de  la  commune  était  nommé  à  vie,  le  secrétaire  de 
la  seigneurie  pour  deux  mois,  avec  le  gonfalonier  et  les  prieurs, 
ù^  SERIE.  T.  xxxii.  —  Iri  décembre  1873.  29 
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ouvriers  et  celles  du  parti  de  Sylvestre,  les  accepta  sans  discussion, 
pendant  que  les  Ciompi  attendaient  bruyamment  sur  la  place.  Le 
soir,  comme  les  sergents  de  la  commune  venaient  de  fermer  les 
portes  de  la  ville  et  rapportaient  les  clefs  au  palais  vieux,  les  in- 
surgés, qui  se  rendaient  au  palais  du  podestat,  resté  en  leur  pou- 
voir, les  rencontrèrent  et  s'emparèrent  des  clefs,  parce  qu'ils 
avaient  entendu  dire  que  la  seigneurie  attendait  des  renforts  du 
dehors.  Ils  menacèrent  de  brûler  le  palais  vieux  et  toute  la  ville 
si  les  soldats  rentraient,  ce  qui  fit  que  la  seigneurie  donna  l'ordre 
aux  troupes,  qui  déjà  approchaient,  de  retourner  chez  elles.  Une 
partie  des  mercenaires  de  la  commune  était  d'ailleurs  occupée  à 
guerroyer  en  Romagne;  bon  nombre  d'autres  avaient  été  distraits 
par  la  guerre  contre  le  pape,  qui  venait  de  finir,  ce  qui  priva  la 
seigneurie,  pendant  tout  le  temps  que  dura  Témeute,  de  tout  moyen 
de  défense  sérieux.  Au  reste,  si  l'on  eût  eu  des  soldats  en  nombre, 
les  huit  de  la  guerre,  qui  pactisaient  avec  l'insurrection,  ne  les  au- 
raient pas  employés  à  la  combattre,  et  l'on  voit  par  là  le  danger 
qu'il  y  a  à  laisser  à  un  seul  corps  de  fonctionnaires  la  direction  de 
la  force  armée.  A  cette  époque  régnaient  d'ailleurs  les  condotiers, 
qui  prenaient  les  guerres  à  l'entreprise;  les  institutions  militaires 
étaient  loin  d'être  ce  qu'elles  sont  devenues  depuis,  et  l'infanterie 
italienne,  qui  précéda  l'infanterie  espagnole  et  l'infanterie  française, 
n'était  pas  encore  née. 

Le  conseil  de  la  commune  s'étant  assemblé  le  22  pour  donner 
sa  sanction  aux  délibérations  de  la  veille,  la  plèbe  se  réunit  de 
nouveau  sur  la  place  en  poussant  de  tels  cris  que  les  conseillers 
ne  s'entendaient  plus  à  l'intérieur.  Ils  n'en  adoptèrent  pas  moins  à 
leur  tour  toutes  les  demandes  des  Ciompî.  Sur  ces  entrefaites,  Guer- 
riante  Marignolli,  celui  des  prieurs  qui  était  lejour  précédent  passé 
clandestinement  à  l'émeute,  se  leva  sous  prétexte  d'aller  s'assurer 
qu'aucun  des  Ciompi  n^était  entré  dans  le  palais,  et  pour  leur  an- 
noncer, disait-il,  qu'on  avait  satisfait  à  toutes  leurs  demandes.  En 
réalité,  il  s'en  retourna  lâchement  chezlui,  «  ne  faisant  aucunement, 
dit  un  chroniqueur  jouant  sur  son  prénom,  preuve  d'âme  guerrière.» 
Enle  voyant  partir,  la  populace  cria:«  Qu'ils  s'en  aillent  tous,  nous 
ne  voulons  plus  de  seigneurie,  ou  nous  mettons  toute  la  ville  à  feu 
et  à  sac,  »  et  ils  entrèrent  dans  la  cour  du  palais,  menaçant  tous  les 
membres  du  conseil,  s'ils  ne  s'en  allaient  pas  de  suite,  d'aller  in- 
cendier leurs  maisons  et  celles  des  leurs,  et  de  tuer  leurs  femmes 
et  leurs  enfants.  «Horsles traîtres, criaient-ils, /"«or^' 2  traditori  !')(f). 

(l)Nccroîrait-onpas  entendre  le  cri  des  bandes  communalîstes  deParis, 
àlu  journ-'c  du  3!  octobre  1870,  devant  l'Hùtel-do- Ville? 
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La  seigneurie,  épouvantée,  ne  savait  comment  répondre  à  ces  cla- 
meurs ;  elle  oubliait  que  la  populace  ne  s'arrête  plus  quand  une 
fois  on  a  souscrit  à  ses  caprices,  et  qu'elle  suit  aveuglément  le  mot 
d'ordre  de  ses  chefs. 

Cependant  Benoît  Alberti,  entrant  dans  la  salle  des  délibérations, 
dit  que  les  Ciompi  exigeaient  que  deux  des  leurs  vinssent  inconti- 
nent siéger  dans  le  palais  du  peuple  comme  prieurs.  La  seigneurie 
eut  la  faiblesse  d'\  consentir;  à  quoi  n'eût-elle  pas  souscrit  en  ce 
moment?  Alors  la  foule,  capricieuse  et  méfiante,  répondit  qu'elle 
ne  voulait  plus,  parce  qu'elle  avait  fait  tant  d'offenses  h  ceux  de  la 
seigneurie,  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  fier  à  leur  parole,  et  elle  rede- 
manda h  grands  cris  qu'ils  s'en  allassent,  moins  les  huit  de  la 
guerre.  Sur  quoi  la  seigneurie  prit  une  peur  mortelle.  Le  gonfalo 
nier,  «  vil  et  couard,  »  se  mit  à  pleurer,  croyant  déjà  sa  femme  et 
ses  fils  massacrés  par  les  Ciompi.  Trois  des  prieurs  seulement, 
Alamanno  Acciaiuoli,  Nicolas  del  Nero  Canacci  et  plus  tard  Ma- 
netto  Davanzati,  dirent  qu'ils  ne  s'en  iraient  pas  ;  mais  le  trouble 
était  à  son  comble.  Le  peu  d'hommes  d'armes  que  la  seigneurie  con- 
servait encore  pour  sa  défense  avaient  complètement  fraternisé 
avec  les  insurgés,  et  quelques  bons  citoyens,  qui  étaient  dans  la 
cour  du  palais  mêlés  aux  Ciompi,  étaient  montés  pour  supplier  la 
seigneurie  de  partir.  Une  partie  de  la  plèbe  avait  ùéyd  fait  irrup- 
tion dans  les  salles.  Tous  les  familiers  de  la  maison,  les  huissiers, 
les  massiers,  les  pages,  les  moines,  qui  avaient  la  garde  du  sceau 
et  de  la  caisse,  s'étaient  cachés.  La  seigneurie  s'était  dispersée,  af- 
folée, perdant  la  tête,  fuyant  au  hasard.  Le  gonfalonier  disparut  le 
premier  sans  mot  dire,  plus  mort  que  vif,  au  bras  de  Thomas 
Strozzi,  dont  il  implora  la  protection  et  qui  l'accompagna.  Il  n'avait 
plus  de  maison;  il  coucha  chez  T.  Strozzi.  Puis  tous  les  prieurs, 
tous  les  conseillers  s'enfuirent  un  à  un.  Acciaiuoli  et  Davanzati, 
restés  les  derniers,  s'en  allèrent  à  leur  tour  en  remettant  les  clefs 
du  palais  au  prévôt  des  arts.  Alors  on  ouvrit  les  portes  et  tout  le 
peuple  entra  à  la  fois. 

Un  cardeur  de  laine,  Michel  fils  d'Orlando,  que  l'histoire  et  ses 
contemporains  désignent  plus  brièvement,  d'aprèslemode  florentin, 
sous  le  nom  do  Michel  de  Lando,  tenait  en  mains  le  gonfalon  de  la 
république,  celui  qu'on  avait  enlevé  la  veille  aux  fenêtres  de  l'exécu- 
teur. C'était  lui  qui  l'avait  porté  tout  le  jour  comme  chef  des  insur- 
gés. Il  élait  en  sandales,  sans  bas,  à  peine  vêtu,  mais  de  haute  stature 
et  de  traits  imposants.  LesCiompi  lui  obéissaient  volontiers,  et  il  était 
un  de  ceux  qui  avaient  mis  leur  signature  au  bas  de  la  pétition  que  la 
plèbe,  maîtresse  du  palais  du  podestat,  avait  envoyée  à  la  seigneu- 
rie. Il  y  est  désigné  comme  appartenant  à  la  paroisse  de  Saint- 
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Pierre-Majeur  et  il  était  probabiement  ouvrier  des  Albizzi  (1). 
Arrivé  dans  la  salle  des  délibérations,  il  se  tint  debout,  frappant 
le  sol  de  la  hampe  du  içonfalon,  et  se  tournant  vers  les  Ciompi  : 
«  Vous  le  voyez,  ce  palais  est  à  vous,  s'écria-t-il,  cette  ville  est  en- 
tre vos  mains,  que  voulez-vous  maintenant  que  nous  fassions?» (2). 
Tous  répondirent  d'une  commune  voix  qu'ils  voulaient  qu'il  fût 
gonfalonicr  et  seigneur  de  la  république,  et  qu'il  commandât  à  la 
cité. 

Michel  de  Lando,  si  subitement  promu  à  la  première  des  magis- 
tratures publiques,  ne  perdit  pas  la  tête.  Il  prit  certaines  disposi- 
tions qu'il  fît  connaître  au  peuple  et  nomma  de  son  autorité  les 
syndics  des  arts  pour  réformer  les  corps  de  métiers.  Les  huit  delà 
guerre  avaient  cru  un  moment  hériter  du  pouvoir,  mais  les  Ciompi 
s'y  opposèrent  énergiquement,  disant  qu'eux  seuls  étaient  sei- 
gneurs. Il  n'en  fallait  pas  moins  créer  une  nouvelle  seigneurie.  Le 
nouveau  gonfalonier  fit  nommer  les  prieurs  au  suffrage  populaire, 
sans  les  tirer  au  sort.  Ils  furent  élus  parmi  les  nouveaux  syndics 
des  arts  etàparts  égales,  trois  dans  les  arts  majeurs,  trois  dans  les 
arts  mineurs,  trois  (y  compris  le  gonfalonier)  dans  les  derniers  arts 
récemment  admis.  Parmi  les  prieurs  élus,  on  relève  le  nom  de  Be- 
nedetto  de  Carlone,  ce  cordonnier  qui,  dès  le  commencement  de 
l'émeute,  s'était  fait  remarquer  parmi  les  plus  violents,  comme 
aussi,  parmi  les  noms  des  conseils  de  quartier  qui  furent  substi- 
tués à  ceux  précédemment  en  place,  on  retrouve  ce  fou  furieux, 
Simon,  fils  de  Biaise,  forgeur  de  cuirasses,  que  nous  connaissons 
également. 

La  plèbe  n'oublia  pas  ses  chefs  et  ne  s'oublia  pas  elle-même. 
Presque  tous  les  nouveaux  élus,  parmi  les  gonfaloniers  de  compa- 
gnie et  les  conseillers  de  quartier,  sont  des  Ciompi  ou  des  ouvriers 
des  arts  mineurs. Du  milieu  des  noms  populaires  se  détachent  toute- 
fois ceux  de  Jean  de  Médiciset  de  Duccio  Alberti,  comme  pour  éloi- 
gner un  dernier  doute,  s'il  pouvait  exister,  sur  la  part  que  les  Mé- 
dicis  et  les  Alberti  prirent  à  cette  insurrection.  Dans  tous  les  cas, 
les  Ciompi  devaient  être  satisfaits,  ils  étaient  enfin  arrivés  aux  af- 
faires, ils  avaient  porté  un  des  leurs  au  pouvoir  suprême,  et  deux 
autres  au  priorat,  ils  tenaient  une  partie  des  gonfalons  des  milices, 
et  l'on  comptait  quatre  élus  du  menu  peuple  parmi  les  douze 
prudhommes  de  quartier.  La  commune  florentine,  si  grande  pen- 
dant les  deux  siècles  précédents,  malgré  les  incessantes  querelles 

(1)  Nous  avons  vu  aux  Archives  de  Florence,  sur  les  registres  oflîciels 
de  la  république,  la  copie  de  cette  pétition. 
(H)  Machiavel,  Istoric  fiorentinr,  lib.  III. 
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des  guelfes  et  des  gibelins,  si  grande  par  le  commerce,  l'indus- 
trie, les  lettres,  l'art,  était  désormais  tout  entière  aux  mains  de  la 
plèbe.  Cette  Florence,  qui  comptait  parmi  ses  enfants  Cimabue, 
Giotto,  Arnolfo,  Orcagna,  Dante,  Boccace,  Pétrarque,  qu'était-elle 
maintenant  devenue?  L'âpre  amour  du  gain,  les  richesses  trop  fa- 
cilement acquises  l'avaient  énervée,  le  courage  civique  avait  dis- 
paru, les  bons  citoyens,  hier  encore  si  hardis,  si  fiers,  si  virils, 
s'étaient  cachés,  avaient  fui  lâchement.  La  grande  cité  était  au 
pouvoir  des  Giompi,  des  vingt  mille  ouvriers  de  la  laine  et  de  la 
draperie,  pire  encore,  de  journaliers  sans  nom,  libres  maintenant 
de  tout  faire  et  de  tout  oser. 

IIL  —  Le  gonfaloxier  michel  de  lando. 

Ge  n'était  pas  un  homme  ordinaire  que  ce  cardeur  de  laine  que 
le  caprice  de  la  populace  venait  d'élever  tout  à  coup  à  la  suprême 
magistrature  Sans  doute  il  appartenait  aux  rangs  les  plus  infimes 
de  la  plèbe.  Sa  mère  et  sa  femme  tenaient  ensemble  une  pauvre 
boutique  oii  elles  vendaient  des  herbages  et  des  ustensiles  de  terre, 
pendant  qu'il  gagnait  péniblement  sa  vie  à  peigner  et  carder  la  laine  ; 
mais  dans  sa  jeunesse  il  avait  exercé  quelques  années  le  métier 
des  armes  et  guerroyé  en  Lombardie  au  service  d'un  capitaine 
d'aventure,  qui  était  lui-même  à  la  solde  de  la  république  de 
Florence.  A  cette  rude  discipline,  il  avait  trempé  son  caractère.  Il 
avait  d'ailleurs  reçu  de  la  nature  de  belles  qualités,  le  sang-froid, 
le  don  du  commandement.  Il  avait  une  noble  prestance  et  ses  traits 
annonçaient  un  homme  de  bien,  dit  un  historien,  Léonard  Arétin, 
qui  fut  avant  Machiavel  chancelier  de  la  république  florentine,  et 
qui  dut  connaître  certainement,  étant  né  en  1369,  quelques-uns  de 
ceux  qui  avaient  approché  Michel  de  Lando  (1). 

Le  nouveau  goufalonier  n'était  pas  de  ceux  qui  se  laissent  domi- 
ner. Les  huit  de  la  guerre  et  Sylvestre  de  Médicis,  qui  avaient  fait 
la  révolution,  n'en  profitèrent  pas,  non-seulement  parce  que  ce  ne 
sont  pas  ceux  qui  fomentent  les  révolutions  qui  d'ordinaire  en  pro- 
fitent, mais  parce  qu'aussi  ils  trouvèrent  en  Michel  de  Lando  un 
homme  fermement  résolu  à  exercer  lui-même  le  pouvoir.  G'est 
ainsi  que,  dès  le  :22  juillet  au  soir,  il  faisait  fermer  les  portes  de  la 
ville  pour  que  personne  du  dehors  ne  vînt  y  susciter  de  nouveaux 
tumultes,  et  pour  que  n'entrassent  point  non  plus  les  soldats  que 
la  précédente  seigneurie  avait  appelés  à  son  secours. 

Dès  le  23  au  matin,  il  eut  soin  de  convoquer  le  peuple  et  de  faire 


(1)  Léon,  Aret.,  Historiarum  Florentini  populi,  liv.  IX. 
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confirmer  son  pouvoir  par  acclamation,  par  une  sorte  de  plébiscite. 
11  fit  sonner  les  cloches  à  toute  volée,  et  n'eut  garde  de  manquer  de 
prêter  publiquement  le  serment  et  de  prononcer  de  la  tribune  aux 
harangues  le  solennel  discours  de  rigueur,  ce  que  n'avait  pas  fait 
la  précédente  seigneurie  au  grand  mécontentement  du  peuple  qui 
aimait  ces  sortes  de  cérémonies  (1). 

Michel,  en  homme  avisé,  n'oublia  pas  non  plus  de  taire  confirmer 
ses  pouvoirs  jusqu'à  la  fin  d'août,  terme  légal  de  la  seigneurie  à 
laquelle  il  succédait.  Enfin,  décidé  à  maintenir  l'ordre  à  tout  prix 
et  à  épouvanter  les  coquins  qui  essaieraient  désormais  de  le  trou- 
bler, il  fit  dresser  la  potence  devant  le  palais  vieux. 

A  peine  la  potence  était-elle  en  place,  que  les  Ciompi,  se  rappe- 
lant que  l'exécuteur,  sire  Nuto,  avait  été  mandé  par  l'ancienne  ad- 
ministration pour  sévir  contre  eux,  les  punir  de  leurs  méfaits,  cou- 
rurent à  son  domicile,  et  ne  le  trouvant  pas,  se  firent  indiquer  le 
lieu  où  il  se  cachait.  Ils  l'y  poursuivirent,  le  trouvèrent  blotti  sous 
un  lit,  le  lardèrent  à  coups  d'épées  et  finalement  l'assommè- 
rent. Ils  pfendirent  son  cadavre  à  la  potence  par  an  pied,  la  tête  en 
bas.  Là  ne  devait  pas  se  borner  leur  atroce  vengeance.  Chacun  de 
ces  misérables  s'attaquant  au  corps  de  la  victime  à  coups  de  cou- 
teaux, à  coups  de  dents,  en  arracha  un  lambeau,  si  bien  que  le 
pied  seul  resta  suspendu  avec  un  morceau  du  genou.  Les  débris  du 
corps  furent  hideusement  promenés  par  la  ville,  et  l'on  donna  au 
traître  qui  avait  livré  l'exécuteur  (c'était  un  soldat  de  la  commune) 
le  prix  convenu,  c'est-à-dire  la  somme  que  la  victime  avait  en  po- 
ches :  4  florins  d'or  et  10  sous;  ce  fut  le  prix  du  sang. 

Ces  violences  ne  pouvaient  durer.  La  seigneurie  publia  immédia- 
tement un  arrêté  qui  comm,andait  à  tous  les  citoyens  de  déposer  les 
armes,  de  défaire  les  barricades,  d'ouvrir  les  boutiques,  de  retour- 
ner au  travail. 

La  potence,  qui  continuait  à  être  dressée  sur  la  place,  indiquait 
que  le  nouveau  gonfalonier,  moins  doux  que  le  précédent,  enten- 
dait être  obéi.  La  seigneurie  eut  soin  aussi  d'entourer  le  palais 


(I)  La  tribune  aux  harangues  ou  ringhiera  n'était  alors  qu'une  plate- 
forme du  haut  de  laquelle  la  seigneurie  s'adressait  au  peuple  devant 
la  façade  du  palais  vieux.  Le  long  de  la  plate-forme  s'étendait  une  ba- 
lustrade de  fer  dont  on  voit  encore  les  traces,  et  c'est  de  là  que  la  sei- 
gneurie assistait  aussi  aux  cérémonies  qui  avaient  lieu  sur  la  place.  La 
magnifique  loge  dite  d'Orcagna  ou  des  prieurs  (aujourd'hui  loge  des 
Lanzi),  qui  se  développe  d'équerre  à  la  façade  du  palais  vieux,  sur  la 
place  de  la  seigneurie,  servit  plus  tard  merveilleusement  ù  ces  fêtes;  elle 
devait  être  alors  en  construction. 
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d'une  bonne  garde,  et  de  distribuer  en  divers  points  de  la  yille  et 
aux  portes  des  remparts  des  corps  de  troupes  prêts  h  faire  cesser 
tout  désordre,  à  disperser  tout  rassemblement.  On  forma  pour  cela 
une  compagnie  de  1,200  arbaiétriers,  principalement  destinés  au 
service  du  palais,  et  immédiatement  tout  tumulte  cessa,  et  il  n'y 
eut  plus  à  déplorer  ni  vols  ni  incendies. 

Cependant  la  confiance  ne  renaissait  pas.  Il  ne  suffisait  pas  de 
décréter  que  les  boutiques  se  rouvrissent  pour  y  faire  retourner  les 
chalands.  Les  chefs  del'art  de  la  laine,  qui  faisaient  travailler  le  plus 
de  monde,  étaient  mécontents  qu'on  eût  fait  des  réformes  aux  corps 
de  métiers  sans  prendre  leur  avis.  Cette  vérité  éclatait  dans  tout 
son  jour,  que  les  ouvriers  sans  l'appui  des  patrons  ne  peuvent  rien, 
et  qu'une  société  ne  marche  régulièrement  qu'autant  que  tous  ses 
membres  ù  la  fois  concourent  d'un  commun  effort  à  l'harmome  du 
corps  social.  Les  intérêts  ne  sont  pas  opposés,  ils  sont  liés  et  réci- 
proques ;  le  capital  et  le  travail  ne  sont  pas  ennemis,  ils  se  doivent 
prêter  un  mutuel  secours.  Soutenus  pendant  les  jours  d'émeute  par 
l'argent  que  ceux  qui  avaient  quelque  avantage  au  désordre  répan- 
daient parmi  eux  à  pleines  mains,  les  Ciompi  avaient  vu  ces 
bourses  se  fermer.  Us  étaient  retournés  à  leurs  métiers^  mais  les 
patrons  ne  leur  donnaient  plus  d'ouvrage  et  les  ouvriers  commen- 
çaient à  crier  famine.  Il  fallait  au  moins  leur  donner  du  pain.  Michel 
de  Lando  décida  qu'on  livrerait  un  boisseau  de  blé  par  tête  à  tous 
ceux  qui  en  feraient  la  demande  par  écrit  sur  un  registre  spécial, 
en  s'engageant  à  rendre  ce  boisseau  en  argent  ou  en  nature  dans 
un  délai  donné.  La  seigneurie  envoya  dans  la  campagne  acheter 
tout  le  blé  qu'on  pourrait  trouver.  Pour  se  couvrir  des  dépenses 
faites  à  cette  occasion,  elle  leva  un  impôt  extraordinaire  sur  tous  les 
citoyens. 

Qu'était  devenue  la  demande  des  Ciompi  qu'on  ne  lèverait  plus  de 
ces  prestanze  avant  six  mois  ?  A  peine  une  révolution  faite ,  on 
s'aperçoit  bien  vite  que  les  exigences  de  l'émeute  étaient  le  plus 
souvent  injustes  et  dans  l'application  irréalisables.  Le  nouvel  impôt 
s'élevait  au  total  à  65,000  florins  et  devait  être  remboursé  par 
douzièmes  chaque  année.  On  imposa  aussi  assez  lourdement  les 
habitants  du  Contado  ou  territoire  de  la  république,  en  frappant  un 
peu  moins  les  paysans.  La  ville  avait  fait  la  révolution,  c'était  la 
campagne  qui  la  payait. 

Il  s'agissait  maintenant  de  promulguer  la  nouvelle  constitution, 
car  on  ne  faisait  d'émeute  à  Florence  que  pour  «  réformer  l'Etat  » . 
On  avait  nommé  pour  cela  une  balie.  Elle  réhabita  tous  les  admo- 
nestés, elle  brûla  les  bourses  d'où  l'on  tirait  au  sort  les  noms  des 
capitaines  de  parti  guelfe,  cette  oligarchie  détestée,  et  décida  que 
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les  nouveaux  capitaines  seraient  choisis,  comme  on  l'avait  établi 
pour  les  prieurs,  trois  dans  les  arts  majeurs,  trois  dans  les  mineurs, 
trois  dans  les  arts  nouveaux.  Elie  convint  aussi  que  le  gonfalonnier, 
au  lieu  d'appartenir  exclusivement  aux  arts  majeurs  comme  précé- 
demment, serait  pris  tour  à  tour  dans  chacun  d'eux.  Elle  décréta 
que  les  syndics  des  arts  recevraient  un  salaire,  et  qu'à  l'avenir 
toutes  les  réformes  à  introduire  dans  l'État  devraient  être  proposées 
par  eux.  L'initiative  des  lois  passait  ainsi  de  la  seigneurie  aux  arts. 
Enfin  elle  bannit  et  confina  en  différentes  villes  d'Italie  trente  et  un 
citoyens,  permi  ceux  qui  précédemment  avaient  occupé  le  pouvoir, 
comme  si  les  outrages  qu'on  leur  avait  déjà  fait  subir  en  incendiant 
leurs  maisons  ne  suffisaient  pas.  La  plèbe  demandait  des  victimes, 
il  fallait  bien  lui  en  sacrifier.  En  tête  des  exilés  venait  le  chef  de  la 
faction  des  Albizzi,  Pierre,  puis  la  plupart  de  ces  patriciens  ou  de 
ces  riches  bourgeois  dont  les  noms  nous  sont  également  familiers, 
les  Ricasoli,  les  Buondelmonti,  les  Soderini,  les  Baldesi,  les  Simi- 
netti,  les  Pazzi,  les  Serragli,  les  Bardi,  Charles  Strozzi,  Simon 
Peruzzi;  il  y  a  même  parmi  eux  un  Médicis. 

Toutes  ces  mesures  ne  calmèrent  pas  le  mécontentement  des 
Giompi,  qui  commençaient  à  se  plaindre  qu'on  ne  leur  donnait  ni 
pain  ni  travail,  ni  une  part  suffisante  dans  le  gouvernement  de  la 
cité.  Ils  disaient  qu'ils  n'avaient  pas  fait  la  révolution  pour  autrui 
mais  pour  eux-mêmes,  et  que  leur  chef  Michel  de  Lando  les  trahis- 
sait. N'en  est-il  pas  toujours  ainsi,  et  sera-t-il  jamais  possible  d'im- 
poser une  barrière  aux  appétits  et  d'apaiser  les  plaintes  de  la  po- 
pulace? Michel  de  Lando,  résolu  à  sévir,  fît  saisir  un  certain  Pico 
Tosi,  porteur  du  gonfalon  de  la  Vipère  (quartier  de  Sainte-Marie- 
Nouvelle)  qui  cherchait  à  soulever  la  plèbe  déjà  si  irritée  et  à  pro- 
voquer des  rassemblements.  Celui-ci,  interrogé  par  le  capitaine  du 
peuple,  fut  mis  en  prison  ;  mais  les  prieurs,  de  connivence  avec 
les  Ciompi,  le  firent  échapper,  à  la  grande  irritation  des  syndics 
des  arts  qui  ne  purent  plus  le  retrouver.  Deux  nobles,  Jacques 
Sacchetti  et  Louis  Cavalcanti,  et  un  pauvre  peintre  badigeonneur 
du  parti  des  mécontents,  furent  sur  un  simple  soupçon  et  pour  quel- 
ques paroles  inconsidérées  prononcées  en  public,  également  pour- 
suivis. On  les  accusa  de  discours  séditieux  et  on  les  jeta  en  prison. 

On  atteignit  ainsi  le  27  août.  Ce  jour-là  les  Ciompi,  auxquels 
s'étaient  mêlés  une  partie  des  arljalétriers  de  la  commune,  se  réu- 
nirent sur  la  place  delà  seigneurie  tous  armés,  poussant  de  nouveau 
le  cri  de  ralliement  :  Vive  le  peuple  !  Il  firent  venir  le  notaire  de  leur 
art,  Ange  Latini,  et  un  maître  d'école,  un  certain  Gaspard,  qui 
jouissait  d'une  espèce  de  célébrité  parmi  la  plèbe  parce  qu'il  avait 
été  vingt-cinq  ans  auparavant  livré  à  l'inquisiteur  comme  patarin 
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OU  albigeois.  Ils  chargèrent  ces  deux  hommes  de  rédiger  leurs  péti- 
tions. Ils  les  installèrent  à  la  tribune  des  prieurs,  et  leur  dictèrent 
ce  qu'il  fallait  écrire.  D'abord  ils  demandaient  que  les  syndics  des 
arts  nommés  par  Michel  de  Lando  fussent  cassés,  ne  reçussent 
aucun  émolument  et  cessassent  de  taire  partie  de  labalie.  Ils  firent 
passer  cette  pétition  aux  prieurs  assemblés  dans  le  palais  vieux,  qui 
cédant  à  la  peur,  consentirent  à  ce  que  demandaient  les  Ciompi. 
Alors  ceux-ci  exigèrent  qu'aucun  chevalier  ne  pût  exercer  de  fonc- 
tion publique,  et  que  le  revenu  des  boutiques  du  pont  vieux  lut 
enlevé  à  Sylvestre  de  Médicis  et  celui  des  boutiques  du  marché 
vieux  à  Jean  de  Mone  :  la  foule  brisait  déjà  ses  idoles  de  la  veille. 
On  fit  passer  ces  nouvelles  demandes  aux  prieurs,  qui  les  acceptèrent 
comme  les  précédentes. 

Ces  premières  délibérations  furent  prises  avec  un  certain  calme; 
mais  bientôt  le  tumulte  augmenta  et  l'on  ne  s'entendit  plus.  Le 
pauvre  secrétaire  Gaspard  avait  peine  à  satisfaire  tout  le  monde.  «  Je 
veux  que  tu  écrives  ceci  » ,  lui  criait  l'un,  «  et  moi  cela  »  exclamait 
l'autre,  «non!  pas  ainsi  »,  vociférait  un  troisième,  et  il  lacé- 
rait le  papier  déjà  sali  par  les  doigts  de  tous.  Il  faut  lire  dans 
A'iarchione  Stefani,  témoin  oculaire  {Gino  Gapponi  s'arrête  à  la  no- 
mination de  Michel  de  Lando),  le  récit  de  ces  incroyables  scènes. 

Les  deux  principales  propositions  que  les  Ciompi  passèrent  aux 
prieurs,  au  milieu  de  ces  baccanales,  exigeaient  qu'on  ne  pût  jamais 
instruire  contre  eux  pour  aucun  des  méfaits  commis  jusqu'à  ce  jour 
et  qu'on  ne  pût  les  poursuivre  pour  dettes  ni  dans  leur  personne  ni 
dans  leur  avoir  (1).  Les  prieurs  et  les  collèges  effrayés,  craignant  de 
voir  se  renouveler  les  tumultes  des  mois  précédents,  accédèrent  à 
ces  dernières  demandes  et  dépêchèrent  vers  les  Ciompi  le  nouveau 
notaire  des  réformations,  sire  Viviano.  Celui-ci  eut  la  présence 
d'esprit  de  dire  aux  Ciompi  que  la  balie  n'existant  plus  puisqu'ils 
en  avaient  écarté  les  syndics,  il  fallait  attendre  au  lendemain  pour 
rassembler  les  conseils  et  leur  soumettre  de  nouvelles  propositions. 
En  attendant  il  priait  ces  braves  gens  de  rentrer  chez  eux  pour  ce 
jour-là  et  de  mettre  bas  les  armes.  Les  Ciompi  en  étaient  venus  à 
cette  phase  d'apaisement  subit  qui  suit  les  grandes  agitations,  ils 
écoutèrent  l'avis  du  secrétaire  de  la  commune  et  se  dispersèrent. 

(1)  Le  livre  des  débiteurs  ou  specchio  (miroir)  était  consulté  quand  od 
mettait  dans  les  bourses  les  bulletins  portant  les  noms  des  citoyens  aptes 
aux  magistratures  publiques,  dont  le  sort  désignait  ensuite  le  moment  de 
l'entrée  en  fonction.  Ceux  qui  étaient  inscrits  au  specchio  étaient  écartés 
des  magistratures,  et  c'est  sans  doute  une  des  raisons  pour  lesquelles  les 
Ciompi  reviennent  si  souvent  sur  leur  demande  d'abolition  des  dettes. 
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Il  y  avait  alors  à  Florence  un  homme  de  très-noble  famille,  mes- 
sire  Luc  de  Panzano,  qui  avait  été  gonfalonier  de  justice  en  1369, 
et  fait  chevalier  du  peuple  pour  des  services  éminents  rendus  à  la 
république  en  temps  de  guerre.  Plus  tard,  il  avait  été  déclaré 
grand  par  les  capitaines  de  parti  guelfe,  à  la  suite  d'une  dénoncia- 
tion de  sa  bru  dont  il  avait  gravement  offensé  la  pudeur  :  il 
l'avait  violée  et  rendue  enceinte.  Les  Giompi  s'étant  rassem- 
blés au  nombre  d'environ  deux  mille  sur  la  place  Saint-Marc, 
il  les  joignit  avec  un  de  ses  neveux  et  quelques-uns  des  ad- 
monestés ses  amis.  Il  demanda  aux  Giompi  de  le  déclarer  du 
peuple  et  de  le  réarmer  chevalier,  ce  que  firent  de  suite  ceux-ci, 
en  le  proclamant  leur  capitaine  et  lui  remetiant  leur  bannière.  A 
son  tour,  il  les  appela  le  peuple  de  Dieu,  nom  que  les  Giompi  gar- 
dèrent. Ils  allèrent  ainsi  chez  le  capitaine  du  peuple  et  à  la  prison, 
et  se  firent  délivrer  le  peintre  qui  y  était  retenu.  Ils  le  conduisirent 
à  la  tribune  des  prieurs  en  lui  criant  :  «  Remercie  Dieu  et  le  peuple 
de  Dieu  qui  t'a  délivré,  »  et  ils  lui  donnaient  l'enseigne  de  l'ange 
à  baiser.  Le  peintre  se  soumettait  à  tous  leurs  caprices,  et  ils  ap- 
plaudissaient. Ils  lui  disaient  :  «  N'est-ce  pas  que  tu  nous  feras, 
pour  notre  art,  un  palais  de  trois  mille  florins?  —  Je  vous  le  ferai 
de  six  mille,  »  répondait  l'autre.  Cette  gasconnade  plut  à  la  foule, 
et  elle  criait  :  a  Gelui-ci  est  un  brave  homme,  les  prieurs  voulaient 
lui  faire  du  mal.  »  Ils  l'accompagnèrent  chez  lui  en  triomphe. 
Quand  on  fut  arrivé  :  «  Voici  les  clefs,  ouvrez  la  cave,  leur  dit  le 
peintre,  buvez,  mangez,  mes  amis,  moi,  je  vais  me  reposer.  »  Les 
Giompi,  morts  de  soif  par  les  grandes  chaleurs  qu'il  faisait,  ne  se 
firent  pas  deux  fois  répéter  cette  offre,  et  le  pauvre  homme  s'é- 
chappa de  chez  lui  par  une  porte  dérobée,  heureux  d'en  être  quitte 
à  si  bon  compte.  Pendant  ce  temps,  Panzano  forçait  les  portes  du 
palais  des  capitaines  de  parti  guelfe,  et  essayait  de  s'emparer  de 
leur  bannière.  La  plèbe,  irritée  de  voir  qu'il  voulait  substituer  cette 
bannière  à  celle  de  l'ange  :  a  Nous  sommes  tous  guelfes,  »  dirent- 
ils.  Le  lendemain  matin,  ils  coururent  chez  lui  et  lui  eussent  fait 
un  mauvais  parti  s'il  n'avait  pas  déjà  quitté  la  ville.  Les  élus  du 
peuple  de  Dieu  ne  restaient  pas  même  un  jour  en  faveur. 

Sur  le  soir  du  même  jour,  les  Giompi  se  portèrent  au  couvent 
de  Sainte-Marie-Nouvelle  et  résolurent  de  s'y  établir  en  perma- 
nence. Ils  demandèrent  aux  frères  dominicains  du  couvent  de  leur 
indiquer  un  lieu  où  ils  pussent  se  rassembler,  et  les  frères  leur 
assignèrent,  dans  le  grand  cloître,  la  chapelle  que  trente-cinq  ans 
auparavant  avaient  fait  bâtir  les  Acciaiuoli.  Alors  les  Giompi,  en 
manière  de  moquerie,  demandèrent  au  prieur  du  couvent  de  leur 
dépêcher  quelques  bons  moines  pour  leur  reconforter  l'esprit  et  le 
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corps,  et  les  aider  à  faire  quelque  chose  de  bien.  Après  avoir  long- 
temps tenu  conseil  de  nuit,  au  milieu  d'un  indescriptible  vacarme, 
ils  élurent  une  balie,  composée  de  huit  des  leurs,  chargée  de  rélbr- 
mer  l'État.  On  les  nomma  les  huit  de  la  balie  du  peuple  de  Dieu,  et 
on  leur  donna  seize  conseillers  ou  assesseurs  pris,  comme  les  pre- 
miers, parmi  les  plus  infimes  des  Ciompi.  La  cité  fut  ainsi  divisée 
en  deux  camps  et  eut  deux  gouvernements  à  la  fois. 

Le  lendemain,  un  dimanche,  29  août,  était  le  jour  où  l'on  devait 
tirer  au  sort  les  noms  des  nouveaux  prieurs  et  du  gonfalonier  de 
justice,  pour  les  deux  mois  à  venir  de  septembre  et  d'octobre.  Les 
Ciompi  s'étaient,  de  bonne  heure,  rassemblés  à  Sainte-Marie-Nou- 
velle et  avaient  demandé  aux  arts  de  leur  expédier  deux  de  leurs 
consuls.  Les  deux  envoyés  furent  reçus  au  milieu  des  huées  et  s'en 
retournèrent.  Les  Ciompi  n'en  firent  pas  moins  proposer  aux 
prieurs  d'admettre  dans  la  seigneurie  les  huit  de  Sainte-AIarie- 
Nouvelle,  qui  délibéreraient  les  lois  avec  eux  avant  qu'elles  fussent 
soumises  aux  collèges  et  aux  conseils.  Ils  ne  demandaient  rien 
moins,  on  le  voit,  que  de  partager  avec  les  prieurs  l'initiative  des 
lois  et  des  réformes  ;  mais  ils  ne  bornèrent  pas  là  leurs  prétentions. 
Ils  supprimèrent  de  leur  propre  autorité  les  anciens  règlements 
des  arts,  firent  descendre  le  consulat  des  maîtres  et  des  chefs  de 
métiers  aux  plus  humbles  apprentis,  et  donnèrent  à  ces  nouveaux 
consuls  le  pouvoir  d'éloigner  qui  bon  leur  semblerait  de  tout  em- 
ploi public,  de  toute  magistrature  des  arts.  Ils  restaient  ainsi 
maîtres  absolus  du  travail  et  des  salaires,  et  ils  établissaient  dans 
les  arts  une  oligarchie  analogue  à  celle  des  officiers  de  parti  guelfe, 
contre  laquelle  on  avait  précisément  provoqué  l'insurrection  du 
mois  précédent. 

Le  moment  venu  où  la  seigneurie  devait  tirer  au  sort  les  noms 
des  nouveaux  prieurs  et  du  gonfalonier  de  justice,  les  Ciompi  se 
rendirent  en  foule  sur  la  place  du  palais  vieux  avec  leurs  nouveaux 
magistrats.  Quand  les  prieurs,  du  haut  de  la  tribune,  proclamaient 
un  nom,  s'il  plaisait  à  la  populace,  on  l'applaudissait,  et  s'il  dé- 
plaisait, fût-ce  à  un  seul,  on  enjoignait  au  prieur  de  déchirer  le 
bulletin  et  d'en  tirer  un  autre.  Cela  dura  ainsi  tout  le  jour  ;  il  fallut 
se  soumettre  à  tous  les  caprices  de  la  plèbe.  La  seigneurie  n'était 
protégée  que  par  quelques  hommes  d'armes  clairsemés,  et  par  le 
groupe  des  magistrats  réguliers,  en  petit  nombre,  qui  étaient 
accourus  avec  leur  gonfalon  ;  mais  nul  ne  pouvait  avoir  l'idée  de 
lutter  un  moment  avec  l'armée  des  Ciompi,  maîtres,  on  peut  le 
dire,  de  la  place  et  de  l'élection.  Celle-ci,  contrairement  à  tous  les 
usages  de  la  république,  se  fit  par  le  mode  étrange  d'acclamation 
populaii*o  qui  vient  d'être  indiqué.  La  disposition  précédemment 
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établie  fut  au  moins  respectée,  et  les  neuf  magistrats  élus  furent 
pris,  trois  dans  les  arts  majeurs,  trois  dans  les  mineurs,  trois  dans 
les  nouveaux.  Pour  la  seconde  fois,  le  sort  désigna  un  cardeur  de 
laine  comme  gonfalonier  de  justice,  ce  à  quoi  les  Ciompi  applau- 
dirent, et  ils  se  retirèrent  en  apparence  satisfaits. 

Dès  le  lendemain,  les  huit  de  Sainte-Marie-Nouvelle  demandaient 
derechef  aux  arts  de  leur  expédier  deux  consuls  pour  traiter  avec 
eux  des  affaires  de  l'Etat.  On  leur  expédia  les  mêmes  que  précé- 
demment, et  ils  les  renvoyèrent  encore  avec  dédain,  en  exigeant 
qu'on  nommât  les  nouveaux  consuls,  bien  que  le  moment  ne  fût 
pas  encore  venu.  Les  prieurs  consentirent  à  cette  humiliation, 
mais  les  nouveaux  élus  déplurent  également  aux  Ciompi.  Les  huit 
dirent  qu'ils  se  passeraient  bien  d'eux,  et  ils  enjoignirent  aux 
prieurs  de  convoquer  le  peuple  en  parlement  pour  discuter  toutes 
les  réformes  projetées.  C'en  était  trop.  Les  prieurs  répondirent  que 
le  parlement  devait  s'assembler  le  mercredi  d*""  septembre,  et  qu'on 
attendrait  jusque-là.  Les  huit  ne  se  tinrent  pas  pour  battus,  et  six 
d'entre  eux  vinrent  à  la  seigneurie  demander  impérieusement  aux 
anciens  et  aux  nouveaux  prieurs  de  jurer  qu'ils  feraient  passer  dans 
les  conseils  toutes  les  réformes  que  les  Ciompi  avaient  proposées, 
toutes  celles  qu'ils  proposeraient  encore.  C'est  chose  triste  à  dire, 
mais  les  prieurs,  qui  heureusement  n'étaient  pas  en  nombre,  après 
quelque  hésitation,  se  soumirent,  et  jurèrent  tout  ce  qu'on  voulut, 
sur  le  missel  que  leur  présenta  le  moine  attaché  au  palais.  Michel 
de  Lando  jura  avec  eux,  lui  le  gonfalonier  jusque-là  si  sage  et  si 
digne!  Il  alla  plus  loin,  il  osa,  dans  un  moment  de  faiblesse  qu'on 
a  peine  à  comprendre,  et  abandonné  sans  doute  par  Sylvestre  de 
Médicis,  qui  avait  dû  jusque-là  le  conseiller,  entrer  en  pourparlers 
avec  les  huit.  Il  leur  demanda  de  lui  laisser,  à  sa  sortie  du  pouvoir, 
les  honneurs  que  la  balie  lui  avait  conférés,  à  savoir  le  titre  de 
podestat  payé  de  Barberino  (un  des  châteaux  toscans  soumis  à  la 
République),  un  cheval  de  100  florins,  et  le  droit  de  porter,  en  signe 
de  chevalerie,  un  étendard,  une  lance  et  un  écu  aux  armes  de  la  cité. 
Les  huit  repoussèrent  dédaigneusement  les  propositions  de  Michel 
de  Lando.  Celui-ci,  oubliant  qu'on  ne  gagne  rien  à  vouloir  compo- 
ser avec  la  plèbe,  avait  fini  par  dire  humblement  qu'il  se  contente- 
rait des  insignes  de  chevalier.  Les  Ciompi  restèrent  inflexibles,  et 
ce  fut  ce  qui  sauva  la  république.  Dans  la  vie  des  nations  comme 
dans  celle  des  individus,  ce  sont  souvent  les  plus  petites  causes,  des 
raisons  en  apparence  insigniliantes,  qui  produisent  les  plus  grands 
eflets. 
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IV. —  La  défaite  des  insurgés. 

Michel  de  Lando,  frappé  au  vif  par  le  dédain  des  Ciompi,  se 
promit  de  les  renverser.  Ayant  conduit  ses  collègues  dans  la  cha- 
pelle du  palais  vieux,  il  leur  fit  honte  à  tous  de  leur  faiblesse,  de 
leur  lâcheté,  et  leur  fit  promettre,  sous  la  foi  du  serment,  de  résis- 
ter le  lendemain  par  les  armes  à  toutes  les  injonctions  de  la  plèbe. 
Immédiatement,  mettant  en  œuvre  une  promptitude  d'action  qui 
avait  manqué  au  faible  Guicciardini,  il  envoya  dire  à  Benoît  Alberti 
qu'il  le  chargeait  de  veiller  sur  toutes  les  portes  de  la  ville,  qui 
devraient  être  fermées  dans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi.  Ensuite 
il  expédia  à  toutes  les  cités,  à  tous  les  châteaux  forts  de  la  banlieue 
florentine,  l'ordre  d'envoyer  leurs  milices  et  leurs  soldats,  qui  de- 
vaient se  mettre  à  la  disposition  de  Benoît  Alberti.  Georges  Scali 
eut  la  garde  de  la  tour  et  du  palais  de  la  commune.  Le  secret  de 
toutes  ces  dispositions  fut  sévèrement  tenu.  Inutile  de  dire  que  les 
arts,  mortellement  froissés  par  la  prépotence  des  huit  de  Sainte- 
Marie-Nouvelle,  et  tous  les  magistrats,  et  tous  les  bons  citoyens, 
réveillés  enfin  d'une  longue  torpeur,  secondaient  énergiquement 
Michel  de  Lando. 

Un  condotier  romagnol,  messire  Bartolomé  Smeducci,  baron 
puissant  de  la  Marche  anconitaine,  qui  avait  récemment  guerroyé 
au  service  de  la  république,  dont  il  était  un  des  défenseurs,  était 
alors  à  Florence  pour  régler  ses  comptes  avec  la  seigneurie.  Les 
huit  de  Sainte-Marie-Nouvelle,  qui  avaient  reçu  impérieusement 
une  députation  des  huit  de  la  guerre,  avaient  affecté  d'accueillir  le 
baron  en  grande  pompe.  Michel  de  Lando  tira  habilement  parti  de 
cet  incident  en  répandant  le  bruit,  qui  semble  du  reste  être  justifié 
par  des  documents  authentiques  et  encore  inédits,  que  les  Ciompi 
voulaient  mettre  ce  condotier  à  leur  tête,  avec  son  aide  brûler  et 
piller  la  ville,  et  le  proclamer  ensuite  seigneur  à  vie  de  Florence, 
comme  on  avait  fait  jadis  pour  le  duc  d'Athènes,  qui  avait  laissé 
une  mémoire  si  détestée.  La  plèbe  cherche  toujours  de  ces  sortes 
de  maîtres. 

Le  31  août  au  matin,  les  huit  de  Sainte-Marie-Nouvelle  envoyèrent 
deux  des  leurs  à  la  seigneurie  pour  faire  jurer  à  ceux  des  prieurs 
qui  étaient  absents  la  veille,  et  faire  renouveler  à  tous  les  prieurs 
ensemble  le  serment  exigé.  Les  envoyés  se  montrèrent  arro- 
gants, pleins  de  mépris.  Ils  disaient  que  les  huit  de  la  balie  du 
peuple  de  Dieu  composaient  seuls  la  seigneurie.  Ils  interpellaient 
les  prieurs  par  leur  nom  et  les  insultaient  amèrement.  «.  Où 
cs-tu?  »  criaient-ils,  si  l'on  ne  répondait  pas  de  suite.  Michel  de 
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Lando  sortit  un  moment,  revint  en  brandissant  son  épée,  et  char- 
geant les  envoyés  des  Ciompi  :  «  Où  sont  les  traîtres?  »  s'écria-t-il. 
Ceux-ci,  épouvantés,  essayèrent  de  fuir.  Michel  les  poursuivit  jus- 
que dans  les  escaliers  du  palais,  et  donna  à  l'un  d'eux  un  grand 
coup  d'épée  sur  la  tête.  Celui-ci,  tout  étourdi,  alla  tomber  sur  un 
des  moines,  qui  montait  tenant  une  bouteille  de  vin*  Le  religieux, 
frappant  de  la  tempe  sur  les  marches  de  pierre,  se  tua  raide  et 
sauva  l'autre.  Le  second  reçut  dans  le  bras  un  coup  d'épée  qui 
visait  au  flanc.  Michel  était  furieux,  voulait  les  tuer  de  ses  mains. 
Les  huissiers,  qui  étaient  accourus,  les  lui  arrachèrent  à  grand'- 
peine,  et  on  les  enferma. 

Quand  les  Ciompi  connurent  l'accueil  que  le  gonfalonier  avait 
fait  à  leurs  deux  envoyés,  ils  s'armèrent  et  sonnèrent  le  tocsin  dans 
toutes  les  églises.  De  son  côté,  Michel  Lando  le  faisait  sonner  au 
beffroi  du  palais  vieux.  Le  son  de  la  vieille  cloche,  qui  tant  de  fois 
avait  appelé  le  peuple  au  parlement  ou  aux  armes,  couvrait  celui  du 
tocsin  des  églises,  et  tous  les  bons  citoyens  coururent  se  ranger 
autour  de  leurs  gonfalons  respectifs.  Le  courage  était  revenu  au 
cœur  des  plus  faibles.  Les  compagnies  des  arts  arrivèrent  les  pre- 
mières, et  bientôt  toutes  les  milices  du  quartier,  avec  les  gonfalons 
portés  par  les  capitaines  et  les  étendards  par  les  lieutenants  ou 
pennoniers. Michel  était  décidée  frapper  l'insurrection  au  cœur,  et 
à  l'empêcher,  s'il  était  possible,  d'envahir  la  place  du  palais  vieux. 
Sans  perdre  une  minute,  car  dans  ces  circonstances  les  minutes 
valent  des  heures,  il  monta  bravement  h  cheval  à  la  tête  des  com- 
pagnies des  arts  et  des  milices,  laissant  le  palais  à  la  garde  de 
Georges  Scali,  des  prieurs  et  de  quelques  soldats  dévoués.  Derrière 
lui  venait  le  gonfalon  de  justice  et  la  vieille  enseigne  de  la  liberté. 
Benedetto  de  Carlone,  le  cordonnier  élu  prieur,  marchait  à  côté  de 
Michel.  C'était  un  homme  courageux,  résolu,  aimé  de  la  foule  à 
cause  de  sa  rude  écorce.  Quand  on  les  vit  s'avancer  la  tête  haute, 
les  compagnies  populaires  avec  eux:  «Vivent  les  arts  et  le  peuple, 
mort  aux  traîtres!  »  criait-on  sur  leur  passage,  et  Michel  de  Lando 
répondait  :  «  Mort  aux  traîtres,  qui  veulent  donner  un  maître  à 
la  cité.  »  C'en  était  fait,  personne  n'osait  plus  se  dire  du  parti  des 
Ciompi,  et  ceux  qui,  hier  encore,  favorisaient  secrètement  cette 
insurrection  en  haine  des  grands,  l'avaient  maintenant  abandonnée. 
Pendant  que  le  parti  modéré  allait  surprendre  dans  leur  campe- 
ment les  insurgés  de  Sainte-Marie-Nouvcllc,  ceux-ci  avaient  vidé 
les  lieux,  marquant  leur  passage  par  des  actes  d'atroce  cruauté. 
Tls  tuèrent  un  généreux  citoyen,  Philippe  Cosi,  qui  essayait  de  les 
calmer,  en  blessèrent  un  autre,  Rosso  des  Ricci,  et  donnèrent  la 
chasse  aux  Spini  et  aux  Gianflgliazzi,  qui  ont  leur  palais  le  long  de 
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l'Arno.  Us  passèrent  les  ponts  pour  se  joindre  à  leurs  complices 
de  San  Friano ,  ce  quartier  populeux  et  pauvre,  qui  fut  pendant 
tout  le  temps  un  des  centres  de  l'insurrection,  et  qui  est  resté  jus- 
qu'aujourd'hui un  des  plus  tristes  recoins  de  Florence.  Us  arri- 
vèrent ainsi  sur  la  place  du  palais  vieux  par  une  route  difiérentc 
de  celle  qu'avait  suivie  Michel  de  Lando  en  s'en  allant.  Ils  criaient  : 
((Vive  le  peuple  et  les  arts!  »  mais  leur  cri  ne  trouvait  plus  d'écho. 
Us  se  déployèrent  devant  le  palais  de  la  seigneurie.  Les  soldats,  qui 
gardaient  d'un  côté  les  abords  de  la  place,  Georges  Scali,  les  prieurs 
et  les  archers  du  palais  faisaient  bonne  contenance.  On  se  préparait 
au  combat,  lorsque  survint  Michel  de  Lando,  de  retour  de  son 
excursion  infructueuse  à  Sainte-Marie-Nouvelle.  Il  disposa  les  mi- 
lices autour  de  leurs  gonfalons  de  manière  à  cerner  la  place,  qu'il 
fit  aussi  barricader  en  quelques  endroits.  Les  Ciompi  le  regardaient 
faire,  croyant  comme  précédemment  avoir  facilement  la  victoire. 
Ces  préparatifs  finis,  jNÏichel  fit  porter  toutes  les  bannières  des  arts 
dans  le  palais  et  les  fit  suspendre  aux  fenêtres.  Il  demanda  aux 
Ciompi  d'y  mettre  aussi  la  leur.  Le  palais  du  peuple  n'était-il  pas 
comme  le  sanctuaire  de  la  république,  et  quand  les  Ciompi  y  ver- 
raient flotter  leur  bannière,  oseraient-ils  attaquer  le  palladium  de 
la  cité?  Les  Ciompi  refusèrent  hautainement,  et  ne  voulurent  pas 
même  se  rendre  aux  supplications  de  l'un  des  anciens  prieurs,  le 
cardeur  Lioncino,  lui  aussi  du  parti  de  la  plèbe  et  venu  vers  eux  en 
parlementaire. 

Il  était  évident  que  le  combat  allait  s'engager.  Qui  commence- 
rait le  premier?  Ce  fat  un  des  Ciompi  qui,  voyant  que  le  gonfa- 
lonier  faisait  porter  dans  le  palais  vieux  des  pierres  et  des  ba- 
lestres,  tira  contre  le  palais.  Alors  un  des  miliciens  du  quartier  de 
Saint- Jean,  du  gonfalon  du  Lion  d'or,  tira  à  son  tour  contre  Jes 
Ciompi  et  la  lutte  commença.  Michel  de  Lando  donna  l'ordre  de 
jeter  des  pierres  sur  les  assaillants  du  haut  des  créneaux,  puis, 
montant  à  cheval,  il  chargea  les  Ciompi  à  la  tête  des  soldats  et  des 
arbalétriers  restés  fidèles.  Toutes  les  compagnies  des  arts, s'ébran- 
lant  à  la  fois,  s'avancèrent  aussi  sur  la  place,  et  les  Ciompi  se  trou- 
vèrent pris  entre  les  cavaliers  que  commandait  Michel  de  Lando, 
les  compagnies  des  arts  et  les  hommes  d'armes  des  prieurs.  Tout 
ce  monde  fondit  sur  eux  en  même  temps,  pendant  qu'une  grêle  de 
pierres  pleuvait  sur  leur  tête  du  haut  des  murs  du  palais  vieux.  La 
place  n'était  plus  tenable  ;  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  débander,  lais- 
sant leurs  morts  et  leurs  blessés  joncher  le  sol.  Us  n'avaient  du 
reste,  ce  jour-là,  aucun  chef  capable  do  les  commander,  et  le  con- 
dotier  Smeducci  avait  déjà  perdu  tout  prestige  à  leurs  yeux,  si  bien 
qu'il  avait  dû  quitter  ù  la  hâte  Florence.  Une  partie  di'S  Ciompi 
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s'enfuit  en  désordre  par  une  rue  latérale,  les  autres  se  répandirent 
par  toutes  les  issues  de  la  place.  On  les  poursuivit  l'épée  dans  les 
reins,  ne  faisant  quartier  qu'à  ceux  qui  se  rendaient.  En  un  clin 
d'oeil  la  place  du  palais  vieux  avait  été  nettoyée  de  tous  ces  mutins 
qui  la  veille  encore  l'emplissaient  de  leurs  clameurs,  et  le  soir  Michel 
de  Lando  rentrait  triomphalement  à  la  seigneurie.  Cette  fois  la 
victoire  était  restée  au  pouvoir,  grâce  aux  mesures  hardies  prises 
par  1(3  gonfalonier  de  justice.  La  nuit  et  le  lendemain  matin,  les 
soldats  et  toutes  les  milices  firent  bonne  garde,  quelques-uns  sor- 
tirent même  dans  la  campagne  pour  poursuivre  les  fugitifs,  mais 
ceux-ci  s'étaient  si  bien  cachés  et  dispersés  qu'on  n'en  rencontra 
plus  aucun. 

Le  moment  était  venu  où  la  nouvelle  seigneurie  allait  entrer  en 
fonctions.  La  cérémonie  n'eut  pas  lieu  publiquement,  à  la  tribune 
des  prieurs,  mais  au  dedans  du  palais,  dans  la  salle  des  conseils.  Ce 
fut  là  que  Michel  de  Lando  remit  le  gonfalon  à  Bartolo,  fils  de 
Jacques,  surnommé  Baroccio,  le  cardeur  de  laine  son  successeur. 
Pendant  ce  temps,  le  peuple  criait  :  a  Aux  armes  !  aux  armes  !  à  bas 
les  Ciompi  !  à  terre  les  Ciompi  !  »  Il  était  facile  de  prévoir  cette  réac- 
tion contre  le  parti  de  la  plèbe  désormais  vaincu  et  terrassé.  Les 
nouveaux  prieurs  rassemblèrent  les  syndics  des  arts.  Ceux-ci  dé- 
clarèrent qu'aucun  des  Ciompi,  c'est-à-dire  des  ouvriers  de  la  laine, 
ne  pourrait  rester  au  pouvoir,  et  que  parmi  les  trois  arts  nouveaux, 
celui  descardeurs  de  laine  et  autres  ouvriers  de  la  même  industrie 
serait  supprimé.  On  maintenait  seulement  les  deux  arts  des  ou- 
vriers de  la  draperie,  teinturiers,  etc.,  et  des  tailleurs,  barbiers, 
chapeliers  et  autres.  Il  y  eut  ainsi  vingt-lrois  arts  en  tout, 
sept  majeurs  et  seize  mineurs.  On  détermina  qu'on  tirerait  les 
prieurs  au  sort,  quatre  des  arts  majeurs  et  cinq  des  arts  mineurs, 
et  que  le  gonfalonier  de  justice  serait  alternativement  choisi  tantôt 
dans  les  premiers,  tantôt  dans  les  seconds.  Comme  le  gonfalonier 
qui  venait  d'être  élu  et  un  des  prieurs  étaient  de  l'art  des  Ciompi 
et  par  cela  même  révoqués,  on  convint  de  choisir  pour  cette  fois  le 
gonfalonier  dans  les  arts  mineurs.  Pour  les  seize  gonfaloniers  de 
compagnies,  neuf  durent  être  élus  dans  les  arts  mineurs,  sept  dans 
es  arts  majeurs,  et  pour  les  douze  conseillers  de  quartiers,  sept 
dans  les  arts  mineurs,  cinq  dans  les  majeurs.  Auparavant,  les  arts 
mineurs  n'avaient  guère  que  le  tiers  des  magistratures,  aujour- 
d'hui ils  y  entraient  en  majorité.  On  assembla  le  peuple  en  par- 
lement et  il  adopta  immédiatement  ces  réformes.  Georges  Scali 
fut  élu  prieur  séance  tenante  àla  place  de  celui  qui  venait  d'être  révo- 
qué, et  un  revendeur  ou  regrattier,  François,  fils  de  Chele  ou  de 
Michel,  fut  nommé  gonfalonier  de  justice;  c'est  un  métier  bien 


UNE  INSURRECTION  OUVRIERE  A  FLORENCE  EN  \:nS.  461 

ignoble,  ditàce  sujet  Ammirato,  mais  enfin  il  est  des  arts  mineurs. 
Une  révolution^  quelque  mitigée  qu'elle  soit,  ne  se  fait  pas  sans 
exercer  quelque  vengeance  contre  les  vaincus.  Les  deux  de  la  ba- 
lie  de  Sainte-Marie-Nouvelle,  que  Michel  de  Lando  avait  frappés 
de  son  épée  et  qu'on  avait  mis  en  prison,  furent  livrés  au  capitaine 
du  peuple  qui  instruisit  rapidement  leur  procès  et  leur  fit  couper 
la  tête  le  5  septembre.  Ils  s'appelaient  Marco  Salvi  et  Dominique 
Tuccio  dit  Tambo.  Furent  également  condamnés  à  la  peine  capitale 
ce  Guido  Bandiera,  un  des  héros  de  la  journée  du  22  juillet,  que  les 
Ciompi  avaient  fait  chevalier  et  auquel  ils  avaient  fait  don   de 
2,000  florins  (il  n'en  toucha  jamais  plus  de  50)  en  récompense  de 
ses  exploits,  Ange  Latini,  le  notaire  de  l'art  des  Ciompi,  le  fameux 
maître  d'école  Gaspard,  son  secrétaire.  Baldo,  croque  mort,  Antoine, 
iils  de  Jean,  aubergiste,  Annibal  Strozzi,  maître  André,  médecin 
des  prisons,  Luc  de  Panzano,  ce  patricien  qui  s'était  mis  le  30  août  à 
la  tête  des  Ciompi  et  avait  eu  le  talent  de  les  mécontenter,  et  finale- 
ment dix  autres,  tous  de  basse  extraction  comme  les  premiers,  ne 
furent  pas  non  plus  épargnés  ;  mais  tout  ce  monde  avait  fui  et  fut 
condamné  à  mort  par  contumace.  On  abolit  toutes  les  ordonnances, 
lois  ou  réformes  décrétées  par  les  Ciompi  et  subversives  de  l'ordre 
social,  comme  l'annulation  du  payement  des  intérêts  de  la  banque 
de  l'Etat.  A  la  suite  de  toutes  ces  mesures,  le  crédit  et  les  affaires 
reprirent  peu  à  peu,  la  confin.nce  revint,  et  la  tranquillité  se  rétablit 
pour  quelque  temps,  sinon  pour  toujours,  car  cette  turbulente 
cité  florentine  devait  bientôt  subir  de  nouveaux  orages. 

Michel  de  Lando,  en  sortant  du  palais  vieux,  fut  accompagné 
triomphalement  chez  lui  par  le  peuple.  On  le  saluait  au  passage 
par  des  acclamations,  tandis  qu'on  couvrait  de  huées  les  deux 
Ciompi  renvoyés  de  la  seigneurie.  C'est  là  le  cours  des  caprices 
populaires.  Les  pages  du  palais  portaient  devant  Michel  de  Lando 
une  lance  et  un  écu  aux  armes  du  peuple,  et  tenaient  par  la  bride 
un  cheval  de  selle  magnifiquement  harnaché,  dont  la  république 
lui  faisait  cadeau,  en  récompense  et  perpétuel  témoignage  de  son 
courage  civique.  C'était  le  don  que  l'on  faisait  à  ceux  qui  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  On  lui  laissait  les  honneurs  de  la  cheva- 
lerie, auxquels  il  tenait  plus  qu'à  une  place  lucrative.  Cet  homme 
remarquable,  parti  de  si  bas  pour  monter  tout  à  coup  si  haut  et 
que  le  pouvoir  n'enivra  point,  méritait  bien  ces  hommages  publics. 
Tous  les  historiens  sans  exception,  Gino  Capponi,  Marchione  Ste- 
fani,  ses  compatriotes  et  ses  contemporains,  ennemis  du  parti  des 
Ciompi,  Arétin,  qui  avait  dû  entendre  parler  de  lui  par  ceux  qui 
l'avaient  connu,  s'il  ne  l'avait  connu  lui-même,  Machiavel,  Am- 
mirato, se  sont  plu  à  l'envi  à  louer  ses  belles  qualités. 
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((  Il  fut  par  son  courage,  sa  sagesse,  sa  bonté,  supérieur  à  tous 
SCS  concitoyens,  écrit  Machiavel,  et  il  est  digne  d'être  compté 
parmi  le  petit  nombre  d'hommes  qui  ont  fait  du  bien  à  leur  pays.» 
Il  arriva  au  pouvoir  dans  les  circonstances  les  plus  pénibles,  les 
plus  délicates  ;  il  prit  le  gonfalon  dans  un  moment  de  crise  sans 
précédents;  quand  il  descendit  du  pouvoir,  les  factieux  étaient 
terrassés,  et  lui  rentrait  dans  la  vie  obscure  d'où  il  avait  été  pour 
quelques  semaines  tiré,  simplement,  modestement,  et  sans  que 
l'exemple  de  l'usurpation  du  duc  d'Athènes,  encore  si  récente,  lui 
ait  donné  un  seul  instant  l'envie  de  se  perpétuer  au  gonfaloniérat. 

Au  pouvoir,  il  n'oubliapas  qu'il  était  du  peuple.  Les  ouvriers  delà 
laine,  les Ciompi,lesBattilani,auxquelsil appartenait,  étaient  depuis 
longtemps  organisés  en  imrue'rsiVc^  ou  compagnie,  en  confrérie,  comme 
nous  dirions.  C'était  une  véritable  société  de  secours  mutuels,  la  plus 
ancienne  de  Florence.  Il  réforma  leurs  règlements,  et  ce  sont  ces  sta- 
tuts modifiés  qui  ont  régi,  tant  qu'elle  a  existé,  laconfrérie  des  car- 
deurs  de  laine,  aujourd'hui  complètement  éteinte.  De  ce  qui  fit  jadis 
la  fortune  de  Florence,  l'art  de  la  laine,  il  ne  reste  plus  que  le  sou- 
venir; et  dans  cette  ville,  qui  traitait  au  moyen-âge  toutes  les  laines 
d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Espagne,  d'Afrique,  du  Levant,  on  aurait 
peine  à  trouver  aujourd'hui  un  bon  cardeur  de  matelas.  M.  Thiers, 
alors  qu'il  préparait  des  matériaux  pour  écrire  l'histoire  de  Flo- 
rence, «  la  plus  belle  après  celle  de  la  révolution  de  1789,  »  a  fait, 
dit-on,  prendre  une  copie  des  statuts  révisés  de  Michel  de  Lando. 
11  se  plaignait  naguère,  au  milieu  de  ces  patientes  études,  que  l'âge 
lui  défendît  u  les  longs  espoirs  et  les  vastes  pensées,  »  et  ne  se  dou- 
tait pas  de  ce  que  les  temps  lui  réservaient  encore  de  faire  pour  son 
pays. 

Non  contents  de  codifier  leurs  statuts  et  de  s'organiser  en  société 
do  secours  mutuels,  les  cardeurs  de  laine  florentins  s'étaient  fait 
bâtir  un  hôpital  et  une  chapelle.  L'un  et  l'autre  sont  situés  dans  la 
via  délie  Ruote,  qui  était  en  1378  et  qui  est  encore  un  des  pauvres 
quartiers  de  Florence.  La  population  et  la  superficie  de  la  ville  n'ont 
pas  beaucoup  augmenté  depuis  qu'en  1284  les  prieurs,  au  temps 
de  Dante,  décrétèrent  que  le  deuxième  cercle  de  remparts  serait 
démoli  et  reporté  à  un  mille  plus  loin.  La  rue  des  Ruote  est  aujour- 
d'hui ce  qu'elle  était  alors;  elle  est  principalement  habitée  par  des 
familles  ouvrières,  mais  l'art  de  la  laine  en  a  disparu.  Çà  et  là, 
au-dessus  des  portesj  on  remarque  l'emblème  de  l'art,  le  mouton 
velu  porteur  de  l'oriflamme,  ou  l'aigle  aux  ailes  déployées,  tenant 
dans  ses  serres  un  ballot  do  drap.  Sur  la  rue,  à  l'entrée  d'un  cou- 
loir qui  conduit  à  la  chapelle  des  Giompi,  sont  sculptés  grossière- 
ment les  instruments  du  métier,  le  peigne  d'un  côté,  la  carde  de 
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l'autre,  tenus  par  une  main.  On  retrouve  ces  insignes  dans  l'a  cha- 
pelle, au  plafond  de  la  petite  sacristie  et  sur  les  coins  d'un  tableau  qui 
orne  le  maître-au  tel.  Un  traverse  une  cour  pour  arriver  à  la  chapelle. 
Les  demeures  qui  donnent  sur  cette  cour  sont  les  mêmes  qu'il  y  a 
cinq  cents  ans,  pauvres,  étroites,  misérables,  faites  de  briques. 
L'hôpital  a  disparu,  ou  plutôt  a  été  transformé  en  maison  d'habi- 
tation. Une  plaque  de  marbre,  incrustée  dans  le  mur  de  la  façade, 
indique,  avec  l'orthographe  épigraphique  du  xvf  siècle,  la  première 
destination  de  cette  bâtisse  :  Spedale  pe  vechi  de  la  chonpangnia  de  ba- 
tilani^  hôpital  pour  les  vieillards  de  la  confrérie  des  batteurs  de 
laine.  A  droite  et  à  gauche,  les  insignes  que  nous  connaissons. 

La  chapelle  est  pauvrement  ornée,  pauvrement  bâtie.  On  dit 
cependant  qu'on  en  a  enlevé  un  tableau  de  Ghirlandajo,  qui  occu- 
pait la  place  de  celui  qui  est  derrière  le  maître-autel.  C'est  peut- 
être  une  de  ces  légendes  comme  il  en  court  tant  parmi  le  peuple. 
Dans  la  grande  sacristie  existent  difTérents  registres  de  la  confrérie, 
écrits  sur  papier  ou  sur  parchemin,  et  remontant  à  des  dates  plus  ou 
moins  anciennes;  mais  aucun  n'est  antérieur  au  xvi^  siècle.  On  y 
a  inscrit  les  noms  des  membres  de  la  confrérie  décédés  et  les  dé- 
tails de  leur  enterrement.  Les  dates  s'arrêtent  à  la  fin  du  siècle 
dernier.  Les  registres  les  plus  intéressants  ont  été  enlevés,  un 
entre  autres  qui  contenait  une  copie  des  statuts  des  Giompi,  da- 
tant de  1488.  Sur  une  table  est  un  coffret  en  bois  vermoulu,  orné 
de  vieilles  peintures  à  l'extérieur.  Le  peigne  et  la  carde  sont  ré- 
pétés à  satiété  aux  quatre  angles.  Dans  un  coin,  nous  avons  ra- 
massé un  vieux  sceau  aux  armes  des  batteurs  de  laine,  le  peigne  et 
la  carde  en  sautoir,  et  qui  remonte  peut-être  au  temps  de  Michel 
de  Lando.  Peut-être  a-t-il  servi  à  ces  huit  de  Sainte-Marie-Nou- 
velle, à  leur  notaire  Ange  Latini  et  à  son  secrétaire  Gaspard, 
quand  les  tribuns  du  peuple  de  Dieu  dictèrent  avec  tant  d'arrogance 
leurs  prétentions  à  la  seigneurie. 

Dans  un  autre  coin  de  la  sacristie  est  une  relique  plus  inté- 
ressante, le  portrait  de  Michel  de  Lando,  qui  n'est  pas  l'original, 
mais  une  très-ancienne  copie.  Michel  est  représenté  avec  une 
écharpe  de  laine  rouge  tombant  du  cou  sur  la  poitrine  et  nouée 
autour  de  la  tète  en  forme  de  turban  :  c'est  le  mazzocchio  que  por- 
tait habituellement  le  gonfalonier;  il  était  bleu  pour  les  prieurs. 
Les  traits  sont  ceux  que  les  contemporains  se  sont  plu  à  admirer.  La 
figure  est  belle,  large,  le  front  proéminent,  l'œil  noir,  vif  et  pro- 
fond. Le  nez  est  aquilin  et  indique  la  pure  race  toscane,  étrusque, 
sémitique,  comme  chez  Dante  et  les  Médicis.  Le  menton  et  tout  le 
visage  annoncent  le  sang-froid,  la  fermeté.  La  taille  est  bien  prise, 
on  devine  que  la  stature  est  élevée.  La  face  est  calme,  sévère;  une 
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main  est  appuyée  et  à  côté  d'elle  se  distingue  vaguement  une  carde. 
En  haut  est  écrit  simplement  le  nom  de  Michel  de  Lando,  en  ca- 
ractères de  la  fin  du  xv'  siècle,  sans  date,  sans  aucun  titre.  La  toile 
est  un  peu  usée,  la  peinture  a  disparu  en  quelques  places. 

Ce  portrait  était,  toutes  les  années,  exposé  religieusement  le  ISaoût 
sur  la  porte  extérieure  de  la  chapelle  des  batteurs  delaine,  qui  ac- 
couraient en  grande  foule,  car  ce  jour-là  était  leur  fête  patronale. 
Aujourd'hui  il  gît  dans  un  coin  de  la  sacristie,  obscur,  ignoré;  il 
n'existe  plus  un  seul  Ciompo  pour  en  réclamer  la  propriété,  et  ce 
curieux  débris  du  passé  est  revendiqué  par  la  province  de  Flo- 
rence, qui  dispute  à  l'université  des  Battilani  ou  plutôt  aux  prétendus 
héritiers  qui  se  sont  indûment  substitués  à  eux,  la  propriété  de  la 
chapelle  et  de  la  sacristie  de  la  rue  des  Ruote.  Tout  cela  fera  en 
partie  retour  à  la  corporation  de  Saint-Jean- Baptiste,  au  bureau 
de  bienfaisance,  qui  distribuer  Florence  des  secours  aux  nécessiteux. 
Un  des  membres  du  bureau,  le  marquis  Girolamo  délia  Stuffa  (la 
corporation  de  Saint- Jean  avait  alors  momentanément  les  clefs  du 
séquestre),  a  bien  voulu  nous  ouvrir  la  chapelle  et  la  sacristie  des 
Battilani.  Nous  avons  avec  plaisir  salué  en  lui  un  descendant  de  ce 
gonfalonier  de  compagnie,  Giovenco  délia  Stufa,  un  des  rares  qui 
marchèrent  au  secours  de  la  seigneurie  le  20  juillet  1378,  ce  dont  il 
fut  plus  tard  récompensé  par  le  bannissement. 

Michel  de  Lando  devait  être  aussi  banni .  La  réaction  contre  les 
Ciompi  s'était  continuée  toujours  plus  forte.  Les  bourgeois  ne  pou- 
vaient se  résoudre  à  partager  le  pouvoir  avec  la  plèbe,  les  patrons 
avec  les  ouvriers.  Une  partie  des  riches  avaient  même  laissé  la  ville 
pour  la  campagne,  et  il  avait  fallu  les  rappeler.  Les  Ciompi  à  leur 
tour  essayèrent  encore  plusieurs  fois  de  conspirer;  mais  ils  étaient 
vaincus  pour  toujours.  Quatre  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis 
leur  première  défaite,  que  l'on  abolissait  les  deux  arts  inférieurs 
restants,  et  enlevait  aux  arts  mineurs  le  droit  de  prétendre  alter- 
nativement au  gonfaloniérat  de  justice  avec  les  arts  majeurs.  On 
réduisait  au  tiers  la  part  des  arts  mineurs  aux  offices,  on  rendait 
aux  capitaines  de  parti  guelfe  leur  ancienne  prépondérance,  les 
prérogatives  qu'ils  s'étaient  arrogées;  en  un  mot,  la  direction  des 
affaires  publiques  retournait  tout  entière  aux  mains  de  la  bour- 
geoisie. 

Presque  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  révolution  que  nous 
venons  de  raconter  périrent  de  mort  violente.  En  d382,  on  con- 
damnait à  mort  Georges  Scali,  un  des  plus  fidèles  soutiens  du 
menu  peuple,  qui  le  laissa  décapiter  sans  protostation,  et  Thomas 
Strozzi,  qui  parvint  à  s'enfuir  h  Mantoue.  Précédemment 
(1379),  pendant  que  le  parti  populaire  dominait  encore,  Charles 
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Strozzi  et  Pierre  Albizzi,  chefs  du  parti  des  riches,  avaient  été 
aussi  condamnés  à  porter  leurs  têtes  sur  l'échafaud,  ce  h  quoi 
Charles  Strozzi  échappait  par  la  fuite  (I).  Plus  tard  (1387),  Bene- 
detto  Alberti  fut  lui-même  exilé  et  mourut  à  Rhodes  de  retour 
d'un  pèlerinage  en  Terre-Sainte.  Un  des  anciens  huit  de  la  guerre, 
Jean  de  Mone,  un  des  anciens  chefs  de  la  plèbe,  le  forgeron  Simon, 
fils  de  Biaise,  furent,  l'un  assassiné,  étant  ambassadeur  k  Arezzo, 
par  un  Panzano  (1380),  l'autre  mis  en  pièces  en  pleine  rue  par  le 
peuple  de  Florence,  lors  de  cette  révolution  de  1382  qui  emporta 
Georges  Scali,  Quant  à  Lapo  de  Gastiglionchio,  que  ses  ennemis  ne 
laissèrentjamais  en  repos,  il  fut  à  la  fin  empoisonné  à  Rome,  où  il 
avait  été  fait  sénateur  par  le  pape  et  où  estson  tombeau.  A  quoi  avait 
servi  l'insurrection  de  1378,  tout  le  sang  qu'elle  avait  fait  répandre? 
A  retourner  au  point  de  départ,  à  rétablir  le  parti  bourgeois  et  les 
Albizzi,  devenus  encore  plus  prépondérants  après  l'exil  de  Benoît 
Alberti.  Désormais  la  lutte  ne  devait  plus  exister  qu'entre  le  parti 
des  Albizzi  et  celui  des  Alberti  et  des  Médicis;  l'oligarchie  de 
quelques  marchands  allait  remplacer  l'ancienne  démocratie  plé- 
béienne, et  l'on  peut  dire  que  la  vieille  république  était  morte 
depuis  longtemps  quand  les  Médicis  triomphèrent  tout  à  fait. 

Comme  il  arrive  dans  toutes  les  révolutions,  bien  des  innocents 
furent  condamnés  dans  les  nouveaux  troubles  de  Florence.  Michel 
de  Lando,  dont  on  oublia  entièrement  les  mérites,  fut  exilé  à 
Ghioggia,  sur  la  lagune  de  Venise,  à  la  suite  de  la  révolution  de 
1382.  Que  de  bons  citoyens  n'ont  pas  reçu  d'autre  récompense  des 
services  rendus  à  leur  pays  !  Pour  celui-ci  le  moment  d'une  entière 
réhabilitation  n'est  pas  encore  venu.  Son  ingrate  patrie,  après  l'a- 
voir complètement  oublié,  s'est  prise  tout  à  coup  d'amour  pour  lui, 
mais  on  s'est  borné  à  donner  son  nom  à  l'une  des  nouvelles  rues  de 
la  ville;  car  aujourd'hui  chacun  le  réclame,  les  modérés,  les  con- 
servateurs, en  souvenir  de  la  journée  du  31  août  1378;  les  avancés, 
les  radicaux,  les  internationalistes,  en  souvenir  de  celle  du  22  juil- 
let. 11  y  a  même  eu  à  ce  sujet,  il  y  a  deux  ans,  une  scène  assez  plai- 
sante entre  l'habile  syndic  de  Florence,  M.  Ubaldino  Peruzzi,  et 
les  délégués  des  sociétés  ouvrières,  ceux-ci  demandant  pour  une  des 
rues  de  la  moderne  Florence  le  nom  de  leur  vénéré  patron,  et  le 
syndic  leur  répondant  qu'on  avait  déjà  songé  à  satisfaire  à  ce  désir, 
mais  pour  une  raison  toute  difFérenle  de  celle  qui  les  amenait. 
Michel  de  Londo  ne  mourut  pas  dans  l'exil.  Plus  heureux  que 

(1)  Il  se  réfugia  à  Fcrraro,  et  de  lui  sortirent  les  Strozzi  de  Ferrare, 
aujourd'hui  éteints,  comme  de  Charles  les  Strozzi  de  Mantoiie,  revenus 
depuis  peu  do  temps  à  Florence,  où  est  toujours  la  branche  mère. 
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Dante,  il  fliiiL  ses  Jours  dans  sa  ville  natale.  M.  Passerini,  qui 
connaît  les  plus  intimes  détails  de  l'ancienne  histoire  de  Florence, 
et  à  qui  nous  sommes  personnellement  redevable  de  beaucoup  de 
renseignements  inédits  sur  les  Giompi,  nous  a  appris  qu'il  avait 
été  enterré  à  Santa  Croce,  et  que  le  registre  mortuaire  de  cette 
paroisse  iixait  sa  mort  à  l'an  1401. 

Quelle  leçon  tirer  de  toute  cette  histoire  des  Giompi?  Quel  profit 
peut  revenir  au  lecteur  de  l'étude  de  ces  lointaines  annales  tout 
à  coup  interrogées?  Il  nous  semble  qu'un  fait  surtout  se  détache 
clair,  évident,  de  cette  terrible  insurrection,  c'est  qu'une  révolu- 
tion ne  réussit  qu'autant  qu'elle  vise  à  l'intérêt  général,  et  non  à 
l'intérêt  de  quelques-uns,  à  l'intérêt  de  toute  la  société,  et  non  à 
l'intérêt  d'une  classe,  d'une  couche  sociale,  comme  il  est  de  mode 
de  dire  à  présent.  G'est  pourquoi  l'émeute  des  Giompi,  qui  n'était 
faite  qu'en  vue  de  substituer  le  pouvoir  de  la  plèbe  à  celui  de  la 
bourgeoisie,  le  travail  au  capital,  l'ouvrier  au  patron,  l'apprenti  au 
maître,  ce  sont  leurs  propres  expressions,  ne  devait  pas  réussir, 
pas  plus  que  ne  le  pouvait  la  commune  de  Paris  en  1871,  pas  plus 
que  ne  réussiront  tous  les  grévistes  et  tous  les  socialistes  d'aujour- 
d'hui, si  ardemment  en  lutte  contre  ceux  qui  les  font  travailler. 
Chez  les  Giompi,  comme  chez  nos  communards  et  les  internationa- 
listes (qui  n'oublient  jamais  en  Toscane  d'invoquer  le  nom  de 
Michel  de  Lando)  en  supposant  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables à  une  émeute,  le  triomphe  n'eût  été  et  ne  sera  jamais  que 
momentané.  L'esprit  de  conservation  qui  anime  les  sociétés  comme 
les  individus  renverse  bien  vite  un  état  de  choses  trop  violent  pour 
durer  longtemps,  quand  celui-ci  ne  s'effondre  pas  de  lui-même.  Le 
désordre  n'enfante  rien  qui  ait  vie.  L'anarchie  (quoi  qu'en  ait  dit 
Proudhon)  n'est  pas  une  forme  de  gouvernement.  Une  foule  dé- 
chaînée ne  fonde  point  des  institutions  solides;  la  réaction  ne 
tarde  pas  à  suivre  l'action,  et  l'on  perd  plus  que  ce  qu'on  avait 
acquis.  Le  progrès  ne  se  fait  qu'avec  lenteur.  Une  loi  harmonique 
préside  au  maintien  de  la  société  comme  au  maintien  de  la  vie  et 
du  grand  tout  dans  la  nature,  et  cette  loi  on  ne  la  viole  pas  impu- 
nément. 

L.  Simonin. 
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par  la  commission  du  budget  et  la  sous-commission  spéciale.  — 
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1 

On  a  vu,  dans  le  numéro  de  novembre  du  Journal  des  Economis- 
tes, quel  est  le  plan  financier  du  ministre  des  finances,  revenu  aux 
affaires  dans  le  cabinet  de  la  coalition  du  24  mai  et  jugé  dans  la  re- 
constitution de  ce  cabinet  l'un  des  plus  indispensables  de  ses  mem- 
bres. Nous  admirons  avec  tout  le  monde  la  lucidité  si  rare  et  si 
élégante  que  M.  Magne  sait  mettre  aussi  bien  dans  un  discours  que 
dans  un  mémoire.  Il  est  impossible  d'imaginer  un  talent  d'exposi- 
tion plus  complet.  Mais,  quel  que  soit  le  mérite  qu'il  faille,  en  ce 
genre,  reconnaître  au  dernier  compte-rendu  de  la  situation  finan- 
cière du  pays,  nous  ne  pouvons  admettre  que  ce  soit  assez  que  de 
dépeindre  régulièrement  et  clairement  une  situation,  et  il  n'en  de- 
meure pas  moins  certain  qu'il  vaudrait  mieux  encore,  si  les  cir- 
constances sont  extraordinaires,  chercher  à  ne  pas  demeurer  au- 
dessous  d'elles,  et  surtout  de  ne  pas  recourir,  pour  y  porter  re- 
mède, soit  à  une  accumulation  de  petits  moyens,  soit  à  des  me- 
sures contraires  à  ce  que  l'économie  politique  exige  désormais  de 
précautions  et  d'intentions  chez  les  hommes  appelés  à  toucher  aux 
sources  de  la  richesse  nationale. 

Il  nous  a  paru  d'abord  assez  singulier,  mais  ceci  n'est  qu'un  dé- 
tail, qu'on  voulût  faire  une  sorte  de  comparaison  entre  le  budget 
de  1869  et  le  budget  de  1874.  Il  y  a  un  abîme,  hélas!  entre  les  deux 
époques,  et  la  raison  ne  comprend  guère  qu'on  oppose  l'excédant 
de  recettes  du  dernier  budget  régulier  de  l'Empire  ?i  l'insuffisance 
des  budgets  qui  l'ont  suivi.  Le  budget  de  1869,  comme  toute  la  po- 
litique d'alors,  ne  portait-il  pas  dans  ses  flancs  l'immense  infortune 
sous  le  poids  de  laquelle  nous  avons  failli  succomber  et  dont  nous 
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ne  pourrons  nous  dire  absolument  délivrés  que  lorsque  l'on  ne  dis- 
putera plus  à  la  nation  française  les  institutions  sous  l'abri  des- 
quelles elle  veut  vivre  librement. 

Ce  hors-d'œuvre  écarté,  voyons  quel  est  le  caractère  général  du 
plan  de  régularisation  qui  nous  a  été  proposé. 

Le  budget  de  i87i  avait  été  préparé  par  M.  Léon  Say,  Il  faut 
environ  600  millions  de  plus  à  nos  budgets  d'ù-présent  pour  sub- 
venir aux  charges  publiques.  Les  remboursements  à  faire  chaque 
année  à  la  Banque,  intérêts  compris,  dépassent  200  millions  ;  les 
arrérages  des  emprunts  et  dettes  de  guerre  demandent  près  de  400 
millions.  On  verra  dans  quelques  années  la  fin  des  rembourse- 
ments, et  alors  on  commencera  à  respirer  un  peu;  mais  on  ne  sera 
pas  quitte  de  sitôt  avec  les  dettes  et  les  emprunts  inscrits  au  Grand- 
Livre. 

L'originalité,  la  nouveauté  du  système  de  M.  Léon  Say,  c'était 
de  chercher  un  revenu  extraordinaire  pour  soutenir  un  budget 
extraordinairement  chargé.  On  n'avait  pu  décider  le  gouver- 
nement à  proposer,  ni  l'Assemblée  à  réclamer,  au  lendemain  de 
nos  malheurs,  l'impôt  sur  le  revenu,  qu'indiquaient  les  circonstan- 
ces. Il  y  avait  du  moins  à  recourir  aux  centimes  additionnels  de  la 
contribution  directe,  réserve  qui  naturellement  se  présente  quand 
toutes  les  autres  sources  de  la  richesse  ont  été  atteintes.  M.  Léon  Say 
leur  demandait  -40  millions  et  il  eût  pu  leur  demander  davantage. 
Tout  le  monde  depuis  1871  s'attendaità  ce  que  la  propriété  foncière  se- 
rait appelée  à  fournir  une  part,  plus  ou  moins  forte,  des  ressources 
devenues  indispensables  à  l'État,  et  la  contribution  directe  aurait 
été  d'autant  plus  aisément  capable  de  donner  ce  qu'on  attendait 
d'elle  qu'il  est  hors  de  doute  que  depuis  trois  ans,  prises  dans  leur 
ensemble,  les  récoltes  de  toute  nature  de  nos  champs  n'ont  pas  été 
malheureuses  et  que,  abondantes  ou  non,  la  consommation  et  le 
commerce  les  ont  payées  fort  cher. 

M.  Magne  a  commencé  par  renoncer  aux  40  millions  que  M.  Léon 
Say  avait  demandés  aux  centimes  additionnels.  C'est  là  surtout  ce 
qui  distingue  les  deux  budgets  de  1874,  car  la  radiation  des  93  mil- 
lions de  l'impôt  sur  les  matières  premières  aurait  probablement 
fini  par  s'effectuer  sous  l'ancienne  administration  comme  sous  la 
nouvelle.  Avec  quelques  autres  diminutions  de  recette  de  moindre 
importance,  M.  Magne  est  arrive  ainsi  à  trouver  une  première  insuf- 
fisance d'un  peu  plus  de  134  millions.  Il  y  a  joint  une  nouvelle  in- 
suffisance de  près  de  44  millions,  non  plus  par  des  radiations  d'ac- 
tifs, mais  par  des  augmentations  de  dépenses,  dont  la  principale, 
qui  est  de  33  millions,  consiste  dans  le  paiement  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  de  la  totalité  des  garanties  d'intérêt  que  leur  doit 
l'État  et  que  son  prédécesseur  avait  jugé  possible  de  différer. 
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II 

Voilà  comment  le  budget  de  187-4  s'est  trouvé  finalement  avoir 
besoin  de  178  millions  de  ressources  supplémentaires. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  nouveau  s'est  arrangé  pour  di- 
minuer les  dépenses  de  40  millions  et  demi.  Nous  ne  pouvons 
que  nous  en  féliciter,  si  aucune  des  diminutions  n'attaque  un  ser- 
vice utile,  et  principalement  si  les  plus  fortes  ne  sont  pas  destinées 
à  reparaître  en  cours  d'exercice,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 
Déjà  nous  voyons  le  ministre  de  la  guerre,  au  moment  où  les  tra- 
vaux de  la  commission  du  budget  s'achèvent,  arriver  avec  une  de- 
mande imprévue  de  8  millions  pour  l'appel  d'une  partie  du  contin- 
gent. Il  est  à  craindre  que  nos  économies  ne  s'évanouissent  ainsi 
les  unes  après  les  autres.  Mais  prenons-les  pour  acquises,  en  at- 
tendant pis.  Il  restait  138  millions  à  trouver.  Le  ministre  a  jugé 
bon  d'en  chercher  450,  pour  disposer  d'un  excédant  d'une  quin- 
zaine de  millions,  au  lieu  de  l'excédant  de  2  millions  que  M.  Léon 
Say  avait  porté  dans  ses  comptes. 

De  la  sorte  nous  avons  à  nous  imposer,  non-seulement  pour  sub- 
venir à  nos  charges,  mais  pour  nous  procurer  de  l'argent  de  poche. 
Il  y  a  un  peu  de  prétention  dans  cette  manière  de  procéder,  et  il  élait 
certain  d'avance  que  si,  parmi  les  impôts  nouveaux,  on  en  trouvait 
un  de  très-gênant,  qui  figurât  pour  10  ou  12  millions  au  programme 
de  M.  Magne,  ceux  qui  auraient  à  en  faire  les  frais  ne  manque- 
raient pas  de  se  récrier  et  de  soutenir  qu'il  n'est  en  aucun  temps 
nécessaire  de  mettre  une  industrie  dans  l'embarras  pour  le  plaisir 
de  créer  un  excédant  de  revenu.  Or,  quelle  est  l'industrie  qui  ne 
dira  pas,  si  cet  excédant  reste  sur  l'état  des  sommes  à  fournir,  que 
c'est  elle  qui,  en  tout  ou  en  partie,  est  mise  à  la  gêne  pour  le  pro- 
curer au  Trésor? 

Nous  avons,  à  la  suite  du  mémoire  de  M.  Magne,  imprimé  dans 

notre  dernier  numéro,  la  nomenclature  des  divers  impôts  projetés 

pour  produire  les  149  ou  150  millions  de  l'insuffisance  définitive. 

Rappelons  en  la  classification,  avec  le  produit  présumé  de  chacun. 

1»  Demi-décime  nouveau. 

Sur  les  droits  d'enregistrement,  de  douanes  et  de  con- 
tributions indirectes  déjà  soumis  aux  décimes 35.494.000  fi*. 

Sur  les  sucres G .  9-28 .  000 

Sur  les  sels 16.1-25.000 

Sur  les  transports  à  petite  vitesse 25.000.000 

83.847.000  fr. 
2°  Aufjinentations  (F impots. 

50  0/0  sur  les  droits  fixes  des  actes  extra-judicioires. . .       5,0-00.000  fr. 
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Timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  commerce 13.000.000 

Timbre  proportionnel  sur  les  chèques  6.000.000 

Droit  d'expédition  des  boissons 1.873.000 

Droit  d'entrée  des  boissons 10.-238.000 

Droit  sur  les  huiles  minérales 1.000.000 

Transformation  des  distributions  en  bureaux  de  poste 

(produit  brut) 1.100.000 

38.211.000  fr. 
3°  Nouveaux  impôts. 

Sur  les  sels  de  soude  (produit  brut) 1  '2 .  ï200 . 000  fr. 

Sur  les  huiles  végétales 6.250.000 

Sur  la  stéarine  et  les  bougies 8.000.000 

Taxe  sur  les  lettres  réexpédiées 1.100.000 

27.550.000  fr. 

Ces  trois  catégories  d'impôts  devaient  donc  donner  ]  49,388,000  fr. 
Le  tout;  on  le  voit  d'un  coup  d'oeil,  est  demandé  aux  contributions 
indirectes.  C'est  à  elles  seules,  du  reste,  qu'on  s'est  adressé, 
depuis  1870,  pour  avoir  les  moyens  d'opérer  la  liquidation  de 
l'Empire.  Au  budget  de  1869  les  contributions  directes  figurent 
pour  une  somme  de  1,336,583,925  fr.  Elles  figurent  pour  une 
somme  de  1,955,528,000  fr.  au  budget  de  IBTi,  avec  une  augmen- 
tation de  599  millions  de  recettes  nouvelles,  qu'exige  la  liquidation 
chaque  année.  Les  contributions  directes  fournissaient  332  raillions 
et  demi  au  budget  de  1869;  elles  s'élèvent  maintenant  au  chifTre  de 
375  millions,  mais  toute  la  plus-value  vient  des  patentes.  Ces  42 
millions  de  surplus  représentent  au  budget  l'élévation  graduelle 
des  dépenses  annuelles  qui  ne  souffrent  pas  de  diminution  et  crois- 
sent au  contraire  de  budget  en  budget,  qu'il  intervienne  ou  non 
des  événements  extraordinaires.  Mais  tout  le  fardeau  de  notre  in- 
fortune a  été  rejeté  sur  les  contributions  indirectes. 

On  pourrait  donc  croire  qu'il  est  érigé  en  principe  que  l'impôt 
direct  est  invariable  (au  moins  devrait-il  suivre  le  mouvement  nor- 
mal d'accroissement  de  toutes  les  dépenses,  de  tous  les  prix)  et 
que  c'est  au  compte  de  l'impôt  impersonnel  sur  les  consommations 
que  la  science  et  la  politique  enjoignent  de  porter  tout  ce  que  les  bud- 
gets des  Etats  peuvent  réclamer  de  surcroîts  de  recettes,  soit  ordi- 
naires, soit  imprévues.  Rien  n'est  moins  conforme  aux  principes  de 
la  science  économique,  dont  la  tendance  est  de  faire  admettre  l'im- 
pôt sur  le  revenu  parmi  les  plus  productifs,  comme  parmi  les  plus 
équitables  auxquels  puissent  recourir  les  sociétés  modernes;  et, 
pour  ce  qui  est  de  la  politique,  on  ne  voit  rien  dans  le  génie  des 
institutions  qui,  bon  gré,  mal  gré,  s'établissent,  pour  justifier 
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l'exemption  si  marquée  des  nouvelles  charges  politiques  accordée 
à  la  propriété  du  sol. 

Si  le  sol  appartenait  à  une  aristocratie,  il  faudrait  qu'il  contri- 
buât largement  à  ces  charges.  Mais  on  sait  à  combien  de  proprié- 
taires il  appartient.  Ce  n'est  donc  pas  agir  au  nom  de  la  démocratie 
contre  le  petit  nombre  que  de  chercher  à  frapper  le  revenu  foncier 
en  même  temps  que  tous  les  autres.  Ce  sont  les  propriétaires  ru- 
raux qui  forment  la  majorité  du  corps  politique  en  France.  S'ils 
étaient  consommateurs  tous,  comme  ils  sont  tous  producteurs; 
s'ils  l'étaient,  du  moins,  en  proportion  du  revenu  qu'ils  tirent 
de  leurs  denrées,  on  pourrait  dire  que  leur  part  d'impôt  se  paye 
dans  la  masse  des  contributions  indirectes ,  mais  on  n'ignore 
pas  combien  peu  les  campagnes  dépensent  et  combien,  presque 
partout,  elles  accumulent  de  petits  revenus  successifs.  Nul  ne 
songe  assurément  à  décourager  l'épargne;  mais  il  faut  bien 
prendre  l'argent  où  il  est,  et  c'est  justice  de  taxer  qui  peut  payer. 
Ce  serait  plutôt  une  injustice  de  toujours  faire  peser  la  charge  sur 
les  mêmes  familles  ouvrières  et  sur  la  petite  bourgeoisie,  si  méri- 
ri  tante  et  qui  mène  une  vie  si  dure,  et  ce  serait  alors  à  elles  à  pré- 
tendre que  si  elles  n'ont  pas  d'économies  faites,  ce  qu'on  leur  re- 
proche si  souvent,  c'est  qu'on  prélève  toujours  sur  leurs  gains  et 
sur  leurs  salaires,  par  quantités  invisibles  il  est  vrai,  ce  qui  fût 
devenu,  chez  elles  aussi,  une  réserve  et  un  commencement  de  patri- 
moine. 

En  présence  de  600  millions  imposés  sur  la  consommation,  qu'é- 
tait-ce que  le  chiffre  des  40  millions  de  francs  que  M.  Léon  Say 
demandait  aux  centimes  additionnels?  On  eût  demandé  60  millions 
que  la  proportion  de  10  p.  dOO  n'eût  pas  été  dépassée.  Nous  regret- 
terons jusqu'au  bout  que  M.  Magne  ne  se  soit  pas  rendu  compte 
des  raisons  qui  motivaient  l'inscription  au  budget  d'un  supplé- 
ment quelconque  de  contribution  directe.  Mais  c'est  évidemment 
parce  qu'il  n'a  pas  voulu  s'en  rendre  compte. 

Mais  qu'a-t-il  donc  voulu?  Les  circonstances  ne  lui  ont-elles  pas 
paru  assez  extraordinaires  pour  autoriser  un  appel  aux  propriétai- 
res du  patrimoine  territorial?  Ou  bien  n'a-t-on  désiré  que  donner  à 
un  gouvernement  dont  tous  ne  jugeaient  pas  l'avoncment  néces- 
saire, cette  espèce  de  popularité  qu'obtiennent  ceux  qui  affectent 
de  ne  demander  nominativement  de  contribution  à  personne  et  qui, 
en  définitive,  font  payer  la  plus  lourde  part  de  l'impôt  aux  mem- 
bres les  plus  pauvres  de  la  communauté  nationale? 

III 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  projets  de  M.  Magne  n'ont  pas  été  accueil- 
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lis  avec  tout  l'empressement,  ni  même  avec  la  résignation  qu'il 
attendait  sans  doute.  Il  avait  eu  soin  de  dire:  «Ce  projet  a  été 
préparé,  sous  ma  présidence,  par  un  conseil  de  finance  com- 
posé des  chefs  de  service  les  plus  compétents,  et  il  a  reçu  l'appro- 
bation du  Conseil  d'Etat  et  l'adhésion  du  Conseil  des  minis- 
tres. »  L'opinion  n'a  pas  pour  cela  renoncé  à  croire  qu'il  est 
d'autres  autorités  qu'on  aurait  pu  consulter  et  qui  ne  se  seraient  pas 
montrées  si  faciles  à  convaincre.  Pour  n'en  citer  qu'une,  et  qui  ait 
un  caractère  officiel,  n'avait-on  pas'  par-devers  soi  les  déclarations 
du  Conseil  Supérieur  du  commerce?  M.  Benoist  d'Azy  avait  dans 
son  rapport  protesté  d'avance  contre  la  pensée  que  ce  fût  à  l'indus- 
trie à  pourvoir  seule  au  déficit  de  nos  budgets.  En  vain  M.  Magne 
a  encore  dit  :  «  J'ai  examiné  la  situation  avec  le  plus  grand 
soin,  j'ai  comparé  entre  eux  tous  les  impôts,  tous  les  moyens  qui 
ont  été  tour  à  tour  proposés;  j'ai  été  convaincu  que,  sans  être  par- 
faits, tous  ceux  qui  sont  l'objet  du  projet  de  loi  sont  les  plus  faciles 
à  établir,  les  moins  vexatoires,  les  plus  certains  dans  leurs  produits, 
les  moins  coûteux  et  en  définitive  les  moins  onéreux,  à  cause  de 
l'étendue  et  de  la  généralité  de  leur  assiette.»  Il  a  paru  que  ces 
paroles  ne  répondaient  qu'à  une  seule  préoccupation,  celle  de  la 
fiscalité,  qui  ne  considère  l'impôt  que  par  rapport  au  percepteur  et 
n'examine  réellement  pas  quelle  influence  il  peut  avoir,  soit  sur  la 
production,  soit  sur  la  consommation. 

La  première  qualité  d'un  impôt,  surtout  par  nos  temps  de  discus- 
sion et  de  suffrages,  c'est  d'être  juste,  c'est-à-dire  proportionné,  au- 
tant que  possible,  aux  facultés  des  contribuables.  D'impôt  agréable, 
d'impôt  insensible  il  n'y  en  a  pas,  mais  ils  doivent  tous  être  équita- 
bles. Cela  ne  veut  pas  dire,  nous  le  savons  bien,  que  chaque  impôt 
doit  être  en  particulier  proportionnel  à  la  fortune  des  citoyens; 
non,  mais  l'ensemble  du  système  des  impôts  doit  avoir  pour  ré- 
sultat d'atteindre  équitablement,  c'est-à-dire  proportionnellement  les 
différentes  classes  de  la  société.  On  taxe  le  sel,  soit;  mais  il  faut  alors 
taxer  le  sucre,  le  café,  le  thé,  et  chacune  de  ces  denrées  d'après  des 
données  différentes;  mais  surtout,  si  l'on  taxe  ainsi  les  objets  de 
première  nécessité,  en  s'exposant  à  devoir  les  taxer  successivement 
tous,  il  faut  atteindre  le  revenu  même  qui  ne  consomme  rien.  Mais 
la  vertu  proportionnelle  n'est  pas  la  seule  qui  distingue  un  bon 
impôt  d'un  mauvais.  Nous  sommes,  comme  le  Joimial  des  Débats, 
un  peu  honteux  et  demandons  pardon  d'avoir  à  rappeler  des  défini- 
tions élémentaires,  mais  aussi  pourquoi,  depuis  deux  ou  trois  ans, 
quand  il  était  si  naturel  de  chercher  à  faire  du  nouveau  et  du 
grand,  a-l-on  préféré  de  reprendre  peu  à  peu  le  chemin  des  ornières? 
L'impôt  donc,  s'il  doit  être  équitable,  doit  coûter  le  moins  possible 
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à  percevoir.  C'est  ce  qu'on  s'est  dit  en  songeant  à  la  taxe  d'un  demi- 
décime  sur  les  transports.  Seulement  on  a  oublié  que,  parût-il  le 
plus  équitable  du  monde  et  fût-il  le  plus  facile  à  percevoir,  un 
impôt  a  pour  premier  devoir,  sinon  d'être  par  lui-même  productif 
de  travail,  du  moins  de  n'entraver  en  rien  la  production,  qui  est 
l'unique  source  intarissable  de  la  richesse.  «  Il  y  a,  a-t-on  fort  bien 
dit,  des  impôts  qui  ont  une  influence  prohibitive  très-supérieure  à 
leur  vertu  productive,  c'est-à-dire  qui,  par  les  formalités  qu'ils  en- 
traînent, par  les  vexations  ou  les  retards  dont  ils  sont  la  source, 
causent  aux  particuliers  une  destruction  de  richesses  hors  de  toute 
proportion  avec  l'avantage  que  recueille  le  Trésor  public.  » 

C'est  là  justement  ce  qui  devait  faire  écarter  l'impôt  sur  le  trans- 
port des  marchandises  à  petite  vitesse.  On  se  plaint  déjà  partout 
de  la  cherté  du  transport.  Est-ce  le  moment  de  rendre  cette  cherté 
plus  pénible,  et  justement  pour  les  marchandises  de  moindre  va- 
leur? Ne  voit-on  pas,  en  outre,  qu'une  partie  du  trafic  européen 
nous  échappe,  et,  contournant  notre  territoire  amoindri,  passe  par 
la  Belgique  et  les  lignes  du  Rhin  pour  aller  d'Angleterre  en  Suisse 
ou  en  Italie?  L'invention  ne  serait  pas  heureuse  d'ajouter  une  cause 
de  plus  au  nombre  de  celles  qui  nous  privent  de  cette  matière  pre- 
mière de  l'industrie  voituriôre.  Nos  rivaux  font  tout  le  contraire. 
La  Prusse  est  prête  à  tout  sacrifier  pour  s'ouvrir  sur  l'Italie  un 
chemin  direct  par  le  Saint-Gothard.  Gênes  accroît  chaque  jour  son 
commerce  comme  Hambourg  et  Anvers,  tandis  que  nous  n'avons 
pas  à  nous  féliciter  beaucoup  de  la  marche  des  affaires  suit  au 
Havre,  soit  à  Marseille.  Est-ce  à  nous  à  travailler  à  rendre  plus 
brillante  encore  la  fortune  d'autrui,  et  au  détriment  de  la  nôtre? 

Nous  n'exagérons  rien  et  les  faits  parlent  eux-mêmes. 

Depuis  bien  longtemps  le  Havre  était  en  possession  du  transit 
des  marchandises  en  destination  ou  en  provenance  de  la  région 
N.-E.  de  la  France,  de  l'Alsace  et  de  la  Suisse  et  enfin  des  provin- 
ces allemandes  du  Rhin.  Dans  les  dernières  années  Anvers  s'est 
emparé  de  presque  tout  ce  transit.  Il  ne  reste  guère  au  Havre  que 
les  cotons  et  les  cafés.  Pour  le  reste,  l'entrepôt  lui  échappe.  Cela 
ne  s'explique  qne  trop  aisément  par  la  comparaison  du  prix  de 
revient  des  transports. 

D'Anvers  à  Charlevillc  la  tonne  d'une  marchandise  ordinaire  ne 
coûte  que  13  fr.  25  ;  à  Sedan,  elle  coûte  15  fr.  85  ;  à  Reims,  :22  fr.  65  ; 
à  Toul,  24  fr.  75;  à  Neufchâteau,  U  fr.  85;  à  Gray,  50  fr.  15;  à 
Vesoul,  39  fr.  95,  le  tout  sans  compter  les  frais  de  visite  et  de 
déclaration  de  douane  qui,  en  moyenne,  montent  à  2  francs.  Mais, 
à  partir  du  Havre,  la  tonne  de  coton  brut  coûte  18  fr.  25  de  trans- 
port à  Vesoul ,  au  lieu  de  39  fr.  95.  La  tonne  de  café,  iO  fr.  50,  du 
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Havre  à  Toul,  au  lieu  de  2-i  fr.  75.  Les  cuirs  secs,  par  wagon 
complet,  coulent  37  fr .  50  du  Havre  à  Sedan,  au  lieu  de  15  fr.  85. 
Les  cotons  ou  les  laines  cou  Lent  à  Reims  36  fr.  60,  s'ils  viennent  du 
Havre,  et  seulement  28  fr.  75,  s'ils  viennent  d'Anvers. 

La  lutte  est  difticile  ou  même  impossible  dans  ces  conditions;  et 
l'on  retrouve  une  partie  au  moins  des  éléments  de  cette  situation 
dans  la  comparaison  des  transports  venant  du  port  de  Marseille  et 
de  ceux  du  port  de  Gênes. 

Ce  sont  là  des  considérations  qu'un  conseil  de  finances,  à  ce  qu'il 
paraît,  n'aborde  pas  lorsqu'il  délibère  sur  la  confection  d'un  borde- 
reau d'impôts.  Mais  l'économiste  ne  peut  s'y  soustraire,  et  n'y 
eût-il  personne  pour  élever  la  voix  au  nom  des  intérêts  compromis, 
le  commerce  finirait  bien  par  se  faire  entendre. 

Le  moment  serait  d'autant  plus  mal  choisi  pour  entreprendre 
quoi  que  ce  soit  contre  le  transit  dans  l'Est  que  l'administration 
allemande  a  inauguré  sur  nos  voies  ferrées  de  l' Alsace-Lorraine, 
depuis  qu'elle  les  possède,  un  système  de  tarification  rationnelle  à 
classe  unique,  fixée  d'après  le  poids  et  le  volume  seul  des  marchan- 
dises, qui  présente  au  commerce  de  grands  avantages  en  plusieurs 
genres,  sans  nuire  aux  intérêts  de  l'exploitation.  Irions-nous  donc 
placer  nos  innovations  de  surcharges  et  de  gênes  à  côté  des  efforts 
heureux  des  Allemands?  Non,  évidemment,  nous  ne  commettrons 
pas  cette  faute. 

C'est  pourtant  à  cela  que  nous  conduirait  la  méthode  correcLe  de 
M.  Magne  et  cette  prudence  qui  ne  veut  rien  tenter  d'inconnu  et 
que  l'on  salue  à  la  Bourse  par  de  la  hausse,  quand  elle  arrive  aux 
affaires  !  Trop  peu  d'initiative  a  souvent  les  mêmes  inconvénients 
que  beaucoup  trop.  Là  encore,  c'est  au  milieu  des  deux  excès  que  le 
mieux  est  de  se  tenir.  On  sera  difticilement  dans  l'avenir  un 
financier  de  mérite,  si  l'on  néglige  trop  l'économie  politique  dans 
ses  études.  Sans  doute,  il  faudra  toujours  tenir  compte  de  bien  des 
éléments  d'appréciation  qui  très-souvent  s'opposent  à  l'application 
complète  de  la  plus  juste  des  théories,  mais  qu'on  risque  maintenant 
d'erreurs  en  ne  voulant  pas  partir,  en  toute  occasion,  de  cette  idée 
première  que  nous  vivons  dans  des  siècles  de  production  et  d'acti- 
vité, et  que  l'essentiel  c'est  d'aider  et  non  d'entraver  ceux  qui 
agissent  et  qui  produisent  ! 

Le  nouvel  impôt  sur  les  transports  à  petite  vitesse  ne  serait  pas 
seulement  une  cause  de  diminution  pour  le  transit  des  produits 
étrangers.  Beaucoup  de  marchandises  d'une  utilité  générale,  mais 
de  peu  de  valeur  relative,  ne  voyageraient  probablement  plus,  pour 
éviter  une  surcharge  du  prix  de  revient  qui  déplairait  aux  consom- 
mateurs.  On    ne  peut   pas  savoir  jusqu'où  celte    réduction  du 
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trafic  des  chemins  do  fer  s'étendrait.  Les  compagnies  s'en 
sont  vivement  inquiétées  pour  leurs  intérêts.  Elles  ont  vu  tout  de 
suite  que,  s'il  se  mainti.^nt  par  la  force  des  choses,  ce  trafic  leur 
échappera  pour  passer  aux  canaux  ou  revenir  au  roulage.  Aussi  ne 
veulent-elles  consentir  à  ce  qu'on  taxe  leurs  transports  qu'en  taxant 
aussi  ceux  des  voies  navigables  et  des  routes  de  terre.  On  avouera 
que  nous  voilà  menés  bien  loin  de  ce  qui  était  le  désir  du  plus 
grand  nombre.  Qu^  de  voeux  n'a-t-on  pas  formés  pour  la  réduction 
des  droits  de  navigation,  ou  même  pour  la  suppression  complète 
des  droits,  afm  de  favoriser  le  transport  des  engrais,  par  exemple  ! 
Il  sera  piquant  que,  pour  recevoir  la  permission  de  taxer  les  che- 
mins de  fer,  le  ministre  des  finances  doive  imposer  des  canaux  qu'il 
était  question  de  considérer  bientôt  comme  des  routes  du  domaine, 
dont  on  peut  se  servir  gratuitement,  le  capital  de  construction  étant 
amorti?  Bien  plus,  ce  sont  les  routes  de  terre  elles-mêmes  qu'on  lui 
demande  d'imposer,  par  esprit  d'égalité.  Si  la  circulation  trouve  là 
des  encouragements,  ce  ne  sera  pas  la  moindre  merveille  de  cette 
économie  politique  administrative. 

On  peut  traiter  ainsi  les  questions  de  finances  dans  les  temps  ré- 
guliers, quand  une  erreur  est  facilement  réparable  et  qu'un  vrai 
mérite  pour  un  ministre  c'est  d'être  un  homme  d'ordre,  tenant  bien 
ses  comptes.  Mais,  ne  l'oubHons  pas,  ces  qualités  négatives  peuvent 
devenir  un  danger  quand  un  pays  a  sa  fortune  à  refaire  et  que  l'es- 
prit d'initiative  doit  inspirer  les  résolutions  de  tous,  depuis  le  chef 
de  l'Etat  jusqu'au  dernier  des  manœuvres. 

Pas  plus  que  l'impôt  du  demi-décime  sur  les  transports  de  la  pe- 
tite vitesse,  l'impôt  sur  les  sels  de  soude  n'a  dû  soulever  d'objections 
dans  le  conseil,  parce  qu'il  serait  facile  à  percevoir,  et  que,  au  be- 
soin, les  fabricants  seraient  protégés  à  la  fois,  pour  l'importation 
par  desdroits  compensateurs,  et  pour  l'exportation  parun  drawback. 
Mais  rien  ne  serait  pourtant  plus  malaisé  que  de  retrouver  la  soude , 
et,  en  la  retrouvant,  de  la  jauger  dans  la  plupart  des  produits  in- 
dustriels où  elle  entre  ;  et  il  y  a,  d'autre  part,  des  industries  consi- 
dérables pour  lesquelles  la  soude,  soit  en  nature,  soit  transfor- 
mée, est  un  instrument  essentiel  de  travail,  sans  devenir  un  produit, 
et  que  par  conséquent  la  hausse  de  l'agent  nécessaire  mettrait  hors 
d'état  de  travailler  avec  avantage. 

Ne  citons  que  la  papeterie.  La  papeterie  nouvelle  emploie  les 
bois,  les  pailles,  les  spartes,  en  se  servant  de  sels  de  soude.  C'est 
un  grand  progrès  que  l'impôt  arrêtera  tout  net.  Comme  le  papier 
nouveau  ne  diffère  en  rien  du  papier  de  pâte  de  chifïbn,  comment  le 
taxer  àl'importation  pour  maintenir  l'équilibre?  Ou,  à  ]a  sortie,  com- 
ment le  détaxer  par  le  drawback  ?  Le  seul  moyen  serait  d'e.xempter 


47  ()  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

les  sels  industriels  employés  par  les  papeteries  ;  mais  alors  il  faut  les 
exempter  ailleurs  aussi,  et  d'exception  en  exception,  l'impôt  tombe- 
rait à  rien.  Mieux  vaut  donc  qu'il  n'existe  point. 

Alais  l'agriculture  elle-même  s'est  déjà  plainte,  car  elle  ne  serait 
pas  épargnée.  Le  sel  de  soude,  sous  forme  de  nitrate,  s'emploie,  à 
la  quantité  de  300  kilos  par  hectare,  dans  la  culture  de  la  betterave, 
base  des  assolements  perfectionnés  qui  donnent  le  blé  en  abon- 
dance. A  10  fr.  les  100  kilos,  l'hectare  supporterait  30  fr.  d'impôt. 
C'est  2  fr.  par  hectolitre  l'année  oiî  il  ne  produira  que  15  hectolitres 
de  grains;  c'est  encore  1  fr.  si,  par  une  année  féconde,  il  en  produit 
le  double. 

Il  n'y  a  pas  que  sur  les  terres  faites  pour  la  culture  intensive  que 
la  soude  s'emploie.  Elle  donne  de  l'azote  sous  forme  aussi  de  nitrate 
à  beaucoup  de  terres  maigres  qui,  à  défaut  de  fumiers  pour  leur 
blé,  qui  en  absorbe  2  0/0  de  son  poids,  ont  besoin  d'engrais  chi- 
miques, et  elle  le  leur  donne  à  meilleur  marché  que  le  guano  et 
même  que  le  nitrate  de  potasse.  Le  prix  de  revient  du  kilogramme, 
d'après  le  dosage  moyen,  monte  à  2  fr.  96.  L'impôt  porterait  ce  prix 
à  3  fr.  61.  Si  l'agriculture  peut  employer  le  sulfate  d'ammoniaque, 
grâce  au  voisinage  d'usines  spéciales,  elle  y  trouve  l'azote  à  2  fr.75 
le  kilogramme.  L'impôt  aura  pour  effet  de  relever  aussitôt,  par 
contrecoup,  le  prix  de  cet  autre  engrais. 

Ljmpôt  sur  la  petite  vitesse  et  sur  la  soude  sont  ceux  qui  ont  été 
le  plus  tôt  critiqués.  Un  homme  qui  joue  un  grand  rôle  dans  l'in- 
dustrie et  à  la  Chambre,  M.  Féray,  a  proposé,  dès  le  principe,  de 
les  supprimer.  Voici  comment  il  admettait,  dans  son  amendement 
au  projet  de  la  loi  de  iînances,  qu'on  pourrait  parvenir  à  l'équilibre  : 

«  Remplacer  ces  ressources  par  une  imposition  plus  équitable 
sur  les  revenus  territoriaux  et  sur  les  propriétés  bâties.  Pour  arri- 
ver à  ce  résultat,  qui  produirait  plus  que  les  deux  impôts  que  le 
soussigné  propose  de  supprimer,  il  n'est  pas  nécessaire  de  refaire 
le  cadastre  ;  il  suffit  de  réviser  et  de  corriger  les  évaluations  cadas- 
trales ;  ce  travail,  qui  serait  exécuté  par  les  communes,  serait  ter- 
miné de  manière  à  être  appliqué  pour  le  budget  de  1875,  et  on 
pourvoirait  au  déficit  temporaire  de  1874,  soit  en  augmentant  d'au- 
tant la  dette  flottante,  soit  en  diminuant  d'autant,  pour  1874-  seu- 
lement le  remboursement  à  la  Banque,  soit  par  une  faible  augmenta- 
tion, pour  1874  seulement,  sur  l'impôt  foncier  et  l'impôt  mobilier.» 

Nous  citons  volontiers  le  texte  de  cette  proposition,  en  partie 
inspiré  d'une  proposition  déposée  précédemment  par  M.  Lanul,  dé- 
puté delà  Seine-Inférieure,  car  nous  avons  nous-même,  il  y  a  deux 
mois,  appelé  ici  l'attention  du  législateur  sur  l'urgence  qu'il  y  au- 
rait, sinon  à  entreprendre  lu  refonte  entière  du  cadastre,  du  moins 
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à  opérer  la  révision  de  la  classification  des  terres  en  culture.  Un  ne 
veut  pas  voir  qu'il  y  a  là  pour  le  Trésor  une  ressource  considérable, 
que  personne  ne  s'étonnerait  qu'on  atteigne,  et,  en  outre,  une  opé- 
ration d'équité  qui,  même  dans  les  campagnes,  satisferait  beau- 
coup plus  de  monde  qu'on  ne  croit. 

L'opinion  n'a  pas  beaucoup  plus  favorablement  accueilli  l'an- 
nonce d'un  impôt  de  13  millions  sur  les  effets  de  commerce  et  de 
6  millions  sur  les  chèques.  Elle  s'est  montrée  aussi  peu  disposée  à 
approuver  l'impôt  sur  les  huiles,  tel  qu'il  était  présenté,  et  enfin  il 
n'est  pas  jusqu'à  l'impôt  de  1,100,000  fr.  de  la  taxe  de  réexpédition 
des  lettres  qui  n'ait  soulevé  de  vives  objections.  On  s'est  étonné,  au 
contraire,  de  ce  que  le  gouvernement,  puisqu'il  se  décidait  à  taxer 
le  sel,  ne  portait  la  taxe  qu'à  5  centimes  par  kilogramme.  Il  a  sem- 
blé que,  dans  la  pratique  du  détail,  le  consommateur  payerait  pro- 
bablement le  sel  10  centimes  de  plus  par  kilog.,  et  que  les  intermé- 
diaires gagneraient  ainsi  sur  le  public  une  somme  de  iB  millions. 
Dans  ce  cas,  il  est  évident  qu'il  est  préférable  que  ce  soit  l'État  qui 
en  ait  le  bénéfice,  et,  malgré  la  répugnance  que  chacun  éprouve  et 
que  M.  Magne  a  éprouvée  lui-même  en  proposant  d'augmenter  l'im- 
pôt du  sel,  presque  tout  le  monde  s'est  trouvé  d'accord  pour  de- 
mander que  la  surtaxe  fût  d'un  décime  et  pût  produire  32  millions* 

IV 

Toutes  ces  objections  ont  entamé  le  plan  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

Au  moment  même  où  paraissait  le  projet  modifié  du  budget 
de  187-4,  avec  le  mémoire  de  M.  Magne,  des  indications  officieuses 
faisaient  savoir  que,  s'il  fallait  renoncer  à  quelques-unes  des  res- 
sources proposées,  le  ministre  avait  songé  à  en  établir  quelques 
autres.  Par  exemple,  on  pourrait  porter  à  27  fr.  50  le  coût  du  permis 
de  chasse.  Cette  augmentation  de  2  fr.  50  au  profit  de  l'État  lui  don- 
nerait un  million.  Ce  serait  une  compensation  pour  la  taxe  de  réexpé- 
dition des  lettres.  On  suppose  ici,  bien  entendu,  que  porter  à  27  fr.  50 
le  prix  du  permis  de  chasse,  ce  ne  serait  pas  en  réduire  le  nombre, 
comme  l'avait  fait  la  loi  qui  l'élevait  à-40fr.  On  obtiendrait  3  autres 
millions  en  augmentant  de  0  fr.  5  c.  le  timbre  spécial  des  contribu- 
tions indirectes  (ce  qui  existe  pour  les  acquits  à  caution  et  les  passa- 
vants). Cette  augmentation  serait  présentée  comme  une  régularisa, 
tion  des  droits  de  timbre,  sans  aucun  inconvénient  visible.  Enfin, 
pour  répondre  à  des  objections  possibles  sur  la  taxe  des  huiles  d'é- 
clairage, on  proposait  d'imposer  aussi  la  consommation  du  gaz. 

Nous  ne  sortons  pas  par  là  des  petits  moyens  ;  mais  nous  sommes 
prévenus  que  c'est  par  système. 

3*  SKRiE,  t.  XXXII.  -    15  décembre  1873.  31 
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La  commission  du  budget,  voyant  ce  que  les  intéressés  et  lesjour- 
naux  compétents  pensaient  des  projets  de  M.  Magne,  se  montra, 
comme  l'opinion,  pleine  d'hésitation.  Une  sous-commission  fut 
chargée  d'examiner  préalablement  les  projets  d'impôts.  Elle  fit  une 
part  de  ceux  qui  pouvaient  être  admis  sans  difficulté,  mais  elle  ré- 
serva les  13  miUions  des  effets  de  commerce,  les  6  millions  de  timbre 
des  chèques, les  7  millions  des  huiles,les25  millions  de  la  petite  vitesse 
et  les  1100,000  fr.  delà  taxepostale.  Le  plus  combattu  de  ses  impôts 
dans  le  sein  de  la  sous-commission  fut  celui  de  la  petite  vitesse. 
L'avis  dominant  fut  d'y  renoncer  et  de  proposer,  à  titre  de  compen- 
sation partielle,  un  relèvement  de  la  taxe  des  transports  à  grande 
vitesse  qui  pût  produire  environ  7  millions.  La  sous-commission  ne 
crut  pas  non  plus  possible  de  maintenir  la  taxe  de  la  soude,  mais 
elle  proposa  de  la  convertir  en  un  impôt  sur  le  savon,  dérivé  de  ce 
sel.  Cet  impôt  pourrait  donner  9  ou  10  millions  de  recettes.  Au  be- 
soin, on  taxerait,  comme  dans  un  projet  antérieur,  les  glaces,  les 
cristaux,  la  céramique  et  divers  produits  où  il  est  possible  de  recon- 
naître la  soude. 

En  somme,  on  acceptait  sans  débat  pour  68,633,000  fr.  d'impôts  : 
on  en  repoussait  pour  37,200,000  fr.,  en  ne  les  compensant  que  pour 
19  millions;  on  en  réservait  pour  27,330,000 fr.;  et  enfin  on  propo- 
sait de  doubler  la  taxe  du  sel.  Ce  n'était,  en  somme,  qu'un  peu  plus 
de  29  millions  à  trouver. 

Du  moins,  telles  étaient  les  intentions,  car  la  sous-commission, 
jusqu'au  dernier  jour,  ne  voulut  pas  prendre  de  parti,  tant  que  la 
grande  commission  des  finances  n'aurait  pas  examiné  les  proposi- 
tions du  ministre  au  point  de  vue  des  principes. 

Dans  la  première  réunion  générale  de  cette  commission , 
M.  Léon  Say  a  fait  remarquer  une  fois  de  plus  que  bien  des  diffi- 
cultés disparaîtraient  si  l'on  pouvait  rembourser  à  la  Banque  les 
1,130  millions  qui  lui  sont  encore  dus,  sans  prélever  chaque  année 
200  millons  de  recettes.  Il  eût  été  d'avis  d'un  emprunt  spécial,  si  les 
circonstances  l'eussent  déjà  permis,  car  on  ne  serait  pas  obligé, 
même  en  l'amortissant,  d'y  consacrer  chaque  année  200  millions. 
Sans  doute  la  Banque  doit  être  exactement  remboursée,  et  nul  ne 
dit  le  contraire;  mais  peu  importe  comment. 

M.  Léon  Say  avait  pensé,  durant  son  ministère,  à  ne  faire  con- 
tribuer le  budget,  h  défaut  d'emprunt,  que  jusqu'à  concurrence  de 
167  raillions.  Les  33  autres  étaient  pris  sur  la  somme  due  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  1er,  qui  ne  se  fussent  pas  opposées,  dans 
l'état  des  choses,  à  ce  que  l'on  difiérât  le  remboursement  des  an- 
nuités que  l'État  s'est  engagé  à  leur  servir.  Le  ministre,  puis  la 
commission  ont  été  d'un  avis  contraire,  comme  on  le  sait,  et  il  a 


LES  NOUVEAUX  IMPOTS.  479 

été  décidé,  sur  le  rapport  de  M.  Gaillaux,  que  les  compagnies  tou- 
cheraient ces  annuités  sans  délai,  conformément  au  plan  de 
M.  Magne.  Gela,  sans  doute,  a  un  avantage,  parce  que  l'État  y 
trouvera  le  droit  de  contraindre  les  compagnies,  sans  qu'elles  aient 
rien  à  dire,  à  l'exécution  des  travaux  que,  de  leur  côté,  elles  ne  de- 
mandaient pas  mieux  que  de  différer;  mais  avoir  fait  de  ce  paye- 
ment une  question  de  principe,  n'est-ce  pas  aller  un  peu  loin,  lors- 
que l'on  maintient  parmi  les  ressources  du  Trésor  des  sommes  qui 
ne  s'y  peuvent  trouver  que  parce  qu'on  les  enlève  de  même  à  des 
subventions  promises,  par  un  simple  payement  d'intérêt  provisoire? 
M.  Léon  Say  était  dans  son  rôle  en  faisant  cette  remarque,  et  il 
était  aussi  dans  la  vérité. 

N'ayant  ni  l'argent  d'un  emprunt  général  ni  les  33  millions  deg 
annuités  de  garantie  des  chemins  de  fer  à  sa  disposition,  M.  Léon  Say 
voudrait  que  le  budget  s'arrangeât  au  moins  pour  ne  payer  que 
150  millions  à  la  Banque  sur  ses  ressources,  et  que,  pour  un  sur- 
plus de  50  millions,  il  émit  pendant  cinq  ans  des  bons  calqués  sur 
ceux  que  la  compagnie  des  chemins  lombards  a  répandus  il  y  a  une 
dizaine  d'années  dans  le  public  où  ils  ont  été  fort  bien  accueillis. 
La  Banque  elle-même  pourrait  probablement  s'accommoder  de  ces 
bons  et  les  utiliser  comme  argent. 

En  tout  cas,  que  l'on  veuille  ou  non  payer  la  Banque,  année  par 
année,  sur  les  ressources  propres  du  budget,  il  paraît  au  moins 
inutile  de  créer  des  impôts  pour  produire  plus  que  le  strict  néces- 
saire et,  pa.r  exemple,  d'imaginer  une  taxe  sur  les  lettres  de  change, 
pouvant  monter  à  13  millions,  uniquement  pour  porter  à  15  mil- 
lions, au  lieu  de  2,  l'excédant  présumé  des  recettes. 

Ces  observations  n'étaient  pas  inattendues.  Il  demeure  certain  que 
l'on  n'aurait  pas  tant  d'embarras  devant  soi  si  l'on  avait  pris  le 
parti  très-net  de  demander  40  et  même  50  et  60  millions  aux  con- 
tributions directes  et  de  payer  50  millions  sur  les  200  dus  à  la  Ban- 
que, par  un  moyen  de  crédit.  Il  suffisait  de  mettre  un  décime  d'im- 
pôt sur  le  sel  et  on  avait  32  millions  de  plus.  C'est  à  peu  près  tout 
ce  qu'il  fallait,  car  des  excédants  de  faste,  vraiment  la  saison  vien- 
dra plus  tard  de  s'en  passer  la  fantaisie.  En  même  temps  on  aurait 
mis  à  l'étude,  avec  la  pensée  de  la  mettre  ensuite  à  exécution,  la 
proposition  de  M.  Lanel,  renouvelée  par  M.  Féray,  relative  à  la 
révision  des  classifications  cadastrales,  et  on  se  serait  trouvé  fort 
soulagé  en  1875,  sans  faire  de  menues  opérations  de  finances. 

Tout  cela  s'est  trouvé,  à  ce  qu'il  paraît,  de  la  besogne  trop  rude 
et  on  y  a  renoncé.  Récriminer  est  peine  utile.  Mais  les  observations 
de  M.  Léon  Say,  réduites  au  sujet  qu'elles  enabrassent,  n'en  ont 
pas  moins  aujourd'hui  encore  toute  leur  valeur. 
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Puisque  l'on  était  à  peu  près  d'accord  pour  admettre  92  millions 
d'impôts  nouveaux  sur  1-49,  et  pour  élever  de  16  millions  la  taxe 
du  sel,  c'est-à-dire  puisqu'on  avait  108  millions,  il  n'y  avait  que 
il  millions  à  discuter.  Ecartons  les  13  millions  d'un  excédant  de 
luxe;  ce  n'est  plus  que  28.  Mais  l'impôt  de  3  0/0  sur  les  valeurs 
mobilières,  compté  pour  28  millions  de  produit  en  1874,  auradonné 
31  millions  en  1873.  Qu'on  le  compte  pour  32;  il  les  donnera  cer- 
tainement. Reste  2-4.  Les  timbres  obligatoires  des  copies  des  huis- 
siers donneront  aussi  un  million.  Il  ne  reste  ainsi  que  23  millions 
ù  trouver. 

On  n'a  pas  dit,  dans  la  commission,  mais  on  a  dit  en  dehors  que 
si  le  Gouvernement  le  voulait  bien  il  économiserait  quelque  chose 
sur  l'intérêt  des  bons  du  Trésor  que  la  Banque  a  en  dépôt.  Il  lui 
paye  1  0/0.  La  Banque  est  riche  et  gagne  de  l'argent  même  quand 
tout  le  monde  en  perd.  Assurément  elle  se  contenterait  de  0  fr.  50 
ou  de  0  fr.  60  d'intérêt.  Ce  serait  5  ou  6  millions  de  moins  à  payer. 
Mais  enfin  on  en  était  aux  23  millions  quand  la  commission  a  appris 
que  le  ministre  de  la  guerre  avait  à  lui  demander  les  8  millions  de 
supplément  dont  nous  avons  parlé  un  peu  plus  haut.  L'insuffisance 
du  budget  sera-t-elle  donc  elle-même  insuffisante?  Oui,  car  M.  le 
ministre  avoue  (à  la  réunion  suivante)  que  son  excédant  ne  peut 
être  maintenu ,  vu  qu'on  a  évalué  à  22  millions  le  revenu  tiré 
des  volontaires  d'un  an ,  tandis  qu'il  ne  sera  possible  de  le 
compter  que  pour  lA.  Comment  faire?  On  fera  ce  C|ue  M.  Léon  Say 
a  demandé;  on  inscrira  pour  32  millons,  et  non  pour  28,  le  revenu 
de  l'impôt  de  3  0/0  sur  les  valeurs  mobilières.  On  n'aura  plus,  dès 
lors,  qu'un  excédant  de  recettes  de  2  millions.  Gela  est  bien,  mais 
la  difîérence  entre  l'excédant  nécessaire  et  l'excédant  de  luxe  aura 
disparu  (c'est-à-dire  12  millions),  sans  qu'il  soit  possible  d'en  tirer 
parti  :  grave  coup  de  caveçon  pour  l'échafaudage  des  comptes  mi- 
nistériels. 

M.  Magne  n'en  a  pas  autrement  senti  altérée  sa  confiance  dans 
l'excellence  de  son  système  de  prévisions  terre  à'terre.  Quoique  l'ha- 
bile directeur  du  Crédit  lyonnais  se  joigne  à  M.  Léon  Say  pour  re- 
connaître qu'on  peut  payer  la  Banque  autrement  que  sur  les  fonds 
propres  du  budget,  il  prétend  qu'il  serait  irrégulier  d'agir  ainsi. 
Un  ministre  a  toujours  raison  quand  il  parle,  surtout  un  ministre 
des  finances,  aux  yeux  du  quart  au  moins  des  gens  qui  l'écoutent. 
L'irrégularité  a  donc  été  déclarée  telle.  Mais  on  assure  que  sur  le 
milliard  530  millions  que  la  Banque  devait  primitivement  avancer 
à  l'Etat  sur  ses  bons,  il  y  a  -42  millions  qui  jamais  n'ont  été  versés. 
Précieuse  découverte,  quoique  tardive.  Découverte  réelle,  en  tout 
cas.  Que  fcra-t-on  de  cette  aubaine?  M.  iNIagne  n'en  sait  rien;  mais 
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il  reconnaît  la  valeur  de  la  découverte.  Seulement  il  paraît  ou  plu- 
tôt il  lui  paraît  qu'on  ne  saurait  en  faire  emploi  à  l'avantage  du 
budget  de  1874.  Nous  n'oublierons  pas  qu'il  faut  en  faire  emploi 
quelque  part.  Et,  là-dessus,  M.  le  ministre  se  retire. 

Dans  une  simple  maison  de  commerce,  un  conseil  d'administra- 
tion serait  plus  exigeant  que  ne  l'est  la  commission  des  finances. 
Elle  se  borne  à  continuer  la  discussion  des  nouveaux  impôts. 

On  rejette  l'impôt  sur  la  soude  et  on  accepte  l'impôt  sur  le  sa- 
von, à  raison  de  o  francs  les  100  kilogrammes. 

On  vote  l'impôt  sur  les  sucres  et  sur  les  boissons.  On  accepte  la 
transformation  des  distributions  en  bureaux  de  poste.  On  ré- 
serve l'impôt  sur  les  huiles,  sur  les  transports  à  petite  vitesse  et 
sur  la  réexpédition  des  lettres.  Au  total  on  a  déjà  voté  llU  millions 
133,000  fr.  d'impôts,  savoir  : 

Demi-décime  sur  l'enregistrement 35, -494. 000  fr. 

Actes  extra-judiciaires S. 000. 000 

Demi-décime  sur  le  sucre (3.928.000 

Décime  entier  sur  le  sel  (l'Assemblée,  jusqu'à  présent, 

n'en  avait  pas  voulu  entendre  parler) 32 .  230 .  000 

Droit  sur  les  expéditions  des  boissons 1.873.000 

Droit  d'entrée  sur  les  boissons 10.238.000 

Droit  sur  la  stéarine 8 .  000 .  000 

Transformation  des  distributions  en  bureaux  de  poste.  1 .  100.000 

Savons 9.2o0.000 


110.133.000  fr. 


En  dehors  il  ne  reste  plus  que  les  25  millions  de  la  petite  vitesse, 
les  13  millions  des  effets  de  commerce,  les  6  millions  des  chèques, 
les  7  millions  250,000  fr.  des  huiles  et  le  million  100,000  fr.  de 
la  taxe  de  réexpédition;  mais  ni  la  sous-commission  ni  la  commis- 
sion ne  tiendront  tête  longtemps  à  la  persévérance  du  ministre. 
M.  Magne  n'a  voulu  abandonner  aucune  de  ses  propositions.  Dès 
le  5  de  ce  mois  la  sous-commission  s'est  exécutée  en  acceptant  l'im- 
pôt qui  avait  été  le  plus  vivement  combattu  :  l'impôt  sur  les  trans- 
ports. Il  est  vrai  qu'elle  y  a  mis  pour  condition  qu'on  exempte- 
rait les  marchandises  en  transit  et  celles  qui  sont  destinées  à  l'ex- 
portation. Pour  la  compensation  à  accorder  par  l'imposition  d'un 
droit  égal  sur  les  transports  effectués  sur  les  canaux  et  les  routes 
de  terre,  nous  avons  dit  ce  que  nous  en  pensions.  Cela  revient,  sous 
prétexte  de  symétrie  ou  d'égalité,  à  cette  chirurgie,  épigrammati- 
quement  proverbiale,  de  couper  le  bras  gauche  à  un  malheureux 
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qui  vient  de  perdre  le  bras  droit.  Nous  nous  étonnons  que  la  pro- 
position ait  pu  être  adoptée. 

L'Assemble  l'adoptera-t-elle  à  son  tour?  Rien  n'est  plus  douteux, 
car  il  n'y  a  eu  qu'une  voix  de  majorité  dans  la  commission  du  bud- 
get pour  l'admettre,  et  même  la  commission  n'a  pas  voulu  voter 
d'imposition  sur  les  routes  de  terre.  C'était  trop  archéologiquement 
revenir  aux  barrières  et  aux  péages,  qui  n'ont  un  moment  reparu 
après  1789  que  pour  subvenir  aux  frais  de  réparation  des  routes, 
alors  détruites,  mais  qui  n'ont  pu  se  maintenir.  Le  droit  a  été 
abaissé  à  3  centimes  sur  les  voies  ferrées,  où  l'on  estime  qu'il  don- 
nera 15  millions,  et  sur  les  canaux,  où  il  doit  en  donner  un.  De  ce 
chef,  le  déficit  serait  de  9  millions,  et  nous  n'avons  plus  d'excé- 
dant pour  le  couvrir. 

Mais  la  commission  ayant  voté  le  droit  sur  les  huiles  comestibles 
de  tout  genre  et  admis  même  pour  les  huiles  minérales  un  droit 
qui  dépasse  le  chiffre  proposé,  il  y  aura  sur  cet  article  une  plus- 
value  d'un  million.  D'autre  part,  le  droit  sur  les  chèques  est  voté, 
mais  seulement  sur  la  base  de  0  fr.  30  par  1000  francs,  jusqu'à  un 
maximum  de  100  fr.  d'impôt,  et  pour  ne  rapporter  que  5  millions. 
Le  déficit  reste  toujours  de  9  millions.  Il  monte  à  10  millions,  car 
la  commission  repousse  finalement  la  taxe  de  réexpédition  des 
lf}ttres.  Il  monte  à  23;  car  elle  repousse  de  même  le  droit  sur  les 
effets  de  commerce. 

Une  dernière  détermination  de  la  commission  crée  une  ressource 
de  o  millions  200,000  francs,  c'est  par  le  relèvement,  déjà  indiqué, 
de  la  taxe  des  transports  à  grande  vitesse,  qui,  deO  fr.  18,83,  passe 
à  0  fr.  20.  On  n'est  donc  plus  en  présence  que  d'un  déficit  de 
18  millions. 

V 

L'excédant  de  recettes  ayant  disparu  par  le  fait  du  budget  même, 
accru  en  dépenses  et  diminué  en  recettes,  cette  insuffisance  de 
18  millions  est  définitive.  Que  va-t-on  faire?  Nous  sommes  d'avance 
sûrs  qu'il  n'y  sera  pas  pourvu  par  la  voie  des  économies,  car  il  est 
déjà  beau,  et  il  était  difficile,  quoi  qu'on  en  dise,  d'en  obtenir  pour 
40  millions.  Il  ff^udra  donc  trouver  18  millions  quelque  part.  On 
reviendra  sans  doute  à  l'un  des  éléments  d'équilibre  qui  ont  été 
écartés  du  plan  de  M.  Magne.  Gomme  nous  écrivons  à  la  date  du  12 
et  que  la  discussion  du  budget  n'a  encore  pu  rien  faire  deviner  ni 
des  nouveaux  projets  ministériels,  ni  des  dispositions  de  l'Assem- 
blée, nous  n'avons  rien  à  dire  qui  ne  soit  hypothétique. 

Mais  puisque  la  Banque  doit  12  millions,  non  encore  versés,  sur 
les  1530  dont  elle  a  dû  faire  l'avance  à  l'État,  ne  serait-il  pas  pos- 
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sible  d'affecter  ce  versement  au  déficit?  Si  c'est  possibie,  if'le  sera 
de  même  d'affecter  toute  fa  somme  au  budget,  et  l'on  aurait  24  mil- 
lions de  ressources  toutes  trouvées.  L'Assemblée  aurait  beau  jeu 
pour  rejeter  la  taxe  sur  les  transports.  Elle  pourrait  même  rejeter 
la  taxe  des  chèques  ou  diminuer  la  taxe  de  la  soude,  en  réduisant 
àO.oO  ou  h  0.60,  prix  déjà  pratiqué  pour  ce  genre  de  service,  l'in- 
térêt d'un  franc  que  l'Etat  paye  à  la  Banque  pour  ses  avances. 

S'il  s'agissait  d'un  créancier,  ayant  réalisé  sa  fortune  pour  four- 
nir à  son  débiteur  les  fonds  d'un  emprunt,  le  taux  du  crédit  serait 
de  plus  d'un  franc.  L'exiguïté  de  l'intérêt  montre  qu'il  s'agit  d'un 
prêt  qui  n'a  pas  coûté  beaucoup  au  prêteur.  Et  en  effet,  qu'a  prêté 
la  Banque?  Du  papier  contre  un  dépôt  de  papier.  C'est  le  cours 
forcé,  œuvre  de  l'Etat^  qui  a  donné  une  valeur  à  ce  papier,  et  c'est 
bien  cher,  s'il  n'y  a  là  qu'une  affaire  de  fabrication  et  de  frais  d'ad- 
ministration à  régler,  de  payer  dix  ou  douze  millions  pour  cela, 
La  Banque,  même  à  moitié,  ne  doit  pas  y  perdre. 

On  a  bien  aussi  quelques  revenants-bons  sur  la  dépense  prévue 
des  drawbacks,  puisque  la  soude  n'est  plus  frappée  que  sous  forme 
de  savon,  ce  qui  réduit  l'impôt  à  n'être  plus  guère  qu'une  taxe  de 
consommation  intérieure.  Si  peu  que  ce  soit,  nous  ne  sommes  pas 
assez  riches  pour  n'y  prendre  garde. 

Encore  une  fois,  nous  voulons'dire  combien  nous  regrettons  d'a- 
voir à  tracer  ce  rapide  tableau  au  moment  juste  où  la  discussion 
du  budget  s'ouvre  et  quand  la  commission  du  budget  n'a  pas  elle- 
même  encore  entendu  le  rapport  d'ensemble  que  doit  lui  lire 
M.  Benoist-d'Azy,  au  nom  de  la  sous-commission  des  impôts.  Nous 
avons  nécessairement  laissé  de  côté  des  faits  ou  des  considérations 
qu'il  eût  été  utile  de  produire,  et  le  contrôle  des  documents  officiels 
manquera  pour  quelques-uns  des  chiffres  recueillis.  Mais  nous  ne 
pouvions  mieux  faire  et  nous  tenions  à  ne  pas  avoir  omis  de  traiter 
cette  question  si  importante  des  nouveaux  impôts,  dans  ce  numéro 
de  fin  d'année,  à  l'heure  même  où  tous  les  avis  doivent  se  produire. 
Chacun  sait  quand  et  comment  les  impôts  arrivent,  et  nul  ne  sait 
quand  et  comment  ils  s'en  vont.  Leur  arrivée  est  donc  toujours 
une  grosse  affaire,  et  l'examen,  même  incomplet  et  insuffisant,  de 
celle-ci  s'imposait  à  nous. 

On  ne  va  pas,  du  reste,  toucher  aux  nouveaux  impôts  dès  les 
premiers  jours  de  la  discussion.  Toutes  les  questions  relatives  au 
ministère  des  finances  arriveront  à  la  fois  pour  la  clore,  et  c'est  avec 
l'excmen  du  budget  spécial  de  ce  ministère  qu'aura  lieu  la  discus- 
sion générale  par  laquelle  s'ouvre  d'ordinaire  ce  grand  débat  finan- 
cier et  politique.  Les  circonstances  ont,  par  malheur,  exigé  l'inter- 
version. 
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Il  est  possible,  lorsqu'on  ne  prend  les  choses  qu'une  h  une,  qu'un 
peu  trop  de  sévérité  de  critique  se  glisse  dans  l'examen  qu'on  en 
veut  faire.  Nous  ne  nous  sentons  pas  exempt  du  reproche  qui  pour- 
rait nous  en  être  adressé.  Mais  où  sera-ce,  si  ce  n'est  ici,  que  l'on 
exprimera  une  préférence  pour  les  systèmes  de  finances  simples  et 
réguliers?  Nous  ne  procédons,  depuis  trois  ans,  que  par  empirisme 
et  par  menus  détails.  Nos  projets  vont  au  hasard.  On  laisse  échap- 
per l'occasion  de  trancher  dans  le  vif  et  de  donner  à  notre  réorga- 
nisation nationale,  en  matière  de  iinances,  le  caractère  de  fermeté 
qu'il  semblait  qu'auraient  dû  lui  imprimer  les  événements  accom- 
plis. C'est  la  petite  politique,  chétive  et  Journalière,  que  l'on  fait 

qui  en  est  cause. 

Paul  Boite  au. 

P.  S.  —  M.  Léon  Say  vient  de  maintenir,  sous  forme  d'amen- 
dement au  projet  de  la  loi  de  finances,  sa  proposition  de  rembour- 
ser 50  millions  à  la  Banque,  sur  200,  par  une  émission  de  bons  de 
liquidation,  portant  intérêts  et  payables  à  échéances  fixes  en  1879. 
Nous  espérons  que  l'Assemblée  adoptera  cette  proposition,  et  toutes 
les  difficultés  qui  l'arrêtent  encore  auront  ainsi  disparu. 


CONVENTION  MONÉTAIRE  SCANDINAVE 


Le  Danemark  et  la  Suède  viennent  de  conclure  un  traité  moné- 
taire qui  doit  entrer  en  vigueur  à  partir  du  P'' janvier  1874.  On 
aurait  désiré  que  les  trois  États  Scandinaves  s'associassent  dans 
cette  même  pensée  d'intérêt  commun  ;  mais  la  Norwége  a  voulu 
jusqu'ici  rester  en  dehors;  peut-être  pour  affirmer  une  fois  de  plus 
son  indépendance  vis-à-vis  de  la  Suède.  Tout  fait  cependant  espé- 
rer qu'elle  adhérera  prochainement  à  la  convention,  dès  que  les 
avantages  qui  en  ressortent  pour  tous  viendront  s'imposer  par  la 
pratique. 

Jusqu'ici,  dans  les  royaumes  du  Nord,  l'unique  étalon  monétaire 
était  l'argent,  et,  en  cela,  ils  marchaient  de  pair  avec  leurs  voisins, 
avec  Hambourg  surtout,  qui,  par  suite  de  sa  proximité  et  de  ses 
grandes  richesses,  n'avait  jamais  cessé  d'être  le  banquier  de  tout  le 
commerce  Scandinave. 

On  peut  donc  dire  que  la  démonétisation  de  Tancien  marc  de 
banque  en  argent  éveilla  l'attention  des  économistes  et  des  hommes 
d'État  à  Copenhague  et  à  Stockholm,  oiî,  dès  lors,  on  chercha  un 
système  basé  sur  l'or. 
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Une  commission  internationale  fut  nommée  par  les  gouverne- 
ments de  Danemark,  de  Suède  et  de  Norwége  pour  étudier  cette 
importante  question.  Et  c'est  au  rapport  de  cette  commission,  pré- 
sidée par  M.  le  comte  de  Sponneck,  que  nous  empruntons  la  plu- 
part des  renseignements  qui  vont  suivre. 

On  chercha  d'abord  à  se  rattacher  à  l'un  des  systèmes  déjà  adop- 
tés par  les  grands  États  et  le  système  français  fut  examiné  en  pre- 
mier ('bien  que  n'étant  pas  uniquement  basé  sur  l'or),  d'abord, 
parce  qu'on  avait  cru  que  ce  serait  un  système  monétaire  universel, 
et  que  la  Suède  l'avait  recommandé  en  1869,  en  adoptant  le  frac- 
tionnement décimal  et  en  frappant  des  pièces  de  10  francs  en  or 
appelées  «  carolins  » . 

Gomme  système  universel,  on  pensa  qu'en  présence  des  idées  de 
l'Angleterre  et  de  l'Amérique,  ainsi  que  du  nouveau  système  alle- 
mand, c'était  un  espoir  perdu  pour  un  avenir  incalculable. 

Le  système  anglais  était  basé  sur  l'or  et  avait  l'avantage  d'être 
plus  répandu  dans  le  monde  même  que  le  franc  ;  mais  la  division 
de  la  monnaie  principale  n'est  pas  commode,  et  le  gouvernement 
ne  veut  pas  reprendre  les  pièces  diminuées  de  poids  par  l'usage, 
bien  qu'elles  soient  émises  par  lui.  C'en  était  assez  pour  ne  pas 
adopter  ce  système. 

Dans  la  loi  allemande  en  date  du  -i  décembre  1871,  divers  obsta- 
cles apparaissent  également  :  c'est  que  l'unité  monétaire,  le  reich- 
mark,  ne  s'accorde  pas  avec  les  monnaies  Scandinaves;  de  nombreux 
et  difficiles  calculs  eussent  été  nécessaires  pour  établir  le  rapport 
et  la  proportion  des  deux  monnaies  entre  elles. 

De  plus,  le  système  allemand  n'a  pas  encore  été  mis  en  œuvre  ni 
pratiqué,  et,  quoi  qu'on  fasse,  le  peuple  continuera  à  calculer  avec 
l'ancien  thaler  et  l'ancien  florin;  de  telle  façon,  qu'il  y  aurait  eu 
une  monnaie  officielle  et  une  monnaie  de  compte  dans  la  pratique. 
Enfin,  l'Allemagne  paraissait  très-peu  disposée  à  conclure  un  traité 
qui  eût  été  tout  à  fait  nécessaire  pour  faire  circuler  la  monnaie 
divisionnaire. 

Tels  furent  les  motifs  qui  empêchèrent  les  États  du  Nord  de  se 
rallier  à  aucun  des  systèmes  pratiqués  par  les  grandes  nations. 
Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  telle  résolution  fut  prise  d'un  avis 
unanime.  Dans  le  parlement  suédois  surtout,  plus  d'une  voix  s'éleva 
pour  la  combattre,  et  nous  citerons,  avant  tout,  M.  Wallenberg, 
membre  de  la  Chambre  haute,  directeur  de  la  banque  privée  de 
Stockholm,  dont  la  compétence  en  ces  matières  est  bien  connue. 
Ce  n'est  pas  qu'il  soit  un  admirateur  du  système  monétaire  fran- 
çais; il  n'est  pas  partisan  du  double  étalon,  mais  il  trouvait  un 
grand  inconvénient  pour  la  Suède  à  être  privée  de  sa  seule  monnaie 
internationale,  le  carolin. 
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«  125  millions  crhommes  en  Europe,  dit  ]VI.Wallenberg,ont  déjà 
adopté  ce  système  du  franc,  soit  partiellement,  soit  en  entier,  et 
l'on  croit  qu'il  manque  d'avenir  parce  que  les  circonstances  poli- 
tiques des  dernières  années  n'ont  pas  été  favorables  pour  la  France; 
je  ne  suis  pas  de  cet  avis;  »  puis,  jetant  un  coup  d'œil  dans  l'ave- 
nir, pour  voir  si  les  jours  du  système  français  basé  sur  l'or  sont 
déjà  comptés,  il  observe  qu'en  dehors  de  la  Convention  latine  et  de 
la  Roumanie,  TE-^pagne  a  le  franc  sous  le  titre  de  Peseta,  la  Fin- 
lande sous  le  titre  de  marck;  l'Autriche  et  la  Hongrie  font  frapper 
des  pièces  de  10  et  de  20  francs  dont  le  titre  et  le  poids  sont  tout  à 
fait  semblables  à  celles  de  la  France;  ces  pièces  ont  des  valeurs 
fixes  de  4  et  de  8  florins. 

Le  rouble  russe  vaut  4  francs,  et  c'était  peut-être  de  la  part  de  la 
Russie,  faire  preuve  de  sagesse  en  permettant  à  la  Finlande  d'éta- 
blir un  système  particulier  avec  une  unité  monétaire  valant  le 
quart  du  rouble. 

En  Russie,  on  fait  des  efforts  sérieux  pour  revenir  au  paiement 
en  espèces.  Quand  ce  résultat  aura  été  obtenu,  le  rouble,  comme 
unité  monétaire,  sera  trop  grand;  on  sera  nécessairement  amené 
aie  diviser  en  quatre  parts,  et  alors  tout  le  grand  empire  de  Russie 
rentrera  dans  le  système  du  franc. 

Cette  perspective  ouverte  en  faveur  du  système  monétaire  fran- 
çais n'a  cependant  pas  pu  prévaloir,  et  la  commission  chargée  par 
les  États  Scandinaves  d'élaborer  cette  question  chercha  un  système 
qui,  s'il  n'avait  pas  l'avantage  d'être  déjà  pratiqué  par  quelques- 
unes  des  grandes  nations,  offrit  au  moins  aux  peuples  du  Nord  les 
facilités  d'une  transition  insensible. 

Voici  les  principales  dispositions  de  la  nouvelle  convention  : 

Article  l*"".  —  On  frappera  deux  monnaies  principales  et  communes 
pour  les  deux  pays;  l'une,  de  manière  que  248  pièces,  l'autre,  de  ma- 
nière que  l'24  pièces  soient  faites  dans  un  kilogramme  d'or  fin.  Le 
dixième  de  la  première  monnaie  et  le  vingtième  de  la  seconde  sera 
l'unité  de  calcul  et  sera  appelé  krone.  Le  krone  sera  partagé  en  100  œre. 

Article  3.  —  La  pièce  d'or  sera  frappée  avec  un  alliage  dont  le  mé- 
lange renfermera  90  parties  d'or  fin  et  10  parties  de  cuivre;  d'où  il  ré- 
sulte que  la  pièce  d'or  de  10  krones  devra  peser  4.4S03  grammes  d'or 
fin.  Le  diamètre  de  la  pièce  de  iO  krones  sera  de  18  millimètres  et  celui 
de  la  pièce  de  20  krones  sera  de  23  millimètres. 

Article  5.  —  La  monnaie  divisionnaire  en  argent  se  composera  de 
pièces  de  2  krones,  1  krone,  50  œre,  40  œre,  25  œre  et  10  œre. 

Les  pièces  de  bronze  seront  de  5,  2  et  1  œre. 

Article  7.  —  La  tolérance  do  poids  accordée  est  dcO.OOlo  de  fin  pour 
les  pièces  de  20  krones  et  de  0.002  pour  les  pièces  de  10  krones. 


CONVENTION  MONÉTAIRE  SCANDINAVE.  4S7 

Article  10.  —  Dans  tout  payement,  personne  n'est  tenu  de  recevoir 
de  la  petite  monnaie  pour  plus  de  20  krones  en  pièces  de  l  et  2  krones, 
plus  de  5  krones  en  petite  monnaie  d'argent,  et  plus  de  l  krone  en  pièces 
de  bronze. 

Article  11.  —  Chaque  état  est  réciproquement  obligé  de  changer 
contre  de  la  monnaie  principale  en  or,  les  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent et  de  cuivre  qui  lui  seraient  présentées. 

Article  13.  —  Quiconque  fera  remise  de  lingots  d'or  pourra  faire 
frapper  des  pièces  de  20  krones,  moyennant  un  droit  de  1/4  0/0,  et  des 
pièces  de  10  krones,  moyennant  un  droit  de  1/3  0/0. 

Article  18.  —  Cette  convention  est  conclue  pour  dix  ans  au  moins  et 
pourra  se  continuer  tacitement  jusqu'à  dénonciation,  qui  devra  avoir 
lieu  un  an  à  l'avance. 

Gomme  on  le  voit,  cette  loi  consacre  : 

10  La  monnaie  principale  en  or; 
2°  L'unité  de  calcul  commune; 
3"  La  division  décimale. 

Par  rapport  avec  les  anciennes  monnaies  actuellement  existantes, 
la  proportion  se  trouve  être  de  : 
i  à  1,1581  pour  la  Suède; 

1  à  1,1567  pour  le  Danemark. 

La  valeur  de  l'or  donnant,  au  moment  de  la  signature,  un  rap- 
port de  1,1570,  il  s'en  suit  que  la  Suède  perdrait  0,0011,  tandis 
que  le  Danemark  y  gagnerait  une  légère  fraction. 

Mais,  en  compensation,  d'autres  avantages  furent  accordés  à  la 
Suède  :  c'est  son  unité  monétaire  qui  subsiste  sous  le  nom  de 
krone  avec  l'ancienne  division  en  100  œre  du  rigsdaler  suédois. 

Le  rapport  de  ce  système  monétaire  avec  les  monnaies  étran- 
gères s'établit  comme  suit  : 

4  krones  d'or  =  4.5  marcs  allemands  ; 

9  krones  d'or  =  125  francs. 

2  krones  d'or  =  15  reichmarks. 

L'avantage  que  l'on  avait  désiré  pour  le  grand  commerce  avec 
l'Allemagne  sera  donc  atteint.  Nous  pouvons  encore  dire  que  la 
pièce  de  10  krones  en  or  sera  égale  à  : 

11  schellings  anglais. 
13,89  francs. 

1 1,25  reichmarks  allemands. 
2,68  dollars. 

Un  franc  sera  e.xactement  72  œre. 

On  remarquera  qu'aucune  limite  n'est  imposée  à  la  création  de 
la  monnaie  divisionnaire,  tandis  que  la  Convention  latine  déler- 
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mine  un  maximum  de  6  francs  par  tête  d'iiabitant.  La  récente  loi 
allemande  arrête  également  que  les  monnaies  d'argent  ne  dépasse- 
ront pas  10  reichmarks,  et  la  monnaie  de  cuivre  2  1/2  marcs  par 
individu. 

Les  parties  contractantes  ont  pensé  qu'en  mettant  dans  leur 
monnaie  d'argent  une  valeur  de  métal  fin  de  3  0/0  supérieur  à 
l'argent  contenu  dans  les  pièces  latines,  la  tentation  d'émettre  cette 
monnaie  à  bas  titre  serait  diminuée  par  cela  même  que  le  bénéfice 
serait  moindre. 

On  peut  aussi  se  demander  si  l'obligation  par  chaque  État 
d'échanger  des  monnaies  d'argent  contre  des  monnaies  d'or  sera 
une  garantie  suffisante  ;  car  les  pièces,  une  fois  dans  la  circulation, 
en  sortent  difficilement;  les  faire  rentrer  est  dispendieux,  occa- 
sionne des  pertes  d'intérêt  et  des  frais  de  transport  pour  les  rendre 
à  l'autre  État  qui  doit  en  effectuer  le  remboursement. 

On  a  également  remarqué  que  la  monnaie  de  cuivre  était  com- 
prise dans  la  convention  et  obtenait,  par  ce  fait,  une  sorte  de  cours 
forcé. 

Enfin,  il  est  peut-être  à  regretter  que  l'on  ait  fixé  des  frais  de 
monnayage  différents  et  des  poids  de  tolérance  inégaux  pour  le 
fpappage  des  pièces  de  10  et  de  20  krones  en  or,  qui  ne  se  trouve- 
ront plus  entre  elles  dans  des  conditions  tout  à  fait  identiques. 

Telle  est  l'économie  générale  de  cette  convention,  qui  a  l'énorme 
avantage  d'être  parfaitement  appropriée  aux  besoins  et  aux  usages 
de  ceux  qui  seront  appelés  à  la  pratiquer. 

Elle  ne  s'appliquera,  pour  le  moment,  qu'à  une  population  bien 
restreinte  ;  6  millions  d'habitants  environ  pour  la  Suède  et  le  Dane- 
mark, chiffre  qui  s'élèvera  à  7  millions  300,000  lorsque  laNorwége 
y  aura  adhéré,  comme  tout  le  fait  espérer. 

Paul  Galon. 


CORRESPONDANCE 


M.   DE   VERGENNES   ET   M.   PITT. 

Mon  cher  Garnicr,  je  lis  fort  assidûment,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
l'affirmer,  le  Journal  des  Économistes;  j'y  ai  lu  surtout  avec  grand  inté- 
rêt, dans  ces  derniers  temps,  les  articles  de  .M.  de  jjutenval.  Mais  si  je 
tiens  infiniment  à  connaître  ce  quepensent  vos  divers  collaborateurs  et  ù 
profiter  de  leur  savoir,  je  ne  me  crois  pas  obligé,  je  l'avoue,  d'accei^or 
chacune  de  leurs  opinions,  fort  opposées  parfois  entre  elles. 
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M.  de  Butenval  me  reproche,  dans  les  termes  les  plus  obligeants  d'ail- 
leurs, d'avoir  parlé  comme  je  l'ai  fait  d'Eden  et  de  Pitt,  à  propos  du 
traité  de  1786. 

Quant  à  Eden,  mon  absolution  me  semble  assurée,  môme  auprès  de 
M.  de  Butenval.  Ce  dernier  rappelle  qu'Eden  avait  été  l'ami  et  le  conti- 
dentde  Fox,  le  plus  redoutable  adversaire  do  Pitt.  Ai-jc  dit  le  contraire? 
J'ai  simplement  écrit  que,  dans  les  négociations  de  1786,  Pitt  avait  été 
«  assisté  d'Eden,  »  Or,  M.  de  Butenval  reconnaît  lui-même  que  «  Pitt  se 
détermina  tout  à  coup  à  traiter  avec  la  France,  et  à  prendre  pour  instru- 
ment de  la  négociation  M.  Eden,  qui  s'y  montra  d'une  incontestable  ha- 
bileté. »  Que  devient  mon  péché? 

Pour  Pitt,  M.  de  Butenval  attribue  à  M.  de  Vergennes  tous  les  préli- 
minaires du  traité  de  1786.  Il  l'a  voulu,  il  l'a  préparé.  J'y  consens;  mais 
je  ne  pense  pas  qu'il  l'ait  voulu  ni  préparé  seul,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup. Et  cela  serait  que  je  ne  mériterais  pas  encore  d'être  repris  par 
M.  de  Butenval  ;  je  n'ai  pas  dit  un  mot  des  préliminaires  de  ce  traité. 
Ce  que  j'ai  seulement  voulu  faire  entendre,  et  ce  que  je  crois  encore, 
c'est  qu'une  fois  la  négociation  commencée,  le  grand  rôle,  la  part  pré- 
pondérante revient  à  Pitt, —  Est-ce  là  la  vérité?  Chaque  lecteur  peut  heu- 
reusement répondre  à  cette  question  comme  il  le  voudra,  sans  que  notre 
science  y  soit  le  moins  du  monde  intéressée.  J'engage  uniquement  ceux 
que  préoccupe  ce  point  historique  à  lire  les  documents  anglais  autant 
que  les  documents  français,  et  à  se  souvenir  que  M.  de  Vergennes  n'a 
été  qu'un  ministre  fort  ordinaire,  tandis  que  Pitt  est  l'un  des  plus 
grands  hommes  d'État,  sinon  le  plus  grand,  de  l'Europe  moderne. 

Je  ne  saurais  donc,  malgré  toute  ma  bonne  volonté,  changer  mes  ap- 
préciations, très-sérieusement  étudiées,  sur  les  vues  et  la  conduite  de  Pitt 
touchant  le  traité  de  1786.  Que  M.  de  Butenval  me  le  pardonne,  quoi- 
que je  sois  enchanté  que  ses  attaques  lui  aient  fourni  une  nouvelle  occa- 
sion de  prouver  son  érudition.  Je  ne  saurais  surtout  comprendre  mon 
tort  pour  avoir  écrit  ces  mots  que  souligne  M.  de  Butenval  :  «  C'est  pen- 
dant cet  heureux  temps que  Pitt  fit  tant  d'efforts pour  conclure 

avec  la  France  le  traité  de  1786 Il  s'était  proposé  d'abolir,  dans  ce 

traité,  toute  prohibition,  comme  tout  droit  de  douane  excessif.  »  Pitt 
n'a-t-il  pas  eu  d'immenses  difficultés  pour  faire  accepter  ce  traité,  et 
quels  droits  de  douane  y  sont  inscrits? 

Tout  à  vous,  etc.  Gustave  du  Puvnode. 

L'Épine,  3  décembre  187;-î. 
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STATISTIQUE  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL  DANS  L'YONNE. 

Mon  cher  rédacteur  en  chef,  le  Contemporain^  revue  d'économie  chré- 
tienne, a,  dans  le  numéro  du  1*''  septembre  dernier,  reproduit  le  texte 
d'une  lettre  fort  intéressante  adressée,  le  26  juin  précédent,  par  M.  Lai- 
tier, président  du  tribunal  civil  de  Sens,  à  M.  Raudct,  député  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  à  l'Assemblée  nationale,  sur  «  l'élection  municipale 
et  le  suffrage  universel  ».  L'honorable  magistrat  s'est  livré,  au  sujet  de 
la  ville  de  Sens,  dont  les  archives  de  l'administration  des  contributions 
directes  lui  ont  été  libéralement  ouvertes,  à  un  curieux  recensement  ;  sans 
doute,  il  s'agit  de  politique  ;  néanmoins  il  m'a  paru  utile  d'extraire  de 
ce  travail  la  partie  purement  statistique.  Il  ne  faut  négliger  aucune 
occasion  de  montrer  que  l'observation  conduit  aux  mêmes  résultats  que 
le  raisonnement  des  économistes. 

A  Sens  donc,  en  1871,  il  y  a  3,635  contribuables  payant  ensemble  à 
l'Etat,  au  département  et  à  la  commune,  2:9,034  fr.  04  pour  l'impôt 
foncier,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  l'impôt  personnel  et  mobilier,  la 
patente.  609  de  ces  contribuables,  domiciliés  hors  de  Sens,  et  329  fem- 
mes, mineurs,  etc.,  ne  peuvent  être  électeurs,  ce  qui  réduit  à  2, 497  le 
nombre  des  contribuables -électeurs.  D'autre  part,  la  liste  électorale 
porte  3,228  noms,  dont  731  sont  ceux  d'électeurs  ne  payant  aucune 
contribution  directe. 

Ceci  posé,  comme  le  conseil  municipal  de  Sens  se  compose  de  27  mem- 
bres, M.  Lallier  dresse  le  tableau  suivant,  où  contribuables  et  électeurs 
sont  classés  en  27  catégories,  dont  une  comprend  ces  731  électeurs  non 
contribuables  à  l'impôt  direct  et  dont  les  26  autres  groupent  les 
2,497  électeurs  contribuables,  classés  suivant  l'ordre  progressif  des  cotes 
individuelles,  dételle  sorte  que  chaque  catégorie  correspond  au  1/26  des 
2rj,034  fr.  04  des  contributions  directes  payées  finalement  par  la  ville 
de  Sens. 

Ce  n'est  pas  sortir  du  domaine  de  la  statistique  que  de  faire  remar- 
quer ceci  :  lo  731  électeurs  (23  0/0)  ne  payent  pas  du  tout  d'impôt  direct, 
1,570  (49  0/0)  ne  payent  pas  plus  de  12  fr.  52  et  1,912  (59  0/0)  ne  payent 
pas  plus  de  24  fr.  93;  2"  ces  trois  catégories,  —  qui  ne  payent  point 
ensemble  17,000  fr.,  soit  le  i/13  des  contributions  directes,  tandis  que 
lcs24  autres  catégories  en  payent,  par  conséquent,  les  12^13,  —  peuvent 
diriger  la  volonté  municipale,  pour  peu  que  l'entente  existe  entre  ces 
1,912  électeurs  ou  que  la  discipline  s'en  mêle. 

Ce  n'est  pas  beaucoup  verser  dans  la  politique  que  d'indiquer  une 
proposition  de  M.  Lallier,  qui,  s'il  répugne  à  attribuer  uae  part  prépon- 
dérante dans  la  gestion  des  aflaircs  municipales  aux  électeurs  les  moins 
imposés  aux  contributions  directes,  ne  veut  pas  leur  refuser  toute  parti- 
cipation à  ces  affaires,  d'autant  plus  qu'il  n'omet  point  de  songer  aux 
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contributions  indirectes  ;  ce  sera  encore  faire  de  la  statistique  curieuse- 
M.  Lallicr,  empruntant  le  système  suivi  en  Allemagne  pour  les  élections 
du  Reichstag,  suppose  que  l'on  partage  la  ville  de  Sens  en  trois  collèges 
électoraux,  payant  chacun  un  tiers  du  total  des  contributions  directes  et 
nommant  un  tiers  des  conseillers  municipaux. 


Numéros 
d'ordre. 

Contribuables 
aux  impôts  directs. 

Cote 
maximum. 

Cote 
minimum. 

Electeurs. 

1 

6 

2.8«4  82 

983  20 

4 

2 

10 

965  53 

755  18 

8 

3 

14 

693  m 

531  08 

11 

4 

17 

5-28  65 

464  96 

13 

5 

20 

460  06 

382  30 

16 

6 

23 

376  30 

340  80 

20 

7 

26 

339  82 

302  87 

24 

8 

30 

301  86 

268  63 

28 

9 

32 

267  30 

243  80 

27 

10 

37 

241  96 

220  03 

36 

II 

40 

219  55 

199  49 

33 

12 

45 

199  30 

178  73 

40 

13 

49 

178  53 

165  53 

36 

14 

53 

164  61 

150  17 

43 

15 

59 

149  90 

137  08 

53 

16 

64 

136  99 

124  26 

56 

17 

72 

123  99 

109  20 

69 

18 

84 

108  82 

93  40 

70 

19 

95 

93  40 

82  60 

79 

20 

109 

82  50 

71  59 

86 

21 

129 

71  48 

59  39 

99 

22 

158 

59  20 

47  31 

131 

23 

199 

47  27 

37  62 

132 

24 

268 

37  59 

2i  99 

202 

25 

450 

24  95 

12  52 

342 

26 

1.846 

12  52 

0  02 

839 

11 

» 

n   » 

»  » 

731 

3.635  3.228 

Le  premier  collège  comprendrait  les  151  électeurs  les  plus  impose? 
(60  propriétaires,  75  industriels  ou  commerçants,  16  magistrats,  méde- 
cins, notaires,  architectes,  etc.)  et  nommerait  9  des  27  conseillers  mu- 
nicipaux; il  correspondrait  aux  neuf  premières  catégories  du  tableau  ci- 
dessus. 

Le  second  cjllége  comprendrait  les  436  électeurs  appartenant  aux  neuf 
catégories  suivantes  (145  propriétaires  ou  routier?.    183   commerçants: 
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70  entrepreneurs  ou  maîtres  ouvriers.  38  divers)  et  nommerait  égale- 
ment 9  conseillers  municipaux. 

Le  troisième  collège  enfin,  nommant  le  dernier  tiers  du  conseil  muni- 
cipal, comprendrait  1,910  électeurs  (petits  propriétaires,  commerçants, 
rentiers,  vignerons,  maraîchers,  artisans,  ouvriers)  —  ou  2,644  électeurs, 
si  l'on  y  adjoignait  les  731  citoyens  non  contribuables  à  l'impôt  direct. 

Dans  une  deuxième  lettre  écrite,  le  6  juillet.à  M.  Raudot  (Contemporain 
d'octobre),  M.  Lallier  a  également  appliqué  ses  procédés  d'investigation 
à  deux  petites  communes  du  département  de  l'Yonne,  Villeneuve-la- 
Dondagre  et  Saint-Clément.  Au  double  tableau  qui  suit,  je  me  bornerai 
à  ajouter  des  observations  du  même  ordre  que  celles  faites  plus  haut 
à  propos  de  la  ville  de  Sens,  auxquelles  elles  ajoutent  tout  en  les  con- 
firmant. 

Dans  la  première  des  deux  communes  considérées,  389  contribuables 
aux  impôts  directs  paient  ensemble  10,636  fr.  72  (4,000  à  l'État,  2,200 
au  département,  4,450  à  la  commune)  ;  271  sont  domiciliés  hors  de  la 
com.mune  et  23  sont  inhabiles  à  être  électeurs,  ce  qui  réduit  le  nombre 
de  ceux-ci  à  9o,  auxquels  il  convient  cependant  d'ajouter  23  électeurs 
ne  payant  aucune  contribution  en  argent. 

Les  95  électeurs  ne  paient  ensemble  que  3.274  fr.  4;i,  moins  du  tiers 
de  la  contribution  totale;  en  outre,  la  part  des  48  électeurs  composant 
les  10  premières  catégories  est  représentée  par  2,753  fr.  45  et  celle 
des  47  électeurs  des  deux  dernières  catégories  l'est  par  521  fr.  seule- 
ment; bref,  sur  les  118  électeurs,  70  ne  paient  pas  26  francs  de  contri- 
butions directes  et  forment  une  majorité  imposante. 

Le  partage  de  la  commune  de  Villeneuve-la-Dondagre  en  trois  collèges 
électoraux,  payant  chacun  un  tiers  des  contributions  directes  et  élisant 
un  tiers  du  conseil  municipal,  donnerait  les  résultats  que  voici  : 

1er  collège,  comprenant  les  6  contribuables  forains  des  catégories 
1  à  4  et  nommant  4  conseillers  municipaux; 

2o  collège,  composé  par  M.  Lallier  des  15  électeurs  domiciliés  des 
catégories  5  à  8  et  de  8  contribuables  forains; 

3c  collège,  comprenant  le  surplus  des  électeurs  domiciliés,  au  nombre 
de  103. 

Dans  la  seconde  commune,  10,867  francs  (5,200  État,  2,700  départe- 
ment, 2,900  communes,  représentent  le  total  des  contributions  directes 
payées  par  les  380  contribuables,  dont  312  sont  domiciliés  hors  de  la 
commune  et  ne  paient  ensemble  que  2,902  fr.  37,  tandis  que  les  268  do- 
miciliés paient  un  total  de  7,964  fr.  63,  C'est  la  contre-partie  de  ce  que 
nous  venons  de  voir  à  Villeneuve-la-Dondagre,  et  M.  Lallier  ne  manque 
pas  de  tenir  compte  de  rc  détail,  quand  il  procède  à  son  partage  hypo- 
thétique de  Saint-Clément  en  trois  collèges  d'électeurs  municipaux.  S'il 
me  paraît  inutile  do  faire  autre  chose  que  de  rappeler  ce  partage,  il  me 
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semble  utile  d'emprunter  encore  deux  faits  au  curieux  travail  de  notre 
statisticien  électoral. 


Numéros 
d'ordre. 

Contribuables 
aux  impôts  directs. 

Cote 
maximum. 

Cote 
minimum. 

Electe 

Villeneuve-la-Dondagre 

\ 

1 

1.012  81 

» 

f 

2 

1 

964  67 

» 

» 

3 

1 

725  52 

)) 

» 

4 

3 

403  86 

308  86 

» 

5 

5 

258  40 

157  29 

2 

6 

5 

156  43 

118  82 

4 

7 

9 

116  94 

87  36 

3 

8 

12 

85  63 

50  45 

6 

9 

21 

47  57 

36  07 

14 

10 

30 

35  59 

25  30 

19 

41 

50 

25  08 

11  61 

19 

12 

251 

11  47 

0  04 

28 

13 

» 

» 

» 

23 

389  118 


Saint-Clément. 

1 

2 

617  98 

351  62 

» 

■  2 

4 

292 

161  10 

2 

3 

7 

150  14 

108  66 

5 

4 

•12 

100  17 

71  19 

10 

5 

13 

70  22 

60  93 

12 

6 

16 

60  70 

49  42 

12 

7 

21 

48  67 

39  10 

16 

8 

26 

38 

32  31 

20 

9 

32 

31  70 

25  16 

25 

10 

41 

25  02 

18  77 

29 

11 

76 

18  32 

7  53 

34 

12 

330 

7  53 

0  06 

20 

13 

» 

»     » 

»     » 

27 

580  213 

Sur  les  213  électeurs  de  Saint-Clément,  121  sont  vignerons  et  «  peu- 
vent, si  tel  est  leur  bon  plaisir,  diriger  l'administration  de  la  commun 
dans  l'intérêt  exclusif  de  la  corporation  ». 

L'honorable  président  du  tribunal  civil  de  Sens,  suivant  qui  «  le  suf- 
frage universel,  tel  qu'il  est  constitué,  met  les  gros  à  la  merci  des 
petite,  »  termine  sa  seconde  lettre  par  cette  anecdote  :  «  Les  conseillers 
municipaux  d'un  canton  de  la  Nièvre,  groupés  autour  de  leur  évêque, 

3«  SÉRIE,  T.  XXXII.  —  15  décembre  1873,  32 
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qui  combattait  devant  eux  le  projet  de  partager  entre  les  petits  le  bien 
des  gros,  lui  disaient  un  jour  :  «  Cependant,  monseigneur,  si  c'était  la 
(f  loi?  »  Ce  mot  est  la  vérification  anticipée  du  pronostic  de  Stuart  Mill 
à  l'endroit  de  la  contrainte  législative  que  doivent  imposer,  dans  l'ave- 
nir, les  classes  dirigées  aux  classes  dirigeantes  (p.  186). 

Agréez,  etc.  E.  Lamé  Fleury. 

Paris,  ce  25  octobre  1873. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIOUE 


RÉUNION  DU  o  DÉCEMBRE  1873. 


Communications  :  Mort  de  M.  Bischoffsheim.  —  Son  prix  sur  le  capital. 
—  Mort  de  M.  E.  Perrot.  —  Ingénieuse  réponse  de  la  commission  du 
Budget  à  l'incident  parlementaire  du  11  novembre. 

Discussion  :  La  question  monétaire.  —  Les  deux  métaux.  —  Le  rapport 
fixe  et  le  rapport  variable.  — Les  pièces  d'or  à  poids  rond. —  L'inscrip- 
tion du  poids  et  du  titre.  —  La  convention  internationale  de  1865. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  séance,  à  la- 
quelle avaient  été  invités  M.  J.  Reinach,  banquier,  et  M.  Derode, 
ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  Lille,  membre  de  la 
chambre  de  commerce  de  cette. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Michel  Chev.^lier  rappelle  à  la 
réunion  les  services  rendus  par  M.  Bischoffsheim,  qui  vient  d'être 
ravi  à  sa  famille  et  à  la  société,  et  qui  était  un  partisan  déclaré  de 
l'économie  politique.  Peu  de  mois  avant  de  mourir,  il  avait  donnée 
la  science  économique  un  gage  public  de  sa  sympathie,  en  deman- 
dant à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  d'ouvrir  un 
concours  sur  une  question  qui  le  préoccupait,  et  en  versant  une 
somme  de  cinq  mille  francs,  qui  doit  être  le  prix  du  concours. 

La  question  mise  au  concours,  à  son  instigation,  est  du  ressort  de 
l'économie  politique,  et  touche  aussi  à  la  morale.  M.  Bischoffsheim 
était  affligé  de  la  fréquence  avec  laquelle  on  voit  disparaître,  pour 
ainsi  dire  subitement,  des  fortunes  financières  péniblement  amas- 
sées. Combien  reste-t-il  aujourd'hui  de  ces  maisons  de  banque  qui 
étaient  les  principales  et  les  plus  puissantes  dans  les  vingt  pre- 
mières années  du  siècle?  Presque  aucune.  Cet  anéantissement  de 
capitaux,  qui  s'employaient  de  la  manière  la  plus  active,  lui  sem- 
blait un  malheur  pour  la  nation.   L'importance  et  la  variété  des 
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rôles  que  remplit  le  capital  dans  nos  sociétés  industrieuses  lui  pa- 
raissait, non  sans  raison,  très-considérable  :  c'est  un  fait  que  l'é- 
conomie politique  révèle  à  tous  ses  adeptes,  et  qui  est  particulière- 
ment visible  pour  les  hommes  qui  pratiquent  la  profession  de 
M.  Bischoffsheim,  celle  de  banquier,  car  ce  sont  les  hommes  qui 
sont  le  plus  en  butte  à  des  demandes  de  capital.  La  disparition  de 
ces  puissants  moyens  d'action  est  un  dommage  pour  tout  le  monde, 
d'autant  plus  qu'elle  arrive  plus  souvent.  Rechercher  et  étudier  les 
causes  de  ce  phénomène  déplorable,  et  déterminer,  autant  que  pos- 
sible, les  remèdes  à  y  opposer,  tel  est  le  programme  du  concours 
suscité  par  l'initiative  de  M.  Bischoffsheim. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que,  si  M.  Bischoffsheim  avait  vécu  plus 
longtemps,  ses  libéralités  en  faveur  de  l'économie  politique  ne  se 
seraient  pas  bornées  là. 

M.  Bischoffsheim  était  parvenu,  par  un  labeur  d'un  demi-siècle, 
à  augmenter  dans  des  proportions  considérables,  la  fortune  pri- 
mitive qu'il  avait  reçue  de  sa  famille.  C'était  un  des  financiers  les 
plus  habiles  de  son  temps,  et  un  des  plus  honorables.  Il  était  très- 
simple  dans  ses  goûts,  et  il  répugnait  au  faste  en  ce  qui  le  concer- 
nait personnellement.  Mais  il  était  généreux  envers  ceux  qui  souf- 
frent. C'est  de  cette  manière  qu'il  dépensait  discrètement  chaque 
année  des  sommes  importantes.  Esprit  cultivé  et  doué  d'un  grand 
sens,  il  avait  une  conversation  remplie  d'intérêt. 

Sa  mort  est  une  perte  pour  la  société  française,  dans  le  sein  de 
laquelle  il  s'était  acclimaté,  et  la  Société  d'Économie  politique  lui 
doit  un  souvenir  reconnaissant. 

M.  WoLOwsKi  entretient  la  réunion  de  la  perte  que  la  Société 
d'économie  politique  vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  Edouard 
Perrot,  fondateur  et  ancien  propriétaire  de  V Indépendance  belge.  11 
croit  être  l'organe  de  tous  les  membres  de  la  Société,  en  exprimant 
les  vifs  regrets  que  doit  inspirer  la  perte  récente  de  notre  collègue, 
M.  Edouard  Perrot.  C'était  un  homme  dont  l'activité  égalait  les 
lumières.  Comme  membre  de  la  Commission  de  statistique,  et 
comme  directeur  de  V Indépendance  belge,  il  a  rendu  à  l'économie 
politique  des  services  signalés,  dont  nous  devons  tous  conserver  le 
souvenir  reconnaissant. 

M.  Perrot,  qui  s'occupait  d'agriculture  depuis  quelques  années, 
est  mort  à  Paris  le  29  novembre,  à  l'âge  de  65  ans. 

M.  Joseph  Garnier  propose  ;\  la  réunion  de  prier  MJM.  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  présents  à  la  séance,  de  remercier  au 
nom  delà  réunion,  l'honorable  M.  Charton  pour  les  paroles  de  bon 
sens  qu'il  a  répondues  à  l'honorable  M.  de  Gavardie,  relativement 
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l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  -a  séance  du  11  no- 
vembre (1). 

Cette  proposition,  accueillie  avec  empressement,  est  suivie  d'une 
conversation  anecdotique  à  laquelle  prennent  part  MM.  Pascal  Du- 
prat,  ami  de  Bastiat  et  député  des  Landes,  comme  M.  de  Gavardie, 
M.  Hte  Maze,  ancien  préfet  des  Landes,  et  M.  Gaillaux,  député  de  la 
Sarthe. 

A  ce  sujet  M.  Wolowski  est  heureux  de  pouvoir  annoncer  à  la 
réunion  la  décision  récente  prise  sur  la  proposition  de  M.Bardoux, 
rapporteur  du  ministère  de  l'instruction  publique,  vivement  ap- 
puyée parM.deLavergne,  président  de  la  Commission  du  budget. 

La  Commission  constate  la  lacune  regretable  qui  existe  pour 
l'enseignement  de  l'économie  politique  et  propose  de  créer  des 
chaires  nouvelles.  Il  faut  espérer  que  l'Assemblée  adoptera  cette 
utile  mesure;  ce  sera  la  meilleurereponseauxattaquesdeM.de 
Gavardie. 

La  communication  de  M.  Wolosv^ki  est  reçue  avec  la  plus  vive 
satisfaction,  et  des  témoignages  de  reconnaissance  pour  l'initiative 
de  la  Commission  du  budget  sont  immédiatement  transmis  à  M.  Léon 
Say,  Gaillaux  et  Wilson,  membres  de  cette  Commission  et  présents 
à  la  réunion. 

Après  ces  communications,  M.  le  président  procède  au  choix 
d'un  sujet  pour  l'entretien  général  de  la  soirée.  La  réunion, —  après 
avoir  hésité  entre  l'examen  des  nouveaux  impôts  proposés  à  l'As- 
semblée nationale  par  M.  le  ministre  des  finances,  sur  lesquels 
M.  Léon  Say,  membre  de  la  Commission  du  budget,  appelle  l'at- 
tention, et  la  question  monétaire,  qui  s'impose  de  nouveau  à  l'opi- 
nion publique,  car  la  convention  de  1865  conclue  entre  la  France, 
l'Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique,  va  être  l'objet  d'une  confé- 
rence internationale,  —  se  prononce  pour  cette  dernière,  formulée 
au  programme,  par  M.  Joseph  Garnier,  en  une  série  de  propo- 
sitions. 

QUESTION  DE  LA  MONNAIE  :  —  LES  DEUX  MÉTAUX;  —  LE  RAPPORT  FIXE 
ET  LE  RAPPORT  variable;  —LES  PIÈGES  D'OR  A  POIDS  ROND;  —  L'IN- 
SCRIPTION  DU  POIDS  ET  DU  TITRE;  —  LA  CONVENTION  DE  l.SC:;. 

M.  Joseph  Garnier,  qui  a  assisté  à  plusieurs  discussions  de  la 
question  monétaire,  soit  au  sein  de  la  Société,  soit  ailleurs,  croit 
pouvoir  dire  que  ces  discussions  n'ont  pas  été  aussi  fructueuses 

(l)  Voir  le  dernier  numéro,  p.  339. 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  DÉCEMBRE  1873).      497 

qu'elles  auraient  pu  l'être,  parce  que  l'on  n'a  pas  procédé  par  voie 
de  division,  et  que  les  personnes  qui  ont  pris  la  parole  ont  été  ame- 
nées à  donner  des  explications  complexes,  c'est-à-dire  portant  sur 
un  trop  grand  nombre  de  points.  Pour  éviter  cet  inconvénient, 
d'où  résulte  la  confusion,  il  propose  de  subdiviser  la  question  en 
cinq  propositions,  comme  il  suit  : 

La  suppression  du  rapport  fixe  entre  l'or  et  l'argent  et  son  rem- 
placement par  le  rapport  coinmercial,  officiellement  constaté  à  des 
époques  régulières,  ne  résoudrait-elle  pas  la  question  du  double 
étalon,  en  permettant  de  conserver  le  pouvoir  libérateur  des  deux 
métaux? 

Dans  l'hypothèse  de  l'or,  choisi  comme  étalon,  Yunité  monétaire 
peut-elle  être  autre  chose  que  le  gramme? 

En  ce  cas,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  frapper,  concurremment  avec 
les  pièces  actuelles  d'un  poids  irrégulier,  des  pièces  de  poids  rond, 
de  4, 2, 5,  Sou  10  grammes,  et  valant,  selon  le  rapport  de  1  à  15 1/2, 
3  fr.  10,  6  fr.  20,  15  fr.  50,  21  fr.  80,  31  francs? 

Gomme  on  ne  peut  se  passer  de  monnaies  d'argent,  ne  vaut-il 
pas  mieux  les  frapper  au  titre  de  0,900,  qu'au  titre  bizarre 
de  0,835? 

N'est-il  pas  absurde  de  ne  pas  indiquer  sur  les  pièces  d'or  ou 
d'argent  le  poids  et  le  titre? 

M.  Joseph  Garnier  se  borne  à  motiver  rapidement  la  réponse 
affirmative  qu'il  fait  aux  cinq  questions  qu'il  a  formulées.  Ges 
questions  sont  ici  présentées  dans  leur  ordre  logique  ;  mais  il  en 
parle  dans  l'ordre  inverse,  selon  leur  degré  de  facilité,  à  son  point 
de  vue. 

Ainsi,  il  lui  parait  qu'il  n'y  a  pas  d'objections  à  faire  aux  deux 
dernières.  Le  poids  et  le  titre  sont  les  seules  choses  intéressantes  à 
savoir  dans  une  monnaie,  et  leur  absence  a  singulièrement  contri- 
bué à  la  vulgarisation  des  sophismes  monétaires  procédant  de  la 
théorie  mercantile,  et  surtout  de  celui-ci,  que  le  législateur  peut 
décréter  la  valeur  de  la  monnaie.  Quant  au  titre  altéré  de  835, 
généralisé  dans  les  quatre  États  par  la  Gonvention  de  1865,  il  n'a 
plus  sa  raison  d'être  aujourd'hui  que  l'on  s'effraye  de  l'inondation 
de  l'argent. 

Ge  qui  préoccupe  M.  Joseph  Garnier  c'est,  d'une  part,  la  conser- 
vation dans  le  système  monétaire  des  pièces  d'argent  qui  sont  les 
plus  correctes  du  monde,  puisqu'elles  ont  une  valeur  ronde  de 
francs  et  un  poids  rond  ou  poids  métrique;  c'est,  d'autre  part,  le 
maintien  du  pouvoir  libérateur  de  l'argent,  concurremment  avec 
celui  de  l'or,  à  une  époque  oh.  plusieurs  États  sont  obligés  d'avoir 
recours  au  papier-monnaie.  Tl  se  demande  si  le  rapport  commercial 
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substitué  au  rapport  fixe  ne  ferait  pas  disparaître  les  inconvénients 
du  double  étalon  dérivant  du  rapport  fixe,  tout  en  permettant  de 
jouir  des  qualités  des  deux  métaux.  Il  est  évident  que,  sous  le  rap- 
port de  la  quantité,  l'or  ne  peut  suffire,  et  que,  sous  le  rapport  de  la 
qualité,  il  a  le  défaut  de  sa  qualité  principale,  de  ne  pouvoir  se  prê- 
ter à  l'usage  des  pièces  qui  sont  les  instruments  des  échanges 
populaires.  Rien  ne  dit  ensuite  que  la  valeur  de  l'or  doive  être  plus 
stable  que  celle  de  l'argent.  Or  c'est  là  un  point  fondamental. 

Étant  donné  l'or  comme  prototype  de  l'unité  de  valeur,  il  voit 
avec  répugnance  que  l'unité  monétaire  serait  le  vingtième  de  la 
pièce  de  20  francs  d'or  actuelle,  soit  un  peu  moins  que  le  tiers  du 
gramme  d'or,  ou  322  milligrammes  et  demi.  Gomme  en  cet  état  de 
choses,  et  par  suite  du  courant  d'idées  favorable  aux  poids  et  me- 
sures métriques,  il  est  très-probable  que  l'on  comptera  dans  l'ave- 
nir des  grammes  d'or  ou  d'argent,  M.Garnier  pense  qu'il  serait  utile 
d'émettre,  dès  à  présent,  des  pièces  ayant  un  nombre  rond  de  gram- 
mes. 11  fait  remarquer  que  le  gramme  d'or,  qui  a  grande  chance 
d'être  l'unité  internationale  future,  et  son  double,  correspondraient 
sous  le  rappart  de  1  à  15  i/2  aux  anciens  écus,  que  les  5  grammes 
correspondraient  à  3  dollars  et  les  8  grammes  à  la  livide  sterling. 

M.  Joseph  Garnier  demande  que  la  discussion  s'engage  sur  cha- 
cune de  ses  propositions,  en  commençant  par  la  dernière,  qui  lui 
paraît  la  plus  facile  à  résoudre.  Mais  la  conversation  n'en  a  pas  moins 
porté,  comme  à  l'ordinaire,  sur  l'ensemble  des  points,  à  l'exception 
du  rapport  variable  qui  n'a  pas  été  examiné,  ainsi  que  sur  la  con- 
vention de  1865. 

M.  Cernuschi  ne  désire  présenter  qu'une  réflexion,  qui  est  née 
dans  son  esprit  en  écoutant  cette  interrogation  de  M.  Garnier  : 
«  N'est-il  pas  absurde  de  ne  pas  indiquer  sur  les  pièces  d'or  et  d'ar- 
gent le  poids  et  le  titre?  »  L'observation  qu'il  va  faire  est  peut-être 
nouvelle,  dit  M.  Cernuschi,  ou  du  moins  ne  l'a-t-il  rencontrée  dans 
aucun  livre. 

Si,  en  fait  de  corps  susceptibles  de  servir  utilement  de  monnaie, 
les  hommes  n'en  possédaient  qu'un  seul,  le  métal  argent  par  exem- 
ple, et  que  le  métal  or  fût  inconnu,  il  est  certain  que  le  monde  serait 
forcément  soumis  au  régime  tant  vanté  depuis  quelques  années,  de 
l'étalon  unique.  Une  seule  monnaie  circulerait,  et  les  prix  seraient 
forcément  stipulés  en  pesées  d'argent.  Alors  le  disque  d'argent,  que 
nous  connaissons  sous  le  nom  de  «  cinq  francs  »,  ne  porterait  pas 
ce  nom;  il  s'appellerait  tout  simplement  a  vingt-cinq  grammes  » 
de  monnaie.  Pourquoi  donc  traitons-nous  en  francs? 

Nous  possédons,  en  même  temps  que  le  métal  argent  un  autre 
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métal,  aussi  très-apLe  aux  fonctions  monétaires,  l'or,  et  partout  on 
trouve  bon  d'employer  simultanément  deux  monnaies,  l'une  d'ar- 
gent, l'autre  d'or.  Mais  il  n'est  pas  possible,  quand  on  emploie 
monnaie  d'or  et  monnaie  d'argent  simultanément,  de  donner  un 
poids  rond  à  toutes  les  deux.  Si,  par  exemple,  on  frappe  des  pièces 
d'argent  de  25  grammes  (comme  la  pièce  de  cent  sous),  la  monnaie 
d'or  correspondante  résulte  nécessairement  d'un  poids  fraction- 
naire, poids  que  personne  ne  songe  à  graver  comme  légende  sur 
les  pièces.  C'est  l'inverse  si  on  frappe  des  monnaies  d'or  pesant 
un  nombre  exact  de  grammes;  et,  à  leur  tour,  les  monnaies  d'argent 
résultent  d'un  poids  fragmentaire. 

Il  serait  absurde,  si  les  monnaies  étaient  toutes  d'un  même  mé« 
tal,  de  ne  pas  indiquer  sur  les  pièces  leur  poids,  mais  il  n'est  pas 
absurde,  et  c'est  au  contraire  rationnel  de  ne  pas  l'indiquer  quand 
la  circulation  monétaire  comprend  deux  métaux.  Du  moment  que 
les  prix  ne  sont  pas  formulés  en  un  métal  unique,  on  adopte  des 
noms  abstraits  qui  servent  à  parifier  législativement  la  valeur  de 
deux  pesées  différentes,  l'une  d'or,  l'autre  d'argent.  Et  ces  noms 
une  fois  admis,  il  n'y  a  ni  raison  ni  intérêt  à  inscrire  le  poids  sur 
les  monnaies. 

La  conclusion  que  M.  Gernuschi  veut  tirer  de  ces  considérations 
est  celle-ci  :  que  les  appellations  de  franc,  florin,  thaler,  sche- 
ling,  etc.,  sont  la  consécration  du  système  du  double  étalon.  Grâce 
à  ces  appellations,  on  va  de  l'or  à  l'argent  et  de  l'argent  à  l'or  sans 
la  moindre  difficulté,  et  le  prix  de  toute  chose  ne  consiste  pas  en 
or  exclusivement,  ni  en  argent  exclusivement,  mais  soit  en  or,  soit 
en  argent,  à  l'option  de  la  partie  payante. 

AI.  Gernuschi  ne  demande  pas  à  traiter  à  nouveau  la  question 
monétaire  dite  du  double  étalon.  Il  se  souvient  d'en  avoir  longue- 
ment parlé  à  la  réunion  du  5  Juillet;  mais,  puisqu'il  s'agit  de 
monnaie,  il  croit  que  la  Société  est  tenue  de  se  préoccuper  de  la 
révision,  dont  on  parle,  du  traité  monétaire  de  1865  conclu  entre  la 
France,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique. 

Par  la  convention  de  1805,  les  parties  contractantes  ont  établi 
entre  elles  une  union  monétaire  dite  plus  tard  «  union  latine  »,  en 
vertu  de  laquelle  on  frappe  dans  les  quatre  pays  des  monnaies  d'or 
et  d'argent  identiques,  et  les  caisses  publiques  de  chaque  État  sont 
obligées  de  recevoir  en  payement  les  pièces  émises  par  les  trois 
autres  États. 

Cette  obligation  imposée  aux  caisses  publiques  respectives  est 
cependant  limitée  à  la  somme  de  100  francs  par  payement,  pour  les 
pièces  de  deux  francs  et  au-dessous,  attendu  que,  par  la  convention, 
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on  baissait  le  titre  de  ces  pièces  à  835  millièmes,  c'est-à-dire  à  un 
taux  inférieur  à  celui  de  la  valeur  intrinsèque.  Il  fat  en  outre  sti- 
pulé que  chaque  État  ne  pourrait  émettre  de  cette  monnaie  à  835, 
que  jusqu'à  concurrence  de  5  francs  par  habitant,  tandis  que  la 
frappe  des  monnaies  d'or  et  des  pièces  de  5  francs  d'argent  ne  fut 
soumise,  comme  de  juste,  à  aucune  limitation,  tout  particulier  gar- 
dant le  droit  de  faire  convertir  en  pièces  de  monnaie  à  900  millièmes 
de  fin  l'or  et  l'argent  qu'il  détient. 

Il  est  évident  que,  par  cette  convention,  l'union  latine  a  consacré 
solennellement  le  régime  monétaire  dit  du  double  étalon.  Mais  le 
traité  n'était  pas  seulement  signé  que  l'école  de  l'étalon  unique 
prêchait  de  plus  belle  la  démonétisation  du  métal  argent.  Le  pléni- 
potentiaire français,  l'honorable  M.  de  Parieu,  qui  venait  de  signer 
le  traité  du  double  étalon,  était  lui-même,  depuis  1858,  le  fondateur 
ou  pour  le  moins  le  chef  de  l'école  de  l'étalon  unique  d'or. 

Cette  école  a  remporté  en  1871  une  grande  victoire  ;  elle  a  con- 
verti M.  de  Bismarck!  Et  voilà  que  l'Allemagne  décrète  la  démoné- 
tisation de  l'argent  et  l'adoption  de  l'or  comme  seule  monnaie  li- 
bératoire. Frappé  d'excommunication  par  l'Allemagne  en  tant  que 
métal  monétaire,  le  métal  argent  se  déprécie  naturellement  vis-à- 
vis  du  métal  or,  il  tend  à  sortir  de  l'Allemagne,  il  afflue  dans  les 
pays  où  il  peut  se  convertir  en  monnaie  légale,  il  se  présente  aux 
ateliers  monétaires  de  l'Union  latine  pour  se  faire  transformer  en 
pièces  de  5  francs. 

Soumises  au  régime  da  papier-monnaie  à  cours  forcé,  la  France 
et  l'Italie  laissent  immigrer  l'argent;  mais  la  Belgique  et  la  Suisse, 
où  la  circulation  est  métallique,  élèvent  des  plaintes;  elles  craignent, 
disent-elles,  d'être  inondées  de  métal  argent,  et  de  voir  partir  tout 
le  métal  or  ;  elles  soutiennent  que  ce  double  courant  en  sens  in- 
verse leur  inflige  des  pertes,  et,  s'adressant  à  la  France,  la  prient 
de  convoquer  les  membres  de  l'Union  latine  pour  aviser. 

On  ne  désire  aucune  innovation  au  traité  de  1865  pour  ce  qui 
concerne  les  pièces  d'argent  de  2  francs  et  au-dessous,  qui  consti- 
tuent une  simple  monnaie  d'appoint,  mais  on  voudrait  que  les 
quatre  États,  réunis  en  conférence,  examinassent  s'il  ne  serait  pas 
temps  de  prendre  des  mesures  pour  préparer  l'abolition  du  double 
étalon,  sur  lequel  repose  la  convention  de  1865,  en  d'autres  termes, 
pour  préparer  la  démonétisation  du  métal  argent,  en  mettant  dès  à 
présent  des  obstacles  à  la  faculté  qu'a  le  public  de  faire  frapper  des 
pièces  de  5  francs  d'argent. 

Que  doivent  dire  la  France  et  l'Italie  dans  cette  conférence?  Que 
devons-nous  désirer  qu'elles  répondent  ? 
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M.  Gernuschi  déclare  d'abord  qu'il  ne  peut  saisir  en  quoi  consiste 
la  perte  qu'il  y  a  pour  un  pays  de  recevoir  à  l'argent  et  à  donner 
de  l'or. 

Si  on  nous  vend  de  l'argent  bon  marché,  nous  profitons  de  ce  bon 
marché  au  moins  autant  que  le  vendeur.  Ceci  pour  les  particuliers. 
Quant  à  l'État,  qui  paye  en  espèces  les  intérêts  de  la  dette  publique, 
il  ne  perd  rien  à  les  payer  avec  le  métal  déprécié.  D'autre  part,  lui- 
même  l'État  aura  à  percevoir  des  impôts  qui  seront  payés  en  métal 
déprécié,  et  l'équilibre  est  général.  Ni  profit  ni  perte  pour 
personne. 

Mais  si  la  Suisse  et  la  Belgique  persistaient  à  déclarer  que  la 
monnaie  d'argent  leur  est  nuisible  et  s'il  nous  était  impossible  de 
leur  prouver  qu'elles  se  trompent ,  M.  Gernuschi  pense  que  la 
France  et  l'Italie  poarraient  aller,  comme  maximum  de  concession, 
jusqu'à  consentir  que  les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre 
états  fussent  dégagées  de  l'obligation  qu'elles  ont  astuellement  de 
recevoir  en  payement  les  pièces  de  cinq  francs  émises  par  les  trois 
autres.  Chacun  recouvrerait  ainsi  son  indépendance  absolue  peur  ce 
qui  concerne  la  pièce  de  cinq  francs  argent. 

Mais  la  France  et  l'Italie  auraient  le  plus  grand  tort  de  faire  le 
moindre  pas  vers  l'adoption  chez  elles  de  l'étalon  unique  d'or. 
Toutes  les  deux  elles  subissent  le  cours  forcé  du  papier  et  elles  ne 
doivent  pas  renoncer  à  l'espoir  de  reprendre  les  payements^  en  es- 
pèces. Cet  espoir  pourra  se  réaliser,  surtout  en  France,  grâce  à  la 
monnaie  d'argent  dont  le  Nord  veut  se  défaire.  On  aura  alors  vis- 
à-vis  de  l'Allemagne  la  position  inverse  qu'on  avait  avant  la  guerre. 
Elle  payait  en  argent,  et  la  France  en  or  principalement  ;  elle  payera 
en  or  et  la  France  en  argent  principalement. 

Mais  il  n'est  pas  prouvé  que  l'Allemagne  elle-même  réussisse 
complètement  dans  la  démonétisation  de  l'argent.  Il  faut  encore 
retirer  de  la  circulation  les  florins  du  Sud  et  les  remplacer  par  de 
l'or.  On  ne  peut  trouver  de  l'or  qu'à  Londres,  et  M.  de  Bismarck 
est  toujours  libre,  par  suite  de  ce  que  lui  restent  devoir  les  ban- 
quiers, de  puiser  de  l'or  à  la  Banque  d'Angleterre.  Il  a  cependant 
vu  à  quels  dangers  il  expose  la  place  de  Londres,  s'il  persiste  à 
exporter  l'or  de  la  Banque  d'Angleterre.  Puis  les  crises  de  la 
place  de  Londres  se  répercutent  sur  la  place  de  Berlin ,  et, 
faute  d'or,  M.  de  Bismarck  est  amené  à  se  modérer  dans  le  caprice 
qu'il  a  eu  de  démonétiser  l'argent.  Et  si  la  démonétisation  de  l'ar- 
gent est  difficile,  même  pour  l'Allemagne,  qui,  en  vertu  des  cinq 
milliards,  détient  un  grand  avoir  disponible,  où  trouver  le  mêlai  or 
pour  alimenter,  tout  en  éliminant  l'argent,  la  circulation  métal- 
lique de  France  et  d'Italie  ? 
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L'école  de  l'étalon  unique  ne  répond  jamais  rien  à  ces  observa- 
tions suggérées  par  l'esprit  pratique.  Elle  va  son  train.  A  quoi 
aboutira-t-elle,  si  elle  persiste?  A  ce  que  l'Angleterre,  lasse  des 
attaques  incessantes  et  perturbatrices  dont  son  or  est  le  point  de 
mire,  se  mettra  à  frapper  de  la  monnaie  d'argent,  des  pièces  de 
quatre  schelings,  comme  l'a  déjà  demandé  M.  Seyd,  et  que  la  bonté 
du  régime  de  la  monnaie  bi-métallique  sera  ainsi  sanctionnée  jus- 
tement par  l'Angleterre,  qui,  par  des  motifs  tout  de  circonstance 
et  sans  aucune  visée  scientifique,  ne  frappe  depuis  1816  que  des 
monnaies  d'or. 

M.  Wolo'wski,  membre  de  l'Institut,  ne  saurait  admettre  l'inno- 
vation proposée  par  M.  Garnier.  Il  s'agirait  de  substituer  aux  mon- 
naies actuelles  des  types  nouveaux,  gradués,  suivant  le  nombre  de 
grammes  du  métal  fin,  et  donnant  par  conséquent  des  valeurs 
fractionnées  en  francs  et  centimes.  L'emploi  de  ces  pièces  causerait 
des  embarras  nombreux  qui  les  feraient  repousser.  Mieux  vaut 
fractionner  le  poids  du  métal  que  de  supprimer  le  caractère  qui 
appartient  aux  monnaies  actuelles,  parlant  un  langage  précis,  en 
chiffres  ronds.  Il  est  une  force  dont  l'économie  politique  aurait  tort 
de  ne  pas  tenir  compte,  c'est  la  coutume;  John  Stuart  Mill  en  a  fait 
ressortir  l'influence  décisive.  N'oublions  pas  ses  utiles  leçons.  Za 
coutume  ioMe  un  aussi  grand  rôle  dans  la  question  monétaire  qui 
s'agite  depuis  quelque  temps,  au  sujet  de  l'emploi  simultané  de 
l'or  et  de  l'argent.  Nous  ne  sommes  point  en  présence  d'une  table 
rase;  nous  vivons  au  milieu  de  faits  acquis  qui  ont  exercé  et  qui 
exercent  encore  leur  empire.  Nous  nous  trouvons  en  présence  de 
relations  multipliées  et  complexes,  nées  par  suite  de  l'emploi  de  la 
monnaie  bi-métallique. 

Un  de  nos  maîtres,  Turgot,  Ta  dit  depuis  longtemps  :  «  L'or  et 
l'argent  sont  constitués  par  la  nature  des  choses,  monnoie  et  mon- 
noie  universelle,  indépendamment  de  toute  convention  et  de  toute 
loi.  »  — Pourquoi  cela?  Parce  que  ces  deux  métaux  possèdent  seuls 
les  qualités  requises  pour  servir  d'instrument  à  la  circulation,  et 
d'expression  la  moins  variable  qu'il  soit  possible  de  rencontrer  à  la 
mesure  et  à  la  portée  des  engagements.  C'est  la  force  des  choses 
qui  les  a  fait  adopter  comme  substance  du  numéraire;  une  disposi- 
tion arbitraire  qui  viendrait  enlever  à  l'argent  la  force  libératoire, 
exposerait  le  monde  entier  ù  un  grave  danger. 

On  oublie  trop  un  des  principes  essentiels  de  l'économie  poli- 
tique. Cette  science,  qui  est  avant  tout  subordonnée  aux  faits,  mat- 
ter  of  facts,  comme  disent  les  Anglais,  repose  sur  la  loi'des  propor- 
tions, hepru-,  c'est  la  valeur  exprimée  en  métal  précieux;  il  dépend 
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du  rapport  enirû  la  masse  des  transactions  et  la  masse  des  richesses 
métalliques.  Sans  doute,  les  progrès  de  la  circulation  et  du  crédit 
multiplient  le  service  des  agents  monétaires;  mais,  aussi,  la  popu- 
lation augmente,  la  production  s'accroît,  les  échanges  se  multi- 
plient, et  c'est  à  peine  si,  dans  cette  progression  continue  et  rapide, 
surtout  de  notre  temps,  des  relations  entre  les  hommes  de  plus  en 
plus  formulées  en  monnaie,  la  masse  des  métaux  précieux  suffit 
pour  faire  face  à  la  masse  nouvelle  des  transactions. 

Jusqu'ici  le  monde  a  fait  usage  de  l'or  et  de  l'argent;  l'accroisse- 
ment des  provenances  métalliques  a  porté  à  près  de  60  milliards  la 
somme  de  ces  métaux  répandue  dans  l'univers.  Environ  moitié  se 
compose  d'or  et  moitié  d'argent.  Ce  qui  prouve  le  mieux  qu'il  n'y 
en  a  pas  de  trop,  c'est  qu'on  a  créé  plus  de  12  milliards  à& papier- 
monnaie  dans  les  grands  et  petits  États,  réduits  encore  à  se  servir 
d'un  instrument  périlleux.  Tous  souffrent  de  cette  absence  de  mé- 
tal, tous  aspirent  à  la  reprise  des  payements  en  espèces;  ce  qui 
laisse  entrevoir,  dans  un  avenir  très-prochain,  une  forte  demande 
de  métaux  précieux.  Et  c'est  dans  un  moment  pareil,  alors  que  la 
France  compte  '6  milliards  de  papier-monnaie,  et  la  Russie  autant, 
alors  que  les  États-Unis,  l'Italie,  l'Autriche,  veulent  sortir  d'une 
situation  irrégulière  et  dangereuse,  qu'on  chercherait  à  démonéti- 
ser l'argent!  Il  y  aurait  à  prendre  une  pareille  mesure  plus  que  de 
la  témérité;  non-seulement  elle  ne  se  justifie  pas  au  fond,  mais  elle 
serait  inopportune  au  premier  chef,  et  elle  entraînerait  des  consé- 
quences déplorables. 

On  parle  sans  cesse,  en  abusant  d'une  dénomination  inexacte, 
d'tm  double  étalon,  alors  qu'il  est  question  de  monnaies  d'or  ou 
d'argent  également  dotées  par  le  législateur  de  la  faculté  libératoire, 
qui  les  rend  aptes  à  l'accomplissement  des  engagements  pris.  Il  ne 
s'agit  point  ici  d'une  question  d'abstraction  scientifique,  mais  de  la 
réalité  des  choses  qui  s'impose  d'une  manière  irrésistible.  Alors 
que  le  débiteur  a  le  droit  de  payer  à  son  choix  en  monnaie  d'or  ou 
en  monnaie  d'argent,  peut-on  le  priver  de  cette  faculté  en  lui  im- 
posant l'or  seul,  au  risque  de  voir  celui-ci  renchérir  dans  une  pro- 
portion notable,  et,  par  conséquent  aggraver  le  poids  de  la  dette? 
Ceux  qui  se  sont  épris  d'une  vaine  théorie  s'inquiètent  peu  de  ce 
résultat.  Ils  avouent  que  l'or  montera  s'il  doit  de  plus  en  plus  ser- 
vir seul  à  la  monnaie  légale;  mais,  disent-ils,  tout  progrès  s'accom- 
plit au  prix  d'une  souffrance;  d'ailleurs,  ce  que  l'un  perd,  l'autre  le 
gagne.  C'est  le  vieil  adage  du  sceptique  Montaigne  :  Le  dommage 
de  fun  fait  le  profit  de  l'autre.  Mais  il  est  utile  de  demander  qui 
doit  perdre  et  qui  doit  gagner  à  ce  changement. 

Celui  qui  perdra,  c'est  le  débiteur  en  faveur  duquel  notre  loi 
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civile,  dans  sa  légitime  prévoyance,  prononce  en  cas  de  doute;  celui 
qui  gagnera,  c'est  le  créancier,  c'est  le  capitaliste  dont  la  réclama- 
tion grossira  virtuellement,  au  risque  d'écraser  celui  qui  sera  forcé 
de  se  libérer.  A  mesure  que  l'or  haussera,  les  prix  baisseront  pour 
la  propriété  immobilière  comme  pour  toutes  les  autres  valeurs.  La 
propriété  se  trouvera  ainsi  prise  comme  un  étau,  entre  la  déprécia- 
tion qui  doit  l'atteindre,  et  l'aggravation  de  la  dette  qu'elle  subit  et 
qui  l'écrasera. 

Partout,  le  plus  grand  des  débiteurs  c'est  l'Etat  :  notre  dette  pu- 
blique égale  et  dépasse  celle  de  l'Angleterre  ;  faut-il  en  augmenter 
le  poids  d'un  trait  de  plume  en  n'admettant  plus  que  le  paiement 
en  or  renchéri?  Suivant  que  ce  renchérissement  inévitable  serait 
plus  ou  moins  fort,  la  dette  publique  s'accroîtrait  virtuellement  dans 
une  proportion  toujours  préjudiciable,  puisqu'il  faudrait  en  payer 
les  arrérages  etles  intérêts  en  métal  plus  cher.  On  se  console  de  ce 
mal,  en  disant  que  l'Etat  reçoit  des  contribuables  ce  qu'il  paie  aux 
créanciers  du  Trésor.  Cette  compensation  est  loin  de  calmer  des 
craintes  légitimes,  car  il  s'agit  d'une  aggravation  de  l'impôt, 
demandée  à  ceux  dont  les  ressources  seraient  devenues  moindres,  et 
la  masse  des  contributions  n'a  pas  besoin  d'être  encore  augmentée 
de  ce  chef. 

La  démonétisation  de  l'argent,  en  diminuant  dans  une  propor- 
tion énorme  la  masse  métallique  qui  sert  aux  transactions,  entraî- 
nerait une  révolution  économique  des  plus  graves,  en  sens  inverse 
de  celle  qui  suivit  la  découverte  de  l'Amérique.  Au  lieu  d'aider  au 
développement  de  la  richesse  générale,  elle  l'entraverait  ;  au  lieu 
d'alléger  la  situation  de  ceux  qui  doivent,  elle  entraînerait  leur 
ruine.  Dans  un  moment  où  l'application  de  la  science  à  l'industrie, 
le  progrès  de  l'intelligence  au  service  du  travail,  l'outillage  perfec- 
tionné, la  vapeur,  le  fer,  la  houille  font  presque  réaliser  le  rêve  du 
quadruple  produit,  reproché  à  Fourier,  on  prétendrait  raccourcir  le 
levier  métallique  à  l'aide  duquel  on  doit  maintenir  l'équilibre  entre 
les  ressources  métalliques  et  l'immense  essor  donné  à  la  production 
et  à  l'échange. 

Et  sous  quel  prétexte  voudrait-on  tenter  une  aussi  téméraire 
expérience?  Pour  assurer,  dit-on,  la  fixité  des  prix,  en  n'employant 
plus  que  l'or  comme  instrument  légal  des  échanges.  Mais  nous  ne 
sommes  pas  dans  le  vague  d'une  construction  a  pilori,  nous  vivons 
au  milieu  de  faits  acquis,  dont  il  n'est  point  permis  de  faire  abstrac- 
tion. Pour  donner  plus  de  fixité  aux  prix,  on  commencerait  par  les 
bouleverser,  et  on  s'exposerait  encore  dans  l'avenir  à  des  varia- 
tions plus  considérables  que  celles  qui  affectent  aujourd'hui  le 
marché. 
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Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  connaître  la  marche  des  extrac- 
tions métalliques  depuis  le  commencement  du  siècle.  On  possédait, 
en  1803,  seize  milliards  d'argent  et  neuf  milliards  d'or;  total,  vingt- 
cinq  milliards.  En  1848,  vingt  milliards  d'argent  et  quatorze  mil- 
liards d'or,  total  trente-quatre  milliards.  La  masse  des  métaux  ne 
s'était  pas  accrue  d'un  tiers,  tandis  que  l'or  s'était  augmenté  de 
presque  moitié.  Enfin,  en  J872,  on  estimait  le  stock  de  l'argent  à 
vingt-huit  milliards  et  le  stock  de  l'or  à  vingt-neuf  milliards,  c'est- 
à-dire  qu'en  70  ans  la  masse  métallique  n'avait  guère  fait  que  dou- 
bler, alors  que  la  masse  de  l'or  avait  plus  que  triplé.  De  quel  côté  se 
trouve  un  plus  grand  élément  de  fixité? 

La  méprise  dans  laquelle  on  tombe  trop  généralement,  vient  de 
ce  qu'on  oublie  les  faits,  pour  se  perdre  dans  les  abstractions.  On 
redoute  la  pléthore  métallique,  alors  qu'elle  n'existe  pas;  on  demande 
pourquoi  employer  l'argent,  si  l'or  suffit  à  lui  seul.  Mais  c'est  là 
une  vaine  hypothèse.  Il  n'y  a  pas  trop  de  métal  dans  le  monde,  et 
chaque  jour,  à  mesure  que  la  masse  obtenue  augmente,  la  déper- 
dition parle  frai  et  par  les  emplois  industriels  s'accroît. 

La  production  métallique  diminue  au  lieu  d'augmenter  ;  elle  a 
baissé  d'un  quart,  car  après  avoir  atteint  douze  cents  millions  par 
an,  elle  n'est  plus  que  de  500  millions  d'or  et  moins  de  iOO  millions 
d'argent.  Ces  900  millions  ne  représentent  qu'une  proportion  d'ac- 
croissement annuel  d'environ  1  1/2  0/0  relativement  à  une  masse 
de  soixante  milliards;  c'est  peu,  en  présence  de  la  déperdition  mé- 
tallique et  des  besoins  nouveaux,  accrus  surtout  par  les  progrès  de 
la  civilisation,  qui  fait  sortir  les  pays  arriérés  du  régime  du  troc  et 
des  services  naturels,  en  les  élevant  au  régime  supérieur,  conquis 
par  l'intervention  de  la  monnaie. 

De  grands  et  nombreux  Etats  travaillent  à  sortir  du  cours  forcé 
du  papier;  la  France  subit  pour  cela  une  charge  énorme  d'impôts 
nouveaux  ;  l'Amérique  souffre  des  çjreenbacks,  elle  aspire  après  la  re- 
prise des  payements  en  espèces;  la  Russie  prépare  dans  le  même  but 
un  emprunt  de  deux  milliards;  l'Autriche  et  l'Italie  ont  de  pareilles 
visées,  et  l'on  prétendrait  restreindre  à  l'or  la  circulation  légale! 
Mais  si  tout  le  monde  demandait  de  l'or  à  la  fois,  oh  s'arrêterait  la 
hausse  périlleuse  de  ce  métal  ;  que  deviendraient  les  transactions, 
quels  seraient  la  hausse  et  les  soubresauts  de  l'escompte  ?  Il  a  suffi 
d'une  demande  de  quelques  centaines  de  millions  d'or  par  l'Alle- 
magne sur  le  marché  de  Londres,  pour  provoquer  une  crise  finan- 
cière qui  ne  se  calme  que  parce  que  l'Allemagne  a  compris  qu'il 
fallait  modérer  ses  exigences. 

La  Belgique  et  la  Suisse  sont  liées  avec  la  France  et  l'Italie  par 
le  traite  de  186o,  qui  a  constitué  ce  qu'on  nomme  l'Union  latine. Ce 
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sont  deux  Etats  respectables,  mais  secondaires,  qui  prétendraient 
dicter  la  loi  monétaire  à  deux  grandes  puissances,  subissant  le  cours 
forcé.  Avant  de  rien  décider  de  nouveau,  il  faut  faciliter  la  reprise 
des  payements  en  espèces,  tout  se  subordonnée  cet  intérêt  capital. 
Le  moyen  serait  singulier,  si  on  voulait  renoncer  à  l'emploi  légal 
de  l'argent,  en  tarissant  ainsi  une  source  abondante  d'approvision- 
nement. 

On  fait  grand  bruit  d'une  légère  baisse  sur  l'argent  :  c'est  là  une 
circonstance  passagère,  qui  cessera  d'agir  quand  les  puissances, 
dont  les  billets  ne  sont  garantis  par  aucun  encaisse,  voudront 
donner  à  la  circulation  un  gage  métallique.  Loin  qu'il  y  ait  trop 
d'argent  pour  cela,  il  est  à  craindre  qu'il  n'y  en  ait  pas  assez. 

M.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  présente  des 
observations,  d'abord  sur  le  poids  des  pièces  d'or  et  ensuite  sur  la 
démonétisation  de  l'argent. 

M.  Joseph  Garnier  demande  s'il  y  aurait  lieu  de  frapper,  con- 
curremment avec  les  pièces  d'or  actuelles,  d'autres  pièces  d'or  qui 
auraient  avec  le  gramme  un  rapport  simple  multiple  de  2  et  5, 
mais  qui  auraient  un  rapport  compliqué  avec  le  franc  et  vaudraient 
3  francs  10,  c'est-à-dire  s'il  convient  d'adjoindre  à  la  monnaie  d'or 
décimale,  une  monnaie  d'or  métrique. 

Assurément,  il  est  utile  que  les  nombres  monétaires  soient  déci- 
maux, c'est-à-dire  que  les  unités  de  différents  ordres  y  aient  avec 
l'unité  principale  des  rapports  multiples  ou  sous-multiples  de  10. 
Les  nombres  décimaux  ont  pour  la  monnaie,  comme  pour  le  reste, 
le  grand  avantage  que  beaucoup  de  calculs  s'y  font  par  le  simple 
déplacement  d'une  virgule  ;  ce  côté  de  la  question  est  trop  connu 
pour  qu'on  y  insiste.  Dès  lors,  il  est  utile  que  les  disques  moné- 
taires soient  fabriqués  décimalement,  c'est-à-dire  qu'un  de  ces 
disques  vaille  l'unité  monétaire  (chez  nous  le  franc)  et  que  les  autres 
vaillent  des  multiples  ou  dessous-multiples  de  cette  unité  par  le  nom- 
bre 10  ou  par  ses  facteurs  2  et  o.  Par  là  les  comptages  de  monnaie 
coïncident  avec  les  nombres  monétaires  énoncés  ou  écrits,  de  façon 
que  lestrois  numérations  parlée, écrite, manuelle, résultent  d'une  opé- 
ration intellectuelle  unique,  bien  que  réalisée  par  trois  actes  dis- 
tincts de  nos  organes.  Cette  simplification  donne  économie  de  tra- 
vail et  de  temps. 

Mais  on  se  tromperait  en  croyant  que,  pour  le  rapport  des  pièces 
de  monnaie  avec  le  gramme,  la  simplicité  est  aussi  utile  que  pour 
le  rapport  des  unités  de  surface,  de  volume,  de  poids  avec  le  mètre. 
Cette  dernière  simplicité  est  dun  grand  avantage  dans  les  calculs. 
(Ici  M.  de  Labry,  prenant  pour  exemple  la  mesure  de  la  surface  d'un 
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triangle  et  celle  du  volume  d'une  pyramide,  montre  la  supériorité 
des  mesures  métriques  à  l'aide  de  calculs  comparatifs.) 

La  mesure  géométrique  ou  pondérale  des  corps  résulte  immé- 
diatement de  leurs  dimensions,  ou  de  leur  volume  et  de  leur  den- 
sité, qui  en  sont  des  qualités  faciles  à  constater  et  fixes.  Au  con- 
traire,leur  évaluation  en  monnaie  résulte  de  faits  compliqués  et  de 
circonstances  variables,  tels  que  l'utilité  et  la  rareté  du  corps, 
l'offre  et  la  demande  de  ce  corps,  les  circonstances  sociales  et  poli- 
tiques qui  influent  sur  la  circulation  do  la  monnaie,  et  même  les 
qualités  de  l'acheteur  et  du  vendeur.  Déterminer  le  volume  et  le 
poids  d'un  tas  de  houille  et  en  même  temps  dire  comment  on  pro- 
cède, cela  est  facile  ;  mais,  pour  expliquer  par  suite  de  quels  faits 
industriels,  politiques,  sociaux,  une  tonne  métrique  de  houille 
s'échange  à  Paris  contre  douze  pièces  d'argent  de  2o  grammes  à 
9  dixièmes  de  fin  et  pour  calculer  les  effets  de  chacun  de  ces 
faits,  il  faudrait  un  bien  gros  livre.  La  mesure  matérielle  des  corps 
et  leur  évalution  en  monnaie  ne  sont  donc  pas  deux  opérations  in- 
tellectuelles identiques,  ni  même,  pourrait-on  dire,  de  même  ordre. 
Ces  deux  actes,  étant  différents,  ne  doivent  pas  être  soumis  aux 
mêmes  règles.  Il  ne  faut  pas  étendre  au  second,  indistinctement, 
tout  ce  qu'on  a  reconnu  vrai  pour  le  premier.  La  connexion  simple 
de  l'unité  monétaire  à  l'unité  de  poids  est  une  idée  naturelle,  sé- 
duisante, agréable  pour  la  rédaction  et  l'exposition  d'un  traité 
d'arithmétique.  Mais  le  raisonnement  qui  la  présenterait  comme 
une  conséquence  nécessaire  de  la  connexion  simple  de  nos  autres 
unités  avec  le  mètre,  et  comme  une  condition  essentielle  du  sys- 
tème métrique,  serait  faux,  parce  qu'il  reposerait  sur  l'assimilation 
de  deux  choses  différentes. 

Une  même  conclusion  s'applique  au  système  en  question,  et  à 
tous  ceux  qui  compliqueraient  gravement  ou  modifieraient  pro- 
fondément notre  système  monétaire  en  ayant  pour  seul  but  de 
donner  aux  poids  des  pièces  d'or  des  relations  simples  avec  le 
gramme  ou,  ce  qui  a  le  même  sens, avec  le  mètre:  ces  systèmes 
troubleraient  les  habitudes  et  les  affaires  sans  bénéfice  pour  la 
pratique  actuelle  ni  même  pour  la  saine  logique  ;  ils  doivent  donc, 
quant  à  présent,  ne  pas  être  adoptés. 

La  discussion  s'est  aussi  établie  sur  ce  point  :  faut-il,  aujourd'hui, 
que  la  France  continue  à  frapper  et  à  recevoir  nos  pièces  do  5  francs 
en  argent,  ou  qu'elle  fasse  connaître  à  ses  contractants  de  1865 
qu'elle  a  l'intention  ne  démonétiser  l'argent,  et  qu'elle  arrête,  soit 
partiellement,  soit  totalement,  dans  ses  hôtels  de  monnaie  la . 
frappe,  à  ses  caisses  la  réception  des  pièoes  de  ri  francs. 

Or,   la  première  remarque  à  faire,  c'est  que  sept  grandes  puis- 
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sances  sont  associées  h  la  civilisation  moderne  et  se  meuvent, 
pour  ainsi  dire,  dans  le  même  orbite  commercial  et  politique  : 
les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie,  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  la  Russie.  Cinq  d'entre  elles  sont  au  ré- 
gime du  papier-monnaie  à  cours  forcé,  et,  depuis  l'époque,  récente 
pour  les  uns,  ancienne  pour  les  autres,  oii  elles  s'y  sont  soumises, 
désirent  revenir  à  la  libre  circulation  des  espèces  métalliques.  Si 
elles  n'y  reviennent  pas,  c'est  parce  qu'aucune  d'elles  ne  possède 
assez  de  métal  monétaire.  En  efTet,  en  France,  si  chacun  de  nous 
avait  un  peu  trop  de  monnaie  métallique  (c'est  ce  qu'on  doit  appe- 
ler assez  pour  la  nation),  que  ferait-il  de  son  excès  de  pièces  ?  Il  le 
donnerait  en  payement  à  ses  fournisseurs  ;  ceux-ci  le  remettraient 
au  garçon  de  recette  de  la  Banque,  laquelle  le  placerait  dans  son 
encaisse.  Quand  cet  encaisse  serait  à  peu  près  égal  au  tiers  de  la 
circulation  en  billets,  la  banque,  suivant  son  usage,  demanderait  à 
l'Etat,  et  celui-ci  décréterait  la  levée  du  cours  forcé.  Pour  les 
quatre  autres  nations  réduites  au  cours  forcé,  ce  tableau  serait 
aussi  vrai  que  pour  la  France. 

Il  semblerait  môme  que  la  quantité  d'or  disponible  ne  suffit  que 
pour  la  circulation  exclusivement  en  or  d'une  seule  grande  puis- 
sance. En  effet,  de  1860  à  1870,  l'Angleterre  seule  avait  adopté  et 
réalisait  une  circulation  toute  en  or.  Depuis  que  l'Allemagne,  mo- 
mentanément riche  de  ses  rapines,  veut  se  donner  le  même  luxe, 
c'est  à  Londres  qu'elle  va  prendre  de  l'or:  elle  et  l'Angleterre  se 
disputent  ce  métal;  si  M.  de  Bismarck  fait  toucher  ses  traites,  la 
banque  d'Angleterre  porte  son  escompte  à  6,  8, 10  0/0;  elle  ne  res- 
pire que  si  le  chancelier  allemand  promet  du  répit. 

Le  fait  que,  sur  les  sept  grandes  nations  de  race  européenne, 
cinq  n'ont  pas  assez  de  métal  monétaire,  ne  prouve-t-il  pas  que  la 
quantité  de  ce  métal  aujourd'hui  existante  est  insuffisante?  Est-ce 
donc  le  moment  de  retirer  à  la  moitié  environ  de  ce  métal,  ce  que 
représente  l'argent,  la  quantité  légalement  libératoire  ou  moné- 
taire ?  Agir  ainsi  ne  serait-ce  pas  aggraver  l'insuffisance  actuelle,  et 
par  conséquent  retarder,  peut-être  indéfiniment,  la  suppression  du 
cours  forcé? 

Or,  en  présence  des  inconvénients  de  ce  cours  forcé,  que  sont 
ceux  du  double  étalon  ?  —  Le  rapport  des  valeurs  commerciales 
de  l'or  à  l'argent  peut  varier  de  3  0/0?  —  mais  le  rapport  du  pa- 
pier-monnaie aux  espèces  métalliques  a,  depuis  peu  d'années,  va- 
rié aux  États-Unis  de  près  de  150  0/0:  car  en  18G3,  100  dollars 
d'or  valaient  255  dollars  en  grcen-backs  et  aujourd'hui  en  valent 
108.  En  1795,  1200  francs  en  assignats  français  ne  valaient  qu'un 
franc  en  argent,  et  bientôt  après  n'ont  plus  rien  valu  ;  et  ccpen- 
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dant,  en  4790,  date  de  l'émission  de  ces  assignats,  la  garantie 
était  la  môme  pour  ces  titres  qu'aujourd'hui  pour  nos  billets  de 
banque  :  fidélité  future  du  gouvernement  français  à  remplir  ses 
engagements.  Bien  près  de  nous,  en  Italie,  100  francs  d'or  va- 
lent 117  francs  en  billets  de  la  banque  nationale  italienne.  —  Le 
gouvernement  oblige  les  citoyens  à  prendre  l'un  pour  l'autre 
1  gramme  d'or  et  15  grammes  et  demi  d'argent?  —  Avec  le  cours 
forcé,  le  gouvernement  les  oblige  bien  à  prendre  1  gramme  de  pa- 
pier (1)  pour  5,000  grammes  d'argent.  —  Les  agioteurs  profitent 
des  variations  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent?  —  Eh  !  ne  pro- 
fitént-ils  pas  dix  fois,  et  même  cent  fois  plus,  des  variations  entre 
la  monnaie  de  métal  et  la  monnaie  de  papier,  quand  celles-ci  de- 
viennent dix  fois  ou  par  malheur  cent  fois  plus  grandes  qu'entre 
l'or  et  l'argent  ! 

On  dit  qu'un  pays  qui  s'arriére  au  double  étalon  est  condamne  à 
avoir  toujours  pour  monnaie  le  métal  le  plus  déprécié  ?  —  Qu'est 
donc,  au  fond,  ce  prétendu  désavantage  ?  Quand  l'or  hausse  relati- 
vement à  l'argent,  l'étranger  tire  l'or  de  ce  pays  en  donnant  de  l'ar- 
gent en  échange;  mais  il  ne  peut  obtenir  cet  argent  qu'en  payant 
une  prime,  qui  se  partage  entre  le  gros  faiseur  d'affaires,  le  cour- 
tier et  le  particulier.  Quand  la  pièce  d'or  de  vingt  francs  faisait  sur 
les  grands  marchés  quinze  centimes  de  prime,  le  particulier  fran- 
çais la  vendait  20  fr.  05  au  petit  marchand  ou  au  courtier,  qui  la 
vendait  20  fr.  10  au  gros  spéculateur.  Quand  c'est  l'argent  qui 
hausse,  l'or  vient  le  remplacer,  mais  en  payant  aussi  une  prime. 
Supposons  deux  ou  trois  variations  inverses  de  10  pour  mille  : 
notre  pays,  en  échange  de  ses  mille  francs  d'or,  aura  reçu  mille  dix 
francs  d'argent:  puis,  en  échange  de  ses  mille  dix  francs  d'argent, 
il  recevra  mille  vingt  francs  et  un  décime  d'or,  etc....  ;  c'est-à-dire 
qu'il  aura  vendu  des  métaux  monétaires  en  hausse  et  les  aura 
achetés  en  baisse,  ce  qui  est  le  desideratum  de  tout  commerçant. 
Cet  inconvénient,  tant  cité,  de  l'entrée  et  de  la  sortie  alternatives 
de  chaque  métal  monétaire  est  donc  l'occasion  d'un  bénéfice  plutôt 
que  d'une  perte.  En  tous  cas,  combien  est  plus  à  craindre  la  rapi- 
dité avec  laquelle  le  cours  forcé  du  papier  peut  chasser  du  pays 
toute  la  monnaie  de  bon  aloi,ou  d'or,  ou  d'argent  1  En  Italie,  on  ne 
trouve  maintenant  pour  toute  monnaie  métallique  que  de  la  monnaie 
de  cuivre. 

Quand  les  Belges  et  les  Suisses  se  préoccupent  des  intentions  de 
la  France  sur  la  monnaie  et  nous  interrogent,  ils  font  bien,  parce 


(1)  C'est  à  peu  près  le  poids  d'un  billet   do   banque   français   de 
1,000  francs. 

3  SÉRIE,  T.  xxxii.  —  lu  décembre  1873.  33 
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qu'ils  sont  de  petits  pays  entourés  de  grandes  nations.  Les  cinq 
millions  de  Belges,  enclavés  entre  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne, 
la  France,  vivent  de  leurs  relations  commerciales  avec  ces  trois 
peuples.  Si  ces  trois  grands  États  ne  se  servaient  plus  que  de  mon- 
naie d'or,  les  Belges,  en  conservant  la  monnaie  d'argent,  s'expose- 
raient à  des  embarras,  et,  au  moment  oîi  ils  recevraient  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  l'argent  démonétisé  dans  ces  deux  con- 
trées, ils  pourraient  voir  leur  marché  troublé.  La  situation  n'est 
pas  la  même  pour  la  France;  nous  sommes  encore  36  millions,  et 
le  reflux  de  l'argent  démonétisé  en  Allemagne  trouvera  dans  notre 
pays  une  surface  assez  grande  pour  ne  pas  s'élever  bien  haut.  Si,  en 
gardant  l'étalon  d'argent,  nous  sommes  imités  par  les  autres  mem- 
bres de  l'Union  de  1865,  nous  serons  plus  de  70  millions  (1)  à 
user  de  ce  métal  monétaire,  et  l'effet  sur  nous  tous  de  la  démonéti- 
sation de  l'argent  dans  l'empire  germain  sera  encore  plus  faible. 
Quant  aux  causes  autres  que  la  démonétisation,  invoquées  pour 
faire  craindre  un  profond  avilissement  de  l'argent,  ou  elles  sont 
illusoires,  ou  elles  sont  d'un  effet  assez  lointain  dans  l'avenir  pour 
s'évanouir  devant  un  mal  actuel. 

Peut-être  même  aurions-nous  à  bénir  momentanément  l'argent 
pour  ses  défauts  qui,  en  le  rendant  moins  agréable  aux  particu- 
liers, l'amèneront  et  le  maintiendront  dans  l'encaisse  de  la  Banque. 

En  résumé,  les  inconvénients  du  cours  forcé  sont  incomparable- 
ment plus  grands  que  ceux  du  double  étalon,  et  la  démonétiation 
actuelle  de  l'argent  prolongerait  chez  nous  le  cours  forcé.  Ne  nous 
engageons  donc  pas  maintenant  dans  cette  démonétisation.  Sacri- 
fions, au  moins  une  fois,  à  nos  intérêts  présents,  les  aspirations 
que  nous  supposons,  en  fait  de  monnaie,  à  l'humanité  future.  Ne 
proclamons  pas  que  la  loi  de  germinal  an  XI  est  immortelle;  mais, 
Jusqu'au  moment  oii  nos  billets  de  banque  seront  payés  à  vue, 
frappons  des  pièces  de  cinq  francs  avec  tout  l'argent  que  l'on  nous 
apportera  pour  cela  et  acceptons  toutes  celles  que  nous  enverront  la 
Belgique  et  l'Italie.  Quand  nous  serons  débarrassés  du  perfide, 
tenace  et  dangereux  cours  forcé,  nous  aviserons  1 

M.  Alph.  Courtois  ne  pense  pas  que  des  disciples  d'Adam  Smith 
et  de  Turgot  puissent  réclamer  autre  chose,  en  toute  question  com- 
merciale, que  l'abolition  des  règlements  prohibitifs,  qu'il  s'agisse 
d'une  marchandise  quelconque  en  général  ou  des  métaux  précieux 


(1)  Belgique,  .5  millions;  —  Suisse,  2.7;  —  Itolie,  2G,S;  —  Grèce, 
1.5;  —  France,  'ào.\.  —  Total  :  71.8. 
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en  particulier,  dont  la  valeur  s'établit  comme  celle  des  autres  pro- 
duits. C'est  bien  démontré. 

Or,  il  est  de  fait  que  les  partisans  d'un  étalon  exclusif  (M.  Cour- 
tois emploie  ce  mot  avec  MM.  Cernuschi  et  Wolowski,  mais  à  re- 
gret), et  que  les  partisans  du  double  étalon  avec  rapport  fixe  s'ins- 
pirent du  régime  prohibitif;  les  uns  prohibent  directement  l'un  des 
deux  métaux,  les  autres  arrivent  à  une  prohibition  indirecte;  ils 
sont,  sans  le  savoir,  des  protectionnistes,  voulant  protéger  le  public, 
seul  bon  juge  de  ce  qui  lui  convient,  et  lui  nuisent  par  leur  régle- 
mentation. En  effet,  le  choix  exclusif  d'un  métal  peut  forcer  la  cir- 
culation de  celui  des  deux  métaux  dont  la  valeur  est  moins  stable 
et  produit  le  plus  de  variation,  dans  les  prix,  à  l'avantage  des  uns, 
aux  dépens  des  autres.  En  deuxième  lieu,  l'or  et  l'argent  n'ont  pas 
la  même  clientèle.  L'argent  convient  de  préférence  aux  petits  dé- 
taillants qui  n'opèrent  qu'au  comptant,  aux  classes  vivant  de 
salaires,  aux  ménagères;  les  pièces  en  sont  plus  maniables,  plus 
difficiles  à  perdre.  En  admettant  que  sa  dépréciation  continue,  elle 
n'a  qu'une  minime  importance  pour  les  petites  affaires. 

Passant  à  la  question  du  rapport  entre  les  deux  métaux.  M,  Cour- 
tois demande  :  premièrement,  l'abrogation  de  la  loi  du  7  germinal 
an  XI,  qui  a  institué  la  base  fixe  de  1  d'or  à  lo  1/2  d'argent,  en 
poids;  deuxièmement,  le  rétablissement  de  la  loi  du  28  thermidor 
an  III,  qui  autorisait  la  création  d'une  pièce  d'or  de  10  grammes,  son 
cours  commercial;  et  enfin,  comme  conséquence,  l'institution  d'une 
commission  de  banquiers,  de  changeurs,  de  jurisconsultes,  de  com- 
merçants chargés  de  contrôler,  à  des  époques  périodiques^  le  rapport 
des  deux  métaux,  à  l'aide  desquels  les  créanciers  pourraient  se  li- 
bérer, et  qui,  il  faut  le  reconnaître,  ne  subirait  des  oscillations  no- 
tables qu"à  la  suite  d'événements  extraordinaires,  comme  la  décou- 
verte des  gîtes  aurifères  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  ou  comme 
la  perturbation  de  1870  et  1871. 

Avec  le  jeu  du  rapport  variable,  comme  l'a  déjà  proposé 
M.  Joseph  Garnier,  le  franc  défini  par  5  grammes  d'argent  à 
9  dixièmes  resterait. l'appellation  générale,  la  monnaie  de  compte, 
même  dans  le  cas  où  l'or  viendrait  à  prédominer.  Il  est  à  remar- 
quer, en  outre,  que  le  public  agirait  de  suite  en  conformité  des 
variations,  tandis  que,  dans  le  système  actuel,  le  gouvernement  ne 
sait  jamais  quelle  mesure  prendre,  ou  la  prend  trop  tard. 

M.  Courtois  examine  ensuite  trois  objections  faites  au  système 
de  l'emploi  simultané  des  deux  métaux. 

Comme  le  Trésor  public,  dit-on,  est  le  plus  fort  consommateur 
de  monnaie,  comme  c'est  lui  qui,  en  fait,  détermine  le  choix  du 
métal,  pourquoi  ne  pas  mettre  la  loi  d'accord  avec  le  fait? — Mais,  en 
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face  du  Trésor,  se  trouve  le  public,  c'est-à-dire  touL  le  monde,  qui, 
selon  Voltaire,  a  plus  d'esprit  que  qui  que  ce  soit,  qui  saura  aussi 
bien  et  mieux  choisir  que  les  agents  des  finances,  parce  qu'il  s'ins- 
pire, non  de  son  esprit,  mais  de  son  intérêt,  qui  est  une  force  mul- 
tiple et  générale.  En  fait,  l'administration  financière  reçoit  plus 
l'impulsion  du  monde  des  affaires  qu'elle  ne  la  donne. 

On  objecte  encore  que,  si  le  franc  (monnaie  d'argent)  étant  Tap- 
pellation  générale, l'or  vient  à  prédominer  dans  la  circulation,  il  en 
résultera  une  spéculation  effrénée  aux  dépens  de  ceux  qui  auront  à 
payer. —  Mais  ici  on  raisonne  comme  dans  l'hypothèse  du  rapport 
fixe,  et  on  ne  prend  pas  garde  précisément  que  le  rapport  commer- 
cial, résultat  de  la  liberté  des  opérations,  aura  pour  effet  de  main- 
tenir la  valeur  naturelle  de  chacun  des  deux  métaux,  d'empêcher 
l'exclusion  de  l'un  d'eux  et  de  prévenir  les  oscillations  qui  alimen- 
tent la  spéculation. 

Enfin,  on  se  préoccupe  de  la  complication  qui  résulterait  du  rap- 
port commercial.  —  Mais,  d'abord,  il  y  a  à  dire  que  ce  rapport  ne 
variera  guère  plus  que  le  soi-disant  rapport  fixe;  et  le  gros  du  pu- 
blic ne  tardera  pas  à  s'y  faire,  parce  qu'il  le  comprendra  mieux. 
Quant  aux  commerçants  et  aux  financiers,  ils  calculeront  comme 
ils  le  font  pour  les  changes. 

M.  Courtois  conclut  au  maintien  du  franc  de  3  grammes  d'ar- 
gent à  9  dixièmes  de  fin,  comme  appellation  légale  de  la  monnaie, 
et  à  la  faculté,  pour  le  débiteur,  de  se  libérer  avec  de  l'or,  selon  le 
rapport  commercial  constaté  périodiquement  par  une  commission 
permanente.  —  En  ce  qui  concerne  la  Convention  de  1865,  il  pense 
que  la  France  doit  reprendre  sa  liberté  d'action. 

M.  Menier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  dit  que  si  les 
inconvénients  du  double  étalon  n'ont  pas  apparu  il  y  a  trente  ou 
quarante  ans  avec  la  même  évidence  qu'aujourd'hui,  c'est  que  les 
peuples,  vivant  surtout  de  leurs  propres  produits,  n'avaient,  faute 
de  moyens  de  transport,  qu'un  commerce  extérieur  peu  étendu.  Il 
pense,  comme  M.  Wolowski,  qu'il  ne  faut  pas  se  baser  sur  de  sim- 
ples théories,  mais  sur  les  faits.  Or,  les  faits  démontrent  la  néces- 
sité delà  suppression  du  double  étalon.  Ne  voyons-nous  pas  autour 
de  nous  les  nations  adopter  ou  se  disposer  à  adopter  l'étalon  d'or? 
Les  grands  marchés  monétaires  sont  ceux  où  l'étalon  d'or  est  éta- 
bli. C'est  là  seulement  oii  doivent  désormais  s'échanger  et  se 
payer  les  traites.  Londres  est  le  clearing -house  cosmopolite.  On  ne 
peut  le  contredire;  c'est  bien  le  courant  universel  de  l'opinion.  C'est 
sur  ce  fait  principal  que  M.  Menier  fonde  son  raisonnement  et  sa 
conviction.  Si  la  France  reste  seule  avec  lu  double  étalon,  nous 
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verrons  notre  or  s'en  aller,  soutiré  par  l'étranger,  tandis  que  l'ar- 
gent, affluant  sur  le  marché,  nous  fera  subir  une  perte  en  rapport 
avec  son  abondance  ;  la  séduction  d'un  bénéfice  illusoire  et  notre 
fidélité  aux  vieux  errements  seront  payés  bien  cher. 

Si  nous  pouvions,  par  la  suprématie  de  notre  commerce,  imposer 
au  monde  ou  au  moins  à  l'Europe  nos  lois  monétaires,  nous  serions 
moins  blâmables,  peut-être,  de  faire  ce  que  nous  penserions  à  notre 
convenance.  Il  faut  nous  résigner  à  avouer  qu'il  n'en  est  malheu- 
reusement pas  ainsi. 

Il  est  nécessaire,  en  fait  de  commerce  d'échanges  internationaux, 
de  compter  avec  ses  voisins,  et  l'habileté  est  même  d'aller  au-de- 
vant de  leurs  désirs.  On  ne  doit  surtout  pas  oublier  qu'il  s'agit, 
autant  que  possible,  d'amener  le  marché  monétaire  à  Paris,  et  que 
nous  avons  à  lutter  contre  Londres,  ce  grand  marché  cosmopolite 
qui  est  actuellement,  sur  des  bases  bien  établies,  le  clearing'house 
universel.  C'est  par  l'unité  monétaire  que  le  marché  anglais  a  ac- 
quis sapuissance.il  nous  faut  donc,  pour  lutter  avec  lui,  les  mêmes 
moyens.  Incidemment,  M.  Menier  dit  qu'il  désirerait  voir  le  plus 
tôt  possible  la  reprise  des  payements  en  espèces  par  la  Banque.  Il 
serait  plus  avantageux  pour  le  pays  de  consolider  en  rentes  la  dette 
à  la  Banque,  sans  en  cesser  l'amortissement,  de  faire  revenir  cet 
établissement  à  des  opérations  commerciales,  et  de  mettre  fin  à  son 
rôle  de  Banque  d'État.  C'est  le  principal  moyen  de  ramener  à  Paris 
les  affaires  monétaires,  qui  entraînent  toutes  les  autres  à  leur 
suite. 

M.  Menier  répond  à  l'objection  que  l'étalon  d'or  unique  poussera 
à  l'abandon  de  l'étalon  d'argent,  que  le  danger  est  peu  sérieux, 
puisque  l'argent  conserve  sa  valeur  en  lingots,  et  que  le  négociant 
se  soucie  peu  d'avoir  entre  les  mains  des  pièces  h  telle  ou  telle  effi- 
gie. Dans  ce  cas,  le  rapport  entre  les  deux  métaux  pourra  varier 
sans  inconvénient  pour  les  comptes  entre  négociants. 

Du  reste,  on  n'enlèverait  pas  l'argent  de  la  circulation.  On  établi- 
rait pour  une  forte  somme  un  billon  d'argent  destiné  à  la  circula- 
tion intérieure.  Ce  billon  d'argent  empêcherait  l'État,  en  cas  d'une 
refonte  des  monnaies  d'argent,  de  supporter  une  perte  importante, 
comme  celle  que  cause  en  ce  moment  la  différence  du  prix  des  deux 
étalons.  En  définitive,  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de 
l'emploi  de  l'or  comme  étalon  unique  ne  sauraient  être  mis  en  paral- 
lèle avec  les  avantages  d'économie  et  de  simplicité  qu'il  présente. 
Enfin,  il  n'est  plus  permis  de  difiérer,  il  faut  suivre  le  mouvement, 
ou  nous  nous  exposons  à  subir  une  grande  perte,  en  échange  d'une 
apparence  d'abondance  bien  éphémère. 

Au  sujet  de  la  conférence  internationale,  M.  Menier  déclare  qu'il 
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est  d'avis  que  la  France  reprenne  une  entière  liberté.  Les  traités 
de  commerce  sont  souvent  plus  préjudiciables  qu'avantageux  aux 
contractants.  On  aliène  des  droits  réels  pour  des  avantages  pré- 
tendus, que  les  plénipotentiaires  trouvent  moyen  d'annuler  à  la  pre- 
mière occasion  et  qui  sont  un  perpétuel  sujet  de  conflit  entre  nations. 
M.  Menier  conclut  en  demandant  :  l'adoption  aussi  prompte  que 
possible  d'un  étalon  d'or  unique;  l'établissement  d'un  billon  d'ar- 
gent considérable,  avec  la  suppression  immédiate  de  toute  frappe 
d'argent;  Ja  reprise  des  payements  en  espèces  par  la  Banque  de 
France;  l'abandon  des  négociations  engagées  dans  la  réunion  inter- 
nationale. 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  à  MM.WolowskietdeLabry, 
qu'il  ne  propose  pas  de  supprimer  les  pièces  d'or  actuelles;  il  se 
borne  à  demander  l'émission  de  pièces  d'or  pesant  un  nombre  rond 
de  grammes,  pour  faciliter  une  évolution  en  vue  de  la  monnaie  in- 
ternationale de  l'avenir. 

MM.  Théod.  Mannequin,  J.  Reinach  et  Paul  Leroy  Beaulieu 

ont  aussi  pris  la  parole  dans  cette  séance,  le  premier  pour  réclamer 
le  maintien  de  l'argent,  le  second  pour  faire  ressortir  les  avantages 
de  l'or  et  les  inconvénients  du  double  étalon. 

M.  Mannequin  nous  a  adressé  son  opinion  sous  forme  de  lettre, 
ainsi  que  M.  Juglaret  M.  Foucher  de  Careil,  qui  n'ont  pu  prendre 
la  parole  à  cause  de  l'heure  avancée. 

A  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
d'économie  politique. 

Mon  cher  maître,  permettez-moi  de  vous  soumettre  quelques  obser- 
vations que  l'heure  avancée  m'a  empêché  de  présenter  à  la  Société.  Je 
répondrai  ainsi  aux  critiques  dirigées  contre  la  suppression  du  double 
étalon  légal,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  la  suppression  de  l'argent. 

Ce  serait  se  priver  d'un  bras,  a-t-on  dit;  le  commerce  du  détail  ne  se 
préoccupe  pas  de  la  question,  saufpoiirl'embarrasqu'entraînentle  volume 
et  le  poids  de  l'argent;  enfin,  la  suppression  du  privilège  d'être  monnaie 
légale  pour  toutes  sommes  et  son  usage  restreint  aux  besoins  du  détail 
de  chaque  jour  et  aux  soldes  des  comptes  du  gros  comme  monnaie  d'ap- 
point entraîneraient  une  hausse  énorme  de  l'or,  et  par  suite  aggraveraient 
les  charges  de  l'Etat  pour  tous  ses  payements  et  surtout  pour  celui  de  la 
dette  publique;  on  s'écarterait  de  ce  principe,  basé  sur  je  ne  sais  quelle 
justice,  qu'il  faut  toujours  favoriser  le  débiteur.  Comme  on  l'a  fait  ob- 
server, on  se  servira  toujours  de  trois  métaux  pour  les  échanges  :  l'or, 
l'argent  et  le  cuivre  ;  mais  pour  quelle  part  interviennent-ils  dans  le  rè- 
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glemcnt  des  comptes  et  des  affaires?  C'est  ce  qu'il  faudrait  d'abord  dé- 
terminer. 

On  doit  toujours  bien  se  rappeler  que  dans  les  questions  de  circula- 
tion ,  ce  n'est  pas  la  quantité,  mais  la  rapidité  qu'il  faut  surtout  recher- 
cher. Nous  touchons  le  fait  du  doigt  en  Angleterre,  qutind  nous  voyons 
la  rapidité  très-différente  des  mouvements  qui  animent  les  banknotes 
selon  leur  importance.  La  banknote  de  1,000  livres  reste  à  peine  sept  jours 
en  circulation,  celle  de  500  liv.  huit  jours,  celle  de  20  liv.  vingt-quatre 
jours,  enfin  celle  de  o  liv.  soixante-douze  jours;  plus  la  somme  est 
forte,  plus  la  circulation  est  rapide.  Voilà  ce  qu'on  observe  pour  le  pa- 
pier; il  en  est  de  même  pour  le  métal,  plus  la  coupure  est  forte  plus  on 
on  est  disposé  à  s'en  défaire,  et  si  on  pouvait  suivre  une  pièce  de  20  fr. 
et  quatre  pièces  de  3  fr.  dans  le  solde  des  grandes  opérations  commer- 
ciales, on  verrait  que  la  première  change  plus  rapidement  de  main  que 
les  secondes.  Nous  mettons  ici  de  côté  le  commerce  de  détail  au  comp- 
tant, dont  les  procédés  sont  divers  et  qui  ne  s'occupe  pas  de  la  diffé- 
rence de  valeur  des  trois  métaux  ;  de  la  valeur  inférieure  de  la  monnaie 
divisionnaire  et  de  la  monnaie  de  cuivre  le  prouve  bien.  Mais  pour  quelle 
somme  intervient  la  monnaie  métallique  dans  les  grandes  opérations  du 
commerce  à  terme  et  non  plus  au  comptant?  Les  comptes  des  banques  et 
des  chambres  de  compensation  nous  en  donnent  le  relevé  exact.  Selon  le 
plus  ou  moins  grand  perfectionnement  de  la  circulation  fiduciaire  à 
l'aide  des  billets  de  banque,  des  chèques  et  des  comptes-courants,  le 
solde  de  monnaie  en  métal  qui  intervient  dans  les  échanges  intérieurs 
ne  dépasse  pas  i  0/0  en  Angleterre  et  3  OyO  en  France  ! 

Quant  aux  règlements  internationaux,  les  soldes  ne  peuvent  être  beau- 
coup plus  considérables  sans  entraîner  des  frais  de  2,  3  ou  4  0/0,  qui  ab- 
sorberaient une  grande  partie  des  bénéfices.  Les  règlements  des  affaires 
ont  donc  lieu  en  papier  de  commerce  et  non  en  métal  ;  ce  dernier  n'est 
là  que  pour  mesurer  la  valeur  des  effets  et  pour  prouver  par  un  échange 
à  vue  en  espèces,  dont  on  se  dispense,  mais  qu'on  peut  réclamer,,  qu'ils 
circulent  au  pair  avec  le  métal.  Avec  un  pareil  m.écanisme  et  une  si 
faible  intervention  du  métal  en  dehors  du  commerce  de  détail  au  comp- 
tant, qui  est-ce  qui  règle  les  prix  :  la  monnaie  métallique  ou  le  crédit? 
c'est-à-dire  la  circulation  facile  du  papier  de  commerce  qui,  pour  le  rè- 
glement des  affaires,  intervient,  par  rapport  au  métal,  dans  la  propor- 
tion de  99  0/ù  à  I  0/0. 

Quelle  que  soit  donc  la  proportion  de  l'argent  à  l'or,  si  on  lui  retire  la 
propriété  d'être  monnaie  libératoire  pour  toutes  sommes,  i'cli'et  sur 
les  prix  ne  pourra  dépasser  la  proportion  indiquée  de  1/2  à  1  0/0,  et,  par 
une  circulalion  plus  rapide,  l'or  pourra  encore  diminuer  cet  écart. 

Mais  admettons  que  la  perte  sera  plus  grande,  ne  peut-on  pas  perdre 
encore  davantage  avec  le  double  étalon?  Là  où  la  loi  essaye  de  le  main- 
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tenir,  on  sait  qu'il  ne  reste  jamais  qu'un  seul  métal  en  circulation  :  le 
métal  le  moins  cher.  Y  a-t-il  alors  des  inconvénients  pour  nos  échanges 
avec  les  peuples  qui  n'ont  que  l'étalon  d'or?  Et  ici  c'est  encore  l'obser- 
vation des  faits  qui  nous  guidera. 

La  place  de  Londres  est  le  grand  marché  des  changes.  C'est  là  que 
nous  compensons  une  grande  partie  de  nos  opérations  avec  l'étranger  : 
que  se  passe-t-il  alors  ? 

La  livre  sterling  contient  un  quantité  d'or  égale  à  25  fr.  20,  et  quand 
nous  n'avions  que  la  monnaie  d'argent  parce  que  l'or  faisait  prime, 
avant  les  découvertes  de  la  Californie,  on  devait,  pour  compenser  une 
dette  de  25  fr.  20  à  Londres,  payer  la  différence  de  prix  entre  les  deux 
métaux  :  ainsi  le  change  variait  de  25  fr.  50  à  26  fr.  A  peine  l'or  est-il 
arrivé  sur  le  marché  français,  l'écart  dû  à  la  prime  a  disparu,  et  on  n'a 
plus  constaté  que  les  oscillations  ordinaires  qui,  en  hausse,  ne  dépassent 
pas  25  fr.  40. 

Avec  une  circulation  d'argent,  dans  nos  rapports  avec  l'Angleterre, 
nous  payons  pour  nos  achats,  par  suite  du  change,  de  1  à  3  0/0  déplus, 
et  nous  perdons  la  même  somme  sur  nos  ventes.  Si  on  observait  les 
mêmes  différences  sur  nos  six  milliards  d'échange,  on  voit  quelle  se- 
rait la  perte  pour  notre  pays.  A  cette  objection,  la  plus  grave  de  toutes 
par  ses  conséquences  et  par  son  action  permanente,  on  répondra  que  les 
prix  français  se  régleront  en  conséquence  ;  mais,  en  supposant  que  cela 
puisse  se  faire  pour  les  produits  qui  n'ont  pas  de  similaires  en  France, 
comment  les  obtenir  pour  les  produits  du  sol,  quand  on  sait  qu'en  de- 
hors de  la  rareté  ou  de  l'abondance  de  ces  produits,  ce  n'est  pas  la  quan- 
tité de  métal  qui  détermine  les  prix,  mais  la  quantité  de  crédit.  Il  pouvait 
être  utile  de  rappeler  ces  faits  pour  faire  saisir  la  question  sous  toutes 
ses  faces.  Clément  Juglar. 

Lettre  à  M.  Michel  Chevalier. 

Monsieur,  vous  n'avez  pas  cru  devoir  intervenir  à  la  dernière  réunion 
des  Économistes,  en  faveur  de  l'étalon  d'or.  J'ai  compris  votre  silence  ; 
vous  vous  êtes  dit  que  votre  opinion  était  suffisamment  connue  de  tous, 
et  qu'il  valait  mieux  laisser  la  parole  à  d'autres.  Peut-être  aussi  avez- 
vous  pensé  que,  du  moment  qu'il  s'agissait  de  la  révision  du  traité  de 
1865,  le  moment  était  mal  choisi  pour  proposer  des  réformes  qu'il  eût 
été  si  facile  de  conduire  à  bien  de  1865  à  1867,  et  qui  rencontrent  main- 
tenant des  difficultés  de  plus  d'un  genre. 

J'aurais  voulu  ,  pour  ma  part,  vous  apporter  mon  faible  concours  et 
réserver  l'avenir,  tout  en  reconnaissant  les  motifs  spécieux  d'opportunité 
sur  lesquels  ont  insisté  nos  adversaires  pour  maintenir  le  double 
étalon. 

On  cherche  des  raisons  économiques  au  maintien    d'une    législation 
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monétaire  surannée.  11  n'y  en  a  pas  :  le  progrès  des  temps,  le  développe- 
ment des  affaires.  le  rendement  des  mines,  tout  exige  l'or. 

La  monnaie  devant  être  considérée  comme  le  véhicule  des  échanges 
tant  intérieurs  qu'internationaux,  la  matière  encombrante,  argent  ou 
billou  de  toute  espèce,  doit  nécessairement  être  reléguée  plusieurs  rang. 
C'est  la  force  de  transmission  à  laquelle  il  faut  surtout  avoir  égard.  Or, 
la  force  de  transmission  de  l'or  est  plusieurs  fois  plus  grande  que  celle  de 
l'argent.  Il  y  a  là  une  puissance  de  condensation  qui  ne  saurait  être 
longtemps  méconnue. 

M.  Wolowski  s'est  servi  avec  raison  d'une  image  empruntée  à  l'indus- 
trie voiturière  par  excellence,  celle  des  chemins  de  fer.  Mais  il  me 
semble  qu'il  n'en  a  pas  tiré  tout  le  parti  possible.  La  question  est  bien 
en  effet  entre  deux  modes  de  transports,  entre  la  diligence  et  la  locomo- 
tive, et  il  s'agit  précisément  de  savoir  si  l'État  doit  donner  son  attache  à 
l'industrie  des  diligences,  lorsque  celle  des  chemins  de  fer  réclame  tous 
ses  soins  ;  car  il  faut  bien  le  remarquer,  la  monnaie  n'est  pas  seule- 
ment le  \vagon  qui  roule  sur  les  rails  pour  aller  porter  le  payement  en 
espèces  des  marchandises,  c'est  bien  réellement  une  locomotive  qui 
transporte  les  wagons  d'un  pays  à  l'autre.  De  là  la  nécessité  d'éviter  le 
poids  mortel  d'accroître  la  force  de  traction,  sans  préjudicier  des  lois 
qui  règlent  l'émission  de  la  vapeur.  L'or,  seul  de  tous  les  métaux  pré- 
cieux, satisfait  à  ces  conditions  essentielles.  Sa  puissance  est  telle,  qu'il 
représente  vingt  fois  celle  de  l'argent  et  plusieurs  centaines  de  fois  celle 
des  marchandises.  Elle  peut  seule  aujourd'hui  éviter  les  frais  de  retour 
qui  grèvent  si  lourdement  encore  nos  échanges. 

On  peut  prévoir  le  jour  où  la  télégraphie  électrique  du  crédit  exigera 
les  chèques  et  les  papiers,  comme  plus  transmissibles,  et  si  le  cours  forcé 
est  un  malheur,  dû  à  nos  désastres,  il  faut  dès  aujourd'hui  se  préparer 
à  la  substitution  d'instruments  d'échange  à  traction  plus  rapide. 
Voilà  où  me  paraît  être  la  vérité  économique  contre  laquelle  ne  prévau- 
dront pas  toujours  les  questions  d'État  et  d'opportunité  qu'on  invoque 
contre  la  réforme,  et  qui  paralysent  momentanément  les  efforts  que  vous 
et  M.  de  Parieu  avez  tentés,  à  l'époque  où  ils  auraient  dû  être  couronnés 
de  succès,  si  vous  n'aviez  rencontré  sur  votre  route  des  obstacles  im- 
prévus. 

Veuillez  agréer,  etc.  A.  Foucher  de  Careil. 
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NÉCROLOGIE. 


M.   DEMETZ 


COLONIE  AGRICOLE  PENITENTIAIRE  DE  MËTTRAY 


La  France  vient  de  perdre  un  grand  homme  de  bien  :  M.  Demetz, 
le  fondateur  et  le  directeur  de  la  Colonie  agricole  pénitentiaire  de 
Mettray  est  mort  à  Paris,  le  2  novembre  4873. 

Dans  tous  les  pays  il  y  a  des  hommes  de  cœur,  —  des  utopistes, 
comme  on  les  appelle  vulgairement,  jusqu'au  jour  oià  ils  devien- 
nent de  grands  hommes,  —  qui  consacrent  leur  fortune,  leur  in- 
telligence et  leur  vie  à  la  défense  de  certaines  œuvres,  de  certaines 
idées  dont  ils  se  font  les  apôtres  infatigables  ;  mais  il  y  en  a  peu 
qui  aient  obtenu  des  résultats  aussi  pratiques  et  aussi  importants 
que  ceux  qui  ont  été  réalisés  à  Mettray  par  le  vénérable  M.  Demetz. 

Nous  avons  eu  le  bonheur  de  connaître  M.  Demetz  et  de  rece- 
voir des  marques  nombreuses  de  sa  bienveillance,  et  nous  croyons 
accomplir  un  devoir  en  essayant  aujourd'hui  d'apporter  ici  notre 
témoignage  de  regret  et  de  reconnaissance. 

Faire  la  biographie  de  ce  grand  citoyen  serait  chose  bien  difficile, 
car  ce  serait  tracer  l'histoire  de  toutes  ces  grandes  œuvres,  de 
toutes  ces  sociétés  savantes  ou  charitables  dont  l'infatigable  direc- 
teur de  Mettray  a  toujours  été  un  des  membres  les  plus  assidus. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prévenir  un  mal,  de  panser  une 
blessure  morale  ou  physique,  de  tendre  la  main  à  un  malheureux 
ou  de  sécher  une  larme,  nous  voyons  immédiatement  apparaître 
M.  Demetz,  avec  son  dévouement,  son  ardeur,  sa  foi,  cette  «foi qui 
transporte  les  montagnes  »  et  grâce  à  laquelle  aucune  difficulté  ne 
lui  paraissait  insurmontable.  Nous  ne  parlerons  donc  ni  de  l'œu- 
vre des  prévenus  acquittés,  ni  de  la  Société  d'encouragement  au 
bien,  ni  de  tous  ces  orphelinats  et  de  toutes  ces  colonies  que 
M.  Demetz  a  contribué  à  fonder,  ni  enfin  de  la  société  des  Alsa- 
ciens-Lorrains à  laquelle  il  a  consacré  les  derniers  jours  de  sa  vie. 
Nous  ne  voulons  nous  occuper  ici  que  de  son  œuvre  capitale,  de 
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celle  qui  fit  prononcer  à  lord  Brougham,  en  pleine  chambre  des 
Lords,  ces  paroles  si  flatteuses  pour  M.  Demetz  et  pour  nous  tous 
qui  sommes  ses  compatriotes  : 

«  J'avoue  que  si  j'ai  quelque  sujet  de  respect  pour  la  France, 
qne  s'il  m'est  permis  d'éprouver  un  sentiment  de  rivalité,  d'envie, 
ce  n'est  ni  pour  sa  colonie  d'Alger,  ni  pour  les  mariages  espagnols 
(on  rit);  ce  que  j'envie,  c'est  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  réforme  des 
criminels.  Je  verrais  avec  plaisir  naître  entre  mon  pays  et  la  France, 
une  rivalité  noble  et  généreuse  qui  amènerait  la  fondation  d'insti- 
tutions comme  Mettray,  car,  si  nous  entrions  dans  une  telle  voie, 
nous  aurions  fait  pour  l'amélioration  de  notre  système  pénitentiaire 
le  plus  grand  pas  qui  ait  été  tenté  jusqu'à  ce  jour, 

«  J'atteste  la  parfaite  exactitude  des  détails  que  je  viens  de 
donner  sur  Mettray.  J'ai  visité  cette  admirable  institution  qui 
honore  non-seulement  ses  fondateurs  et  ses  directeurs,  mais  encore 
le  pays  où  elle  a  pris  naissance.  » 

C'est  en  1833  que  M.  Demetz  conçut  l'idée  de  fonder  cette  colo- 
nie pénitentiaire  de  Mettray.  Quoique  bien  jeune  alors,  il  avait 
36  ans,  il  était  déjà,  à  cette  époque,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Paris.  Ses  fonctions  l'appelaient  souvent  à  présider  la  police  cor- 
rectionnelle et  à  appliquer  ces  fameux  articles  66  et  67  du  Gode 
pénal  à  l'étude  desquels,  ainsi  qu'il  aimait  à  le  dire  lui-même,  il 
devait  plus  tard  consacrer  sa  vie. 

Le  spectacle  de  ces  jeunes  malheureux,  qui,  par  la  faute  de  leurs 
parents,  étaient  traînés  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  et 
condamnés  souvent  à  monter  ainsi,  de  degré  en  degré,  l'échelle  de 
la  criminalité,  ne  tarda  pas  à  émouvoir  son  cœur.  Il  se  dit  que  si 
la  société  aie  droit  de  punir  les  malfaiteurs,  elle  a,  avant  tout,  le 
devoir  de  prévenir  le  mal  ;  il  se  dit  que  ces  petits  enfants  qu'on  ap- 
pelait alors  de  la  graine  de  criminels  pourraient  bien  devenir  de  la 
graine  d'honnêtes  gens  ;  il  se  dit  enfin  que  la  maison  de  correetion 
qui,  à  cette  époque  était  une  véritable  école  de  corruption,  devait 
céder  la  place  à  ime  école  de  réforme  et  d'éducation. 

Bientôt  cette  pensée  devint  une  idée  fixe,  à  la  réalisation  de  la- 
quelle M.  Demetz  songeait  nuit  et  jour.  Enfin,  en  1839,  l'idée  se 
transforme  en  réalité.  M.  Demetz  abandonne  sa  carrière  qui  s'ou- 
vrait si  belle  devant  lui,  et  avec  le  concours  d'un  homme  de  bien, 
M.  le  vicomte  de  Gourteilles,  il  pose  la  première  pierre  de  ce 
grand  établissement  qui  devait,  quelques  années  plus  tard,  acquérir 
une  réputation  européenne. 

Toutesles  personnes  qui  se  sont  tant  soit  peu  occupées  de  science 
pénitentiaire  ont  visité  cette  colonie  dans  laquelle  le  simple  curieux 
a  toujours  reçu  le  meilleur  accueil. 
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Tout  le  monde  connaît  cette  division  ingénieuse  des  enfants  en 
familles  de  quarante  personnes,  ayant  chacune  à  sa  tête  un  frère 
aîné  pris  parmi  les  colons  eux-mêmes,  et  un  père  de  famille  qui 
n'est  pas  un  gardien,  mais  un  véritable  professeur  de  morale  et  d'é- 
ducation. Tout  le  monde  connaît  également  le  système  des  puni-i 
lions  et  des  récompenses  de  Mettray,  au  moyen  duquel  on  excite 
l'émulation  de  tous  ces  jeunes  enfants.  Enfin,  tous  ceux  qui  ont 
visité  la  colonie  ont  pu  admirer  les  détails,  à  la  fois  si  merveilleux 
et  si  simples  de  ce  vaste  établissement,  pour  l'organisation  duquel 
M.  Demetz  avait  fouiUé  le  monde  entier. 

Une  œuvre  entreprise  avec  tant  d'intelligence  et  de  dévouement 
ne  pouvait  que  réussir.  C'est  ce  qui  arriva.  Les  succès  obtenus  par 
la  colonie  de  Alettray  furent  si  merveilleux  que,  de  tous  les  points 
de  l'univers,  les  spécialistes  accoururent  pour  visiter  l'établisse- 
ment, et  bientôt  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Russie, 
la  Hollande,  l'Italie,  et  les  États-Unis  d'Amérique  eux-mêmes,  où 
M.  Demetz  était  allé  étudier  la  question  pénitentiaire,  instituèrent 
des  colonies  sur  le  modèle  de  celle  de  Mettray.  La  Hollande,  vou- 
lant rendre  un  hommage  mérité  au  magistrat  dont  elle  copiait 
l'œuvre,  donna  le  nom  de  Mettray -Néerlandais  à  l'établissement  de 
jeunes  détenus  qu'elle  fonda  sur  le  modèle  du  Mettray  Français  à 
Rysselt,  près  de  Zutphen. 

Depuis  sa  fondation,  Mettray  a  reçu  4, -454  enfants,  dont  871 
étaient  fils  de  prisonniers.  Depuis  la  même  époque,  la  colonie  a 
rendu  à  la  société  3,209  jeunes  gens  honnêtes,  laborieux,  dont  le 
plus  grand  nombre  s'est  livré  à  l'agriculture  ou  aux  travaux  ma- 
nuels, et  dont  quelques-uns  même  ont  parcouru  une  carrière  bril- 
lante —  si  on  considère  le  point  de  départ  —  soit  dans  l'armée,  soit 
dans  l'administration.  Parmi  eux,  -4  sont  décorés  de  la  Légion- 
d'honneur,  2-4  de  la  médaille  militaire,  5  ont  été  nommés  officiers 
dans  l'armée. 

Voilà  un  résultat  dont  certainement  on  peut  être  fier.  L'homme 
qui  a  accompli  une  pareille  tâche  mérite  non-seulement  la  recon- 
naissance, mais  encore  l'admiration  de  ses  concitoyens.  Aussi, 
M.  Demetz  était-il  aimé  !  Il  était  aimé  par  ses  amis,  par  ses  colla- 
borateurs, par  ses  collègues,  par  ses  subordonnés,  par  tous  ceux 
qui  l'ont  connu,  par  tous  ceux  qui  s'adressaient  à  lui  pour  avoir 
conseil  ou  protection.  Il  était  aimé  encore  et  surtout  par  les  colons 
auxquels  il  avait  sacrifié  sa  vie. 

Il  nous  serait  bien  facile  de  donner  ici  des  preuves  de  l'attache- 
ment que  ces  pauvres  enfants  avaient  pour  leur  père  d'adoption  ; 
mais  nous  ne  voulons  pas  multiplier  les  exemples  et  nous  nous 
contenterons  de  copier  la  lettre  suivante  qu'un  ancien  colon  de 
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Mettray  a  adressée  au  rédacteur  en  chef  du  journal  d'Indre-et- 
Loire,  en  apprenant  la  mort  de  M.  Demetz. 

«  M.  Demetz  est  mort  :  Je  suis  un  de  ses  élèves  et  je  crois  lui  devoir 
l'expression  publique  de  mes  sentiments,  le  témoignage  de  ma  recon- 
naissance. 

Entré  à  Mettray  en  1836,  j'en  suis  sorti  en  18o9.  Un  instant  d'égare- 
ment au  seuil  de  la  vie  brise  trop  souvent  tout  l'avenir;  la  répression 
aigrit  sans  corriger,  et  les  instincts  mauvais,  en  germe  au  fond  de  la 
conscience,  se  développent  plus  souvent  qu'ils  ne  s'amoindrissent,  lors- 
que le  châtiment  frappe  sans  ménagements. 

A  mon  arrivée,  je  ressentis,  comme  tant  d'autres,  tantôt  de  ces  sourdes 
idées  de  révolte  qui  conduisent  à  la  forfanterie  du  mal,  tantôt  de  pénibles 
impressions  de  confusion  qui  du  découragement  aboutissent  à  l'endurcis- 
sement et  à  l'indifférence.  Bientôt,  je  me  sentis  meilleur,  et  si  je  n'ai  pas 
le  droit  de  me  rendre  à  moi-même  ce  témoignage  que  je  suis  sorti  de 
Mettray  bon,  honnête,  digne  de  l'estime  de  tous,  au  moin^  puis-je  pro- 
clamer que,  pas  une  fois,  on  n"a  pu  dire  que  je  retournai  au  triste  che- 
min oiimcspremiers  pas  avaient  marqué. C'est  à  M.  Demetz  quejeledois. 
C'est  à  lui  que  je  dois  d'avoir  humblement  supporté  la  répression  ;  c'est 
à  son  inquiète  sollicitude  que  je  dois  d'avoir  repris  une  place  honnête 
dans  la  vie. 

«  L'autorité  et  le  prestige  de  ses  vertus  rendaient  la  soumission 
facile;  le  seul  souvenir  de  sa  vie  de  dévouement  protégeait  contre  les 
défaillances. 

«  M.  Demetz  est  mortau  champ  d'honneur;  il  personniliait  la  lutte  du 
bien  contre  le  mal. 

«  Le  vœu  de  ceux  qui  ont  passé  à  Mettray  appelle  à  la  place  que  cette 
mort  laisse  vacante  le  digne  M.  Blanchard  qui  fut,  depuis  le  commen- 
cement de  l'œuvre,  le  dévoué  coopérateur  de  M.  Demetz  ;  il  a  su,  dans  son 
intimité  et  par  l'exemple  qu'on  en  recevait  à  chaque  instant,  pénétrer  le 
secret  de  sa  force. 

o  La  sainte  maison  du  Refuge  attend  avec  anxiété,  et  pour  tous,  pour  les 
malheureux  à  sauver,  comme  pour  la  protection  et  la  sécurité  de  la 
société,  il  faut  à  notre  bienfaiteur  un  successeur  digne  de  lui.  Là  où  il 
avait  sa  confiance,  la  société  peut  mettre  la  sienne. 

«Sur  3,219  enfants  élevés  à  Mettray,  2,800  sont  aujourd'hui  dissémi- 
nés dans  tous  les  rangs  de  la  société,  sans  que  le  soupçon  vienne  raviver 
lapasse.  Qu'ils  se  joignent  à  moi,  et  sur  le  monument  élevé  à  Mettray 
nous  ferons  graver  :  Reconnaissance  à  M.  Demetz,  ceux  qu'il  a  sauvés.  Priez 
pour  nous,  pour  la  Colonie. 

Une  pareille  lettre  se  passe  de  commentaires;  elle  fait  comprendre 
mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire,  et  les  services  que  la  Colonie 
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de  Mettray  a  rendus  à  la  société  et  ceux  qu'elle  doit  encore  lui 
rendre. 

Quelques  personnes  ont  paru  croire  que  la  mort  de  M.  Demetz 
devait  fatalement  entraîner  la  chute  de  la  Colonie.  C'est  une  erreur. 
M.  Demetz  est  mort,  mais  son  œuvre  lui  survivra;  elle  restera 
comme  un  monument  qui  perpétuera  d'années  en  années  le  souve- 
nir de  cet  homme  de  bien,  qui,  dans  l'éducation  des  jeunes  détenus, 
a  su  remplacer  la  contrainte  par  l'action  morale. 

La  Colonie  de  Mettray  a  été  reconnue  établissement  d'utilité 
publique.  Elle  est  administrée  par  un  conseil  désigné  sous  le  titre 
de  Société  paternelle,  composée  d'hommes  aussi  éminents  que  dé- 
voués, à  la  tête  desquels  nous  voyons  figurer  M.  Drouyn  de  Lhuys. 
Ces  hommes  ont  compris  toute  l'importance  de  la  tâche  que  M.  De- 
metz leur  a  léguée,  et  ils  sauront  conserver  à  cet  établissement  le 
rang  qu'il  a  conquis  dans  le  monde. 

Cette  tâche,  du  reste,  sera  singulièrement  adoucie  par  le  person- 
nel d'élite  qui  administre  aujourd'hui  la  Colonie  de  Alettray,  et 
auquel  AI.  Demez  a  laissé  de  salutaires  enseignements. 

M.  Demetz  avait  compris,  en  effet,  et  c'est  encore  là  un  des  mé- 
rites de  son  œuvre,  que,  pour  élever  ses  jeunes  colons,  il  lui  fallait 
non  pas  des  gardiens,  mais  des  instituteurs  dévoués  et  capables. 
Aussi,  en  même  temps  qu'il  fondait  sa  Colonie,  il  ouvrait  un  col- 
lège spécial,  qui  devint  bientôt  la  pépinière  dans  laquelle  il  recruta 
désormais  les  maîtres  qu'il  destinait  à  ses  enfants.  C'est  grâce  à 
cette  institution  que  Mettray  est  arrivé  à  posséder  ce  personnel  si 
remarquable,  dont  le  plus  jeune  des  membres  compte  plus  de 
vingt  ans  de  services. 

A  la  tête  de  ces  fonctionnaires  se  trouve  M.  Blanchard,  le  soiis- 
directcur  de  la  Colonie,  Tami  de  M.  Demetz,  son  confident  et  son 
collaborateur  depuis  trente-quatre  ans.  C'est  lui  que,  dans  son  tes- 
tament, M.  Demetz  a  désigné  comme  son  successeur.  C'est  à  lui 
qu'il  a  légué  le  devoir  sacré  de  continuer  l'œuvre  entreprise.  Les 
longs  services  de  M.  Blanchard,  son  expérience,  l'estime  et  l'afïec- 
tion  dont  il  est  entouré,  l'honneur  insigne  que  lui  a  fait  M.  Demetz 
en  le  désignant  solennellement  comme  son  successeur,  enfin,  le 
témoignage  de  confiance  et  de  reconnaissance  que  lui  a  donné  le 
Conseil  d'administration  en  ratifiant  immédiatement  la  dernière 
volonté  de  M.  Demetz,  nous  permettent  d'espérer  que  M.  Blan- 
chard n'hésitera  pas  à  accepter  le  fardeau  que  les  circonstances  pré- 
sentes lui  font  un  devoir  de  supporter. 

La  nomination  de  M.  Blanchard  a  été  immédiatement  ratifiée  par 
le  Gouvernement,  qui  a  prouvé  ainsi  combien  il  appréciait  les  ser- 
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vices  rendus  à  radministration  pénitentiaire  par  l'ex-sous-directeur 
de  Mettray. 

En  de  pareilles  mains,  l'avenir  de  la  Colonie  est  assuré  :  «  La 
famille  a  perdu  son  père,  a  dit  M.  Drouyn  de  Lhuys  sur  la  tombe 
de  AI.  Demetz,  mais  elle  demeure  et  doit  poursuivre  ses  destinées. 
La  meilleure  manière  d'honorer  la  mémoire  d'un  homme  éminent, 
c'est  d'imiter  son  exemple  et  de  continuer  son  œuvre.  » 

Ces  paroles  ont  été  entendues  par  tous  les  fonctionnaires  de 
Mettray,  qui  étaient  venus  apporter  sur  cette  tombe  un  dernier 
témoignage  de  respect  et  d'amour  à  l'homme  dont  ils  ont  été  les 
modestes,  mais  puissants  collaborateurs. 

Ce  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  ce  jour  nous  rassure  sur  l'avenir,  et 
avec  M.  Drouyn  de  Lhuys,  nous  pouvons  répéter:  «  La  famille  a 
perdu  son  père,  mais  elle  demeure  et  doit  poursuivre  ses  destinées.» 
M.  Demetz  est  mort,  mais  M.  Blanchard  nous  reste. 

Louis  Paulian. 
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laumin,1872,  1  vol.  in-18  de  313  p. —  Le  travail,  le  capital  et  leur  ac- 
cord, p.  M.  H.  Rozy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  Paris, 
Guillaumin,  187 1,  1  vol.  in-18  de  172  p.  —  Catéchisme  d'écononÂe  poli- 
tique, basée  sur  les  principes  rationnels,  par  M.  du  Mesnil  Marigny, 
5"  édit.,  1872,  1  vol.  in-18  Jésus  de  2o2  p. 

XIII.  La  regrettable  ignorance  qui  règne  au  point  de  vue  économique 
a  suggéré  à  M.  Le  Rousseau,  ancien  disciple  de  Fourier,  d'écrire  un 
livre  destiné  à  montrer  que  l'économie  politique  est  in*dispensable  à 
toutes  les  classes  de  la  société,  aussi  bien  aux  classes  riches  ou  aisées 
incapables  dès  lors  de  diriger  logiquement  et  pratiquement  le  progrès 
social,  qu'aux  classes  populaires  séduites  et  intraînées  si  souvent  par 
des  sophistes.  Telle  est  l'idée  qui  a  inspiré  la  rédaction  des  Éléments 
d'économique  progressive,  o^VBMiQMv  noxx^  semble,  ainsi  que  nous  allons 
lé  faire  voir  dans  un  instant,  avoir  envisagé  l'économie  politique  sur- 
tout en  tant  que  science  sociale,  d'après  des  données  trop  utopiques  et 
que  l'on  n'admet  guère  aujourd'hui. 

Après  avoir  développé  le  principe  qui  domine  dans  son  ouvrage,  M.  Le 

(1)  Voir  les  numéros  d'octobre,  p.  132,  et  de  novembre,  p   o:i8. 
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Rousseau,  dans  des  paragraphes  quelquefois  un  peu  trop  courts,  aborde 
résolument  la  science  en  elle-même  quïl  commence  par  définir  nette- 
ment, d'après  la  doctrine  généralement  adoptée,  et  dont  il  montre  les 
bases  :  liberté,  sociabilité,  perfectibilité  humaine.  Dans  tout  ce  qui  a 
trait  au  capital,  à  son  intérêt,  nous  n'avons  rien  à  signaler;  nous  men- 
tionnerons cependant  l'idée  assez  juste  d'avoir  placé  ensuite  l'hérédité 
au  sujet  de  laquelle,  il  est  vrai,  l'auteur  est  entré  dans  des  détails  plus 
juridi(fues  qu'économiques.  Viennent  ensuite  les  chapitres  consacrés  à 
l'appropriation  du  sol,  au  travail,  à  la  capacité  dans  le  travail,  à  la  di- 
vision du  travail,  aux  machines  et  à  la  participation  qui  est,  aux  yeux 
de  l'auteur,  un  remède  souverain  contre  les  grèves.  Sans  vouloir  nier 
les  excellents  résultats  que  ce  mode  de  rémunération  a  pu  produire 
dans  certaines  circonstances,  nous  croyons  qu'on  ne  peut  partager  entiè- 
rement la  croyance  de  M.  Le  Rousseau  qui,  en  général  se  montre  parti- 
san beaucoup  trop  absolu  de  l'association.  A  part  cette  réserve,  on  peut 
dire  qu'à  cet  égard  son  ouvrage  n'est  pas  sans  mérité,  car  il  groupe 
des  détails  suffisants  sur  un  sujet  aussi  important  et  notamment  sur  la 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices.  Etant  données  les  tendances 
de  l'auteur,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  recherchant  l'influence  de  l'ha- 
bitation sur  l'individu,  action  qui  nous  semble  également  incontestable, 
il  approuve  le  familistère  de  Guise  dont  il  fait  une  description  que 
doivent  lire  même  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  théories. 

Des  autres  paragraphes,  nous  avons  peu  de  choses  à  dire,  car  ils 
traitent  de  points  reconnus  par  la  science,  comme  la  valeur  des  choses, 
le  crédit  qui  nous  a  paru  clairement  défini,  les  banques,  la  concurrence 
et  les  prohibitions,  chapitre  oii  sont  résumés  en  quelques  lignes  les  ré- 
sultats du  libre  échange,  l'équilibre  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation; mais  le  lecteur  est  tout  étonné  de  se  trouver  immédiatement 
après  en  présence  de  développements  sur  le  gouvernement,  les  pouvoirs 
législatif  et  judiciaire,  l'état  civil,  l'ordre  administratif,  les  cultes,  l'en- 
seignement, les  beaux-arts,  l'armée,  etc.,  à  coté  de  chapitres  consacrés 
aux  finances  et  à  l'impôt,  à  l'agriculture,  aux  travaux  publics,  à  l'iné- 
galité des  fortunes,  au  luxe,  à  l'équilibre  de  la  population  (où  nous 
remarquons  que  le  nom  de  Mallhus  n'est  même  pas  prononcé).  Sans 
doute  les  renseignements  succincts  fournis  par  l'auteur  ne  sont  pas  inu- 
tiles et  justifient  l'opinion  que  nous  manifestions,  en  constatant  que 
cet  ouvrage  était  tout  à  la  fois  un  livre  d'économie  politique  et  de 
science  sociale;  mais  peut-être  eût-il  mieux  valu,  du  moment  que  l'au- 
teur entendait  écrire  pour  des  ignorants  en  fait  d'économie  politique,  se 
borner  à  cette  dernière  science.  Une  fois  que  l'on  a  pris  parti  de  ce  plan 
et  sauf  quelques  défauts  (notamment  celui  qui  a  trait  à  la  définition  du 
socialisme,  sans  parler  du  titre  que  l'on  ne  comprend  pas  très-bien),  les 
partisans  (ceux-là  seuls)  de  l'école  à  laquelle  il  appartient  n'en  doivent 
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pas  moins  reconnaître  une  certaine  valeur  aux  Eléments  d'économique 
progressive;  les  conclusions  qui  terminent  l'ouvrage  et  qui  sont  plutôt 
des  pensées  sur  le  socialisme,  la  propriété,  l'association,  le  luxe,  l'iné- 
galité des  fortunes,  ne  sont  pas  faites  d'ailleurs  pour  la  diminuer. 

XIV.  M.  Rozy,  professeur  delà  Faculté  de  Droit  de  Toulouse,  n'a  abordé 
qu'un  point  fondamental  de  l'économie  politique.  Poussé  sans  doute 
par  le  désir  de  courir  au  plus  pressé  et  comprenant  qu'il  fallait  avant 
tout  chercher  à  faire  cesser  ce  fâcheux  antagonisme  que  tant  de  per- 
sonnes établissent  entre  le  travail  et  le  capital,  il  a  publié  un  ouvrage 
sur  le  Travail,  le  Capital  et  leur  accord.  Le  capital,  dit-il,  est  attaqué  par 
trois  sortes  d'adversaires  :  ceux  qui  sont  à  la  fois  ignorants  et  incapables, 
ceux  qui  ne  sont  qu'ignorants,  mais  quelquefois  volontairement,  et  enfin 
d'autres  qui  sont  de  bonne  foi  dans  leurs  attaques;  c'est  à  ces  derniers 
que  ce  livre  s'adresse.  Il  ne  convient  donc  pas  d'y  chercher  des  dévelop- 
pements savants  ;  M.  Rozy  déclare  se  borner  à  une  œuvre  plus  modeste 
que  nous  ne  trouvons  pas  moins  utile  pour  notre  part.  Vient  d'abord  un 
judicieux  chapitre  consacré  à  rechercher  s'il  existe  une  question  sociale, 
et  dans  lequel  nous  voyons  l'auteur  démontrer  que  les  rapports  du  capi- 
tal et  du  travail  sont  un  des  côtés  de  cette  question;  puis  commence 
l'ouvrage  proprement  dit.  Trois  parties  le  composent  :  dans  l'une,  se 
trouve  examiné  le  point  qui  fait  la  matière  du  livre  ;  dans  les  deux  au- 
tres, l'auteur  expose  les  moyens  erronés  proposés  par  quelques-uns 
pour  remédier  aux  difficultés  qu'ils  reconnaissent,  ainsi  que  ceux  qu'il 
trouve  rationnels  et  qu'il  voudrait  voir  appliquer.  Les  conditions  essen- 
tielles de  la  production  étant  bien  posées,  M.  Rozy  étudie  le  travail,  et, 
chemin  faisant,  montre  les  points  de  contact  nombreux  qui  existent 
entre  le  travail  intellectuel  et  "celui  qui  n'est  que  l'activité  musculaire; 
on  remarque  encore  la  réfutation  de  plusieurs  théories  insensées  dont 
il  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  la  fausseté;  nous  citerons  celle  qui  voit 
dans  le  travail  une  peine,  ainsi  que  celle  qui  prétend  que  l'on  doit  don- 
ner du  travail  aux  ouvriers,  et  celle  qui  veut  supprimer  le  salariat 
comme  honteux.  Le  chapitre  IV  est  réservé  au  capital  présenté  sous 
toutes  ses  faces  (rôle,  intérêt),  et  l'auteur  termine  en  se  demandant  s'il 
y  a  bien  réellement  lutte  entre  le  capital  et  le  travail,  ou  s'il  y  a  au  con- 
traire accord  ;  sa  réponse  n'est  pas  douteuse,  et  nous  n'en  parlerions  point 
si  nous  ne  voulions  signaler  la  grande  clarté  avec;  laquelle  cette  thèse 
est  étudiée.  Jusqu'ici  l'ouvrage  est  fort  intéressant  à  lire  pour  la  réfu- 
tation des  idées  émises  par  les  socialistes,  mais  il  ne  l'est  pas  moins 
quand  il  aborde  les  moyens  mis  en  avant  pour  modifier  l'état  actuel  des 
choses.  Les  quatre  paragraphes  où  sont  étudiés  les  remèdes,  tels  que  la 
garantie  à  l'ouvrier  d'un  minimum  de  salaire,  la  gratuité  du  crédit,  le 
mutuellisme  et  le  collectivisme  sont  très-utiles  en  ce  que  M.  llozy  mon- 
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tre  d'une  façùn  certaine  leurs  résultats  et  leurs  conséquences;  c'est  une 
tâche  ingrate  pour  l'auteur  peut-être,  mais  essentielle  pour  faire  ouvrir 
les  yeux  de  bien  des  gens  animés  de  bonne  foi. 

Après  avoir  en  quelque  sorte  déblayé  le  terrain,  M.  Rozy  expose  à  son 
tour  les  moyens  qui  lui  semblent  propres  à  améliorer  la  situation  des 
travaileurs.  Pour  éviter  des  longueurs  et  des  répétitions  inutiles,  ils  ont 
été  rangés  sous  trois  chefs  principaux  :  à  ceux  qui  prétendent  que  les 
salaires  sont  trop  bas,  M.  Rozy  offre  l'établissement  des  chambres  syn- 
dicales destinées  à  résoudre  les  difficultés  dont  les  grèves  constituent 
l'expression  aiguë,  suivant  ses  expressions;  a  ceux  qui  croient  que  leur 
sort  gagnerait  à  une  augmentation  de  leurs  ressources  en  proportion 
des  bénéfices  réalisés  sur  les  entreprises,  il  recommande  l'association 
des  ouvriers  aux  bénéfices;  èufm,  à  ceux  qui  veulent  renoncer  au  sala- 
riat, il  conseille  la  constitution  de  sociétés  coopératives.  Toutefois,  l'au- 
teur ne  se  fait  pas  illusion,  et  il  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  si  le 
dernier  moyen  est  sérieux,  les  autres  en  revanche  ne  sont  que  de  simples 
palliatifs.  Dans  l'étude  spéciale  que  M.  Rozy  fait  de  ces  trois  remèdes, 
nous  ne  trouvons  point  seulement  résumées  très-clairement  les  idées 
admises  par  tout  économiste,  on  remarque  aussi  certaines  modifications 
ou  améliorations  qu'il  indique  et  dont  il  nous  semble  que  l'on  peut  faire 
son  profit, 

Cet  ouvrage  nous  paraît  être  un  des  meilleurs  de  tous  ceux  qui  ont 
été  publiés  sur  la  question  du  capital  et  du  travail;  complet  sans  être 
trop  long,  concis  sans  être  obscur,  il  mérite  d'être  ]u  par  toute  personne 
désireuse  de  se  faire  une  opinion  au  milieu  de  tant  d'avis  contradictoires. 
Parla,  il  se  recommande  à  la  fois  aux  classes  populaires  auxquelles  il  est 
urgent  de  faire  toucher  du  doigt  l'utilité  pratique  du  capital,  et  aux 
classes  supérieures  qu'il  n'importe  pas  moins  d'éclairer. 

XY.  Jusqu'ici  nous  venons  do  signaler  des  ouvrages  dont  les  idées 
ne  se  distinguent  pas  essentiellement,  en  général,  de  celles  que  l'on 
retrouve  partout.  Nous  allons  maintenant  parler  d'un  livre  dont  la  mé- 
thode est  bien  différente  :  le  Catéchisme  de  l'Économie  politique  basé  sur 
les  principes  rationnels  par  M.  du  Mesuil-Marigny,  qui  met  malheureu- 
sement la  protection  dans  les  principes  rationnels. 

L'ouvrage  se  divise  en  cinq  parties  :  notions  fondamentales,  produc- 
tion des  richesses,  distribution,  consommation,  la  population. 

La  première  partie  débute  naturellement  par  la  définition,  non-seule- 
ment de  la  science,  mais  aussi  (ce  qui  n'est  pas  sans  utilité)  des  princi- 
paux termes,  ainsi  que  par  l'énoncé  des  bases  sur  lequellos  elle  repose. 
A  proprement  parler,  l'auteur  s'occupe  plutôt  ici  de  la  richesse  que  d'au- 
tre chose,  puisque  quatre  chapitres  sont  consacres  à  la  richesse  évaluée  et 
à  celle  d'usage  des  purticulicis,  des  États,  comme  aussi  tant  à  la  me- 
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sure  delà  richesse  évaluée  qu'à  celle  de  la  richesse  d'usage,  sans  parler 
d'un  tableau  de  classement  des  richesses.  Nous  trouvons  ensuite  la  pro- 
duction des  richesses,  c'est-à-dire  le  travail,  la  production  matérielle  et 
immatérielle,  les  diverses  sortes  d'industrie,  les  richesses  nécessaires  à 
l'homme,  les  différentes  sortes  de  capitaux,  leur  formation,  le  meilleur 
emploi  qu'une  nation  peut  en  faire,  etc.  Nous  louerons  M.  du  Mesnil- 
Marigny  d'avoir  montré  que  les  richesses  gratuites  et  les  richesses  intel- 
lectuelles devaient  faire  partie  de  la  .science  économique,  en  regrettant 
toutefois  qu'il  n'ait  pas  insisté  davantage.  Avec  la  troisième  partie,  nous 
abordons  la  distribution  de  la  richesse  et  l'exposé  des  idées  qui  ont  sou- 
levé le  plus  de  critiques;  c'est  qu'en  effet  M.  du  Mesnil-Marigny  ne  se 
borne  pas  à  traiter  de  l'échange  et  de  la  monnaie,  du  prix  des  marchan- 
dises, du  crédit,  des  établissements  de  crédit,  ainsi  que  du  revenu  et 
de  l'usure,  il  s'occupe  surtout  du  débouché  des  marchandises,  et  emploie 
les  chapitres  IV  à  XVIII  aux  importations,  à  l'exportation  et  au  libre 
échange  qu'il  veut  limiter.  Il  le  reconnaît  comme  applicable  à  l'exté- 
rieur pour  quelques  nations  privilégiées,  bien  qu'il  combatte  l'idée  de 
la  balance  du  commerce  et  admette  la  liberté  du  commerce  des  grains  et 
de  quelques  denrées  essentielles.  La  quatrième  partie,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  a  trait  à  la  consommation  des  richesses,  et  ici 
nous  trouvons  des  développements  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt  sur 
les  consommations  productives  et  improductives,  le  luxe,  l'absentéisme, 
les  dépenses  publiques,  les  propriétés  de  l'État,  l'impôt,  les  emprunts 
publics.  Toutes  ces  matières  nous  semblent  parfaitement  à  leur  place, 
mais  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  l'auteur  a  cru  devoir  consacrer 
une  division  particulière  de  son  livre  à  la  population. 

Ce  qui  donne  à  cet  ouvrage  un  cachet  spécial,  c'est  l'application  des 
sciences  mathémathiques  aux  problèmes  économiques;  une  pareille 
tendance  n'a  rien  qui  doive  surprendre,  car  à  son  début,  l'auteur  a  dé- 
claré qu'il  voulait  être  le  a  géomètre  de  l'économie  politique.  »  Cette 
nouvelle  manière  de  résoudre  certaines  difficultés  et  d'arriver  à  des 
évaluations  n'est  point  sans  importance,  peut  plaire  à  des  esprits 
rigoureux  et  permet,  dans  tous  les  cas,  d'envisager  l'économie  politique 
sous  un  nouvel  aspect.  Malheureusement,  ces  données  sont  trop  hautes 
pour  un  ouvrage  élémentaire  malgré  la  forme  de  l'interrogation,  excel- 
lente pour  l'enseignement  en  ce  qu'elle  permet  au  maître  de  juger  du 
travail  et  des  progrès  des  ses  élèves.  Abstraction  faite  des  points  sur 
lesquels  l'auteur  a  tenu  à  se  séparer  de  la  majorité  des  économistes,  son 
ouvrage  a  de  la  valeur,  mais  nous  croyons  que,  malgré  son  titre  de  caté- 
chisme, il  faut  d'abord,  pour  en  profiter,  posséder  les  premières  notions 
de  la  science.  Une  autre  grave  raison  pour  ne  pas  le  recommander  pour 
l'enseignement,  c'est  la  résistance  de  l'auteur  à  adopter  la  notion  de 
liberté  commerciale,  une  des  mieux  démontrées  aujourd'hui. 
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Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  ces  rapides  analyses,  la  propagation  si 
désirable  des  sciences  économiques  trouvera,  quand  on  le  voudra,  un 
puissant  appui  dans  la  plupart  de  ces  petits  livres  dont  l'ensemble  peut 
former  une  véritable  encyclopédie  d'économie  politique,  puisque,  à  côté 
de  ceux  qui  ne  donnent  que  des  notions  générales,  élémentaires  et 
usuelles  en  quelque  sorte,  il  en  est  d'autres  qui  portent  plus  spéciale- 
ment sur  certains  sujets.  Il  serait  fort  utile  de  les  mettre,  les  uns  et  les 
autres,  entre  les  mains  de  ceux  pour  qui  l'économie  politique  serait  une 
excellente  conseillère  en  les  éclairant  sur  les  devoirs,  en  dissipant  les 
erreurs  et  les  préjugés  plus  regrettables  encore  dans  leurs  conséquences. 

J.  Lefort. 


Nouvelle  mécanique  industrielle,  par  M.  Léon  Pochet.  Paris,  Dunod, 

1874,  in-8. 

La  crise  économique  que  nous  traversons,  et  qui  a  eu  pour  premier 
effet  d'augm.enter  d'une  manière  extraordinaire  le  prix  des  houilles, 
impose  aujourd'hui  de  plus  en  plus  à  l'industrie  la  recherche  de  perfec- 
tionnements nouveaux  à  apporter  aux  machines  motrices.  Bien  des  pro- 
grès ont  été  faits  déjà  dans  cette  voie,  soit  au  point  de  vue  delà  réduction 
de  la  dépense  en  combustible,  soit  à  l'égard  de  l'utilisation  plus  com- 
plète du  calorique  produit  et  de  la  force  développée  par  la  vapeur.  Mais 
il  reste  encore  beaucoup  à  faire  au  savant  et  à  l'inventeur. 

L'étude  des  phénomènes  qui  s'accomplissent  dans  les  machines  ther- 
miques constitue  actuellement  une  nouvelle  science,  la  théorie  méca- 
nique de  la  chaleur,  dont  les  progrès  sont  tout  récents.  M.  Pochet,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  s'est  proposé  de  faire  une  étude  générale, 
sinon  complète  des  applications  pratiques  de  cette...  théorie,  comme  on 
appelle  si  improprement  une  science  réelle,  maintenant  assise  sur  des 
bases  consolidées  chaque  jour  par  l'expérience.  Celte  étude  s'applique 
aux  machines  à  vapeur,  aux  machines  à  air  chaud  et  à  air  comprimé, 
auxinjecteurs  à  vapeur,  à  la  marche  à  contre-vapeur,  etc. 

Nous  appelons  l'attention  d'une  manière  toute  spéciale  sur  la  partie 
de  l'ouvrage  où  l'auteur  examine  un  certain  nombre  de  systèmes  de 
machines  à  air  chaud,  depuis  celles  d'Ericson  jusqu'à  celles  de  M.  Le- 
moine  (de  Rouen),  de  M.  Franchot,  de  M.  Belou,  et  enfin  la  machine  à 
gaz,  dite  moteur  Lenoir;  il  analyse  en  même  temps  les  conditions  théo- 
riques et  pratiques  que  doit  remplir  ce  genre  de  machines,  qui  paraît 
aujourd'hui  appelé  à  un  grand  avenir.  11  fait  aussi  ressortir  les  proprié- 
tés mécaniques  si  importantes  de  l'air  comprimé,  en  indiquant  les  prin- 
cipes de  son  emploi  :  nous  ne  pr'vons  que  rappeler  ici  les  applications 
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qui  en  ont  été  faites  aux  appareils  plongeurs,  au  percement  du  Mont- 
Cenis,  et  qui  permettront  un  jour  de  distribuer  partout  et  à  distance  la 
force  motrice,  d'actionner  même  les  locomotives,  etc. 

Grâce  au  soin  qu'a  eu  M.  Pochet  de  ne  laisser  à  la  partie  purement 
théorique  que  la  place  rigoureusement  nécessaire,  son  livre  ne  contri- 
buera pas  peu  à  répandre  même  chez  les  industriels,  chez  les  manufac- 
turiers, les  constructeurs,  etc.,  des  connaissances  indispensables  à  tous 
les  ingénieurs.  Gii.  Letort. 
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Sommaire  :  La  prorogation  des  pouvoirs  du  Président  de  la  République. 
—  La  Commission  des  propositions  constitutionnelles.  —  Conditions 
nécessaires  pour  obtenir  la  sécurité.  —  Le  nouveau  ministère.  — 
La  discussion  du  budget  de  1874.  ~  La  situation  financière  en  Italie 
Nouvelle  complication  en  Espagne.  —  La  question  monétaire  revient 
à  l'ordre  du  jour.  —  Vote  de  la  Chambre  des  représentants  belges.  — 
Convocation  d'une  conférence  internationale.  —  Discussion  à  la  Société 
d'économie  politique  de  Belgiqus  et  à  celle  de  Paris.  —  Convention 
monétaire  Scandinave.  —  Conférence  Roasi.  —  Procès  de  Trianon. 

Au  moment  où  nous  terminions  notre  dernière  chronique,  l'opi- 
nion était  dans  une  vive  anxiété,  au  sujet  de  la  constitution  du  gou- 
vernement en  France.  Les  choses  ont  heureusement  tourné,  à  travers 
bien  des  tiraillements  que  nous  n'avons  point  à  rapporter  ici,  grâce, 
en  partie,  à  un  lumineux  rapport  de  M.  Laboulaye,  rapporteur  de 
la  Commission  nommée  pour  examiner  le  projet  de  prorogation  des 
pouvoirs  du  Président. 

Ces  pouvoirs  ont  été  prorogés  pour  sept  ans,  moyenne  entre  les 
droites,  qui  en  avaient  demandé  dix,  et  les  gauches,  qui  auraient 
désiré  s'en  tenir  à  cinq  ou  à  quatre,  chiffres  plus  habituel.  La  con- 
firmation de  la  République  est  résultée  de  cette  prorogation  des 
pouvoirs  du  Président  de  la  République,  non  plus  dictatoriaux, 
comme  le  rêvait  d'abord  la  droite,  mais  constitutionnels.  L'Assem- 
blée nationale  a  de  suite  procédé  à  la  nomination  d'une  nouvelle 
Commission  de  trente  membres]  pour  faire  des  propositions  con- 
stitutionnelles, concurremment  avec  celles  déposées  par  le  gou- 
vernement de  M.  Thiers  quelques  jours  avant  le  24  mai. 

Il  est  à  regretter  que  cette  nouvelle  Commission  de  constitution 
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n'ait  pas  été  nommée  dans  un  meilleur  esprit.  La  majorité  n'a  pas 
voulu  qu'elle  fût  l'expression  des  bureaux ,  après  discussion 
préalable  au  sein  de  chaque  bureau;  elle  n'a  pas  voulu  faire  à  l'op- 
position une  part  proportionnelle  à  son  importance  num^érique  dans 
l'Assemblée,  et  encore  moins  au  nombre  des  notabilités  qu'elle  con- 
tient et  qui  sont  plus  clair-semées  dans  les  deux  droites.  Elle  n'avait 
d'abord  admis  que  trois  membres  étrangers  à  la  droite,  MM.  Du- 
faure,  Laboulaye  et  Waddington  ;  puis,  pour  pouvoir  aboutir,  vers 
la  fin,  MM.  Césanne  et  Vacherot;  il  n'a  fallu  rien  moins  qu'une 
dizaine  de  scrutins,  par  suite  des  tiraillements  de  la  majorité  et  de 
la  résistance  de  l'opposition . 

En  somme,  les  deux  tiers  de  ces  membres  n'ont  ni  la  notoriété 
ni  les  capacités  convenables  pour  la  tâche  qui  incombe  à  la  Com- 
mission, laquelle  a  choisi  pour  président  M.  Batbie,  le  rapporteur 
de  la  ci-devant  Commission  des  trente,  d'oii  est  sorti  «  le  gouver- 
nement du  combat  »  qui  a  succédé  à  celui  de  M-  Thiers,  et  qui 
vient  de  faire  place  à  la  nouvelle  combinaison. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  sentiments  qui  animent  cette  Commission, 
il  y  a  lieu  d'espérer,  vu  le  courant  qui  règne  dans  l'esprit  public, 
qu'elle  sera  amenée  à  faire  des  propositions  constitutionnelles,  et 
relativement  plus  libérales  que  son  point  de  départ.  Elle  suivra 
dans  cette  voie  le  nouveau  ministère,  ou  plutôt  le  ministère  rema- 
nié après  le  vote  de  la  prorogation  (1),  par  un  chassé-croisé  des 
membres  de  la  droite  et  du  centre  droit.  Bien  que  ce  nouveau  cabi- 
net n'ait  point  encore  eu  occasion  de  se  dessiner,  on  peut  dire  qu'il 
sera  moins  irritant  que  le  précédent,  et  on  peut  même  entrevoir 
qu'il  gouvernera  plutôt  vers  le  centre  gauche  que  vers  l'extrême 
droite. 

Pour  motiver  la  prorogation  de  dix  ans  et  ensuite  celle  de  sept 


(1)  M.  le  duc  Albert  de  Broglie  a  pris  le  portefeuille  de  l'intérieur  des 
mains  de  M.  Beulé,  sortant,  et  a  cédé  celui  des  affaires  étrangères  à  M.  le 
duc  Decazes;  M.  Magne  a  conservé  le  portefeuille  des  finances  ;  M.  De- 
peyre  a  succédé  à  M.  Ernoul  pour  la  justice;  M.  de  Fourtou,  un  instant 
ministre  de  M.  Thiers,  a  succédé  à  M.  Batbie  pour  l'instruction  pu- 
blique  et  les  beaux-arts;  M.  de  Larcy,  ancien  représentant  de  la  droite 
dans  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  est  revenu  aux  travaux  publics, 
d'où  M.  Deseilligny  est  passé  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce à  la  place  de  M.  de  la  Bouillerie,  sortant,  MM.  Du  Barail  et  Dom- 
pierre  d'Hornoy  ont  conservé  lés  portefeuilles  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. 
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ans,  on  a  invoqué  le  besoin  de  sécurité  et  de  confiance  à  inspirer  au 
travail  et  aux  afTaires.  Il  n'apparaît  pas  encore  beaucoup  que  cet 
effet,  annoncé  comme  devant  être  immédiat,  ait  été  produit  jus- 
qu'ici; parce  que  les  membres  des  deux  côtés  de  la  droite,  se  trai- 
tant dans  leurs  journaux  réciproquement  «  d'imbéciles»  et  «d'intri- 
gants», ont,  les  uns  dit  positivement,  les  autres  donné  à  entendre, 
que  la  prorogation  n'était  qu'une  manœuvre  pour  préparer  la  mo- 
narchie. Toutefois,  la  sécurité  sera  progressivement  obtenue  si  M.  le 
maréchal  Mac-Mahon,  fidèle  à  ses  déclarations,  prend  au  sérieux 
son  rôle  de  président  constitutionnel. 

—  L'Assemblée  nationale  procède  en  ce  mome:,t  au  vote  du 
budget  des  dépenses  pour  187-4.  Cela  se  fait,  comme  pour  les  bud- 
gets précédents,  à  la  hâte,  sans  discussions  importantes  et  sans 
opposition,  sauf  pourtant  quelques  voix  isolées,  notamment  celle 
de  l'intrépide  M.  Raudot,  vox  clamantis  in  deserto,  qui  s'est  imposé 
le  rôle  ingrat,  mais  très-louable  et  non  sans  utilité,  de  feu  M.  Au- 
guissousla  monarchie  de  juillet.  La  discussion  du  budget  des  re- 
cettes sera  non  moins  rapide,  mais  un  peu  plus  accentuée,  à  cause 
des  nouveaux  impôts,  sur  lesquels  nous  publions  un  article  spécial 
(p.  A61). 

—  La  question  des  finances  est  également  la  grosse  question  en 
Italie.  Le  Parlement  vient  de  consacrer  dix  jours  à  voter,  presque 
sans  débat  aussi,  le  Budget  de  187-4,  présenté  par  M.  Minghetti, 
président  du  Conseil  et  ministre  des  finances.  Le  ministre  dirigeant 
a  fait,  avec  son  habileté  ordinaire,  mais  aussi  avec  une  franchise 
complète,  l'exposé  de  la  situation.  Cette  situation  se  résume  par 
.^10  millions  de  déficit  sur  les  quatre  dernières  années,  produit  par 
l'exagération  des  dépenses  militaires  et  des  travaux  publics.  De  là, 
la  nécessité  de  renfermer  ces  deux  catégories  de  dépenses  dans  de 
plus  étroites  limites,  le  besoin  de  modifier  ou  d'aggraver  les  impôts 
existants,  et  l'impossibilité  de  songer  à  supprimer  le  cours  forcé. 
A  ce  sujet,  M.  Minghetti  a  longuement  entretenu  le  Parlement 
d'un  nouveau  papier  du  gouvernement  à  côté  de  celui  des  Banques. 
C'est  un  pas  de  pins  dans  la  voie  des  assignats.  Caveanf  consules  !  Un 
emprunt  direct,  même  h  de  mauvaises  conditions,  serait  peut-être 
un  meilleur  avertissement  pour  l'opinion,  qui  compte  beaucoup 
trop,  nous  le  craignons,  sur  la  vitalité  du  pays  et  le  développement 
des  progrès  intérieurs. 

—  En  Espagne,  on  n'en  est  pas  encore  au  règlement  des  comptes. 
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Le  gâchis  continue  et  s'augmente.  L'insurrection  des  cantonalistes 
n'est  pas  réduite;  celle  des  Carlistes  semble  s'étendre;  la  question 
de  Cuba  s'est  grossie  de  la  capture  irrégulière  d'un  vaisseau  amé- 
ricain, le  Virginius^  portant  des  flibustiers  dont  plusieurs  ont  été 
fusillés,  et  pour  lesquels 'M.  Grant  a  pris  fait  et  cause.  Mais  cette 
affaire,  d'abord  très-grave,  semble  s'aplanir,  grâce  à  la  sagesse  et 
peut-être  à  la  faiblesse  du  gouvernement  de  M.  Gastelar. 

—  La  question  monétaire  et  la  convention  internationale  de  1865 
reviennent  à  l'ordre  du  jour.  La  Chambre  des  représentants  belges 
a  voté  une  loi  tendant  à  faire  suspendre  la  fabrication  des  pièces  de 
5  francs  d'argent.  Le  Gouvernement  suisse  a  demandé  la  réunion 
d'une  conférence  internationale  pour  réviser  la  convention  de  1863, 
qui  a  maintenu  l'emploi  simultané  des  deux  métaux  avec  rapport 
fixe  dans  l'union  des  quatre  États  :  la  France,  l'Italie,  la  Belgique 
et  la  Suisse. 

—  La  Société  d'économie  politique  belge  a  tenu,  le  16  novembre, 
sous  la  présidence  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  une  réunion  spéciale,  à  laquelle  avaient 
été  invités  les  économistes  français,  et  dans  laquelle  cette  question  a 
été  discutée  entre  M.  E.  de  Laveleye,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'université  de  Gand,  M.  Lorsont,  négociant,  M.  Berdolt, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  M.  de  Molinari, 
rédacteur  du  Journal  des  Débats,  M.  Victor  Bonnet,  rédacteur  delà 
Revue  des  Deux-Mondes,  M.  Fortamps,  sénateur  belge,  et  M.  Jot- 
trand,  membre  de  la  Chambre  des  représentants.  Le  premier  a 
soutenu  le  système  actuel,  qu'il  avait  déjà  défendu  dans  une  re- 
marquable polémique  insérée  dans  V bidépendance  belge,  et  à  la- 
quelle avait  répondu  M.  Frère-Orban,  ancien  ministre,  dans  une 
série  de  savants  articles  publiés  dans  l'Echo  du  Parlement.  Tous  les 
autres  orateurs  se  sont  prononcés  pour  l'étalon  unique  d'or. 

La  Société  d'économie  politique  de  Paris  a  de  nouveau  traité  le 
même  sujet  dans  sa  dernière  séance,  que  nous  avons  publiée  plus 
haut  (p.  494). 

Le  lecteur  trouvera  aussi  dans  ce  numéro  (p.  484)  les  principales 
dispositions  de  la  convention  monétaire  Scandinave,  dans  un  article 
de  M.  Paul  Galon,  banquier  et  consul  du  Danemark  à  Paris. 

—  Un  groupe  déjeunes  amis  de  la  science  économique  vient  de 
prendre  une  intelligente  initiative  en  constituant,  sous  le  nom  de 
Conférence  Rossi,  une  réunion  périodique  qui  a  pour  objet  d'étudier 
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et  de  discuter  les  questions  ayant  trait  soit  à  l'économie  politique 
pure,  soit  à  l'économie  politique  dans  ses  rapports  avec  le  droit  et 
l'administration.  Le  nom  choisi  pour  désigner  la  nouvelle  confé- 
rence, le  programme  des  premières  questions  à  débattre  et  les 
noms  des  membres  du  Bureau,  nous  donnent  la  parfaite  assurance 
qu'il  se  produira  dans  cette  réunion  un  enseignement  mutuel  très- 
profitable  à  ses  membres,  qui  ne  tarderont  pas  à  devenir  ensuite 
d'utiles  propagateurs  des  saines  notions  de  l'économie  sociale, 

La  Conférence  Rossi,  qui  s'est  recrutée  principalement  parmi 
les  avocats  ou  les  licenciés  en  droit,  se  réunit  le  mardi  au  Palais 
de  Justice;  elle  a  pour  président  et  vice-président  MM.  J.  Lefort 
et  Gh.  Letort,  nos  jeunes  et  remarqués  collaborateurs. 

—  L'opinion  publique  a  été  fortement  impressionnée  par  les  inci- 
dents du  lamentable  procès  jugé  par  le  conseil  de  guerre  siégeant 
au  château  de  Trianon,  et  qui  s'est  terminé  par  la  condamnation  à 
mort  d'un  maréchal  de  France,  lequel  a  vu  sa  peine  commuée, 
sur  la  demande  de  ce  même  Conseil.  Nous  ne  mentionnons  ce 
triste  drame  que  pour  constater  combien  les  affaires  militaires 
de  la  France  ont  été  misérablement  conduites  par  le  gouvernement 
impérial,  et  à  combien  peu  tiennent  les  succès  ou  insuccès  des  en- 
treprises de  guerre.  La  leçon  doit  avoir  profité  à  l'Allemagne,  qui, 
à  un  jour  donné,  pourrait  avoir  aussi  contre  elle  les  mêmes  élé- 
ments d'impéritie  et  de  désordre  matériel  et  moral. 


Paris,  le  14  décembre  1873. 


Joseph  Garnikr. 


Bibliographie    économique. 

(publications  de  novembre  1873). 
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